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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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AVERTISSEMENT 


Ce  n*est  pas,  à  proprement  parler,  une  nouvelle  édition  de 
notre  Traité  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  éta- 
blissements publics  ou  d*  utilité  publique  y  publié  en  1890,  que 
nous  faisons  paraître  aujourd'hui  ;  sous  un  litre  ancien  nous 
offrons  au  public  un  ouvrage  nouveau  qui  a  été  préalablement 
inséré  dans  le  Répertoire  du  droit  administratif. 

Nous  avons  conservé  noire  plan  primitif  et  nous  n'avons 
rien  abandonné  de  nos  théories,  mais  d*un  manuel  qui  se 
bornait  à  un  simple  exposé  des  règles  essentielles,  nous  nous 
sommes  proposé  de  faire  une  monographie,  dans  laquelle  so 
trouveraient  étudiées,  à  la  lueur  des  principes,  toutes  les  ques- 
tions de  q[uelque  importance  qui  se  soulèvent  dans  la  pratique. 

Nous  avons  recherché  les  difficultés  que  le  Conseil  d'État 
a  eu  à  résoudi'e  et  nous  avons  retenu  celles  qui  sont  d'ordre 
juridique  pour  les  examiner  à  notre  tour  et  discuter  les  solu- 
tions qu'elles  ont  reçues.  Ce  n'était  pas  assez,  d'ailleurs, 
d'analyser  et  de  commenter  dans  le  corps  de  notre  ouvrage 
les  avis  du  Conseil  d'État;  nous  les  avons  reproduits  intégra- 
lement en  note,  selon  l'usage  adopté  pour  le  Répertoire  du 
droit  administratif.  Ces  avis,  qui  étaient  inédits  pour  la  plu- 
part, abondent  en  indications  précieuses  et,  en  en  répandant 

;onnaissance,  l'on  ne  peut  que  contribuer  aux  progrès  de 

dence  administrative.  Les  arrêts  du  Conseil  d*État  ne  sont 


—    VI  — 

pas  moins  intéressants  à  consulter  que  ses  ayis  ;  nous  les  avons 
recueillis  avec  soin.  Enfin,  en  une  matière  qui  touche  à  la 
fois  au  droit  public  et  administratif  et  au  droit  civil,  nous 
ayons  cru  devoir  mettre  en  regard  des  monuments  de  la  juris- 
prudence administrative  ceux  de  la  jurisprudence  judiciaire; 
nous  avons  rapporté  en  grand  nombre  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  el  des  Cours  d'appel  et  m<?me  des  jugements  de 
tribunaux  civils. 

Notre  ouvrage,  en  même  temps  qu'il  a  un  caractère  doc- 
trinal, est  donc  un  véritable  recueil  de  jurisprudence.  Il  est 
suivi  d'un  code  des  lois,  décrets  et  ordonnances  de  la  matière. 

Tïi.  T. 

r>  février  1896. 


If,  B.  —  Lo  numéro  qui  accompagne  les  avis  et  les  notes  du 
Conseil  d'État  rapportés  dans  noire  ouvrage,  est  celui  sous  lequel 
ont  été  cnregislices  au  Secrétariat  général  les  affaires  auxquelles 
se  rapportent  ces  notes  et  avis. 
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TITRE    PRELIMINAIKE. 


NOTIONS   HISTORIQUES. 


1 .  La  législation  qui  régit  de  nos  jours  les  libéralités  faites 
en  faveur  des  personnes  morales  n'a  pas  été  improvisée  ;  elle 
est  le  résultat  du  long  travail  des  siècles. 

Dès  lors.  Ton  ne  saurait,  dans  Texamen  de  celte  importante 
partie  de  notre  droit,  se  bornera  un  inventaire  des  règles  ac- 
tuellement en  vigueur;  si  Ton  veut  comprendre  le  présent,  il 
faut,  tout  d'abord,  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé. 

Cette  étude  rétrospective  est  nécessaire  pour  montrer  qu'en 
ce  qui  concerne  la  condition  juridique  des  personnes  morales, 
et  spécialement  leur  faculté  de  recevoir,  notre  droit  ne  s'est 
formé  ni  d'un  seul  jet  ni  au  hasard  ;  il  a  suivi  dans  son  déve-< 
loppement  une  progression  continue  et  logique. 

Toutefois  dans  la  marche  de  nos  lois  la  Révolution  marque 
un  temps  d'arrôt. 

Le  régime  créé  par  les  anciens  édits  sombre  pendant  la 

Révolution  et  les  gens  de  mainmorte,  —  c'est  ainsi  qu'on  ap- 

7elait  autrefois  les  personnes  morales,  —  disparaissent.  Mais 

L  crise  n'est  que  passagère  et  les  gens  de  mainmorte  ne 

irdent  pas  à  revivre  sous  des  dénominations  rajeunies.  Im- 
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médiateracnl  se  pose  la  question  de  savoir  si  des  dons  et  des 
legs  pourront  leur  ôlre  faits  ;  le  Code  civil  la  résout  affirma- 
tivement et  il  ressuscite,  tout  en  les  amendant  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  règles  qui  gouvernaient  la  capacité  des  per- 
sonnes morales  avant  1789.  C'est  ainsi  que  la  tradition  que 
Ton  pouvait  croire  abandonnée  à  jamais  recouvre  son  empire 
et  que  Tanivre  législative  momentanément  suspendue  n»prend 
son  mouvement  ascensionnel. 

Dans  notre  titre  préliminaire  nous  nous  proposons  de  dé- 
crire ce  processus  et  de  noter  ses  phases  successives  depuis 
les  origines  jusqu'à  nos  jours. 


SECTION   PREMIÈRE. 

DROIT  ANCIEN. 

§  ^^  —  LôgisLation  antérieure  à  l'Edit  (Taoùt  1749, 

2.  En  matière  de  dons  et  legs  faits  aux  ptTSonnes  morales 
les  principes  de  la  législation  romaine  ont  exercé  sur  notre 
ancien  droit  une  influence  considérable;  ils  méritent  donc 
d'être  décrits  au  moins  d'une  manière  sommaire. 

3.  A  Rome,  un  acte  de  la  puissance  publique  élail  néces- 
saire pour  conférer  à  une  institution  ou  à  une  collectivité  quel- 
conque la  personnalité  morale  et  l'aptitude  à  recevoir  des 
libéralités.  Cette  règle,  qui  était  connue  dès  les  premiers 
jours  de  la  République,  a  été  maintenue  par  l'Empire  et  elle 
avait,  à  l'époque  classique,  une  portée  à  peu  près  absolue  ;  si 
plus  tard  elle  a  été  assez  gravement  battue  en  brèche,  elle  n'a 
eependant  jamais  été  tout  à  fait  abolie. 

Sous  la  République,  le  bienfait  de  la  vie  civile  ne  pouvait 
être  octroyé  que  par  une  loi  ou  un  sénatus-consulte  ;  à  compter 
de  l'Empire,  il  fallut  un  sénatus-consulte  ou  une  constitution 
impériale  (L.  1,  jDrinc.,  Dig.,  Quod  cuj,  un, y  III,  4  ;  —  L.  3, 
^i,  De  coll.,  XL VII,  22). 

Non  seulement  la  création  des  personnes  morales  était  su- 
bordonnée au  bon  plaisir  de  l'autorité  souveraine,  mais  encore 
il  dépendait  de  celle-ci  de  fixer  plus  ou  moins  arbitrairement 
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les  limites  de  leur  capacité  et  d'ouvrir  un  champ  plus  ou 
moins  vaste  à  leur  activité  juridique.  Quelques  exemples  per- 
mettront d'en  juger. 

Ce  n'est  qu'assez  tard  et  en  vertu  d'une  constitution  de  Tem- 
pereur  Léon  de  l'an  469  qu'il  fut  permis  d'une  manière  géné- 
rale aux  villes  ou  cités  «l'être  instituées  héritières  (L.  12, 
Cod.  Justin.,  De  her.  inst.^  VI,  24)  ;  auparavant  le  sénatus- 
consulte  Apronien  leur  avait  conféré  le  droit  de  recueillir  des 
hérédités  fidéicommissaires  (L.  26,  Dig.,  ad  S,  C,  TrebelL, 
XXVI,  i),  et  sous  les  empereurs  Nerva  et  Hadrien  les  legs 
leur  étaient  devenus  accessibles  (Ulp.,  Reg.,  XXIV,  §  28). 

Quant  aux  associations  et  aux  corporations,  elles  n'obtinrent 
jamais  qu'à  litre  individuel  {spec'iali  privilegio)  la  faculté  de 
recevoir  des  successions  testamentaires  (L.  8,  Cod.  Justin.,  De 
herAnst.,  VI,  24);  au  contraire,  par  cela  même  qu'elles  avaient 
été  autorisées  à  se  former  {coire)y  elles  étaient  de  plein  droit 
capables  de  recueillir  des  legs  (L.  20,  Dig.,  De  reb.  dab.j 
XXXIV,  5;  —  LL.  73,  §  1,  117  et  Ht  princ,  De  leg., 
XXX). 

Les  personnes  morales  reconnues  par  le  droit  romain  étaient 
assez  nombreuses  ;  elles  peuvent,  suivant  la  tradition,  être 
classées  en  deux  catégories  : 

«  Les  unes,  dit  M.  Accarias  (1),  manifestent  extérieurement 
leur  existence  par  une  réunion  d'individus  déterminés  sans  la- 
quelle on  ne  les  conçoit  pas  :  elles  sont  l'expression  et  la  ré- 
sultante d'une  collection  d'intérêts  appartenant  en  commun  à 
ces  individus,  mais  à  eux  seuls.  Les  autres  personnifient  un 
intérêt  général  d'une  nature  permanente  :  elles  répondent  ou 
sont  censées  répondre  à  un  besoin  de  tout  le  monde,  plutôt 
qu'elles  n'expriment  les  intérêts  exclusifs  d'une  certaine  classe 
de  personnes  ». 

Les  personnes  morales  de  la  première  catégorie  s'appellent 
coMiieNAUTÉs  (universitales)  et  c'est  parmi  elles  (jue  nous 
avons  pris  les  exemples  cités  plus  haut  ;  les  cités  ou  villes  et 
les  associations  et  corporations  (constituent,  en  eflet,  des  uni^ 
versiiaies  par  excellence.  Les  personnes  morales  de  la  seconde 


(t)  Accarias,  Précis  de  droit  romêin^  U  I,  n»  187  a. 
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catégorie  ont  reçu  des  commeatateurs  de  droit  romain  le  nom 
de  FONDATIONS  piBusBs  (pia  corpora). 

Les  COMMUNAL  TÉS  Ont  toujours  été  strictement  soumises  à  k 
nécessité  d'une  reconnaissance  légale  ;  cette  obligation  ne  com- 
portait de  tempéraments  que  pour  les  associations  ou  corpo- 
rations religieuses  (L.  1,  §  1,  Dig.,  De  coll.  et  corp,^ 
XLYll,  tt).  Quant  aux  fondations  pieuses,  elles  ont  fini 
sous  le  Bas  Empire  par  se  former  presque  librement. 

Tant  que  dura  le  paganisme,  les  fondations  pieuses  res- 
tèrent assez  rares  ;  elles  ne  se  composaient  que  de  quelques 
temples  (Ulp.,  Reg.,  XXII,  §  6  ;  —  L.  20,  §  1,  Dig.,  De  ann. 
leg.y  XXXIII,  1).  Mais  le  christianisme  accrut  considérable- 
ment le  nombre  des  fondations  pieuses,  en  couvrant  le  monde 
romain  d'une  multitude  d'églises,  de  monastères  et  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  qui  étaient  doués  d'une  personnalité 
morale  très  étendue  (LL.  1,  13  et  15,  Cod.  Justin.,  De  sacr, 
eccles.j  l,  t). 

Ces  fondations  chrétiennes  qui  portaient  le  nom  de  venera- 
biles  loci  protîtaienl  non  seulement  des  libéralités  qui  leur 
étaient  directement  adressées,  mais  aussi  de  celles  que  Ton 
faisait  à  Jésus-Christ,  aux  archanges,  aux  martyrs,  aux  pauvres 
et  aux  captifs  (L.  26,  Cod.  Justin.,  De  sacr.  eccl.y  I,  2  ;  — 
LL.  24  et  49,  De  ep.  et  cler.,  I,  3),  et  les  legs  qui  les  concer- 
naient étaient  vus  avec  tant  de  faveur  qu'ils  échappaient  à  la 
réduction  établie  par  la  loi  Falcidie  au  profil  des  héritiers  ins- 
titués (L.  49,  Cod.  Justin.,  De  episc,  et  cLer.,  I,  3;  —  Nov. 
131,  cap.  12). 

Peu  à  peu  le  contrôle  qu»;  l'aulorilé  civile  exerçait  sut  la  for 
mation  des  renerabiles  loci  se  relâcha  et  Justinienen  arriva  à 
admettre  qu'ils  pourraient  être  créés  sans  autorisation  législa- 
tive spéciale  et  avec  le  seul  consentement  des  évoques  (Nov. 
67  et  131,  cap.  7  et  11). 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation  romaine,  les  fonda- 
tions PIEUSES  avaient  donc  secoue  le  joug  de  la  puissance  pu- 
blique ;  il  ne  pesait  plus  que  sur  les  communautés  et  encore 
toutes  Celles-ci  n'y  étaient-elles  pas  soumises.  Les  associations 
ou  cori)i>rations  religieuses  s'étaient,  en  efl'et,  dégagées  de  la 
tutelle  de  l'État. 

D'ailleurs,  il  est  remarquable  qu'à  Home  l'autorité  publique 
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n'a  jamais  mis  obstacle  qu'à  la  création  des  personnes  morales, 
et  qu'après  leur  avoir  permis  de  se  former  elle  les  laissait 
rivre  dans  la  plus  complète  indépendance.  Une  fois  con- 
stituées, les  coMMUNALTÉs  ct  Ics  FONDATIONS  étaient  soustraites 
à  toute  espèce  de  sur\'eillance  ;  elles  accomplissaient  libre- 
ment les  différents  actes  de  leur  vie  civile  et  notamment  elles 
n^avaient  besoin  d'aucune  autorisation  pour  n^cucillir  les  libé- 
ralités qui  leur  étaient  fîiites. 

4.  Le  droit  romain  pénétra  de  bonne  heure  en  Gaule,  pro- 
bablement dès  le  i*''  siècle  de  l'ère  chrétionne,  v[  à  la  veille 
de  l'invasion  des  Barbares  il  y  était  seul  en  vigueur,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  législation.  Il  se  présentait  sous  forme  de 
droit  écrit  et  les  dispositions  que  l'on  appliquait  étaient  ti- 
rées principalement  du  Gode  théodosien  promulgué  en  438  et 
des  œuvres  des  cinq  jurisconsultes  Papinien,  Paul,  ITlpien, 
Gaius  et  Modestinus  auxquelles  Valentinien  II!  avait  attribué 
une  valeur  législative  en  426. 

Les  lois  de  Rome  étant  devenues  celles  de  la  Gaule,  la 
question  des  dons  et  legs  était  résolue  de  la  môme  façon  dans 
les  deux  pays  (1)  et  il  est  inutile  de  revenir  sur  les  règles  qui 
ont  été  exposées  plus  haut  ;  les  Gallo-Romains  y  obéissaient  au 
même  titre  que  les  autres  citoyens  de  l'Empire. 

Mais  nous  devons  nous  demander  ce  qu'il  advint  lors  de 
l'établissement  des  Barbares,  —  Francs,  Bnrgondes  et  Wisi- 
goths,  —  sur  le  sol  gaulois. 

Les  Gallo-Romains  consen'èrent  la  jouissance  de  leurs  lois 
qui  étaient  en  môme  temps  celles  de  TÉglise  ;  la  législation 
romaine  survécut  à  l'invasion.  Mais,  dans  les  temps  troublés 
qui  suivirent  la  conquête,  les  textes  originaux  cessèrent  assez 
vite  d'être  consultés  et  les  rois  barbares  durent  faire  rédiger 
à  l'usage  de  leurs  sujets  romains  des  compilations  spéciales, 
dont  la  plus  célèbre  est  la  lex  romana  Wisigothorum  ou  bré- 
viaire d'Alaric  qui  finit  par  se  répandre  dans  toute  la  Gaule. 
C'était  encore  du  droit  romain,  mais  du  droit  romain  singuliè- 
rement dégénéré. 


(1)  Thibault^Lefebvre,  Coda  des  donations  pieuses   1H50\  p.  xxi. 
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Si  les  Barbares  respectèrent  la  législation  des  vaincus,  ils 
ne  Tadoplèrent  pas  pour  eux-mêmes  et  ils  continuèrent  à  vivre 
sous  Tempire  des  coutumes  germaniques  qui  firent  Tobjet  de 
rédactions  officielles  et  se  transformèrent  ainsi  en  lois  écrites. 

Les  différentes  races  établies  dans  notre  pays  étaient  donc 
régies  par  des  lois  distinctes  qui  s'appliquaient  parallèlement 
sans  se  pénétrer  mutuellement  et  cet  état  de  droit  que  Ton  a 
qualifié  de  système  de  la  personnalité  des  lois  a  duré  jusqu'à 
la  chute  de  la  monarchie  franque,  c'est-à-dire  jusque  vers  la  tin 
du  X*  siècle. 

Les  lois  romaines  et  les  lois  barbares  qui  fonctionnaient  ainsi 
côte  à  côte  étaient  d'accord  pour  n'apporter  aucune  entrave  à 
la  formation  des  personnes  morales;  elles  ne  faisaient  allusion 
ni  les  unes  ni  les  autres  à  la  possibilité  d'une  intervention  de 
la  puissance  publique  en  cette  matière. 

Le  silence  gardé  sur  ce  point  par  les  lois  romaines  peut 
paraître  étrange  au  premier  abord;  ne  savons-nous  pas,  en 
effet,  qu'avant  la  conquête  elles  faisaient  de  rautorilé  souve- 
raine la  dispensatrice  de  la  personnalité  morale  ? 

Le  mutisme  des  lois  romaines  est  cependant  naturel.  En  effet, 
l'invasion  a  fait  disparaître  toutes  les  personnes  morales  qui 
existaient  en  '  Gaule,  sauf  celles  qui  dépendaient  de  l'Église; 
or  nous  avons  fait  observer  que,  d'après  la  législation  romaine 
du  Bas-Empire,  les  personnes  morales,  communautés  ou  fon- 
dations, se  formaient  librement,  du  moment  qu'elles  avaient  un 
caractère  pieux  ou  religieux.  Les  lois  romaines  pratiquées  dans 
la  monarchie  franque  n'ont  fait  que  maintenir  ces  franchises 
de  l'Église  et,  si  elles  se  taisent  sur  les  pouvoirs  de  tutelle  qui 
étaient  anciennement  reconnus  à  l'autorité  publique,  c'est  qu'ils 
n'auraient  trouvé  matière  à  s'exercer  qu'en  ce  qui  concernait 
les  communautés  laïques  ou  civiles  et  que  celles-ci,  supprimées 
lors  de  la  conquête,  n'ont  commencé  à  reparaître  que  beaucoup 
plus  tard,  probablement  à  la  suite  de  l'affranchissement  des 
communes. 

Pendant  plusieurs  siècles,  il  n'y  a  eu,  en  réalité,  dans  notre 
pays,  qu'une  personne  morale,  l'Église,  fractionnée  en  une 
foule  d'individualités  secondaires,  dont  la  création  échappait  à 
tout  contrôle  effectif  du  prince. 
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u  AndennemeiU,  dit  Denisart  (l),  un  corps  élail  suffisamment 
autorisé  dans  le  royaume  par  le  consentement  de  la  puissance 
publique  qu'une  possession  paisible  faisait  présumer  ». 

5.  Aux  lois  personnelles  ont  succédé  des  coutumes  terri- 
toriales à  partir  du  x®  siècle  ;  cette  révolution  législative  a 
coïncidé  avec  l'avriioment  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  avec 
rémiettement  de  la  souveraineté  et  rabaissement  du  pouvoir 
royal.  Celui-ci,  menacé  de  toutes  parts,  ne  pouvait  que  persévérer 
dans  Tattitude  passive  qu'il  avait  adoptée  vis-à-vis  des  personnes 
morales  et  jamais  ptHit-ôlre  il  n'a  fait  preuve  à  leur  égard  de 
plus  de  faiblesse. 

Mais  dans  la  seconde  moitié  du  xF  siècle  et  durant  le  xii*"  se 
produisit  une  renaissance  des  études  de  droit  romain  et  les 
légistes  se  plurent  à  exhumer  les  textes  qui  faisaient  du  prince 
un  monarque  tout  puissant  ;  c'est  ainsi  qu  ils  tirèrent  de  l'oubli 
cette  règle  romaine  aux  termes  de  laquelle  aucune  personne 
morale  ne  pouvait  naître  sans  le  consentement  du  souverain 
et,  en  rappelant  ce  principe,  ils  eurent  bien  soin  de  laisser  dans 
l'ombre  les  atténuations  considérables  qu'il  avait  subies  à  la 
fin  du  Bas-Empire. 

•  Puisque  le  roi  est  à  la  république  ce  que  l'âme  est  au 
corps,  dit  lé  conseiller  d'État  Le  Brot  (2),  est-il  pas  juste  qu'il 
ne  se  fasse  rien  do  public  dans  son  État  sans  sa  permission  ? 
C'est  jMDurquoi  l'on  a  toujours  tenu  pour  maxime  qu'on  ne 
pouvait  établir  aucune  congrégation  ni  collège,  soit  pour  la 
religion,  soit  pour  la  police,  sans  le  congé  du  prince  ;  d'où 
vient  que  le  jurisconsulte  dit  en  la  loi  1  ff.  De  coUeg.  illicit 
Mandatis  prlncipalibus  prœcipittir  prœsidibus  proinnciarunif 
nepatianiur  esse  coLlegia  sodalilia,  ne  tandem  sub  eoprœlexlu 
iUiciia  collegia  coeani^  quod  non  tantum  in  Urbe,  sed  et  in 
Italia,  et  in  prouinciis  locum  habere,  Divus  quoque  Severus 
rescripsit  ;  ce  qu'il  avait  appris  de  la  loi  Licinia,  dont  parle 


(J)  Deoisart,  t.  V,  \*  Corps.  §  2. 

(2)  Œuvres  de  Messire  Le  Bret,  conseiller  ordinaire  du  roi  ea  ses 
conseils  d'État  et  privé,  ci-devant  avocat  général  en  la  Cour  des  aides  et 
depuis  au  Parlement  de  Paris,  Traité  de  la  êouveraineté  du  roy  (1689), 
Jiv.  I,  chap.  XV,  p.  30. 
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Cicéron  dans  l'oraison  (ju'il  a  faite  pour  Piancius,  qui  fit  revivre 
Tancienne  ordonnance,  par  laquelle  il  était  défendu  d'instituer 
aucun  collège  sans  la  permission  de  cevji  qui  avaient  en  main 
Tautorité  publique.  » 

Les  lois  romaines,  dont  Le  Bret,  à  la  suite  de  nombreux 
jurisconsultes,  a  tiré  un  parti  si  considérable  en  faveur  de  la 
cause  royale,  se  sont  propagées  dans  toute  la  France  avec 
rapidité  ;  dès  le  xiu'^  siècle  leur  influence  se  faisait  sentir  par- 
tout, mais  dans  des  conditions  différentes  suivant  les  régions. 
Le  degré  d'autorité  dont  elles  jouissaient  était,  en  effet,  assez 
variable  pour  que  Ton  ait  pu  diviser  rancienne  France  on  pays 
de  coutumes  et  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  du  Midi,  le  droit  romain  se  fit  rectîvoir  en 
qualité  do  loi  écrite  et  positive  et  il  se  substitua  presque  com- 
plètement aux  coutumes  ;  le  Digeste,  le  Code,  les  Institutes  et 
les  Novolles  de  Justinion  acquirent  la  valeur  de  véritables 
textes  législatifs.  Dans  les  pays  du  Centre  et  du  Nord,  le  droit 
romain  n'a  pas  supplanté  les  coutumes,  il  s'est  contenté  de 
s'infiltrer  en  elles  et  do  les  pénétrer  de  son  j»éme. 

L'action  que  le  droit  romain  a  ainsi  exercée  dans  les  pays 
de  coutumes,  pour  être  [)lus  modeste  que  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  n'en  a  pas  été  moins  profitable  à  la  royauté  ;  les 
prétentions  du  souverain  ont  été  consacrées  par  des  brocards 
qui  ne  sont  pas  moins  énergiques  que  les  lois  romaines,  sur 
lesquelles  ils  ont  été  modelés.  C'est  ainsi  que,  dans  ses  Insti- 
tutes coutumièreSf  Antoine  Loysel  formule  cet  axiome  :  «  L'on 
ne  se  peut  assembler  pour  faire  corps  de  communauté  sans 
congé  et  lettres  du  roi  »  (1). 

Dans  les  pays  de  coutumes  comme  dans  les  pays  de  droit 
écrit  des  dispositions  législatives  tirées  directement  du  droit 
romain  ou  inspirées  par  lui  ont  donc  expressément  remis  la 
formation  des  personnes  morales  entre  les  mains  du  roi  ;  mais 
il  ne  s'agissait  là  que  de  règles  locales  présentant  une  grande 
diversité  et  il  appartenait  à  la  royauté  seule  de  poser  un  prin- 
cipe général  qui  s'appliquerait  uniformément  dans  toute  la 
France.  Elle  n'y  a  pas  manqué. 


(1)  Loysel,  Inttitulet  contumières,  édilion   Dapin   et   Laboolaye,  t.  I, 
B«  âOO,  p.  381. 
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6.  Deux  ordonnances  méritent  principalement  deiixer  notre 
attention:  ce  sont  la  Déclaration  du  7  juin  1659  et  TËdit  de 
Saint-Germain-en-Laye  de  décembre  1666. 

Ces  deux  actes,  qui  subordonnent  à  une  permission  expresse 
du  prince  la  formation  des  corps  moraux,  sont  exclusivement 
relatifs  aux  établissements  fondés  par  le  clergé,  tels  que 
maisons  régulières,  communautés  religieuses  et  confréries,  et 
Ton  n'y  trouve  aucune  allusion  aux  établissements  laïques.  Il 
n'en  faudrait  pas  conclure  que  les  établissements  civils  pouvaient 
se  fpnder  sans  autorisation  ;  s'ils  sont  passés  sous  silence,  c'est 
uniquement  parce  qu'au  xvii''  siècle  ils  étaient  encore  assez 
rares  et  que  leur  nombre  ne  tendait  que  peu  à  s'accroître.  Ils 
étaient  considérés  comme  une  quantité  négligeable. 

La  Déclaration  royale  du  7  juin  1659  porte  défenses  d'établir 
aucunes  communautés  religieuses,  séminain^s  et  confréries, 
sans  permission  du  roi  par  lettres  patentes,  «'un'gistrées  dans 
les  cours  souveraines.  Cet  acte,  que  la  jurisprudence  moderne 
a  eu  l'occasion  de  rappeler (:i),  est  curieux  parle  principe  qu'il 
pose  ;  il  l'est  aussi  par  I«\s  considérations  de  son  préambule, 
bien  faites  pour  montrer  combien  le  pouvoir  royal  avait  de 
peine  à  se  faire  obéir  du  clergé. 

Ce  préambule  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rois  nos  prédécesseurs 
ayant  jugé  combien  il  était  important  pour  Tordre  de  l'État  et 
le  bien  de  leur  service  qu'il  ne  se  fît  dans  le  royaume  aucun 
établissement  de  maisons  régulières,  communautés,  .séminaires 
et  contréries  sans  leur  autorisation  et  permission  portées  par 
lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,  ils  ont  de  temps  en 
temps,  pour  maintenir  un  règlement  si  juste,  si  utile  et  si 
nécessaire,  fait  défenses  par  diverses  ordonnances  (2)  de  faire 
aucun  établissement  de  cette  nature,  sans  leur  permission 
expresse,  vérifiée  dans  une  cour  souveraine,  avec  le  consen- 
tement des  évoques  et  des  villes  où  les  établissements  doivent 
être  faits,  ce  qui  a  été  longtemps  religieusement  observé; 
néanmoins  nous  avons  depuis  eu  avis  que,  par  un  abus  et 


(i)  V.  Cass.  civ.  3  juin  1861,  Congrégation  des  Frères  de  Saint-Joseph 
du  Mans  [infra,  n*  41). 
(i>  V.  notamment  la  déclaration  royale  du  21  novembre  16^. 
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licence  préjudiciables  à  notre  autorité  et  au  public,  tous  ces 
bons  et  utiles  règlements  ont  été  méprisés  et  que  Ton  a  entrer 
pris,  contre  l'ordre  de  l'Église  et  au  mépris  de  notre  autorité, 
d^établir  des  maisons  régulières,  des  communautés,  séminaires, 
des  confréries  en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  sans  le 
consentement  (!(;<  évoques  cl  des  villes  et  sans  nos  lettres 
patentes  duement  vérifiées,  ce  qui  cause  un  grand  scandale  et 
fait  naître  diverses  plaintes  de  voir  raulorité  de  PÉglise 
méprisée  et  nos  lois  et  ordonnances  vioU'Cs,  dont  Pou  voit 
arriver  tous  les  jours  de  grands  inconvénients,  la  licence  fai- 
sant entreprendre  d'établir  souvent  des  communautés  sans 
aucun  re\Tnu,  en  sorte  que  Ton  a  vu  plusieurs  être  obligées 
d'abandonner  leur.s  couvents  et  laisser  par  décret  les  lieux  qui 
étaient  consacrés  à  Dieu  ;  d'autres  ont  môme  formé  des  règles 
et  des  constitutions  pour  leiu's  communautés  sans  être  approu- 
vées. A  ces  causes,  etc.  » 

L'Édit  de  décembre  1666,  œuvre  du  chancelier  Séguier, 
offre  un  intérêt  encore  plus  vif  que  la  Déclaration  royale  de 
1659,  non  seulement  parce  qu'au  lieu  de  se  borner  à  de  simples 
prohibitions,  il  pose  un  ensemble  assez  complet  de  règles 
applicables  aux  communautés  et  fondations  religieuses,  mais 
parce  qu'il  est,  en  général,  considéré  comme  le  premier  acte 
législatif,  ayanl  exigé  raulorisalion  du  souverain  pour  la 
création  des  établissements  de  bienfaisance  (1). 

Nous  [)Ouvons  laisser  de  côté  le  préambule  de  cet  Èdil,  car 
il  présentt,"  la  i)lus  grande  analogie  avec  celui  de  la  Déclara- 
tion de  16.*>0  et  il  en  est  même  sur  plusieurs  points  la  copie 
littérale  ;  nous  retiendrons  uniquement  le  dispositif,  qui  est 
assez  étendu  et  dont  nous  rapporterons  ou  analyserons  les 
principales  dis[K>sitions. 

L'Édit  connncnce  par  aflîrmer  la  nécessité  d'une  autori- 
sation royale  :  «  Voulons  et  nous  plaît  ({u'à  l'avenir  il  ne 
poun*a  être  fait  aucun  établissement  de  coUègcîs,  monastères, 
communautés  religieuses  ou  séculières,  môme  sous  prétexte 
(ThospicOy  en  aucunes  villes  ou  lieux  de  notre  royaume,  pays. 


(1)  Cass.  re(i.  24  novembre  1868,  bureau  de  bienfaisance  de  Beau- 
mont-sur-Sarthe  (infra^  n»  158).  —  Cass.  civ.  3  janvier  1866,  bureau  de 
bienfaisance  de  Capestang  (in/r-a,  n*  158). 
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terres  et  bcigiieuries  de  notre  obéissance,  sans  permission 
expresse  de  nous,  par  lettres  patentes  bien  et  dûment  enregis- 
trées en  nos  cours  de  parlement,  et  sans  que  nosdites  lettres, 
ensemble  lesdits  arrêts  d'enregistrement  d'icelles,  aient  été 
enregistrées  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  ou  sièges  royaux, 
dans  le  ressort  desquels  ils  seront  situés  ;  et  ce  par  ordonnance 
des  lieutenants  généraux  esdits  sièges,  rendues  sur  les  conclu- 
sions des  substituts  de  nos  procureurs  généraux  en  iceux,  et 
en  cas  que  lesdits  monastères,  collèges  ou  communautés  soient 
établis  dans  Tenceinte,  faubourgs  ou  proche  d'aucunes  de  nos 
yilles,  voulons  que  nosdites  lettres,  arrôts  de  nos  cours,  et 
ordonnances  desdits  lieutenants  généraux  rendus  en  consé- 
quence, soient  enregistrées  dans  les  hôlels  communs  desdites 
villes,  de  l'ordonnance  des  magistrats  d'icelles.  » 

L'Édit  prévoit  ensuite  qu'il  pourra  ôtre  formé  opposition  à 
l'exécution  des  lettres  patentes  ;  l'opposition,  portée  devant  le 
roi,  aura  un  effet  suspensif. 

D'autre  part,  il  est  stipulé  que  la  délivranc^î  des  lettres 
patentes  sera  précédée  d'une  enquête,  dont  les  formes  et  les 
conditions  sont  soigneusement  indiquées. 

Puis  l'Édit  formule  la  sanction  des  règles  qu'il  vient  d'énoncer. 
«  En  cas  que  ci-après  il  se  fasse  aucun  établissement  de 
communauté  régulière  ou  séculière  sans  avoir  été  satisfait  à 
toutes  les  conditions  ci-d(îssus  énoncées,  sans  exception 
d'aucunes,  nous  déclarons  dès  à  présent,  comme  pour  lors, 
l'assemblée  qui  se  fera  sous  ce  prétexte  être  illicite,  faite  sans 
pouvoir,  et  au  préjudice  de  notre  autorité  et  des  lois  du 
royaume.  Déclarons  lesdites  prétendues  comnmnautés  inca- 
pables d'ester  en  jugementy  de  recevoir  aucuns  dons  et  legs 
de  meubles  et  immeubles  et  de  tous  autres  effets  civils  ;  comme 
aussi  toutes  dispositions  tacites  ou  expresses  faites  en  leur 
faveur  nulles  et  de  nul  effet  et  les  choses  par  elles  acquises  ou 
données,  confisquées  aux  hôpitaux  généraux  des  lieux.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  établissements  illégalement 
formés  qui  sont  frappés,  ce  sont  également  les  archevêques  et 
évoques,  les  supérieurs  et  supérieures  d'ordres  religieux,  les 
officiers  royaux  et  les  magistrats  municipaux,  qid  auront  laissé 
les  établissements  s'installer  irrégulièrement  ;  des  peines  sont 
instituées  contre  eux. 
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Enfin,  désireux  de  rompre  complèteniciil  avec  les  erre- 
ments du  passé  et  les  abus  constatés,  l'Ëdit  ajoute  :  «  Et 
d'autant  que  certaines  congrégations,  monastères  et  commu- 
nautés ont  ci -devant  obtenu  de  nous  des  permissions  géné- 
rales d'établir  des  maisons  ou  hospices  dans  toutes  les  villes 
de  notre  royaume,  où  ils  seront  appelés  du  consentement  de 
réyéquc  et  des  liabilanls,  sans  avoir  besoin  de  nouvelles 
lettres,  comme  aussi  l'amortissement  de  tous  les  biens  qu'ils 
pourraient  acquérir  pour  la  dotation  desdits  monastères,  nous 
avons  par  ces  présentes  révoqué  et  révoquons  lesdites  per- 
missions pour  quelque  cause  et  en  quelques  termes  qu'elles 
aient  été  accordées,  les  déclarant  nulles  et  de  nul  effet.  Nous 
avons  pareillement  révoqué  toutes  lettres  d'amortissement 
accordées  à  quelques  communautés  que  ce  soit,  pour  les 
biens  qu'elles  doivent  ci-après  acquérir,  nonobstant  les  arrôts 
de  vérification  desdites  lettres,  auxquelles  nous  défendons  à 
nos  juges,  officiers  et  justiciers  d'avoir  aucun  égard  ». 

L'expérience  a  doté  le  roi  d'un  large  scepticisme  et  il  n'a 
qu'une  confiance  limitée  dans  la  soumission  du  clergé  ;  aussi 
toutes  les  précautions  qu'il  vient  de  prendre  pour  assurer  à 
l'avenir  l'observation  de  ses  ordres  lui  semblent-elles  insuf- 
fisantes et  il  se  hâte  d'ajouter  que,  si  des  communautés  ou 
monastères  étaient  fondés  sans  autorisation  préalable,  ils  se 
rendraient  à  tout  jamais  indignes  et  incapables  d'être  auto- 
risés. 

Voilà  d'énergiques  paroles  ;  mais,  si  parler  est  bien,  agir 
vaut  mieux  encore  et  la  moindre  suppression  d'établissement 
illégalement  créé  aurait  plus  vivement  impressionné  l'Eglise 
que  toutes  les  menaces  suspendues  sur  sa  tôte.  C'est  ce  qui 
n'a  pas  été  compris,  car  l'Edit,  après  avoir  formulé  les  prohi- 
bitions ci-dessus  rappelées,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de 
confirmer  l'existence  des  communautés  iiTégulièrement  établies 
avant  sa  promulgation.  Seules  les  communautés  fondées  du- 
rant les  trente  dernières  années  sont  tenues  de  faire  des  décla- 
rations à  l'autorité,  pour  ôtre  pris  à  leur  égard  telles  mesures 
qu'il  appartiendra  ;  toutes  les  autres  sont  laissées  en  repos. 
C'est  une  première  maixpie  de  faiblesse  ;  une  seconde  la  6uit 
immédiatement. 

Dans  la  disposition  finale  il  est  indiqué  que  les  séminaires 
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diocésains  échappent  aux  prescriptions  de  TÉdit  ;  le  roi  s*en 
remet  pour  ces  établissements  à  la  vigilance  des  évoques. 
Ainsi  les  séminaires,  qui  avaient  été  soumis  au  droit  commun 
par  la  Déclaration  de  1659,  y  sont  soustraits  par  TÉdit  de  1666. 

7.  Les  ordonnances  de  1659  et  de  1666  ont  inscrit  dans  la 
législation  générale  de  la  France  le  principe  de  la  suprématie 
royale  et  elles  ont  tendu  à  y  soumettre  les  corps  et  commu- 
nautés, en  faisant  de  la  personnalité  morale  un  privilège  que 
le  prince  soûl  pouvait  accorder. 

Il  faut  bien  avouer  d*ailieurs  que,  si  ces  ordonnances  peu- 
vent se  réclamer  dos  règles  du  droit  romain,  elles  les  ont 
singulièrement  exagérées. 

En  effet,  deux  classes  de  personnes  morales  étaient  connues 
à  Rome  :  les  communautés  (universitates)  et  les  fondations 
pieuses  {pia  corpora).  Or,  si  Ton  consulte  le  droit  romain 
dans  son  dernier  état,  Ton  constate  que  la  nécessité  d'une 
reconnaissance  légale  ne  s'appliquait  ni  aux  fondations  pieuses 
ni  aux  associations  ou  corporations  religieuses,  qui  consti- 
tuaient une  importante  fraction  des  communautés. 

Notre  ancien  droit,  en  supprimant  ces  immunités  spéciales, 
a  manifestement  accru  aux  dépens  dé  l'Église  les  prérogatives 
de  Tautorité  civile. 

Le  conseiller  d'État  Le  Bret  lui-môme,  qui,  dans  son 
Traité  de  la  souveraineté  du  roy  aime  à  citer  les  textes  du 
Digeste,  ne  se  dissimule  guère  l'extension  qui  a  été  donnée 
aux  dispositions  des  lois  romaines  et  il  en  est  réduit  à  justi- 
fier les  empiétements  de  la  royauté  par  des  considérations 
purement  politiques.  Voici  comment  il  défend  la  tutelle  que 
le  roi  entend  exercer  sur  tous  les  corps  et  communautés,  y 
compris  ceux  qui  ont  un  caractère  religieux  ou  ecclésiastique. 

a  On  dit,  expose-t-il  (1),  que  c'est  violer  la  liberté  de 
l'Église,  blesser  la  piété,  et  enfin  refroidir  la  dévotion  publique, 
que  de  lui  donner  ce  frein  et  cette  contrainte,  vu  même  que 
la  loi  romaine  contenait  ces  mots  :  sed  rellgionis  causa  coire 
non  prohibentur  ;  voulant  par  là  excepter  toutes  les  congré- 


(1)  Le  Uret,  Traite  d>'  la  souveraitietc  du  roy  (lOtiU),  liv.  I,  cbap.  xv, 
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galions  qui  se  faisaient  pour  honorer  Dieu  et  le  servir  avec 
plus  de  dévotion  et  de  respect.  A  quoi  Ton  répond  que  ce 
n*esl  point  diminuer  la  liberté  de  TÉglise,  ni  ai!aiblir  la  piété 
des  hommes,  que  de  faire  approuver  par  le  prince  leurs 
v(t*ux  et  leurs  bonnes  intentions,  d'autant  que  c'est  lui  qui 
doit,  puis  après  prêter  main- forte  à  leur  exécution,  et  qui  en 
doitôtre  le  gardien  et  le  protecteur  ». 

En  un  mot,  la  portée  des  textes  romains  a  été  élargie,  mais 
la  raison  d'État  le  voulait  ainsi. 

N'estrce  pas  cette  môme  raison  d'État  qui  est  au  fond  du 
Traité  de  La  République,  dans  lequel  Tun  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  du  xvi«  siècle,  Bodin,  a  vigoureusement  plaidé 
la  cause  de  la  monarchie  ?  Bodin  ne  connaît  aucune  des  res- 
trictions qui  avaient  été  apportées,  à  Rome,  au  iK)uvoir  du 
prince,  tt  Aucune  association  ne  peut  faire  un  corps,  ni  ôtre 
réputée  collège,  on  communauté,  si  elle  n'est  pas  autorisée 
par  la  puissance  législative.  Les  collèges  de  religion,  les  uni- 
versités, ni  aucun  autre  ne  sont  exceptés  de  cette  règle.  11 
doivent  tous  tenir  leur  pouvoir,  quant  au  civil,  du  souverain 
sous  la  domination  duquel  ils  sont  établis  »  (1). 

Voilà  formulées  en  termes  aussi  absolus  que  possible  les 
prétentions  de  la  royauté  ;  Bodin  a  évidemment  servi  de  guide 
et  d'ins|)iraleur  aux  rédacteurs  de  la  Déclaration  du  7  juin  1659 
et  de  FÉdit  de  décembre  1666. 

8,  Si,  tout  en  recevant  certains  développenienls  sur  lesquels 
nous  venons  de  nous  expliquer,  la  nécessité  de  TinteiTcntion  du 
prince  dans  la  création  des  personnes  civiles  a  été  empruntée 
par  notre  vieux  droit  au  droit  romain,  en  revanche,  notre 
ancienne  législation  a  consacré  une  véritable  innovation  en 
faisant  défense  aux  corps  et  communautés,  môme  légalement 
reconnus,  de  recevoir  aucune  libéralité  immobilière  sans  auto- 
risation du  souverain.  A  Rome  la  puissance  publique  se  bor- 
nait à  donner  ou  à  refuser  son  approbation  à  la  création  des 
communautés  et  des  fondations  et,  lorsqu'elle  leur  avait  permis 
de  se   former,   elle   se    désintéressait    absolument  de  leurs 


(1)  Abrégé  de  Ut  République  de  Bodin,  par  Lavie,  président  au  Parlemeii 
de  Bordeaux  (1795),  liv.  1,  chap.  zvii,  p.  14(3. 
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acquisitions,  qu'elles  fussent  mobilières  ou' immobilières,  à 
litre  gratuit  ou  onéreux.  Elle  laissait  les  communautés  et  fon- 
dations régulièrement  établies  exercer  en  toute  liberté  les 
droits  que  comportait  la  personnalité  civile  dont  elles  étaient 
investies. 

Chez. nous  la  môme  indépendimce  a  été  longtemps  accordée 
aux  personnes  morales,  mais  elle  a  fini  par  ôlro  supprimée  et 
le  prince  s'est  arrogé  la  faculté  de  contrôler  leurs  acquisitions 
immobilières  et  notamment  les  dons  et  legs  d'immeubles  qui 
leur  étaient  faits  ;  cette  intervention  de  la  rovauté  était  abso- 
lument  nécessafre  pour  défendre  la  société  ri  vile  contre  les 
tendances  du  clergé  et  surtout  des  ordres  religieux  à  l'acca- 
parement de  la  propriété  foncière. 

«  Les  communautés,  dit  Bod in  (1),  sont  des  gouftVes  d'où 
rien  ne  doit  naturellement  ressortir.  Sans  de^^  précautions 
indispensables,  elles  engloutiraient  insensiblement  tout  TÉtat  ». 

Sous  les  rois  Francs,  ces  précautions  indispensables  ont 
fait  défaut  et  les  dons  et  legs  immobiliers  faits  aux  corps  mo- 
raux n'étaient  sujets  à  aucune  autorisation. 

«  Dans  la  monarchie  franque,  dit  M.  Esniein  (2),  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  avaient  le  droit  d'acquérir  des 
biens  de  toute  nature  et  par  tous  les  modes  d'acquisition 
sans  limite  ni  contrôle.  Les  couvents  comme  les  églises  avaient 
conquis  le  droit  de  recevoir  des  libéralités  testamentaires. 
L'Église  usa  largement  de  ce  droit.  Par  son  influence  sur  la 
royauté,  par  son  ascendant  sur  l'esprit  des  fidèles,  elle  obtint 
des  rois  et  des  particuliers  d'abondantes  donations  consistant 
surtout  en  immeubles  :  elle  tendit  à  devenir  le  plus  grand 
propriétaire  foncier  et  la  constitution  de  cet  immense  patri- 
moine devait  avoir  de  profondes  et  durables  conséquences.  » 

De  son  côté,  Guizot  constate  ainsi  le  développement  prodi- 
gieux qu'en  l'absence  de  tout  frein  les  libéralités  pieuses 
prirent  dans  notre  pays  (3). 

«  Tant  que  dura  l'anarchie  de  l'invasion,  la  protection  d'une 


(i)  Abrégé  de  la  République  de  Bodin,  par  La  vie,  président  au  Parle* 
ment  de  Bordeaux  (1755). 

S)  Esmeio,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  frauçaiê^  p.  160. 
(3)  Guizot,  Estait  sur  l'histoire  de  France,  IV*  essai,  cbap.  i. 
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église  ou  d'uu  monastère  était  presque  la  seule  force  dont  les 
petits  propriétaires  pussent  espérer  quelque  sécurité.  On  la 
recherchait  par  des  donations.  Les  églises  étaient  des  lieux 
d*asile  ;  on  Les  enrichissait  pour  les  récompenser  du  refuge 
qu'on  y  avait  trouvé.  Les  domaines  de  certaines  églises  étaient 
exempts  de  tout  tribut  ou  redevance  envers  le  roi...  On  don- 
nait ses  terres  à  ces  églises  en  s'en  réservant  l'usufruit,  afin 
de  participer  ainsi  à  leurs  immunités,  et  ce  fut  là  une  des 
causes  qui  multiiiliôrent  surtout  ce  genre  de  donation.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  seules  les  lois  romaines  dans 
la  monarchie  franque  s'abstenaient  d'opposer  aucune  barrière 
aux  acquisitions  des  établissements  religieux  ou  ecclésiastiques 
de  toutes  sortes;  les  lois  barbare.^  n'étaient  pas  moins  favo- 
rables à  l'Église  que  le  droit  romain. 

«  Si  un  horamu  libre,  dit  la  loi  des  Alamans,  veut  donner 
son  bien  ou  se  donner  lui-même  à  l'Église,  que  personne  ne 
s'y  oppose,  ni  duc,  ni  comte,  ni  aucune  autre  personne.  Que 
la  propriété  de  ces  biens  reste  éternellement  acquise  à 
l'Église  (1^.  »  La  loi  des  Bavarois  contient  une  règle  analo- 
gue (2). 

A  la  vérité,  quelques  tentatives  aussi  passagères  qu'inutiles 
furent  faites  par  la  royauté  pour  arrêter  ce  flot  montant  de  la 
richesse  ecclésiastique. 

Ainsi,  au  vi®  siècle,  si  nous  en  croyons  Grégoire  de  Tours, 
Chilpéric  défendit  les  institutions  d'héritier,  qui  se  faisaient 
au  profit  de  l'Église  (3)  ;  mais  elle  pouvait  continuer  à  acquérir 
à  tout  autre  titre  et  notamment  elle  avait  le  droit  de  recevoir 
des  legs.  Au  surplus,  la  prohibition,  édictée  par  Chilpéric,  fut 


(1)  Lex  Alamannoruuij  Ut.  I,  cliap.  i.  u  Si  quis  liber  suas  res  vel  semet- 
ipsum  ad  Ecclesiam  tradere  voluerit,  nullus  habeat  licentiam  coDlradi- 
cereei,  noa  dux,  non  cornes,  nec  ulla  persona....  et  proprietas  deipsis 
rébus  ad  ip»am  Ecclesiam  permaoeat.  » 

(2)  Lex  DajvFttrtorum,  tit.  I,  cap.  i.  «  Si  quis  liber  persona  voluerit 
et  dederit  res  suas  ad  Ecclesiam  pro  redemptione  antmrp.  su(P,  iiceatiam 
habeai  de  portioue  sua,  postquaoi  cam  fiUis  suis  parlivit.  Nul. us  enim 
prohibeat,  nqn  rex,  non  dux,  nec  ulla  persona  habeat  potestatem  prohi- 
bendi  ei.  » 

(3)  Sancti  C'.eorgii  Florentii  Gregorii,  episcopi  TuRONc:<fSis,  Biêiorûe 
ecciesioêUca'  Vraucorum^  iib.  VI,  cap.  xlvi  (édit.  Guadet  et  Taranne,  1. 1, 
p.  -iaO). 
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révoquée,  peu  de  temps  après  sa  mort,  par  son  frère,  Gon- 
tran  (1). 

Cette  entrave  une  fois  supprimée,  le  nombre  des  libéralités 
ne  fit  que  grandir.  «  Bien  des  gens,  dit  Eusèbe  de  Laurière  (2), 
après  s'être  dépouillez  de  tous  leurs  biens  en  faveur  de  TÉ- 
glise,  se  donnèrent  encore  eux-mômes,  ou  plutôt  se  donnè- 
rent eux-mêmes  avec  leurs  biens,  persuadez,  comme  il  se  lit 
dans  plusieurs  anciens  actes,  que  par  la  servitude  de  leurs 
corps  ils  acquéraient  la  liberté  de  leurs  âmes.  Et  les  legs 
pieux,  qui  dans  les  premiers  temps  n^étaient  qu^une  aumône, 
étant  devenus  une  dette, .on  alla  jusqu'à  refuser  en  France 
la  sépulture  à  ceux  qui  étaient  décédés  sans  vouloir  laisser 
une  partie  de  leurs  biens  à  l'Église.  »  C'était  la  charitt*  forcée. 

Ces  abus  allaient  sans  cesse  grandissants  et  cependant  lu 
royauté  ne  faisait  rien  pour  les  réprimer. 

Vainement  a-t-on  voulu  soutenir  qu  elle  s'était  efforcée  de 
les  combattre  et  qu'elle  avait  usé  d'une  arme  qui  consistait 
dans  le  refus  de  confirmation.  En  réalité,  dans  la  monarchie 
franque,  les  acquisitions  du  clergé  n'étiiient  nullement  contrôlées 
par  l'autorité  souveraine.  Sans  doute,  l'Église  a  pris  assez  vite 
l'habitude  de  faire  confirmer  les  dons  et  legs  qui  lui  étaient 
faits  par  le  seigneur  suzerain  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
donnés  ou  légués,  afîn  que,  le  cas  échéant,  celui  ci  pn^lâ 
main-forte  à  Texécution  desdites  libéralités;  parfois  la  con- 
firmation était,  en  outre,  demandée  au  roi. 

Mais  cette  confirmation  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'autorisation  que  l'on  eut  à  solliciter  plus  tard  de  la 
royauté  (3)  ;  elle  était  délivrée  sans  aucune  vérification  préalable 
des  donations  et  testaments  et  elle  avait  pour  but  unique  de 
donner  plus  de  sécurité  à  ces  actes,  en  les  authentiquant  en 
quelque  sorte.  Elle  ne  comportait  pas  plus  un  contrôle  des 
libéralités  que  la  formule  exécutoire  apposée  aujourd'hui  sur 
les  grosses  des  actes  notariés. 

Le  véritable   caractère   des   actes   confirmatifs   a  été  for 


(1)  Gregor.  Turoa.,  lib.  7,  cap.  VU  (édit.  Guadet  et  Taranne,  l.  II, 

p.  «). 

(2)  Laurière,  De  l'origine  du  droit  d'amortiitemeul,  p.  10. 

(3)  ThibauU-Lefebvre,  Code  det  doualiont  pieutet  (18!30),  p.  xlvi. 
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exactement  indiqué  par  Eusèbe  de  Laurière  qui  déclare  que 
«  si  les  rois  des  deux  premières  races  confirmaient  souvent 
les  acquisitions  que  T Église  avait  faites  »  c'était  uniquement 
«  pour  rendre  les  acquisitions  plus  stables  ot  pour  empêcher 
que  rÉglise  n*en  fût  dépouillée,  par  la  suite,  par  chicane  ou 
par  violence,  ce  qui  arrivait  souvent  dans  les  siècles  barbares 
et  peu  policez  (1)  >. 

Il  n*y  a  donc  dans  la  confirmation  rien  qui  ressemble  à 
l'autorisation  des  dons  et  legs,  et  celle-ci  n'a  été  introduite  dans 
notre  droit  que  sous  les  rois  de  la  troisième  i-acc.  Elle  est  née 
d'une  institution  féodale  qui  s'appelait  V amortissement  ;  c'est 
ce  qu'il  nous  sera  aisé  de  démontrer. 

9.  Sous  les  Capétiens,  les  fiefs  de  viagers  devinrent  héré- 
ditaires et  les  seigneurs,  qui  d'abord  voulurent  bien  accorder 
gratuitement  l'investiture  aux  héritiers  de  leurs  vassaux,  ne 
lardèrent  pas  à  se  la  faire  payer,  en  introduisant  les  droits  de 
relief  et  de  rachat,  les  quints  et  requints  ;  mais  ils  so  trou- 
vaient privés  de  tous  ces  droits  lorsque  des  fonds  étaient 
acquis  et  possédés  par  des  gens  d'Église  :  aussi,  afin  de  se  dé- 
dommager, subordonnèrent-ils  l'investiture  et  la  saisine  de  ces 
derniers  au  payement  d'une  finance  appelée  indemnité. 

Les  chartes  des  xi*  et  xii«  siècles  établissent  que  le  clergé 
devait  indemniser  seulement  le  seigneur  immédiat;  le  roi 
lui-môme  n'avait  aucune  prérogative  à  exercer  s'il  ne  s'agissait 
pas  de  terres  relevant  directement  de  lui. 

11  était  nécessaire  pourtant  que  la  royauté  intervint  d'une 
manière  générale  pour  opposer  partout  en  France  une  digue  à 
l'envahissement  des  biens  de  mainmorte  ;  elle  le  comprit  et 
elle  n'eut  pour  légitimer  son  ingérence  qu'à  invoquer  des 
principes  constants  du  droit  féodal. 

Un  vassal  diminuait  ou  abrégeait  son  fief  en  affranchissant, 
moyennant  indemnité,  les  terres  acquises  par  les  gens  d'Église 
des  droits  et  des  services  dont  elles  étaient  tenues,  mais  il 
n'était  pas  seul  à  souffrir  de  cet  abrègement  et  son  suzerain 
en  supportait  le  contre-coup  ;  celui-ci  devait  donc  (Mre  appelé 


(1)  Laurière,  De  Corigine  dii  droit  d'amortUtefueitt^  p.  20. 
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à  donner  son  consentement  :  sinon  il  gagnait  l*honimagc  et  les 
sen'iccs  des  héritages  et  des  iiefs  affranchis  sans  permission. 
Or,  ce  qui  était  yrai  entre  le  vassal  et  son  suzerain  Tétait  de 
même  entre  ce  dernier  et  le  seigneur  supérieur,  dont  il  était 
le  vassal,  et  entre  les  autres  seigneurs  suzerains,  en  remontant 
de  degré  en  degré  jusqu*au  roi.  Un  arrière-fief  ne  pouvait 
donc  être  abrégé  sans  la  permission  de  tous  les  seigneurs  aux- 
quels il  ressortissait,  y  compris  le  roi  qui,  dans  le  cas  où  l'on 
s'était  liasse  de  son  autorisation,  avait  le  droit  de  contraindre 
le  possesseur  du  fief  à  vider  ses  mains. 

Sous  ce  prétexte,  les  officiers  royaux,  vers  le  milieu  du 
XI11*  siècle,  saisirent  au  nom  du  roi  tous  les  fonds  dont  les 
églises  étaient  en  possession  sans  son  consentement  ou  sans 
celui  de  ses  prédécesseurs  (1). 

Puis,  en  1275,  Philippe  III  le  Hardi,  voulant  atténuer  ce  que 
ces  mesures  avaient  de  trop  rigoui'eux,  rendit  Tordonnance 
suivante  : 

M  Voulant  pourvoir  au  bien  des  églises  et  au  repos  de  nos 
sujets,' nous  avons  résolu,  après  une  mûre  délibération,  d'or- 
donner par  ces  présentes  que  nos  sénéchaux,  nos  baillis,  nos 
prévôts,  nos  vicomtes  et  nos  autres  officiers  cessent  d'inquiéter 
les  églises  pour  raison  des  acquisitions  qu'elles  ont  faites 
jusqu'à  présent  dans  les  terres  de  nos  barons^  qui  ont  été  pu- 
bliquement en  possession,  eux  et  leurs  ancêtres,  sans  em- 
pêchement de  notre  part,  ni  de  la  part  de  nos  prédécesseurs, 
de  donner  des  lonJs  aux  églises  et  de  les  dispenser  de  mettre 
hors  de  leurs  mains  ceux  qu'elles  ont  ac(ïuis  sans  notre  con- 
sentement. 

«  Nous  défendons  aussi  à  nos  officiers  de  troubler  les  églises 
pour  les  héritages  qu'elles  ont  fait  amortir  par  trois  seigneurs, 
sans  compter  la  personne  de  qui  elles  les  ont  acquis. 

■  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'on  les  contraigne,  pour 
nous  et  en  notre  nom,  de  mettre  hors  de  leurs  mains  les  fonds 
qu'elles  ont  acquis  depuis  29  années  dans  nos  terres ,  dans  nos 
fiefs  et  nos  arriérer  fiefs  y  pourvu  qu'elles  nous  payent  en 
argent  l'estimation  des  fruits  de  deux  années,  si  ces  fonds  leur 


(1)  Laurière,  op.  cit.,  p.  97. 
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ont  été  donnes  en  auniône.  El  si  elles  les  ont  acquis  à  titre 
onéreux  par  quelque  contrat  que  ce  soit,  notre  intention  est 
qu'elles  soient  aussi  dispensées  d*en  vider  leurs  mains,  en 
nous  payant  en  argent  la  valeur  des  fruits  de  trois  années.  Et 
à  regard  des  fonds  qu'elles  possèdent  dans  les  alleux  situés 
dans  nos  terres,  dans  nos  fiefs  et  nos  arrière-fiefs,  si  ces  fonds 
leur  ont  été  donnés  en  aumône  et  qu'elles  aiment  mieux  les 
retenir  que  de  lés  mettre  hors  de  leurs  mains,  elles  nous 
payeront  la  valeur  des  fruits  d'une  année  et  de  deux,  si  elles 
les  ont  acquis  à  titre  onéreux.  > 

L'ordonnance  de  1275  établit,  on  le  voit,  une  distinction 
entre  les  acquisitions  faites  par  le  clergé,  suivant  qu'elles  ont 
eu  lieu  dans  les  terres  des  barons,  dans  celles  des  autres 
seigneurs  ou  dans  celles  du  roi.  Ont-elles  été  réalisées  dans  la 
mouvance  des  barons,  tous  les  amortissements  accordés  par 
par  ceux-ci  sont  confirmés.  Ont-elles  été  faites,  au  contraire, 
dans  la  mouvance  de  seigneurs  qui  n'avaient  pas  la  qualité  de 
barons,  Philippe  III  ne  confirme  les  amortissements  qu'autant 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  trois  seigneurs  suzerains.  Enfin, 
s'il  s'agit  de  fonds  acquis  dans  la  mouvance  du  roi  depuis 
vingt-neuf  ans,  les  églises  seront  obligées  d'en  vider  Icuis 
mains,  à  moins  qu'elles  ne  payent  la  valeur  d'une,  de  deux  ou 
de  trois  années  des  fruits  de  ces  fonds,  selon  les  cas. 

Au  surplus,  le  roi  s'arrogeait  pour  l'avenir  le  droit  exclusif 
d'amortir,  sauf  dans  les  terres  de  ses  barons  ;  il  était  donc 
important  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  barons  et, 
k  cet  effet,  Philippe  le  Hardi  publia,  en  1277,  une  seconde 
ordonnance  qui  réservait  cette  qualification  aux  seuls  pairs  de 
la  couronne. 

Moins  d'un  siècle  plus  tard,  les  pairs  furent  dépouillés  de 
ce  privilège  par  l'ordonnance  de  Charles  V  du  8  mai  1372,  et 
désormais  la  faculté  d'amortir  devint  un  monopolo  du  roi. 
«  Item,  dit  Bouteillor  (1),  a  le  roi  la  connaissance  et  la  sei- 
gneurie de  amortir  l'héritage  en  son  royaume  et  non  autre... 
ne  autrement  que  par  sa  grâce,  ne  tient,  ne  vaut  amorlisse- 


(1)  Bouteiller,  Somme  rurale.,  liv.  Il,  tit.  I 
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ment par  autre  fait.  »  Nous  trouvons  également  ce  brocard 
dans  Loysel  (1)  :  «  Nul  ne  peut  amortir  que  le  roi.  » 

10.  D'après  une  opinion  assez  communément  admise  par 
nos  anciens  auteurs  et  déTeloppéè  notamment  par  Claude  de 
Perrière  (2),  c'est  saint  Louis  et  non  Philippe  le  Hardi  qui,  le 
premier,  aurait  imposé  aux  gens  de  mainmorte  l'obligation  de 
faire  amortir,  moyennant  finance,  toutes  leurs  acquisitions 
immobilières;  cette  assertion  se  rencontre  également  dans  le 
préambule  d'une  déclaration  royale  du  o  juillet  1689. 

Mais,  comme  Ta  démontré  Laurière  (3),  c'est  là  une  erreur, 
et  d'ailleurs  il  est  à  noter  que  les  jurisconsultes,  qui  font 
remonter  au  règne  de  saint  Louis  l'origine  du  droit  d'amor- 
tissement, se  contentent  d'une  simple  aflinnation  et  ne  citent 
aucun  texte  concluant  à  l'appui  de  leur  dire. 

Il  est  donc  malaisé  de  voir  dans  l'opinion  de  ccîs  auteurs 
autre  chose  que  \o  désir  do  placer  sous  le  patronage;  d'un  i*oi, 
que  l'Église  a  mis  au  nombre  de  ses  saints,  un  impôt  particu- 
lièrement désagréable  à  celle-ci  ;  le  procédé  était  peut-cHre 
habile,  mais  la  vérité  liistorique  se  trouvait  sacrifiée  très  cor- 
laiiiement. 

Nous  persistons,  pour  ifl)tre  part,  à  consid»''rei*  l'ordonnance 
rie  1275  comme  lo  prcMuier  acte  législatif  rendu  en  matière 
d'amortissement. 

11 .  L'amortissement  est  né  des  principes  qui  régissaient 
V abrègement  des  fiefs;  mais  était-ce  là  sa  seule  base?  La 
plupart  des  jurisconsultes  des  xvii**  et  wiii*»  siècles  lui 
assignent  un  second  fondement.  «  L'amortissement,  dit  Do- 
nisart(4),  dérive  de  la  faculté  existante  dans  le  roi  comme 
souverain,  et  indépendamment  de  tous  les  prhicipes  relatifs 
aux  fiefs,  de  veiller  sur  les  acquisitions  qui  sont  faites  par  les 


(1)  Loysel,  InstUuUi  coutumièresy  liv.  I,  chap.  lix  (édit.  Dupia  et  La- 
boolaye,  t.  I,  p.  108). 

(2)  Ferrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique^  v«  Gsns  de  haïr- 
MORTS.—  V.  aussi  Ferrière,  Commentaire  de  la  Coutume  de  Pans^  Traité 
des  fiefs  (édit.  en  A  vol.  de  171  i,  t.  I,  p.  63). 

{o]  {.auriëre,  op.  cit.,  p.  101,  note  K. 

(4)  Oenisart,  t.  I,  y*  Amoutissemiskt,  §  II,  n*  3. 
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corps  el  de  les  permettre  ou  de  les  défendre,  selon  qu*il  paraît 
expédient  pour  le  bien  de  TÉtat.  » 

Les  auteurs,  qui  soutenaient  cette  thèse,  ajoutaient  généra- 
lement que,  si  le  droit  d'amortissement  est  un  attribut  dVs- 
sence  royale,  il  a  dû  toujours  appartenir  à  la  monarchie  et  que 
rinnovation  de  Philippe  le  Hardi  a  simplement  consiste  à  faire 
payer  aux  gens  de  mainmorte  une  formalité  qui  jusque-là 
était  gratuite. 

«  ^amortissement,    dit    David   Hoiiard  (1),    est  un  droit 

essentiellement  inhérent  à  la  souveraineté Quoique  ce  mol 

d'amortissement  désigne  assez  clairement  la  signification  qu'on 
doit  lui  donner,  quant  à  son  effet,  il  n'indique  cependant  pas 
l'origine  de  ce  droit.  Cette  origine  est  aussi  ancienne  que  la 
monarchie  française.  Philippe  le  Hardi  a  pu  ôtre  le  premier 
qui  ait  fait  acheter  le  droit  d'amortissement  aux  ecclésiastiques; 
mais  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  l'avaient  exercé  sans  con- 
tradiction. M 

Denisarl  est  un  peu  moins  affirmalif  el  il  avoue  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  les  prédécesseurs  de  Philippe  le  Hardi  aient 
exercé  le  droit  d'amortissement,  mais  il  déclare  que,  s'ils 
n'ont  pas  usé  de  celte  faculté,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  leur 
faisait  défaut,  mais  bien  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ou  osé 
s'en  prévaloir. 

Si  les  jurisconsultes  que  nous  venons  de  citer  s'étaient 
bornés  à  soutenir  qu'à  leur  époque  la  faculté  d'amortissement 
reposait  non  seulement  sur  la  théorie  de  l'abrègement  de  fief, 
mais  encore  et  surtout  sur  un  droit  royal  de  haute  police,  ils 
auraient  eu  complètement  raison  ;  mais  où  ils  se  trompent, 
c'est  lorsqu'ils  allèguent  que  cette  faculté  a  toujours  existé. 

Le  seul  argument  un  peu  sérieux  qu'ils  puissent  invoquer 
en  faveur  de  leur  opinion  est  tiré  des  actes  confirmatifs 
délivrés  par  les  rois  des  deux  premières  races.  Or  la  confir- 
mation, comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  intervenait 
simplement  pour  faciliter  la  preuve  des  conventions  el  les 


(1)  IIoQard,  avocat  au  Parlement  de  Normandie  et  conseiller  échevin 
de  la  ville  de  Dieppe,  Anciennes  iois  4et  Fronçait  conservées  dans  les 
coutumes  anglaises^  recueillies  par  Litlleton^  t    I,  p.  915  (1766). 
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authentiquer  en  quelque  sorte  ;  mais  à  aucun  degré  elle  ne 
constituait  un  moyen  de  surveiller  et,  au  besoin,  de  restreindre 
les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte.  La  royauté  était  en- 
core trop  faible  pour  songer  à  jouer  un  pareil  rôle  (1). 

En  réalité,  c*est  bien  au  xiii*'  siècle  seulement  et  à  l'abri 
des  règles  concernant  l'abrègement  des  fiefs  que  le  contrôle 
des  actes  de  la  vi(*  civile  des  gens  de  mainmorte  a  pris  nais- 
sance ;  trois  siècles  devaient  encore  s'écouler  avant  qu'il  ne 
trouvât  une  autre  justification  dans  des  nécessités  supérieures 
d'ordre  public.  Cette  idée  nouvelle  n  a  pu  prendre  corps  que 
le  jour  où  la  monarchie,  sortie  victorieuse  de  sa  lutte  contre 
la  féodalité  et  parvenue  à  l'absolutisme,  s'est  mise  à  gouverner 
et  à  faire  sentir  vigoureusement  son  action  politique  et  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  à  la  fm  du  xvi®  siècle  ou  au  commen- 
cement du  XVII*. 

Sous  celte  réserve,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
constater  que  le  droit  de  haute  police  du  roi  est  vite  devenu 
le  fondement  le  plus  solide  de  ramortissement  et  que  la  base 
féodale  de  cette  institution  a  t^ndu  de  jour  en  jour  à  perdre 
de  sa  consistance. 

Il  y  a  même  ceci  de  remarquable  :  c'est  que  l'amortissement 
a  pu  être  englobé  par  la  Révolution  dans  la  ruine  de  la  féoda- 
lité, sans  que  les  pouvoirs  de  contrôle  qu'il  conférait  à  l'auto- 
rité publique  à  l'éganl  des  gens  de  mainmorte  aient  pour  cela 
disparu,  parce  qu'à  la  tin  de  l'ancien  régime  ces  pouvoirs 
trouvaient  leur  raison  d'être  moins  dans  les  principes  du  droit 
féodal  que  dans  des  considérations  d'ordre  public,  destinées  à 
demeurer  toujours  vraies. 

Cette  évolution  du  droit  d'amortissement,  qui  a  abouti  pres- 
que sans  secousse  à  la  règle  moderne,  consignée  dans  l'article 
910  du  Code  civil,  n'avait  peut-être  pas  encore  été  décrite,  et 
cependant  elle  est  des  plus  curieuses,  car  elle  permet  de  voir 
dans  l'article  910  la  résultante  du  travail  des  siècles  et  non 
une  improvisation  géniale  du  premier  Consul,  comme  certains 
seraient  tentés  de  le  croire  ou  de  le  dire. 

12.  L'on  s'est  efforcé  parfois  de  rattacher  l'amortissement 


(1)  Cf,  Thibault-Lefebvre,  Code  de»  donation»  pieuse»  (1860),  p.  lti. 
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à  une  prélenduc  incapacité  des  gens  de  mainmorte  et  l'on  a 
dit  qu*ii  avait  pour  but  de  les  rendre  habiles  à  acquérir  et  à 
posséder  des  immeubles. 

Loin  d'entraver  les  acquisitions  immobilières,  Tamortisse- 
ment  aurait  donc  été  destihé  à  les  rendre  possibles  et  la 
royauté  Taurait  introduit  dans  notre  législation  par  esprit  de 
faveur  pour  les  gens  de  mainmorte. 

n  Si  les  communautés  ecclésiastiques  et  séculières,  dit  Lau- 
rière  (1),  sont  incapables,  selon  tous  nos  auteurs,  de  posséder 
des  fonds...,  il  est  évident  que  les  droits  d'indemnité  et 
d'amortissement,  bien  loin  d'être  des  obstacles  à  leurs  acqui- 
sitions, sont  au  contraire  des  tempéraments  et  des  moyens 
qui  ont  été  trouvés  pour  les  faciliter.  De  sorte  qu'il  serait 
peut-être  à  souhaiter  pour  le  bien  public  que  ce  tempérament 
fût  aboli,  afin  que  les  communautés  ecclésiastiques,  qui  ont 
tant  de  passion  de  s'agrandir,  cessassent  d'acquérir  et  afin 
qu'elles  fissent  à  l'avenir  plus  d'aumônes,  n'ayant  plus  occasion 
de  thésauriser.  » 

Laurière  parait  croire  que  les  jurisconsultes  sont  unanimes 
à  faire  de  l'incapacité  des  gens  de  mainmorte  la  base  de 
l'amortissement  et,  en  effet,  ils  le  définissent,  en  général  :  «  la 
permission  octroyée  par  le  roi  aux  gens  de  mainmorte  de 
posséder  des  biens  immeubles,  u 

Mais,  pour  la  plupart,  ils  ont  été  simplement  séduits  par  la 
brièveté  de  la  formule  et  ils  ne  se  sont  pas  embarrassés  de 
savoir  si  ce  brocard  correspondait  exactement  au  fond  de  leur 
pensée.  Tel  qui  se  refuse  énergiquement  à  faire  reposer 
l'amortissement  sur  une  soi-disant  incapacité  des  gens  de  main- 
morte  n'hésite  pas  à  reproduire  la  définition  usuelle;  nous 
citerons  notamment  Denisart,  qui  ne  se  fait  aucun  scrupule  de 
la  répéter,  parce  qu'à  son  avis  elle  ne  tire  pas  à  conséquence. 
4  Le  défaut  de  payement  des  droits,  explique-t-il  (2),  étant  la 
suite  du  passage  des  fonds  aux  gens  de  mainmorte,  il  est  à 
peu  près  indifférent  de  définir  l'amortissement  une  permis- 
sion donnée  aux  gens  de  mainmorte  de  posséder  un  fonds  ou 


(1)  Laurière,  op.  cil.,  p.  17. 

(3)  Denisart,  v«  Amortissement,  §  II,  n*  â. 
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de  le  définir  ratFmncliissement  des  devoirs,  dont  le  fonds  est 
tenu.  H 

Kn  réalité,  les  auteurs,  qui  ont  (mttîiidu  s»»  proiionror  d'une 
manière  catégorique  contre  la  capacité  des  gens  de  mainmorte, 
forment  une  infime  minorité,  et  le  seul  qui  jouisse  d'une  véri- 
table autorité  est  Claude  de  Perrière.  Il  invotjue  on  faveur 
de  sa  thèse  la  tradition  et  se  fonde  sur  ce  que  i«  par  les  an- 
ciennes lois  et  constitutions  du  royaume,  les  églises  et  com- 
munautés ecclésiastiques  ne  pouvaient  acquérir  et  posséder 
aucuns  héritages  (1)  ». 

Mais  cet  argument  historique  est  contraire  à  la  vérité  des 
faits;  nous  savons,  en  effet,  que  jusqu'au  xii*  siècle,  l'Église 
était  absolument  libre  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  de 
toutes  sortes  et  sa  capacité  n'était  mise  en  doute  par  personne, 
c  Gens  d'église,  de  communauté  et  mortemain,  dit  Loysel  (2), 
peuvent  acquérir  au  fief,  seigneurie  et  censive  d'autrui.  » 

Pothier  expose,  de  son  côté,  qu'avant  l'Édit  de  1749,  les 
communautés  «  n'étaient  pas  absolument  incapables  des  héri- 
tages; elles  acquéraient  valablementy  sauf  à  pouvoir  être 
contraintes  à  vider  leurs  mains  dans  un  certain  temps  de  ce 
qu'elles  avaient  acquis.  Celait  plutôt  la  faculté  de  retenir  qui 
leur  manquait  que  la  faculté  d'acquérir  (3).  » 

D'ailleurs,  si  l'assertion  de  Perrière  avait  été  fondée,  elle 
aurait  eu  pour  effet  de  restreindre  le  droit  d'amortissement 
aux  awjuisitions  faites  par  le  clergé,  tandis  qu'en  fait  et  en 
droit  il  s'appliquait  à  tous  les  gens  de  mainmorte  sans  dis- 
tinction. 

L'amortissement  n'est  donc  pas  un  bienfait  accordé  aux 
gens  de  mainmorte,  mais  une  arme  dirigée  contre  eux  :  son 
objet  est  de  permettre  au  roi  d'opposer,  s'il  y  a  lieu,  un  veto 
à  l'exercice  de  leur  capacité  et  non  de  lever  une  incapacité, 


(1)  Glande  de  Ferrière,  Coutume  de  Pam,  Traité  des  flefSy  t.  I,  p,  63, 
(1714).  —  Conf.  Perrière,  Dicliounûire  de  droit  et  de  pratique,  v*  AMOn- 

TlSSEMK.'VT. 

(3)  Loysel,  Ifutilu/es  coutumières,  liv.  I,  cbap.  lvu  (édit.  Dupin  et 
L4i)0ulaye,  t.  I.  p.  105).  —  Conf.  Lauriëre.  De  l'origine  du  droit  (Tamar- 
liuemf.nl,  p.  178.—  Pothier,  Traité  des  personnes  et  des  chosesy  lr«  partie, 
lit.  VII,  n*  1215  {Œuvres  de  Pothier^  édit.  Bugaet,  t.  IX,  p.  80). 

(3)  Pothier,  op.  cit.,  q«  319. 
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qui  n*a  jamais  existe  que  dans  l'imagination  de  certains  au 
leurs  (1). 

13.  Quelles  que  soient  les  divergences  constatées  entre  nos 
anciens  jurisconsultes,  touchant  Torigine  du  droit  d'amortis- 
sement, ils  se  trouvent  tous  réunis  lorsqu'il  s'agit  de  déclarer 
que  la  concession  de  l'amortissement  est  purement  facultative 
pour  le  roi. 

Perrière  exprime,  cette  fois,  Topinion  universelle  lorsqu'il 
dit  :  a  Les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  obliger  le  roi  de 
leur  amortir  les  héritages  (2).  » 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'amortissement  avec  ce  carac- 
tère facultatif  s'appliquait  non  seulement  aux  fiefs,  comme 
nous  l'avons  supposé  jusqu'ici,  c'est-à-dire  aux  terres  nobles, 
mais  encore  aux  censives  ou  tenures  roturières  et  aux  alleux. 

Toutes  les  acquisitions  immobilières  des  gens  de  mainmorte 
étaient  donc  assujetties  à  une  permission  du  roi,  délivrée  sous 
forme  de  lettres  patentes  portant  amortissement,  et  c'est  ainsi 
que  la  nécessité  d'une  autorisation  des  dons  et  legs  a  pris 
naissance. 

14.  Le  taux  de  la  finance  à  payer  au  prince  pour  l'obten- 
tion des  lettres  d'amortissement  avait  été  fixé,  d'une  façon 
méthodique  et  détaillée,  par  un  édit'de  Charles  VI  du  mois 
d'octobre  1402,  mais,  le  recouvrement  des  droits  établis  par 
cet  acte  important  ayant  suscité  de  vives  résistances,  la 
royauté  fut  obligée,  par  la  suite  et  à  plusieurs  reprises,  de 
légiférer  à  nouveau  sur  ce  sujet.  Les  ordonnances  rendues  eu 
cette  matière  sont  même  si  nombreuses  que  nous  devons  nous 
contenter  de  citer  les  principales. 

Au  xvii®  siècle,  nous  rencontrons  la  déclaration  de  Louis  XUl 
du  19  avril  1639  et  celles  de  Louis  XIV  des  5  juillet  1689  et 
9  mars  1700,  et,  au  début  du  xvni°  siècle,  la  déclaration  du 
21  novembre  1724  et  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  21  jan- 
vier 1738. 

Si  do  nombreuses  variations  peuvent  être  relevées  dans  les 


(1)  Cf.    I*aul    Gauvès,    Grande   Eueyelopédie,   t.  II,  v*  Amortissement, 
p.  796. 
{%  Perrière,  Coutume  de  Paris,  Traité  des  fief*^  p.  04. 
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règles  d'exigibilité  et  de  perception  du  droit  d'amortissement, 
il  n'en  est  que  plus  important  de  signaler  une  exemption  de  la 
finance  qui  fut  établie  dès  Torigine  au  profil  des  fondations 
charitables  et  qui  a  été  constamment  maintenue. 

Le  29  octobre  1344,  Philippe  de  Valois  adressait  aux  gens 
des  Comptes  l'ordonnance  suivante,  rapportée  par  Fonta- 
non  (1).  «  Philippe,  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos 
comptes,  salut.  Nous  avons  entendu  que  les  commissaires,  etc., 
s'efforcent  par  vertu  de  leur  commission  prendre  et  lever 
finance  des  acquêts  que  les  prieurs,  les  maistres,  les  frères 
et  gouverneurs  des  maisons-Dieu  et  hospitaux,  où  les  pauvres 
sont  hébergez,  et  des  maladreries  de  notre  royaume,  ont  fait 
et  acquis  pour  leurditcs  maisons  et  pour  soutenir  les  pauvres. 
Nous  pour  ce  avon$  ordonné  et  ordonnons  qu'aucune  finance 
n'en  soit  prise,  mais  dès  maintenant  les  en  quittons  et  leur  don- 
nons pour  Dieu  et  en  aumosnc  et  de  notre  grâce  especial 
toute  telle  finance  qui  nous  en  peut  et  doit  appartenir.  » 

De  même,  la  déclaration  rovale  du  19  avril  1639  exonère 
du  payement  des  droits  d'amortissement  «  les  hôpitaux  et 
Hôtels-Dieu,  actuellement  employ(îz  à  l'entretien  et  nourriture 
des  pauvres  »,  et  les  termes  de  celte  déclaration  ont  été  repro- 
duits par  celles  des  5  juillet  1689  et  9  mars  1700. 

Enfin  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  ti  janvier  1738  renferme 
les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  3.  Les  hôpitaux  particuliers 
et  Hôtels-Dieu,  les  maisons  et  communautés,  tant  séculières 
que  réguliènis,  où  Thospilalité  est  exercée,  jouiront  de  la 
même  exemption  des  droits  d'amortissement  que  les  hôpitaux 
généraux,  pour  toutes  les  acquisitions,  échanges,  dons  et  legs, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  constructions  et  recons- 
tructions de  bâtiments  destinés  et  employés,  soit  au  logement, 
subsistance  et  entretien  des  malades  et  des  pauvres,  soit  à 
leur  instruction  gratuite  ;  en  cas  de  cessation  de  l'emploi  ou 
destination,  l'amortissement  sera  payé  comme  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  4.   Los  maisons  et  écoles  de  charité  des  paroisses  et 


(1)  FODtanon,  Let  idiett  et  ordonnaneeË  des  rois  de  Franee^  t.  II.  p.  431 
:i6tl). 
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les  chartlés  des  fabriques,  ensemble  les  assemblées  des  pau- 
vres, tant  des  villes  que  de  la  campagne,  par  quelques  per- 
sonnes qu'elles  soient  administrées,  ne  payeront  aucuns  droits 
d'amortissement  pour  toutes  les  acquisitions  de  bâtiments 
destinés  et  employés  comme  à  Tarticle  3,  et  sous  la  même 
condition.    » 

Denisart,  qui  rapporte  ces  dispositions,  a  soin  de  faire  re- 
marquer «  que  rcxemption  accordée  aux  h6pitaux  n'a  pour 
objet  que  la  remise  de  la  finance  du  droit  d'amortissement; 
car  pour  ce  qui  est  de  l'amortissement  en  lui-même,  on  ne 
connaît  aucune  loi  qui  les  en  dispense  et  Ton  ne  voit  point  le 
motif  de  les  en  dispenser  ». 

Si  donc  les  fondations  charitables  étaient  placées  au  point 
de  vue  fiscal  sous  un  régime  privilégié,  les  pouvoirs  de  tutelle 
royale  ne  cessaient  pas  néanmoins  de  s'exercer  à  leur  égard  ; 
la  nécessité  de  Tamortissement  était  aussi  générale  que  pos- 
sible. 

15.  Notre  esquisse  des  règles  de  Tamortissement  serait 
incomplète  si  nous  ne  passions  pas,  d'une  manière  au  moins 
sommaire,  la  revue  des  personnes  auxquelles  elles  s'ap- 
pliquaient, c'est-à-dire  des  gens  de  mainmorte.  Ceux-ci  sont 
énumérés  minutieusement  par  l'Édit  du  mois  de  décembre  1691, 
portant  création  de  400  greffiers  des  gens  de  mainmorte  (1). 

Sans  rapporter  textuellement  la  liste  détaillée  donnée  par 
l'édit,  nous  diviserons  les  gens  de  mainmorte  qu'il  désigne  en 
trois  classes  (2). 

La  première  se  composait  des  corps  ou  des  établissements 
dont  l'institution  était  purement  ecclésiastique,  et  elle  se  par- 
tageait elle-même  en  deux  parties  :  1®  tous  les  ecclésiastiqties 
particuliers,  comme  archevêques,  évêques,  abbés,  doyens, 
prévôts,,  chanoines,  en  tant  que.  bénéficiers;  2**  toutes  les 
communautés  ecclésiastiques  y  séculières  et  régulières,  de  l'un 
et  l'autre  sexe. 

La  seconde  classe  comprenait  les  établissements,  dont  l'ins- 


(1)  V.  Néron,  Recueil  d'édits  cl   d'ordonnances   royaux  (17iÛ),   t.    II, 
p.  236. 

(2)  V.  Dotamment  Denisart,   v*   Gens  de   mairhobtb;   Perrière,  Die- 
tiênnaire  de  droit  et  de  pratique^  eod.  v. 
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litution  présentait  un  caractère  mixte  et  était  tout  à  la  fois 
civile  et  ecclésiastique  :  les  hôpitaux,  les  Hôtels-Dieu,  les 
fabriques  et  les  confréries,  par  exemple. 

Dans  la  troisième  classe  se  trouvaient  les  corps  exclusive- 
ment civils  :  les  municipalités,  les  communautés  d'habitants, 
les  universités,  les  collèges,  les  corps  et  communautés  do 
marchands  ou  d'artisans. 

En  somme,  les  gens  do  mainmorte  étaient  aussi  nombreux 
que  divers  et,  par  suite,  Tamorlissement  avait  un  large  champ 
d'application. 

§  2.  —  Êdil  d'aoât  1749. 

16.  Nous  avons  montré  dans  le  paragraphe  précédent  com- 
ment Ton  avait  été  amené  de  bonne  heure,  en  France,  à 
reconnaître  la  double  nécessité  de  soumettre  la  création  des 
gens  de  mainmorte  à  l'approbation  du  roi  et  de  contrôler  leurs 
ac<juisitions  immobilières;  celte  double  nécessité  a  été  pro- 
clamée par  un  graad  nombre  d'ordonnances,  dont  nous  avons 
cité  les  principales. 

Mais  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique.  Il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  de  poser  des  règles  ;  il  faut  encore  savpir  et  pouvoir 
les  faire  respecter  :  or  la  royauté  a  trop  souvent  fait  preuve 
de  faiblesse  et  d'indécision,  lorsqu'il  s'est  agi  d'assurer  l'ob- 
servation de  ses  volontés. 

Malgré  les  prohibitions  formelles  des  édits  ci-dessus  rap- 
pelés, une  véritable  génération  sponlam^e  de  gens  de  main- 
morte a  continué  à  se  produire,  en  dehors  de  toute  interven- 
tion de  la  puissance  souveraine.  Quant  à  l'amortissement,  la 
royauté  apportait  dans  l'application  de  cette  mesure  de  salut 
public  des  tempéraments  qui  en  détruisaient  presque  tout 
l'effet. 

En  effet,  à  côté  des  amortissements  particuliers  y  qui  étaient 
accordés  à  telle  ou  telle  communauté  et  «  par  lesquels  étaient 
déclarés  par  le  menu  et  en  détail,  par  tenans  et  aboutissans, 
les  héritages  féodaux,  roturiers,  ou  francs  aïeux,  qui  étaient 
amortis,  »  l'on  admettait,  au  dire  de  Perrière  (1),  deux  espèces 


(1)  Ferrière,  Coutume  de  Paris^  Traité  des  fiefs^  p.  64. 
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d'amortissement,  qui  constituaient  un  abandon  plus  ou  moins 
complet  des  prérogatives  royales. 

Il  y  avait  d'abord  des  amortisse^nenls  généraux  «  cjui 
étaient  accordés  par  le  Roy  à  tout  un  pays,  ou  à  toute  une 
province,  ou  à  un  diocèse,  par  lesquels  étaient  amortis  tous 
les  biens  et  les  héritages  possédés  par  tous  les  gens  de  main- 
morte de  la  province,  sans  le«î  spécifier  ni  déclarer  par  le  menu 
et  en  détail.  »  En  outre,  il  axi^slmi  des  amortissements  mixtes, 
qui  n'étaient  ni  généraux  pour  un  pays,  une  jirovince  ou  un 
diocèse,  ni  particuliers  pour  un  simple  héritage,  mais  qui 
«  concernaient  '  généralement  toutes  les  terres,  seigneuries, 
cens,  rentes  et  droits  immobiliers  appartenant  à  une  abbaye, 
à  un  prieuré,  à  un  chapitre,  à  une  communauté,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  sans  les  déclarer  ni  spécifier  >. 

Si  donc  Ton  descend  au  fond  des  choses,  l'on  constate  que 
la  royauté  n'était  pas  par\'enue  à  se  rendre  efiFectivement  maî- 
tresse des  gens  de  mainmorte  et  que,  dans  la  lutte  entreprise 
contre  eux,  elle  était  loin  d*avoir  eu  le  dessus. 

Une  démonstration  énergique  était  devenue  nécessaire  au 
xvni®  siècle.  C'est  ce  que  comprit  le  chancelier  d'Aguesseau  ; 
il  reprit,  compléta  et,  au  besoin,  aggrava  toutes  les  disiXH 
sitions  des  ordonnances  antérieures,  en  les  réunissant  dans  un 
texte  unique  :  l'Édit  d'août  1749,  que  l'on  a  justement  appelé 
le  code  des  gens  de  maintnorte. 

17 .  L'Édit  d'août  1749  contient  deux  séries  d'articles.  Les 
uns  se  réfèrent  à  la  reconnaissance  légale  des  établissements 
de  mainmorte,  tandis  que  les  autres  fixent  les  règles  appli- 
cables aux  acquisitions  faites  par  ces  établissements  et  traitent 
de  l'amortissement. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  articles,  il  importe 
de  lire  attentivement  le  préambule  de  l'Édit;  cet  expose  de 
motifs  présente  encore  aujourd'hui  un  haut  intérêt  par  suite 
des  idées  générales  qu'il  exprime  et  qui  n'ont  pas  cessé  d'ôti'e 
vraies. 

«  Louis,  etc.  Le  désir,  que  nous  avons  de  profiter  du  retour 
de  la  paix  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  ordre  dans 
l'intérieur  de  notre  royaume,  nous  fait  regarder  comme  un  des 
principaux  objets  de  notre  attention  les  inconvénients  de  la 
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mullipliciilîon  des  établissements  des  gens  de  mainmorte  el 
de  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement 
destinés  à  la  subsistance  et  à  la  conservation  des  familles  ; 
elles  ont  souvent  le  déplaisir  de  s*en  voir  privées  soit  par  la 
disposition  que  les  hommes  ont  à  former  des  établissements 
nouveaux  qui  leur  soient  propres  et  fassent  passer  leur  nom  à 
la  postérité  avec  le  titre  de  fondateur,  soit  par  une  trop  grande 
affectation  pour  des  établissements  déjà  autorisés,  dont  plu- 
sieurs testateurs  préfèrent  l'inlérôt  à  celui  de  leurs  héritiers 
légitimes.  Indépendamment  môme  de  ces  motifs,  il  arrive 
souvent  que,  par  les  ventes  qui  se  font  à  des  gens  de  main- 
morte, les  biens  immeubles  qui  passent  entre  leurs  mains 
cessent  pour  toujours  d'être  dans  le  commerce,  en  sorte  qu'une 
très  grande  partie  des  fonds  du  royaume  se  trouve  actuelle- 
ment possédée  par  ceux  dont  les  biens,  ne  pouvant  être 
diminués  par  des  aliénations,  s'augmentent  au  contraire  con- 
tinuellement par  de  nouvelles  acquisitions. 

«  Nous  savons  que  les  rois  nos  prédécesseurs  en  protégeant 
les  établissements  qu'ils  jugeaient  utiles  à  leur  État  ont 
souvent  renouvelé  les  défenses  d'en  former  de  nouveaux  sans 
leur  autorité  et  le  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul,  y  ajouta  des  peines  s»»vères,  par  ses  lettres  patentes, 
en  forme  d'édit  du  mois  de  décembre  1066. 

<c  II  est  d'ailleurs  dans  notre  royaume  un  genre  de  biens, 
tels  que  les  fiefs  et  les  censives,  dont  les  établissements  môme 
les  plus  autorisés  pouvaient  ôlre  contraints  à  vider  leurs  mains, 
parce  qu'en  diminuant  par  l'acquisition  qu'ils  en  faisaient  les 
droits  dus  à  notre  domaine,  ils  diminuaient  aussi  ceux  des 
seigneurs  particuliers,  lorsque  les  fonds  acquis  étaient  dans 
leur  mouvance;  et  ils  ne  pouvaient  s'affranchir  de  cotte  obli- 
gation qu'en  obtenant  des  lettres  d'amortissement,  qui  ne 
devaient  leur  être  accordées  qu'en  connaissance  de  cause,  et 
toujours  relativement  au  bien  de  l'État.  Mais  ce  qui  semblait 
devoir  arrêter  les  progrès  de  leurs  acquisitions  a  servi,  au 
contraire,  à  les  augmenter  contre  l'intention  du  législateur,  par 
l'usage  qui  s'est  introduit  de  recevoir  d'eux,  sans  aucun 
examen,  le  droit  d'amortissement  qu'ils  se  sont  portés  sans 
peine  à  payer  dans  l'espérance  de  faire  mieux  valoir  les  fonds 
qu'ils  acquerraient  que  les  anciens  propriétaires. 
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«  La  multiplication  des  renies  constituées  sur  des  parti- 
culiers a  contribué  encore  à  raccroissement  des  biens  possédés 
par  les  gens  de  mainmorte,  parce  qu'il  arrive  souvent,  ou  par 
la  négligence  du  débiteur  à  acquitter  les  arrérages  de  ces 
rentes,  ou  par  les  changements  qui  surviennent  dans  sa  for- 
tune, qu'ils  trouvent  moyen  de  devenir  propriétaires  des  fonds 
même  sur  lesquels  elles  étaient  constituées. 

«  Ils  se  sont  servis  enfin  de  la  voie  du  retrait  féodal  pour 
réunir  à  leur  domaine  les  fiefs  vendus  dans  leur  mouvance; 
plusieurs  coutumes,  à  la  vérité,  les  ont  déclarés  incapables 
d'exercer  ce  droit;  mais  le  silence  des  autres  donne  lieu  de 
former  un  doute  sur  ce  siget,  qui  ne  peut  être  entièrement 
résolu  que  par  notre  autorité. 

«  Le  meilleur  usage  que  nous  puissions  en  faire  dans  une 
matière  si  importante  est  de  concilier  autant  qu'il  est  possible 
rinlérèt  des  familles  avec  la  faveur  des  établissements  vérita- 
blement utiles  au  public  ;  c'est  ce  que  nous  nous  proposons  de 
aire,  soit  en  nous  réservant  d'autoriser  ceux  qui  pourraient 
être  fondés  sur  des  motifs  suffisants  de  religion  et  de  charité, 
soit  en  laissant  aux  gens  de  mainmorte  déjà  établis  la  faculté 
de  nous  exposer  les  raisons  qui  peuvent  nous  porter  à  leur 
permettre  d'acquérir  quelques  fonds;  et  en  leur  conservant 
une  entière  liberté  de  posséder  des  rentes  constituées  sur 
nous  ou  sur  ceux  qui  sont  de  la  môme  condition  qu'eux,  dont 
la  jouissance  leur  sera  souvent  plus  avantageuse,  et  toujours 
plus  convenable  au  bien  public,  que  celle  des  domaines  ou  des 
rentes  hypothéquées  sur  les  biens  des  particuliers.  » 

18.  Les  treize  premiers  articles  de  l'Édit  de  1749,  relatifs  à 
la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  mainmorte, 
s'occupent  successivement  de  ceux  qui  viendront  à  être  formés 
et  de  ceux  qui  existent  déjà. 

L'article  premier  statue,  en  ces  termes,  à  l'égard  des  futurs 
établissements  :  «  Renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  dé- 
fenses portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
voulons  qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  nouvel  établissement 
de  chapitres,  collèges,  séminaires,  maisons  ou  communautés 
religieuses,  même  sous  prétexte  dUiospices,  congrégations, 
confréries,  hôpitaux,  ou  autres  corps  et  communautés ,  soit 
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ecclésiastiques  séculières  ou  régulières,  soit  laïques  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  ni  pareillement  aucune  création  de 
chapelles,  ou  autres  titres  de  béné/iceSj  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  parlements  ou  conseils 
supérieurs,  chacun  dans  son  ressort,  en  la  forme  qui  sera 
prescrite  ci-après  ». 

Tout  en  confirmant  les  dispositions  de  TÉdit  de  1666  sur  la 
nécessité  des  lettres  patentes,  l'Édit  de  1749  établit  la  forma- 
lité d'une  enquête  de  commodo  et  incommoda  faite  à  la  requête 
du  procureur  général  (art.  7).  D*autre  part,  des  oppositions 
peuvent  être  formées,  avant  ou  après  l'enregistrement,  et  l'ar- 
tide  8  en  attribue  la  connaissance  aux  parlements  et  conseils 
supérieurs. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  règles  de  détait,  nous 
arrivons  immédiatement  à  la  sanction  que  comporte  le  défaut 
d'autorisation  et  qui  consiste  dans  l'incapacité  absolue  di^s 
établissements  non  reconnus. 

L'article  9  s'exprime  ainsi  : ,  «  Désirant  assurer  pleinement 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  Édit,  concernant  les 
établissements  mentionnés  dans  l'article  i°^,  déclarons  nuis 
tous  ceux  qui  seraient  faits  à  l'avenir  sans  avoir  obtenu  nos 
lettres  patentes  et  les  avoir  fait  enregistrer  dans  les  formes 
ci -dessus  prescrites.  Voulons  que  tous  les  actes  et  dispositions 
qui  pourraient  avoir  été  faits  en  leur  faveur ^  directement  ou 
indirectement  y  par  lesquels  ils  auraient  acquis  des  biens  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux^  soient 
déclarés  nuls,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  des  lettres  do 
rescision  contre  lesdits  actes  ;  et  que  ceux  qui  seront  ainsi 
établis,  ou  qui  auraient  été  chargés  de  former  ou  administrer 
lesdits  établissements,  soient  déchus  de  tous  les  droits  résultant 
desdits  actes  et  dispositions,  même  de  la  répétition  des  sommes 
qu'ils  auraient  payées  pour  lesdiles  acquisitions,  ou  employées 
en  constitution  de  rentes;  ce  qui  sera  observé  nonosbtant 
toutes  prescriptions  et  tous  consentements  exprès  ou  tacites 
qui  pourraient  avoir  été  donnés  à  l'exécution  desdits  actes  ou 
dispositions.  » 

Ainsi  les  établissements  non  reconnus    ne    peuvent  faire 
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aucune  acquisition  ni  mobilière  ni  immobilière  et  notamment 
ils  sont  inhabiles  à  recevoir  des  libérllités  de  quelque  espèco 
que  ce  soit;  tout  ce  que  l'on  ferait  en  leur  faveur  serait  nul 
et,  pour  que  cette  nullité  ne  puisse  ôtro  évit«''e,  Tarlicle  10 
stipule  que  «  les  enfants  ou  présomptifs  héritiers  seront  admis, 
même  du  vivant  de  ceux  qui  auraient  fait  lesdits  actes  et  dis- 
positions, à  réclamer  les  biens  par  eux  donnés  ou  aliénés.  » 

A  défaut  dVMifants  ou  d'héritiers,  ou  si  ceux-ci  n'agissent 
pas,  les  seigneurs  immédiats  peuvent  réclamer  les  biens  don- 
nés aux  établissements  non  reconnus  ou  aliénés  à  leur  profit 
(art.  11). 

Enfin,  en  cas  d'abstention  de  toutes  les  personnes  susvisées, 
le  roi  décide  que  a  lesdits  biens  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  et  que  le  prix  en  sera  confisqué  à  son 
profit,  pour  être  par  lui  appliqué  à  tels  hôpitaux  ou  employé 
au  soulagement  des  pauvres,  ou  à  tels  ouvrages  publics  qu'il 
jugera  à  propos  »  (art.  12). 

Des  mesures  rigoureuses  sont  donc  édictées  pour  que  doré- 
navant la  nécessité  de  l'approbation  royale  ne  soit  plus  éludée 
par  les  gens  de  mainmorte  ;  mais,  en  môme  temps,  l'obligation 
do  l'autorisutioa  est  déclarée  inapplicable  aux  fondations 
pieuses  ou  charitables,  qui  viendraient  à  être  mises  à  lu 
charge  ou  créées  au  profit  de  corps,  communautés  ou  titres  de 
bénéfices  déjà  légalement  constitués  et  qui  ne  formeraient  pas 
par  elles-mêmes  des  personnes  mondes  nouvelles. 

Le  roi  exempte,  en  effet,  de  l'autorisation  «  les  fondations 
particulières  qui  ne  tendraient  à  l'établissement  d'aucun  nou- 
veau corps,  collège  ou  communauté  ou  à  l'érection  d'un  nou- 
veau titre  de  bénéfice,  et  qui  n'auraient  pour  objet  que  la 
célébration  des  messes  ou  obils,  la  subsistance  d'étudiants,  ou 
de  pauvres  ecclésiastiques  ou  séculiers,  des  mariages  de  pauvres 
filles,  écoles  de  charité',  soulagement  de  prisonniers  ou  in- 
cendiés, ou  autres  œuvres  pieuses  de  même  nature  et  égale- 
ment  utiles  au  public  »  (art.  3). 

Il  suffit  de  faire  homologuer  les  actes  ou  dispositions,  qui 
contiennent  ces  fondations,  par  les  parlements  et  conseils 
supérieurs. 

En  outre,  Denisart  fait  remarquer  que,  quoique  les  fabriques 
ne  soient  pas  comprises  dans  les  établissements  exceptés  par 
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Tarticlc  3  de  TÉdit,  elles  peuvent  cependant  ôtre  érigées  sans 
lettres  patentes  (1).  Il  s'appuie  sur  ce  que  plusieurs  lois  ont 
ordonné  qu'on  formât  des  fabriques  dans  toutes  les  paroisses 
où  il  n'y  en  aurait  pas  d'établies:  elles  ont  donc,  conclut-il, 
un  motif  d'utilité  reconnu  qui  doit  ôtre  encouragé. 

19.  L'Édit  d'août  1749  ne  se  borne  pas  à  formuler  les 
règles  applicables  à  la  création  de  nouveaux  établissements 
de  mainmorte;  il  fixe,  en  outre,  le  sort  des  établissements  déjà 
existants  et  il  dispose  que,  s'ils  ont  été  fondés  sans  autorisa- 
lion  depuis  l'Édit  de  décembre  1666  ou  dans  les  trente  années 
précédentes,  ils  seront  déclarés  nuls.  La  môme  nullité  s'é- 
tendra à  tous  actes  ou  dispositions  faits  en  leur  faveur  (art.  13). 

Toutefois  le  roi  se  réserve  «t  à  l'égard  de  ceux  desdits  éta- 
blissements qui  subsistent  paisiblement,  et  sans  aucune 
demande  en  nullité  formée  avant  la  publication  du  présent  Édil, 
de  se  faire  rendre  compte  tant  de  leur  objet  que  de  la  nature 
et  quantité  des  biens  dont  ils  sont  en  possession,  pour  y  pour- 
voir ainsi  qu'il  appartiendra,  soit  en  leur  accordant  ses  lettres 
patentes,  s'il  y  échel,  soit  en  réunissant  lesdits  biens  à  des 
hôpitaux  ou  autres  établissements  déjà  autorisés,  soit  en  or- 
donnant qu'ils  seront  vendus,  et  que  le  prix  en  sera  appliqué, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  précédent  (art.  12),  »»  c'est-à- 
dire  à  des  œuvres  charitables  ou  utiles. 

20.  Les  dispositions,  dont  nous  avons  rendu  compte  jus- 
qu'ici, ont  trait  à  la  reconnaissance  légale  des  établissements 
des  gens  de  mainmorte  (art.  1  à  13)  ;  dans  ses  articles  14  et 
suivants,  l'Édit  envisage  les  acquisitions  desdites  gens  et  fixe 
leur  régime. 

«  Les  gens  de  mainmorte  ayant  une  fois  reçu  leur  existence 
dans  l'État,  dit  Denisart  (2),  doivent  avoir  le  moyen  d'y 
subsister  et,  par  conséquent,  la  faculté  d'y  posséder  des  biens. 
Cette  faculté  tient  au  droit  naturel.  Mais  les  gens  de  mainmorte 
forment  dans  l'État  des  familles  qui  ne  peuvent  s'accroître 
comme  les  familles  particulières.  »  Les  raisons  qui  s'opposent 


(1)  Denisart,  v«  Ge!is  de  mai. i morte,  §  II,  n»  3. 
(îj  Denisart,  Eod.  v,  §  IV,  n»  1. 
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à  renrichissement  indéfini  des  gens  de  mainmorte  sont  déduilos 
avec  beaucoup  de  force  dans  le  préambule  de  TÉdit  et  nous 
n'y  reviendrons  pas;  elles  devaient  conduire  le  roi,  tout  en 
consacrant  le  droit  d'acquérir,  à  remédier  aux  abus  qu'entraî- 
nerait une  liberté  illimitée. 

Les  dispositions  de  TÉdit,  observe  le  jurisconsulte  que  nous 
venons  de  citer  (1),  «  remplissent  ce  double  objet;  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  qui  ne  suppose  ou  reconnaisse  dans  les  gens 
de  mainmorte  la  faculté  d'acquérir.  On  voit  seulement  que 
le  législateur  a  voulu  limiter  V usage  de  cette  faculté  et  la  res- 
treindre dans  de  justes  bornes.  » 

Les  intentions  de  Fauteur  de  TÉdit  de  1749  sont  donc  bien 
claires  ;  vovons  comment  elles  ont  été  réalisées. 

L'on  doit  distinguer  deux  catégories  de  biens  soumis  à  des 
règles  complètement  opposées.  Les  uns  ne  sauraient  ôtre  acquis 
que  moyennant  Tobteniion  de  lettres  patentes  et  il  est  permis 
seulement  d'en  faire  l'objet  d'actes  entre-vifs;  au  contraire, 
les  gens  de  mainmorte  peuvent  acquérir  les  autres  sans  auto- 
risation, soit  entre-vifs,  soit  par  disposition  testamentaire. 

L'article  74  énumère  les  biens  dont  l'acquisition  est  subor- 
donnée à  la  délivrance  de  h'ttn\s  d'amortissement;  ce  sont 
«  les  fonds  de  terre,  les  maisons,  les  droits  réels,  les  renies 
foncières  non  rachelables,  même  les  rentes  constituées  sur 
des  particuliers.  »• 

Les  lettres  patentes  sont  nécessaires,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16,  par  quelque  contrat  que  les  gens,  de  mainmorte  ac- 
quièrent les  biens  ci-dessus  énumérés  «  soit  par  vente,  adju- 
dication, échange,  cession  ou  transport,  môme  en  payement  do 
ce  qui  leur  serait  du,  soit  par  donation  entre- vifs ,  pure  et 
simple^  ou  faite  à  la  charge  de  services  ou  fondations  et,  en 
général,  pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse 
ôtre.  » 

Si  les  modes  d'acquisition  entre-vifs  sont  tous  indistinète* 
ment  astreints  à  la  formalité  de  l'autorisation,  ils  sont,  en 
môme  temps,  comme  nous  l'avons  annoncé,  les  seuls  que  l'Édil 
mette  à  la  disposition  des  gens  de  mainmorte,  lorsqu'il  s'agit 


(1)  Denisart,  op.  et  loc.  til. 
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des  biens  visés  à  Farticle  14;  les  libéralités  testamentaires  sont 
absolument  prohibées  par  Tarticle  17.  «  Défendons  de  faire  à 
l'avenir  aucune  disposition  de  dernière  volonté  pour  donner 
a&x  gens  de  mainmorte  des  biens  de  la  qualité  marquée  par 
Tarticle  14.  Voulons  que  lesdites  dispositions  soient  déclarées 
nulles,  quand  nième  elles  seraient  faites  à  la  charge  d'obtenir 
nos  lettres  patentes,  ou  qu'au,  lieu  de  donner  directement  les- 
dits  biens  aux  gens  de  mainmorte,  celui  qui  en  aurait  disposé 
aurait  ordonné  qu'ils  seraient  vendus  ou  régis  par  d'autres 
personnes,  pour  en  remettre  le  prix  ou  les  revenus.  » 

Les  lettres  patentes,  dans  les  cas  où  l'on  peut  les  demander, 
•c'est-à-dire  en  matière  d'actes  entre-vifs,  ne  sont  délivrées 
qu'après  une  information  sur  la  nature  et  la  valeur  des  biens, 
sur  l'utilité  et  les  inconvénients  de  l'acquisition  que  les  gens 
de  mainmorte  en  voudraient  faire  (art.  tO).  Si  les  lettres  pa- 
tentes sont  accordées,  il  faut  les  communiquer  au  procureur 
général;  il  est  alors  procédé  à  une  seconde  information  de 
cotnmodo  et  incommoda  sur  l'acquisition  projetée  et  les  lettres 
patentes  sont  communiquées  aux  seigneurs,  auxquels  les  biens 
ressorlissent.  Puis  il  reste  à  solliciter  et  à  obtenir  l'enregis- 
trement desdites  lettres  (art.  21). 

S'il  survient  des  oppositions  avant  ou  après  l'enregistre- 
ment, elles  sont  jugées  sur  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral (mdme  article). 

Afin  d'assurer  l'observation  de  la  formalité  des  lettres  pa- 
tentes, l'Édil  de  1749  impose  aux  notaires,  tabellions  ou 
autres  officiers  publics  une  obligation,  qui  a  passé  avec  quelquos 
modifications  dans  l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  celle  de 
le  recevoir  certains  actes  au  nom  des  gens  de  mainmorte 
qu'après  qu'il  leur  aura  été  justifié  de  l'autorisation  royale,  t  Dé- 
fendons à  tous  notaires,  tabellions  ou  autres  officiers  de  passer 
aucun  contrat  de  vente,  échange,  donation,  cession  ou  trans- 
port des  biens  mentionnés  dans  l'article  14,  ni  aucun  bail  à 
rente  ou  constitution  de  rente  sur  des  particuliers,  au  profit 
desdites  gens  de  mainmorte  ou  pour  l'exécution  desdites  fon- 
dations, qu'après  qu'il  leur  sera  apparu  de  nos  lettres  patentes 
et  de  Tcnregistrement  d'icelles,  desquelles  lettres  et  arrêt  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  lesdits  contrats  ou  autres 
actes,  à  peine  de  nullité,  d'interdiction  contre  li»s(lils  nolaires, 
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tabellions  ou  autres  officiers,  de  doramages-intérèls  des  parties, 
s'il  y  échet,  et  d'une  amende  qui  sera  arbitrée  suivant  Texi- 
gcnce  des  cas  »  (art.  %t). 

Si  Ton  ne  s'est  pas  pourvu  de  Taulorisation,  dans  les  cas  où 
celle-ci  est  exigée,  les  actes  et  dispositions  faits  en  faveur 
(les  gens  de  mainmorte  sont  frappés  de  nullité  ;  Tarticle  27 
stipule,  en  effet,  que  Ton  appliquera  aux  acquisitions  effec- 
tuées sans  lettres  patentes  par  «  les  gens  de  mainmorte,  corpvs 
ou  communautés  valablement  établis  »  la  règle  édictée  par 
l'article  9  pour  toutes  les  acquisitions  des  «t  nouveaux  établisse- 
ments non  autorisés.  » 

L'article  27  ajoute  :  «  Voulons  pai*eillcment  que  les  per- 
sonnes dénommées  aux  articles  10  et  11  puissent  répéter  les. 
dits  biens,  ainsi  qu'il  est  porté  auxdits  articles,  et  qu'en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  ils  soient  vendus  sur  la  réqui- 
sition de  notre  procureur  général,  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  12.  »  Ainsi  un  immeuble  a-t-il  été  donné  sans  au- 
torisation à  un  établissement  de  mainmorte  ?  Les  enfants  ou 
héritiers  présomptifs  pourront  réclamer  le  bien  donné,  môme 
du  vivant  du  donateur;  à  leur  défaut,  le  seigneur,  dont  relève 
immédiatement  le  bien,  est  admis  à  le  revendiquer.  Kniin,  on 
cas  d'inaction  des  enfants  ou  présomptifs  héritiers  et  du  stîi- 
gneur  immédiat,  le  procureur  général  poursuivra  la  vente  aux 
enchères  de  l'immeuble  donné  irrégulièrement  et  le  prix  en 
sera  confisqué  par  le  roi  pour  être  par  lui  employé  en  œuvres 
charitables  ou  utiles. 

Pour  échapper  aux  rigueurs  de  l'Édit,  les  gens  de  main- 
morte pourraient  être  tentés  de  recourir  à  une  interposition 
de  personne.  Non  seulement  le  défaut  d'autorisation  entraîne- 
rait la  nullité  de  l'acquisition  réalisée  par  cette  voie  détournée, 
mais  l'article  24  de  l'Édit  prononce  contre  le  prôte-nom  une 
amende  de  trois  mille  livres  et  même  «  une  plus  grande 
peine,  suivant  l'exigence  des  cas,  »  c'est-à-dire  une  amende 
arbitraire. 

La  nécessité  des  lettres  patentes  ne  concerne  que  les  biens 
énumérés  par  l'article  14,  parmi  lesquels  figurent  les  rentes 
constituées  surdos  particuliers;  quant  aux  rentes  constituées 
sur  le  roi,  le  clergé,  les  diocèses,  les  pays  d'ÉUil,  les  villes  et 
les  communautés,  l'arliele  18  dispose  expressément  qu'elles 
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pourront  être  acquises  sans  autorisation,  soit  eulro  vifs,  soit 
par  testament.  La  liberté  d^acquérir  n'a  paru  présenter  ici  au- 
cun inconvénient  parce  que,  le  créancier  et  le  débiteur  étant 
des  personnes  morales,  il  y  a  compensation  et  la  propriété  de 
mainmorte  ne  s'accroît  pas. 

En  sus  desdites  rentes  constituées,  les  gens  de  mainmorte 
peuvent-ils  également,  sans  contrôle,  recevoir  par  don  ou  par 
legs  des  objets  mobiliers  ou  de  Targent,  «  des  sonmies  mobi- 
liaires  o"?  Denisart  répond  affirmativement  (1)  :  «  L'Édit  ne  s'en 
explique  pas,  dit-il,  mais  il  suffit  pour  qu'elles  puissent  être 
données  ou  léguées  aux  gens  de  mainmorte  qu'elles  ne  soient 
pas  du  nombr.3  des  biens  dont  l'acquisition  leur  est  interdite 
par  l'article  14  du  même  Édit.  » 

Un  peu  plus  loin,  il  présente  encore,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, les  considérations  suivantes  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
une  valeur  durable  ;  l'argent  lui-môme  n'est  pas  toujours  des- 
tiné à  faire  des  acquisitions,  qui  augmentent  la  richesse  ;  il 
peut  être  employé  à  des  réparations  ou  à  des  reconstructions, 
à  des  emplois  dont  l'objet  est  d'entretenir  un  établissement, 
sans  porter  aucun  préjudice  aux  particuliers.  Il  aurait  été 
contre  l'ordre  d'interdire  aux  gens  dtî  mainmorte  ces  moyens 
de  subsister  ou  d'entretenir  leur  existence,  lorsqu'il  n'en  résul- 
tait aucun  dommage  pour  les  particuliers.  » 

L'avis  de  Denisart  était  généralement  accepté  et  nous  le 
tenons  pour  bien  fondé. 

ti .  L'Édit  d'août  1749  est-il  parvenu,  au  point  de  vue  des 
acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  à  concilier  d'une  manière 
équitable  et  rationnelle  l'utilité  desdiles  gens  avec  l'intérêt 
des  familles  et  c^lui  de  l'État?  L'on  pourrait  en  douter. 

L'Édit  se  montre,  en  eifet,  tout  à  la  fois  trop  rigoureux  et 
trop  bienveillant  envers  les  gens  de  mainmorte. 

N'est-ce  pas  un  excès  de  rigueur,  qui  provoquera  la  fraude, 
que  d'interdire  absolument  les  libéralités  immobilières  de  der- 
nière volonté?  Et,  d'autre  part,  n'est-ce  pas  un  excès  de  bien- 
veillance, dont  le  résultat  sera  d'énerver  l'action  de  TÉdit, 


(1)  Denisart,  v«  Ge.^s  de  mainmorte,  §  IV,  d«  4. 
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que  de  soustraire  à  toute  autorisation  Tacquisilion  de  la  plu- 
part dos  rentes  constituées  et  de  tous  les  oflfets  mobilière  ? 
Nous  savons  bien  que  sur  ce  dernier  point  Ton  invoquera  l'a- 
dage de  l'ancien  droit,  devenu  de  nos  jours  un  non-sens, 
«  res  mobilis,  res  vilis  ■  ;  on  ne  manquera  pas  non  plus  d'ob- 
jecter que,  la  nécessité  des  lettres  d'amortissement  étant  néq 
de  la  théorie  de  l'abrègement  des  liefs,  il  était  bien  diflicil<> 
d'étendre  son  domaine  d'application  au  delà  des  bien  immo- 
biliers. Mais,  pour  être  historiquement  «explicable,  le  vice  de 
rÉdit  n'en  existe  pas  moins. 

22.  Nous  ne  voulonvs  pas  achever  Texamen  de  TÉdit  d'août 
1749  sans  appeler  l'attention  sur  un  point  des  plus  impor- 
tants; il  s'agit  des  confiscations  éventuelles  que  le  roi  éta- 
blit à  son  profit  et  qui,  si  elles  n'atteignent  que  certains  biens 
acquis  sans  autorisation  par  les  établissements  légalement  re- 
connus, englobent  toutes  les  richesses  mobilières  et  immobi- 
lières des  établissements  non  reconnus. 

Nous  ne  trouvons  dans  notre  législation  moderne  rien  do 
semblable.  Non  seulement  la  confiscation  y  est  inconnue,  mais 
il  n'a  été  rien  mis  à  sa  place.  On  conteste  à  TÉtat  le  droit 
d'appréhender  comme  biens  vacants  et  sans  maîtres  les  biens 
des  établissements  non  reconnus,  dont  la  dissolution  a  été 
prononcée  par  l'aulonté  compétente,  cl,  en  tous  cas,  TÉtal  ne 
serait  certainement  pas  fondé  à  revendiquer  les  biens  reçus 
sans  autorisation  par  les  établissements  reconnus. 

Il  est  permis  de  reprocher  à  l'Édit  d'août  1749  d'avoir  con- 
sacré une  solution  trop  violente  et  peut-être,  en  effet,  aurait-il 
pu  procéder  avec  moins  de  brutalité  ;  mais,  en  réglant  le  sort 
des  biens  irrégulièrtîment  transmis,  il  a  eu,  du  moins,  le  mé- 
rite de  chercher  à  trancher  une  difficulté  que  le  législateur 
contemporain,  effrayé  par  la  complexité  du  problème,  a  pré- 
féré ignorer. 

§  3.  —  Législation  postérieure  à  VÊdit  d'août  Î749. 

23.  Pendant  la  période  do  quarante  ans,  qui  sépare  l'Èdit 
de  1749  de  la  Révolution,  l'on  trouve  encore  certaines  dispo- 
sitions législatives  intéressantes  à  noter  au  point  de  vue  de 
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rhistoire  des  doas  el  legs  aux  gens  de  inaininorlc.  Les  unes 
abordent  la  question  fiscale,  qui  était  restée  en  dehors  de 
rËdit,  et  déterminent  les  règles  d'exigibilité  et  de  liquidation 
de  la  finance,  afférentes  à  Tamortissement;  les  autres  ont  pour 
but  d'interpréter  ou  d'amender  FÉdit  lui-môme. 

24.  Nous  excéderions  les  cadres  de  cette  étude,  en  nous 
appesantissant  sur  les  règles  de  perception  du  droit  d'amortis- 
sement ;  quelques  brèves  observations  suffiront. 

Aux  termes  de  l'article  23  de  l'Édit  de  1749,  le  roi  «  s'était 
réser\'é,  au  surplus,  d'expliquer  plus  amplement  ses  intentions 
sur  le  cas  où  le  droit  d'amortissement  sera  dû  et  sur  la  quo- 
tité dudil  droit  ».  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  dispositions  légis- 
latives antérieures  et  notamment  celles  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  roi  du  21  janvier  1738  étaient  donc  restées  en  vigueur; 
mais  elles  n'ont  pas  tardé  à  être  modifiées,  afin  de  donner 
satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux  réclamations  du 
clergé,  qui  ne  cessait  de  soulever  des  difficultés  au  sujet  du 
recouvrement  de  l'impôt. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  les  arrêts  du  Conseil  du  roi 
des  13  avril  1751,  24  novembre  el  24  décembre  1775  (i)  et  5 
décembre  1785  (2),  qui  contiennent  des  prescriptions  destinées 
pour  la  plupart  à  alléger  le  poids  de  la  finance  qu'avaient  à 
payer  les  gens  de  mainmorte  à  l'occasion  de  l'amortissement 
des  biens  par  eux  acquis  à  titre  gratuit  ou  onéreux . 

25.  A  côté  des  arrôts  susvisés  du  Conseil  du  roi,  qui  ne 
touchent  qu'au  droit  fiscal,  l'on  trouve  des  dispositions  qui 
développent  ou  modifient  celles  de  l'Édit  d'août  1749  et  qui, 
par  suite,  intéressent  le  droit  public  et  administratif. 

Deux  objets  principaux  avaient  été  envisagés  par  l'Édit  de 
1749  :  la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  main- 
morte et  l'exercice  de  leur  faculté  d'acquérir. 

Ces  deux  points  sont  repris  successivement  par  la  déclara- 
lion  royale  du  20  juillet  1762,  qui  se  propose  d'élucider  cer- 
taines obscurités  et  de  faire  droit  à  certaines  réclamations. 


(1)  Oenisart,  v*  AMonTissEiiR:<iT,  §  VI,  n*  9,  19  et  20. 
(i)  Deoisart,  vo  Gers  dr  mainmorte,  §  IV,  n*  6. 
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Celle  déclaration  u'a  pas  élé  enregistrée  au  parlement  de 
Paris;  mais  elle  a  été  remplacée  pour  cette  Cour  par  une  autre 
déclaration  du  26  mai  1774,  qui  n*en  est  que  la  répétition 
liltérale  et  à  laquelle  Tcnregistrement  a  été  accordé. 

En  soumettant  à  rassentiment  du  roi  le  maintien  des  établis^ 
senients  de  mainmorte  qui  s'étaient  librement  formés  depuis 
rÈdit  de  décembre  1666  ou  dans  les  trentes  années  précédentes, 
et  en  faisant  de  cette  approbation  la  condition  essentielle  de 
leur  existence  légale,  TÉdit  de  1749  avait  négligé  de  s'expli- 
quer spécialement  sur  les  séminaires  fondés  sans  lellres  pa- 
tentes soit  avant,  soit  après  TÉdit  de  décembre  1666.  Devait-on, 
en  conséquence,  considérer  comme  rétroactivement  abrogée  la 
disposition  de  cet  Édit,  qui  les  dispensait  de  Tautorisation 
royale  ? 

L'arlicle  1«'"  de  la  déclaration  de  1762  confirme  les  sémi- 
naires établis  avant  1749  dans  la  jouissance  de  leurs  droits, 
tout  (in  rappelant  que  Tobtention  des  lettres  patentes  est  né- 
cessaire pour  les  nouveaux  séminaires;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Interprétant  en  tant  que  de  besoin  notre  Édit  du  mois  d'août 
1749,  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  13  les  séminaires,  dont  les  établissements  ont 
été  faits  avant  ledit  Édit,  qui  demeureront  autorisés  et  confir- 
més en  vertu  des  présentes;  el,  à  l'égard  des  séminaires  que 
les  archevêques  et  évéques  jugeraient  à  propos  d'établir  par 
la  suite  dans  notre  royaume,  voulons  que  l'article  1*'  de  notre 
dit  Édit  soit  exécuté  selon  la  forme  et  teneur.  •> 

Nous  avons  dit  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l' Édit  de  1749 
la  nécessité  de  l'approbation  royale  demeurait  étrangère  à 
certaines  fondations  pieuses  ou  charitables,  lorsqu'elles  n'en- 
traînaient pas  la  constitution  d'un  nouvel  être  moral  et  qu'elles 
étaient  simplement  mises  à  la  charge  ou  créées  au  profit  d'éta- 
blissements déjà  légalement  reconnus. 

L'on  se  demanda  quelles  étaient,  au  juste,  ces  fondations  ; 
l'article  3  de  la  déclaration  de  1762  résout  ainsi  cette  question  : 
«  Déclarons  avoir  entendu  comprendre  au  nombre  des  fonda- 
tions mentionnées  en  l'article  3  dudit  Édit,  celles  des  vicaires 
ou  des  secondaires  amovibles,  des  chapelains  qui  ne  sont  pas 
en  titre  de  bénéfice,  des  services  et  prières,  des  lits  ou  places 
dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  bien  et 
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dûment  autorisés,  des  bouillons  ou  tables  de  pauvres  des  pa- 
roisses, des  distributions  à  des  pauvres,  et  autres  fondations, 
qui,  ayant  pour  objet  des  œuvres  de  religion  ou  de  charité, 
ne  tendraient  pas  à  établir  un  nouveau  corps,  collège  ou  com- 
munauté ou  un  nouveau  titre  de  bénéfice;  voulons  qu'il  en 
soit  usé  par  rapport  aux  fondations  mentionnées  au  présent 
article,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  3  de  notre  édit.  » 

L*Édit  d*aoùt  1749  avait  gravement  atteint  les  gens  de  main- 
morte dans  leur  faculté  d'acquérir,  en  leur  défendant  de  rece- 
voir par  testament  «  aucuns  fonds  de  terre,  maisons,  droits 
réels,  rentes  foncières  non  rachetables,  môme  des  rentes  cons- 
tituées sur  des  particuliers  »  (art.  17);  la  déclaration  du 
20  juillet  1762  supprime,  en  partie,  cette  prohibition. 

Après  avoir  autorisé,  dans  son  article  8,  le  dépôt  au  Trésor 
royal  u  des  deniers  comptants  appartenant  aux  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité,  aux  églises  paroissiales^  fabri- 
ques à^'iceWeSy  écoles  de  charité,  tables  ou  bouillons  des  pauvres 
de  paroisses,  provenant  des  remboursements  qu'ils  auront 
reçus,  des  dons  et  legs  qui  leur  auront  été  faits,  ou  de  leurs 
épargnes,  »  et  décidé  que  les  fonds  ainsi  déposés  produiront 
inlérôt  au  denier  ving-cinq,  la  déclaration  arrive  à  la  disposition 
qui  nous  occupe.  ♦ 

«  En  considération  de  la  faveur  que  méritent  les  hôpitaux 
et  autres  établissements  énoncés  en  Tarticle  précédent,  dit 
Tarticle  9,  voulons  que  les  dispositions  de  dernière  volonté 
par  lesquelles  il  leur  aurait  été  donné  depuis  l'Édit  du  mois 
d'août  1749  ou  leur  serait  donné  à  l'avenir  des  rentes,  biens 
fonds  et  autres  immeubles  de  toute  nature  soient  exécutées, 
dérogeant  à  cet  éganl  à  la  disposition  de  l'article  17  dudit 
Édit,  sous  l(îs  clauses,  conditions  et  réserves  énoncées  dans  les 
articles  suivants.  » 

La  grâce  accordée  aux  établissements  dont  s'agit  comporte 
des  restrictions,  qui  en  atténuent  sensiblement  la  portée. 

Les  rentes  léguées  pourront  être  remboursées  par  les  débi- 
teurs ou  retirées  par  les  héritiers  et  représentants  du  testateur 
dans  le  délai  d'une  année  (art.  10)  ;  une  faculté  semblable  de 
retrait  appartient  dans  le  même  délai  aux  héritiers  et  repré- 
sentants de  celui  qui  a  donné  un  immeuble  par  testament 
(art.  U). 
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L^arlicle  12  veut  que,  si  le  remboursement  des  rentes  ou  le 
retrait  des  immeubles  n*a  pas  été  fait  dans  Tannée,  les  établis- 
sements légataires  soient  tenus  de  mettre  ces  rentes  ou  ces 
immeubles  hors  de  leurs  mains,  c'est-à-dire  de  les  aliéner. 
D'autre  part,  l'article  14  décide  que  les  biens  fonds  non  amor- 
tis, dont  les  gens  de  mainmorte  sont  obligés  de  vider  leurs 
mains,  seront  assujettis  à  toutes  les  chargés  publiques,  tanl 
qu'ils  resteront  en  leur  possession  ;  il  dispose,  en  effet,  que 
«  lesdits  gens  de  mainmorte  seront  tenus  de  payer  la  taille 
pour  raison  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  desdits  biens, 
les  vingtièmes  et  toutes  les  impositions  généralement  quel- 
conques, mises  ou  à  mettre,  comme  s'ils  étaient  possédés  par 
les  autres  sujets  non  privilégiés.  » 

Des  précautions  ont  donc  été  prises  poui*  rendre  la  faveur 
concédée  par  la  Déclaration  de  1762  aussi  inoffensive  que  pos- 
sible et,  dans  ces  conditions,  il  semble  qu'au  lieu  de  réserver 
le  bénéfice  de  cette  mesure  bienveillante  à  un  petit  nombre  de 
gens  de  mainmorte  l'on  aurait  pu  sans  danger  les  appeler  tous 
à  y  participer. 

Cette  réforme  était  réclamée  avec  instance  et  cependant  elle 
n'avait  pas  encore  été  accomplie  par  la  royauté,  lorsque  la 
Révolution  a  éclaté  ;  elle  n'a  éiô  réalisée  que  par  le  législateur 
moderne,  qui  a  supprimé  complètement  la  distinction  établie 
par  l'Édit  de  1749  entre  les  donations  entre  vifs  et  les  libéra- 
lités testamentaires.  AujourdMiui  les  unes  et  les  autres  sont 
accessibles  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
sauf  à  être  autorisées  par  le  gouverncMiionl. 

26.  La  déclaration  royale  du  20  juillet  1762  est  le  dernier 
acte  législatif  que  nous  ayons  à  signaler  dans  l'histoire  des  dons 
et  legs  avant  1789  et  si,  au  moment  de  clore  cette  élude  de 
l'ancien  droit  nous  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  le  che- 
min que  nous  avons  parcouru,  il  nous  est  permis  de  constater 
qu'au  cours  de  nos  recherches  nous  avons  renconlré  une  double 
règle  dont  le  droit  moderne  s'est  emparé. 

De  nos  jours,  la  faculté  de  recevoir  n'appartient  qu'aux  éta- 
blissements légalement  reconnus  et  les  libéralités  qu'on  leur 
fait  sont  soumises  à  une  autorisalion  de  la  puissance  publique  ; 
ce  double  principe  n'a  pas  ét«'  inventé  par  nos  contemporains, 
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nous  Tavons  vu  naître  el  se  développer  avanl  la  Révolution. 

Les  lois  anciennes  ef  modernes  ne  sont  pas  néanmoins  iden- 
tiques el  Ton  doit  relever,  nolaromcnl  en  ce  qui  concerne  l'au- 
torisation des  dons  et  legs,  d'importantes  différences.  Avant  1789, 
Tautorisation  n'était  exigée  que  pour  les  Jibéralités  immobilières 
et  elle  donnait  lieu  au  payement  d'une  finance  ;  actuellement 
elle  s'applique  indistinctement  aux  dons  et  legs  de  meubles  et 
d'immeubles  et  elle  est  gratuite. 

Les  innovations  de  la  législation  contemporaine  s'expliquent 
fort  aisément  et,  loin  de  présenU*r  un  caractère  arbitraire,  elles 
ont  été  amenées  tout  naturellement  par  la  logique  des  événe- 
ments. 

Si  la  nécessité  de  Tautorisation  ne  concernait,  avant  la  Ré- 
volution, qae  les  libéralités  immobilières,  c'était  par  un  res- 
souvenir de  l'origine  féodale  de  la  formalité;  mais,  la  féodalité 
une  fois  tombée,  il  n'existait  plus  aucune  bonne  raison  pour 
ne  pas  faire  subir  aux  meubles  et  aux  immeubles  le  môme 
traitement.  Ils  devaient,  les  uns  comme  les  autres,  ôtre  assu- 
jettis au  contrôle  de  l'autorité  publique. 

D'autre  part,  on  comprend  que,  sous  l'ancien  régime,  le 
roi  n'autorisât  les  libéralités  que  moyennant  l'acquittement 
d'une  certaine  somme,  car  la  finance  qu'il  exigeait  était  la 
rançon  des  droits  et  des  services  que  les  immeubles  acquis 
par  les  gens  de  mainmorte  cessaient  de  supporter.  Mais  au- 
jourd'hui les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  entraînent  la  perception  des  mômes  droits 
de  mutation  que  les  libéralités  adressées  à  des  particuliers  ; 
en  outre,  les  personnes  morales  payent  un  impôt  destiné  à  dé- 
dommager l'État  du  préjudice  permanent  que  lui  cause  la  pro- 
priété de  mainmorte,  la  ta,ve  des  biens  de  mainmorte,  à 
laquelle  viennent  se  joindre  quelquefois  les  droits  d'accroisse- 
ment. Dans  ces  circon<^tances,  l'autorisation  ne  saurait,  sans 
quelque  injustice,  être  subordonnée  à  Tacquittement  d'une  re- 
devance et  l'on  a  sagement  agi  en  la  rendant  gratuite. 

Malgré  les  divergences  que  nous  venons  d'indiquer,  le  pré- 
sent se  rattache  assez  étroitement  au  passé  et  l'on  peut  dire 
que  la  législation  moderne  des  dons  et  legs  procède  de  l'an- 
cienne. Si  elle  s'en  est  écartée  sur  quelques  points,  t'est  afin 
de  se  mettre  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
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issu  de  la  Révolution  el  riiitluence  de  notre  vieux  droit  ne 
$*cn  fait  pas  moins  sentir  d'une  manière  très  nette  dans 
Tœiivre  dii  législateur  contemporain. 

SECTION    11. 

DnOIT    INTERMÉDIAIRE. 

27.  Le  droit  intermédiaire  comprend  toutes  les  lois  rendues 
depuis  la  déclaration  de  l'Assemblée  constituante  du  17  juin  1789 
jusqu'à  la  promulgation  du  titre  préliminaire  du  Code  civil 
{ti  ventôse  an  XI);  il  se  divise,  en  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs  faits  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  en 
deux  parties  bien  distinctes,  dont  Tune  correspond  à  la  sup- 
pression des  gens  de  mainmorle  el  l'autre  à  leur  résurrection. 

28.  Les  premières  années  de  la  Révolution  sont  marquées 
par  la  destruction  progressive  des  corps  et  communautés  qui 
s'étaient  multipliés  d*une  façon  si  prodigieuse  dans  l'ancienne 
France  ;  les  gens  de  mainmorte  périrent  un  à  un  et  la  nation 
mit  la  main  sur  leurs  richesses  mobilières  et  immobilières. 

Cette  page  de  notre  histoire  contient  un  enseignement;  elle 
montre  combien  l'existence  des  personnes  morales  est  artifi- 
cielle et  contingente  puisque  le  jour  où  elles  cessent  de  paraître 
utiles  et  où  elles  pourraient  devenir  dangereuses  l'État  les 
anéantit  et  s'empare  de  leurs  biens. 

29.  La  loi  des  2-4  novembre  1789  mit  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques à  la  disposition  de  la  nation  (1)  ;  elle  se  bornait  à 
une  simple  déclaration  de  principe  votée  sur  la  motion  de  Mi- 
rabeau, mais  on  allait  bientôt  passer  aux  mesures  d'€»xéculion. 


(I)  Loi  des  34  novembre  1789.  —  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1*  qae 
tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la 
charge  de  pourvoir,  d*une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces;  2«  que  dans  les 
dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  Pentrctien  des  ministres  de  la  reli* 
gion  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cnro  moin!«  de 
douze  cents  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins 
en  dépendant. 
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La  loi  (les  it  juilltit>24  août  1790  sur  la  constitution  civile 
du  clergéj  tout  en  maintenant  les  séminaires  et  les  titres  d'ar- 
chevêque, d'évôque,  de  curé  et  de  vicaire,  abolit  tous  les  béné- 
fices ecclésiastiques  ;  son  article  20  est  ainsi  conçu  :  ^  Tous 
titres  et  office^  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente  cons- 
titution, les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes, 
chapelles,  cbapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des 
églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de 
Tun  et  de  Taulre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en 
commande,  aussi  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  et  tous  autres  béné- 
fices et  prestimonies  généralement  quelconques,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  éteints 
et  supprimés  sans  qu*il  puisse  jamais  en  ôlre  établi  de 
semblables.  » 

Cette  suppression  était  faite  sous  réserve  des  droits  des  tiers, 
ainsi  qu'il  résulte  des  articles  24  et  25  : 

«  Art.  24.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services 
acquittés  prés<»ntement  dans  les  églises  paroissiales  par  les 
curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont  attachés,  sans  être  pourvus 
de  leur  place  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  pro- 
visoirement à  être  acquittiM's  et  payées  comme  par  le  passé.  »» 

«  Art.  25.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation 
des  parents  des  fondateurs  continueront  à  être  exécutées  confor- 
mémtmt  aux  dispositions  écrites  dans  les  titres  de  fondations  ; 
et  à  regard  de  toutes  autres  fondations  pieuses  les  partîtes  inté- 
ressées présenteront  U?urs  mémoires  aux  assemblées  dr 
département  pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évèque  diocésain, 
être  statué  par  le  Corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur 
remplacement.  » 

Les  congrégations  religieuses  furent  dissoutes  et  leurs  biens 
attribués  au  domaine  national. 

Plusieurs  lois  ont  été  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat  t. 
D'abord  la  loi  des  13-19  février  1790  prohiba  les  «  vieux  monas- 
tiques solennels  des  personnes  de  l'un  ou  de  Pautre  sexe  »,  et 
supprima,  en  conséquence,  les  congrégations  et  ordres  régu- 
liers ou  autrement  dit  les  ordres  et  congrégations  dont  les 
membres  étaient  astreints  par   des  vœux  solennels  à  vivre 
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sous  Tempire  d'une  certaine  règle  (1).  Les  biens  de  ces  corpo- 
rations furenl  définitivement  nationalisés  par  la  loi  des  26  sep- 
tembre-! 6  octobre  1791  qui,  comme  celle  des  12  juillet-24 
août  W190  tint  à  honneur  de  ne  pas  toucher  aux  droits  des 
tiers  (2). 

Quant  aux  congrégations  séculières^  elles  subsistèrent  jus- 
qu'en 1792;  elles  se  distinguaient  des  congrégations  r^^^uitért'f 
en  ce  que  leurs  membres  n'étaient  pas  liés  par  des  vœux  so- 
lennels et  elles  se  divisaient  en  congrégations  ecclésiastiques 
et  congrégations  laïques,  suivant  que  les  individus  qui  les  com- 
posaient étaient  ou  non  engagés  dans  les  onlres  sacrés.  Elles 
lurent  anéanties  par  la  loi  du  18  août  1792  qui  statua  sur 


(1)  Loi  des  13-19  février  1790.  —  Art.  l•^  La  loi  coDStitulionnelle  du 
royaume  ne  recooDafira  plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  per- 
sonnes de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  :  en  conséquence,  les  ordres  et  con- 
.  irrégallons  réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeu- 
reront supprimés  en  France,  sans  qu^it  puisse  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avenir. 

Art.  â.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses  pourront  en  sortir  en  faisant  leur 
déclaraiion^  devant  la  municipalité  du  lieu  et  il  sera  pourvu  incessam- 
ment à  leur  sort  par  une  pension  convenable.  Il  sera  pareillement  in- 
diqué des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne 
voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  présent.  Au  surplus,  il  ne 
sera  rien  changé  quant  à  présent  à  l'égard  des  maisons  chargées  de  l'é- 
ducation publique  et  des  établissements  de  charité  et  ce  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 

Art.  3.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles  sont 
aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige  les  reli- 
gieux de  réunir  plusieurs  maisons  eu  une  seule. 

(â)  Loi  des  26  septembre-i6  octobre  1791.  — Art.  !•'.  Les  biens  dépendant 
des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de  corporations  qui 
n'existent  plus  dans  la  législation  française,  soit  que  lesdites  fondations 
eussent  pour  objets  lesdits  ordres,  corps,  corporations  en  commun,  ou 
les  individus,  qui  en  faisaient  pejrtie,  considérés  comme  membres  des- 
dits ordres,  corps  et  corporations,  font  partie  des  biens  nationaux  et 
sont  comme  tels  à  la  disposition  delà  nation 

Art.  3.  L'assemblée  réserve  à  la  législature  d'établir  les  règles  d'après 
•  lesquelles  il  sera  statué  sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient 
être  formées  en  conséquence  des  clauses  écrites  dans  les  actes  de  fon- 
dation. 

Art.  i.  —  Et  néanmoins  les  individus  qui  jouiraient  de  quelque  partie 
desdites  fondations  uniquement  à  titre  de  secours  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  continueront  d'en  jouir  personnellement,  aux  termes  desdites  fon- 
dations. Les  fondations  faites  dans  les  paroisses  seront  au  surplus  exé- 
cutées eu  conformité  des  précédents  décrets. 
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Taliénation  et  radminjstration  de  leurs  biens.  Les  mômes  me- 
sures étaient  prises  à  l'égard  des  confréries  (1). 

Un  instant,  les  fabriques  purent  croire  qu'elles  conserve- 
raient leur  |)atrimoine  ;  en  effet,  la  loi  des  28  octobre-5  no- 
vembre 1790  sursit  provisoirement  à  réunir  au  Domaine 
national  les  biens  de  ces  établissements  (2).  Mais  la  loi  des 
19  aoùt-3  septembre  1792  décida  que  les  immeubles  fabri- 


(i)  Loi  du  18  août  1792.  —Titre  I*'.  Suppression  des  congrégations  sécu- 
lières et  des  confréries.  —  Art.  !«'.  Les  corporations  connues  en  France 
sous  le  nom  de  congrégaiions  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles 
des  prêtres  de  roratoire  de  Jésus...  ;  les  congrégations  laïques,  telles 
que  celles  des  frères  de  TEcoIe  chrétienne...;  les  congrégations  de  filles 
telles  que  celles  de  la  Sagesse...  et  généralement  toutes  les  corporations 
religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  même  celles  uniquement  vouées  au  service  des 
hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs;  ensemble  les  familiarités, 
confréries,  les  pénilents  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres 
associations  de  piélé  ou  de  charité,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater 
dn  jour  de  la  publication  dn  présent  décret... 

TiTRK  H.  De  Caliémttiou  et  de  Vadminislraiioa  des  biens  des  congréga- 
tions séculières^  des  collèges^  des  confréries  et  autres  associations  suppri- 
mées. —  Art.  I*r.  Les  biens  formant  la  dotation  des  corporations  con- 
nues en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques 
ou  laïques  d'hommes  ou  de  femmes,  sou»  quelque  dénomination  qu'elles 
existent,  soit  qu'elles  ue  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles 
en  comprennent  plusieurs,  môme  des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des 
sémiDaires-ooUèges  et  des  collèges,  des  bourses  et  des  fondaiionâ  des- 
servies  par  les  congrégations  ou  dont  elles  jouissaient,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  ensemble  les  biens  dépendant  des  familiarités,  confréries,  pé- 
nitents de  toutes  couleurs,  des  pèlerins  et  autres  associations  de  piété 
ou  de  charité,  dénommées  ou  non  dénommées  dans  l'article  \'"*  du 
titre  I*r  da  présent  décret,  seront  dès  à  présent  administrés  et  les  im- 
meubles réels  vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mi>mes  conditions 
que  les  autres  domaines  nationaux,  sauf  les  exceptions  et  les  modifica- 
tions ci-après  énoncées. 

{%)  Loi  des  28  octobre-5  novembre  1790.  —  Titrk  V.  De  la  distinction  des 
biens  nationaux  à  vendre  dès  à  présent  et  de  l'administration  générale,  — 
Art.  I*r.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend  par  biens  natio- 
naux :  1®  tous  les  biens  des  domaines  de  la  couronne  ;  !2«  tous  les  biens 
des  apanages;  3*  tous  les  biens  du  clergé;  i*  tous  les  biens  des  séminaires 
diocésains.  —  L'Assemblée  ajourne  tout  ce  qui  concerne  :  i«  les  biens 
des  fabriques  ;  S*  les  biens  de  fondations  établies  dans  les  églises  parois- 
siales; 3*  les  biens  des  séminaires-collèges,  des  collèges,  des  établis- 
sements d'études  ou  de  retraite,  et  de  tous  éiablisseuienis  destinés  à 
l'enseignement  public  ;  4*  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
autres  établissements  destinés  an  soulagement  des  pauvres  ainsi  que 
ceux  des  ordres  de  Malte  et  de  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 

DONS  BT  LEO».  4 
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ciens  seraient  vendus  comme  biens  nationaux  (1)  et  elle  fut 
suivie  d*autres  dispositions  législatives  qui  achevèrent  la  ruine 
des  fabriques. 

Désonnais  TÉglise  était  dépouillée  de  tous  ses  biens  et  le 
principe  inscrit  dans  la  loi  des  î-4  novembre  1789  était  entiè- 
rement appliqué. 

30 .  Au  surplus,  les  biens  ecclésiastiques  ne  furent  pas  seuls 
visés  par  les  lois  révolutionnaires;  le  Domaine  national  s'en- 
richit aux  dépens  de  tous  les  établissements  de  mainmorte 
môme  laïques. 

G*est  ainsi  que  la  Convention  nationale  porta  la  main  sur 
le  patrimoine  des  établissements  de  bienfaisance  ;  la  loi  du 
19  mars  1793  qui  fît  de  Tassistance  des  pauvres  »  une  dette 
nationale  »,  ordonna  la  mise  en  vente  des  biens  des  «  hôpi- 
taux, fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  »  (2). 

Un  autre  exemple  peut  être  tiré  de  la  loi  du  4  nivôse  an  II 
qui  a  mis  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  des  tribunaux 
consulaires  (3). 

L'abolition  des  établissements  de  mainmorte  a  donc  été 
aussi  générale  que  possible  et  les  seuls  corps  moraux  dont  la 
Révolution  ait  toléré  rexistencc  sont  les  communes  dont  les 
biens  restèrent  intacts. 


—  Art.  i.  L'Assemblée  décrète  que  tous  lesdits  biens  déclarés  natio- 
naux seront  vendus  dès  à  présent  et,  en  attendant,  qu'ils  seront  admi- 
nistrés par  les  corps  administratifo,  sous  les  exceptions  et  modifications 
ci^après. 

(I)  Loi  des  19  aoûl-S  septembre  179i.  —  Art.  1*''.  Les  immeubles  réels 
afTectés  aux  fabriques  des  églises  cathédrales,  paroissiales  et  sucovr- 
sales  à  quelque  titre  et  pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être 
seront  vendus  dès  à  présent,  dans  la  môme  forme  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  biens  nationaux...  —Art.  4.  Toutes  ventes  dMm^ 
meubles  réels  affectés  aux  fabriques  qui  auraient  été  faites  jusqu^à  pré- 
sent dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont 
validées  par  ce  désret. 

(i)  Loi  du  19  mars  1793.—  Art.  5.  Au  moyen  de  ce  que  Tassistance  du 
pauvre  est  une  dette  nationale,  les  biens  des  hôpitaux,  fondations  et 
dotations  en  faveur  des  pauvres,  seront  vendus  dans  la  forme  qui  sera 
ré£;lée  par  le  comité  d'aliéoatioa  et,  néanmoins,  cette  vente  n*aura  lieu 
qu*après  Torganisation  complète,  définitive  et  en  pleine  activité  des  se- 
cours publics. 

(3)  Loi  du  4  nivôse  an  IL  —  Art.  i*'.  Les  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  ci-devant  tribunaux  con- 
sulaires  font  partie  des  propriétés  nationales. 
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31.  Les  diverses  lois  que  nous  venons  de  signaler  peuv«Bi 
se  justifier  par  ie  caractère  même  des  personnes  morales;  ce 
sont  des  individus  qui  n^existent  qu'en  vertu  d'une  fictioa  jun- 
dique  que  la  puissance  publique  crée  à  leur  profit  et  qu'elle  es4 
toujours  libre  de  faire  cesser. 

Nous  avons  cx)nstaté  que  dans  l'ancien  droit,  et  notaornal 
d'après  TËdit  d'août  1749,  aucun  établissement  de  mainmorte 
ne  pouvait  se  former  sans  le  consentement  du  prince  et  ^'il 
dépendait  de  l'autorité  royale  seule  de  faire  sortir  du  néaal  des 
êtres  de  raison  investis  de  droits  analogues  à  ceux  des  étves 
physiques  ;  la  Révolution  s'est  emparée  de  ce  principe  et  elle 
en  a  conclu  que,  du  moment  que  l'existence  des  corps  moraiix 
n'avait  aucun  fondement  en  deliors  du  bon  vouloir  de  te  puis- 
sance publique,  il  appartenait  toujours  à  l'État,  dont  les  droits 
sont  imprescriptibles,  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  éta- 
blissements de  mainmorte,  en  leur  retirant  l'autorisation  qtTiH 
avaient  obtenue. 

Que  ce  soient  ces  idées  qui  aient  animé  le  législateur  réfo- 
lutionnaire,  c'est  ce  que  démontrent  jusqu'à  l'évidence  les  dé*- 
bats  qui  ont  précédé  la  loi  des  ^4  novembre  1789  relatire  aux 
biens  ecclésiastiques. 

Cette  loi  a  été  proposée  par  Mirabeau  qui  en  à  rédigé  lui- 
même  les  termes  et  voici  comment  il  la  défendait  :  «  M.  l'tbbé 
Maury,  disait-il,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  éa 
2  novembre  1789,  prétend  que  les  corps  peuvent  s'établir  sans 
le  concours  de  la  loi  et  par  la  seule  volonté  des  individus 
auxquels  il  plait  de  former  une  agrégation  politique.  Mai^  il 
est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n'est  point  la  réunion  maté- 
rielle des  individus  qui  forme  une  agrégation  politique  ;  qu'il 
faut  pour  cela  qu'une  telle  agrégation  soit  regardée  comme  ub 
individu  dans  la  société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  chacun  de  ses  membres  et  qu'elle  participe  aux 
effets  civils  ;  or  il  est  évident  que  de  pareils  droits  intéressant 
la  société  entière  ne  peuvent  émaner  que  de  sa  puissance  ;  et 
à  moins  de  supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  établir  des  corps 
ou  que  les  corps  puissent  se  former  d'eux-mêmes.  • 

De  son  côté,  Thourel  a  prononcé,  le  23  octobre  178*,  a» 
discours  qui  est  resté  célèbre  et  au  cours  duquel  il  s'est  ci- 
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prinui  ainsi  :  «  11  faut  distinguer  entre  les  personnes,  les  pai*- 
ticuliers  ou  individus  réels  et  les  corps  qui,  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  el  chacun  relativement  à  TÉlal  forment  des  per- 
sonnes morales  el  fictives.  —  Les  individus  et  les  corps  difiFè- 
rent  essentiellement  par  la  nature  de  leurs  droits  et  par 
l'étendue  d'autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur  ces  droits.  — 
Les  individus  existant  indépendamment  de  la  loi  et  antérieu- 
rement à  elle  ont  des  droits  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs 
facultés  propres,  dioits  que  la  loi  n'a  pas  créés,  mais  qu'elle 
a  seulement  reconnus,  qu'elle  protège  et  qu'elle  ne  peut  pas 
plus  détruire  que  les  individus  eux-mêmes.  Tel  est  le  droit  de 
propriété  relativement  aux  particuliers,  —  Les  corps,  au 
coiUraire,  n'existent  que  par  la*  loi  :  par  cette  raison,  elle  a 
sur  tout  CQ  qui  les  concerne  et  jusque  sur  leur  existence  môme 
une  autorité  illimitée.  Les  corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur 
nature,  puisqu'ils  n'ontpas  même  de  nature  propre.  Ils  ne  sont 
qu'une  fiction,  une  conception  abstraite  de  la  loi,  qui  peut  les 
faire  comme  il  lui  plaît,  et  qui  après  les  avoir  faits,  peut/les 
modifier  à  son  gré.  —  Ainsi  la  loi  après  avoir  créé  les  corps 
peut  les  supprimer.  » 

Thouret  disait  encore  dans  la  séance  du  30  octobre  1789  : 
«  Les  corps  n'existent  pas  par  eux  mais  par  la  loi  et  la  loi 
doit  mesurer  l'étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  com- 
munication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne  sont 
que  des  instruments  fabriqués  par  la  loi  pour  faire  le  plus  grand 
bien  pi)ssible.  Que  fait  l'ouvrier  lorsque  son  instrument  ne  lui 
convient  plus  ?  Il  le  brise  ou  le  m'édifie.  »> 

C'est  sous  l'empire  de  ces  théories  auxquelles  elle  a  donné 
son  plein  assentiment  que  l'Assemblée  nationale  a  prélude  à  la 
suppression  des  gens  de  mainmorte  et  à  la  confiscation  de  leur 
patrimoine  en  décidant  que  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
mis  à  la  dis{)Osition  de  la  nation. 

Toute  la  législation  révolutionnaire  est  pénétrée  des  mêmes 
principes. 

32.  La  Révolution  ne  s'est  pas  seulement  accordée  avec 
l'ancien  régime  pour  admettre  que  l'existence  des  corps  mo- 
raux dépend  entièrement  du  consentement  de  l'autorité  souve- 
raine et  (|ue  leur  personnalité  est  essentiellement  fictive,  elle 
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a  en  outre  rendu  hommage  dans  les  circonstances  suivantes  à 
la  vieille  tradition  qui  interdisait  aux  gens  de  mainmorte  d'ac- 
quérir des  immeubles  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  autori- 
sation du  prince. 

La  loi  des  5-19  décembre  1790  a  aboli  un  grand  nombre  de 
taxes  fiscales  participant  de  la  nature  des  impôts  indirects  et 
les  a  remplacées  par  une  seule  contribution  qu'elle  a  qualifiée 
de  droit  d'enregistrement.  Parmi  les  taxes  supprimées  se  trou-' 
vait  Tamortissbment  ;  dans  l'esprit  du  législateur  ce  n'était 
pas  seulement  la  finance,  c'était  aussi  la  formalité  elle-même 
qui  disparaissait;  dès  lors  les  acquisitions  immobilières  des 
établissements  de  mainmorte  n'allaient^elles  pas  devenir  librob  ? 
L'Assemblée  nationale  s'est  aperçue  du  danger  et  dans  le  Titre 
des  exceptions  qui  termine  la  loi  des  5-19  décembre  1790  elle 
a  inscrit  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'AsSsemblée  natio- 
nale se  réserve  au  surplus  de  statuer  sur  la  fixation  des  droits 
qui  seront  payés  pour  les  acquisitions,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  pourront  être 
faites  par  les  hôpitaux,  collèges,  académies  et  autres  établisse^ 
ments  permanents  et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires 
pour  autoriser  ces  acquisitions.  »» 

Cette  réserve  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  et  cela  pour  une 
bonne  raison,  c'est  que  les  gens  de  mainmorte  ont  tous  été 
supprimés  successivement  ;  il  n'y  avait  donc  'plus  matière  à 
aucun  contrôle  ni  à  aucune  autorisation  d'acquisitions. 

La  disposition  finale  de  la  loi  des  5-19  décembre  1790  n'en 
est  pas  moins  intéressante  à  rappeler,  parce  qu'elle  montre 
combien  les  hommes  de  la  Constituante,  tout  en  étant  révolu- 
tionnaires, avaient  une  notion  saine  et  précise  des  principes 
d'ordre  et  d'autorité. 

33.  En  Tan  IV  commence  la  seconde  période  du  droit 
intermédiaire  ;  elle  coïncide  avec  la  résurrection  de  certains 
établissements  de  mainmorte.  Les  établissements  de  bienfai- 
sance renaissent  de  leurs  cendres. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  loi  du  19  mars  1793  avait 
ordonné  que  les  biens  des  établissements  de  bienfaisance  se- 
raient nationalisés  et  mis  en  vente,  dès  qu'il  aurait  été  procédé 
à  la  réorganisation  des  secours  publics  mis  désormais  à  la 
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eharge  de  l'Etat  ;  cette  réorganisation  ne  fut  pas  attendue  et 
te  loi  du  23  messidor  an  II  prononça  la  confiscation  des  biens 
éts  établissements  charitables  et  prescrivit  leur  aliénation 
immédiate  (1). 

Mais  dès  le  9  fructidor  an  III,  il  fut  sursis  à  la  vente  des 
biens  des  «  hospices  de  vieillards,  de  malades,  d*enfants,  mai- 
sons de  «secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance  {%)  » 
H  la  loi  du  t  brumaire  an  lY  étendit  le  bénéfice  de  ce  sursis 
au  mode  de  gestion  et  perception  des  recettes  desdits  établis- 
sements; les  administrations  locales  et  particulières  rentrèrent 
«n  jouissance  de  leurs  revenus  (3). 

Désormais  les  établissements  de  bienfaisance  étaient  virtuel- 
lement réintégres  dans  leur  qualité  de  personnes  morales  ; 
des  dispositions  législatives  ultérieures  confirmèrent  cette  res- 
tauration et  lui  donnèrent  un  caractère  définitif  t  nous  citerons 
notamment  les  lois  des  28  germinal  an  IV,  IG  vendémiaire  cl 
iW  ventôse  an  V. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V,  relative  à  T organisation  des  se- 
cours à  domicile,  dispose  expressément  qu'en  outre  du  droit 
des  pauvres  qu'elle  institue  chaque  bureau  de  bienfaisance 
recevra  «  les  dons  qui  lui  seront  offerts  (art .  7)  » . 


(1)  Loi  du  33  messidor  an  II.  —  Art.  i«r.  Les  créances  passives  des  hôpi- 
taux, maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient, 
«ont  déclarées  dettes  n&tionales...  -  Art.  2.  L*actif  des  établissements 
mentionnés  en  Tarticle  précédent,  fait  partie  des  propriétés  nationales  ; 
il  sera  administré  et  vendu  conformément  aux  lois  existantes  pour  les 
domaines  naUonaux. 

(2)^  Loi  du  9  fructidor  an  III.  —  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
de  l'un  de  ses  membres,  décrète  qu'il  est  sursis  à  la  vente  des  biens  des 
hospices  de  vieillards,  de  malades,  d'enrants,  maisons  de  secours  et 
autres  établissements  de  bienfaisance.  Jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait 
sous  une  décade,  par  ses  comités  de  secours  publics  et  des  flnances, 
sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du  23  messidor. 

(3)  Loi  du  2  brumaire  an  IV.  —  Art.  I'^.  En  attendant  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'organisation  définitive  des  secours,  l'exécution  de  la  loi  du 
23  messidor  an  II  est  suspendue  en  ce  qui  concerne  l'administration  et 
la  perception  des  revenus  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissements  de  bienfaisance  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus. — .Art.  3.  Chaque  admi- 
nistration particulière  jouira  provisoirement,  comme  par  le  passé,  des 
revenus  qui  lui  étaient  affectés. 
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Après  la  charité,  ce  fut  la  religion  qui  bénëiicia  de  mesures 
réparatrices. 

La  convention  passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape 
et  le  gouvernement  français  et  connue  sous  le  nom  de  Con- 
cordat porte  que  c  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
Theureux  rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que 
ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière 
les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  con- 
séquence la  propriété  de  ces  mômes  biens,  les  droits  et  reve- 
nus y  attachés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celles  de  leurs  ayants  cause  >,  (art.  13)  mais  elle  ajoute 
presque  aussitôt,  à  titre  de  compensation,  en  quelque  sorte, 
que  «  le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que  les  ca- 
tholiques français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire,  en  faveur 
des  églises,  des  fondations  »  (art.  15). 

Les  articles  organiques  du  Concordat  ont  mis  à  exécution 
la  promesse  contenue  dans  Tarticle  15  de  ladite  convention 
tout  en  édictant  certaines  mesures  de  précaution  indispensables. 
Les  articles  11,  23  et  35  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ont 
permis  aux  séminaires  et  chapitres  de  se  reconstituer  avec 
l'assentiment  du  gouvernement;  l'article  73  statue,  de  son 
côté,  en  ces  termes  :  «  Les  fondations  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront 
consister  qu'en  rentes  sur  TËtat;  elles  seront  acceptées  par 
l'évêque  diocésain  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'au- 
torisation du  gouvernement  •>  ;  enfin  l'article  76  annonce 
qu'  tt  il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  la 
conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes.  » 

Les  cultes  prolestants  furent  placés  sur  un  pied  d'égalité 
avec  le  culte  catholique  et  l'un  de  leurs  articles  organiques 
(loi  du  18  germinal  an  X)  stipula  que  «  les  dispositions  por- 
tées par  les  articles  organiques  du  culte  catholique  sur  la  li 
berté  des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en 
être  l'objet  seront  communes  aux  l'glises  protestantes  »  (art.  8). 
Les  articles  9,  10  et  14  ont  prévu  l'existence  de  séminaires 
qui  devaient  se  former  avec  l'approbation  gouvernementale  et 
les  articles  20  et  23  ont  confié  à  des  consistoires  locaux  le  soin 
de  veiller  o  à  l'administration  des  biens  de  l'église  et  à  celle 
des  deniers  provenant  des  aumônes.  » 
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Les  biens  ecclésiastiques  vont  se  reformer  peu  à  peu,  grâce 
aux  mesures  législatives  qui  précèdent  ;  voici  maintenant  la 
loi  du  1 1  floréal  an  X,  qui  se  préoccupe  de  doter  Tinstruction 
publique  d'un  patrimoine  propre. 

L'article  43  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  a  Le  gouvernement 
autorisera  Tacceptation  des  dons  et  fondations  des  particuliers 
en  faveur  des  écoles  ou  de  tous  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique.  Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  à  perpétuité 
dans  les  lieux  auxquels  leurs  donations  seront  appliquées.  » 

En  somme,  les  représentants  officiels  do  renseignement,  de 
la  religion  et  de  la  charité  ont  été  tour  à  tour  admis  à  consti- 
tuer des  corps  nouveaux  pour  le  bien  du  service  public  dont 
ils  étaient  respectivement  chargés;  le  réveil  des  établissements 
de  mainmorte  était  donc  à  peu  près  général  en  Tan  X  et,  de- 
puis celte  époque,  ils  n*ont  fait  que  se  multiplier. 

34 .  Il  semble,  au  premier  abord,  que,  durant  la  période  qui 
va  de  Tan  IV  à  Tan  X,  le  droit  intermédiainî  n'ait  vécu  qu'au 
jour  le  jour  et  qu'aucun  principe  général  ne  l'ail  animé  ni  dirigé. 

Cependant,  en  y  regardant  d'un  peu  près,  l'on  découvrira 
au  fond  des  diverses  lois  de  celte  époque  les  mêmes  idées 
maîtresses. 

D'abord  il  est  certain  que  le  législateur  a  considéré  qu'il 
avait  seul  qualité  pour  instituer  des  établissements  capables 
d'acquérir  et  do  posséder;  mais  il  s'est  contenté  de  créer 
des  catégoiies  et,  au  moins  en  matière  ecclésiastique,  il  a 
appelé  le  gouvernement  à  approuver  la  formation  de  chacun 
(les  établissements  appartenant  à  l'une  des  classes  légalement 
reconnues.  La  personnalité  des  nouveaux  corps  moraux  est 
essentiellement  artificielle,  comme  l'était  celle  des  gens  de 
mainmorte  supprimés  par  la  Révolution  ;  elle  repose  tout 
entière  sur  un  acte  de  concession  émané  de  l'autorité  souve- 
raine. D'ailleurs  elle  n'est  pas  seulement  arbitraire  dans  son 
principe,  elle  l'est  également  dans  ses  effets;  ses  limites 
dépendent  du  caprice  du  législateur.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  18  germinal  an  X  restreint  dans  des  limites  très  étroites 
la  capacité  des  établissements  ecclésiastiques. 

En  second  lieu,  les  libéralités  faites  en  faveur  des  personnes 
morales  ne  peuvent  ôtre  acceptées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvenu'nienl;  c'est  ce  i\u\  ressort  de  la  loi  du  18  germinal 
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an  X  pour  les  établissements  ecclésiastiques  et  de  celle  du 
il  floréal  de  la  même  année  pour  les  établissements  d'instrur- 
tion  publique.  L'autorisation  est  exigée  pour  les  libéralités 
mobilières  aussi  bien  que  pour  celles  qui  ont  pour  objet  des 
immeuJDles  et  à  ce  point  de  \uo  le  droit  intermédiaire  contient 
une  innovation  par  rapport  à  Tancien  droit  qui  n'imposait  la 
nécessité  d'une  autorisation  royale  qu'eu  matière  immobilière. 
Sous  réserve  de  l'autorisation  gouvernementale,  les  legs  sont 
accessibles  aux  corps  moraux  aussi  bien  que  les  donations 
entre  vifs  et  par  là  encore  le  droit  intermédiaire  se  distingue 
du  droit  ancien  ou  tout  au  moins  de  l'Ëdit  d'août  1749,  qui  ne 
permettait  pas  de  faire  des  dispositions  de  dernière  volonté 
au  profit  des  établissements  de  mainmorte. 

Le  principe  qui  tend  à  subordonner  l'acceptation  des  libéra- 
lités faites  aux  personnes  morales  à  une  autorisation  gouver- 
nementale n'a  été  énoncé  par  la  législation  intermédiaire  qu'en 
ce  qui  concerne  les  établissements  ecclésiastiques  ou  sco- 
laires ;  il  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui 
a  conféré  aux  bureaux  de  bienfaisance  la  faculté  de  recevoir 
des  dons  (art.  7).  Mais  si  la  loi  de  Tan  V  a  omis  de  le  rendre 
applicable  aux  établissements  do  celte  espèce,  c'est  simple- 
ment, à  notre  avis,  parce  qu'elle  n'a  prévu  pour  eux  que 
féventualité  de  dons  manuels  obtenus  au  moyen  de  quêtes  ou 
de  souscriptions  ;  or,  si  Ton  songe  que  ces  dons  forment  la 
ressource  normale  et  quotidienne  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  qu'ils  sont  la  plupart  du  temps  très  modiques,  l'on  com- 
prend que,  sous  peine  de  rendre  impossible  le  fonctionnement 
de  ces  établissements,  le  législateur  ait  dû  s'abstenic  d'exiger 
que  de  telles  libéralités  fussent  soumises  au  contrôle  de  l'au- 
torité supérieure.  Quant  aux  libéralités  résultant  de  testaments 
ou  d'actes  entre  vifs,  il  n'y  est  fait  aucune  allusion  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  V  ;  il  n'a  été  permis  que  plus  tard  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  d'en  recevoir  et  ce  n'est  que  plus  tard 
aussi  que  le  législateur  a  cru  nécessaire  d'accorder  au  gouver- 
nement un  di'oit  de  surveillance  (art.  910  et  937  du  Code  civil 
et  arrêté  consulaire  du  4  pluviôse  an  XII)  :  la  formalité  de 
l'autorisation  n'a  d'ailleurs  ^jamais  été  applicable  aux  dons 
manuels  de  minime  imporlancf  faits  à  ces  élabliss<îmenls  par 
voie  de  quêtes  ou  de  de  souscriptions. 
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DROIT    MODERr^E. 

35.  Le  Code  civil  ne  contient  que  deux  articles  relatifs  aux 
libéralités  faites  en  faveur  des  personnes  morales  :  les  ar- 
ticles 910  et  937. 

L'article  910  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  entre  vifs 
ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  'd'établissements  d'utilité  publique  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du 
gouvernement  ».  Quant  à  l'article  937,  il  dispose  que  «  les 
donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune ou  d'établissements  d'utilité  publique  seront  acceptées 
par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissements, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  » 

L'article  910  renferme  au  moins  en  germe  toute  une  théorie 
de  la  personnalité  morale  et  de  ses  effets  quant  à  la  faculté 
d'acquérir  à  titre  gratuit  ;  il  est  lo  siège  de  la  matière,  le  pivot 
de  tout  le  système  et  cependant  il  a  passé  pour  ainsi  dire  ina- 
perçu dans  la  discussion  du  Code  civil. 

Le  texte  voté  est  celui  qui  avait  été  préparé  par  le  Conseil 
d'Étal;  il  n'a  subi  aucune  retouche. 

Lorsqu'il  a  été  communiqué  officieusement  au  Tribunat,  sa 
section  de  législation  a  fait  une  observation  de  pure  forme  ; 
elle  est  ainsi  conçue  :  «  La  section  propose  de  dire  autorisées 
et  approuvées.  L'autorisation  préalable  du  gouvernement  est 
nécessaire  pour  les  dispositions  entre  vifs  ;  et  quant  aux  tes- 
taments qui  doivent  d'abord  être  faits,  ils  ne  doivant  qu'être 
approuvés  par  le  gouvernement  (1)  ». 

11  n'a  pas  été  tenu  compte  de  cette  observation  qui,  sans 
doute,  a  paru  oiseuse,  et  voici  comment  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  2  floréal  an  XI  (22  avril  1803)  Bigot  Préa- 
meneu,  conseiller  d'Etat  et  orateur  du  gouvemcmonl,  s'expri- 


(1)  Locré,  Législation  civile^   commerciale   et   vrimiueUe  de  la  France* 
i.  XI,  p.  306. 
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mail  au  sujet  du  fond  même  de  Tarticle.  «  On  ne  met  pas, 
disait-il  dans  son  exposé  des  motifs,  au  nombre  des  incapables 
de  recevoir  les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune  et  les 
établissements  d'utilité  publique.  Il  est,  au  contraire,  à  désirer 
que  l'esprit  de  bienfaisance  qui  caractérise  les  Français  réparc 
les  pertes  que  ces  établissements  ont  faites  pendant  la  Révo- 
lution ;  mais  il  faut  que  le  gouvernement  les  autorise.  Ces 
dispositions  sont  sujettes  à  des  règles  dont  il  doit  maintenir 
l'exécution.  Il  doit  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  biens 
qu'il  met  ainsi  hors  du  commerce,  il  doit  même  empêcher 
qu'il  n'y  ait  dans  ces  dispositions  un  excès  condamnable  (1)  ». 

Dans  son  rapport  fait  au  Tribunat  le  9  floréal  an  XI  (29  avril 
1803),  Jaubcrt  disait  :  «  Les  hospices,  les  pauvres  d'une  com- 
mune, les  établissements  d'utilité  publique  ne  pourront  rece- 
voir qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement  ;  le  zèle 
et  la  piété  ne  doivent  pas  excéder  les  bornes  légitimes.  L'in- 
térêt de  la  société,  celui  des  familles  exigeaient  cette  limita- 
tion qui,  au  reste,  sera  encore  plus  sage  que  le  fameux  Édit 
de  1749  où  ne  se  trouvaient  des  dispositions  restrictives  que 
sur  les  immeubles  (2)  ». 

Enfin  le  13  floréal  an  XI  (3  mai  1803),  dans  le  discoui's 
qull  a  fait  devant  le  Corps  législatif  en  apportant  le  vœu  du 
Tribunat  tendant  à  l'adoption  du  titre  des  donations  entre  vifs 
et  des  testaments,  Favard  s'est  borné  à  analvser  l'article  910 
sans  le  commenter  (3). 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  ne  nous  fournissent 
donc  que  peu  de  lumière  sur  le  sons  et  la  portée  de  l'article  910. 

L'article  937  a  tenu  une  place  encore  plus  restreinte  dans 
l'élaboration  du  titre  des  donations  et  dos  testaments. 

Bigot-Préameneu  n'a  consacré  que  cos  quelques  j)aroles  à 
Tarticle  937  dans  son  exposé  des  motifs  fait  au  Corps  légis- 
latif :  «  Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  hospices, 
aux  pauvres  des  communes,  et  aux  établissements  d'utilité 
publique,  elles  seront   acceptées  par  leurs   administrateurs, 


(1)  Locré,  Lég'ulation  civile^  etc.,  t.  XI,  p.  .'leS-SBd. 
(i)  Locré,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  443. 
(3)  Locré,  op.  cit..,  t.  XI,  p.  493. 
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lorsque  le  gouvernement,  qui  veille  aux  droits  des  familles 
comme  à  rintérôt  des  pauvres,  les  y  aura  autorisés  (1)  »  et 
Jaubert  dans  son  rapport  fait  au  Tribunal  s'est  contenté  de 
dire  :  «  11  est  naturel  . . .  que  Tautorisation  du  gouvernement 
doive  précéder  l'acceptation  des  administrateurs  des  com- 
munes ou  des  hospices  ou  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique (2)  »). 

De  ces  divers  travaux  préparatoires  nous  ne  voulons  pour  le 
moment  retenir  qu'une  chose,  parce  qu'elle  a  un  intérêt  his- 
torique et  qu'elle  montre  qu'entre  l'ancien  droit  et  le  droit 
moderne  il  n'y  a  pas  de  solution  de  continuité,  c'est  l'allu- 
sion faite  par  Jaubert  à  TÉdit  d'août  1749.  Jaubert  a  indiqué 
que  l'article  910  tendait  à  renforcer  les  dispositions  restric- 
tives de  l'Édit  de  1749  en  ce  sens  qu'il  appliquait  aux  libé- 
ralités mobilières  comme  aux  libéralités  immobilières  la  néces- 
site^ d'une  autorisation  gouvernementale  ;  c'est  donc  dans  l'an- 
cien droit  combiné  avec  les  innovations  du  droit  intermédiaire 
que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  puisé  leur  inspiration. 

L'aperçu  historique  de  Jaubert  est  d'ailleurs  incomplet  ;  il 
aurait  fallu  faire  remarquer  que,  si  les  dispositions  de  TÉdit 
de  1749  sont  aggravées  à  un  certain  point  de  vue,  elles  ont 
fait  place  sous  un  autre  rapport  à  des  dispositions  plus 
libérales.  L'article  910  du  Gode  civil,  à  l'exemple  du. droit 
intermédiaire,  n'a-t-il  pas  en  effet  reconnu  aux  personnes  mo- 
rales la  capacité  nécessaire  pour  recevoir  des  legs  aussi  bien 
que  des  dons  ? 

36.  Sans  entrer  dans  le  commentaire  de  l'article  910  du 
Code  civil  et  en  nous  maintenant  strictement  sur  le  terrain 
historique,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'observer  qu'un 
double  principe  se  trouve  consigné  dans  l'article  précité. 

L'un  est  énoncé  expressément  et  il  a  pourobjel  de  soumettre 
l'acc^^ptation  des  dons  et  legs  de  toute  espèce  à  l'agrément  du 
gouvernement,  lorsqu'ils  sont  adressés  aux  hospices,  aux  pau- 
vres d'une  commune  ou  aux  établissements  d'utilité  publique. 

L'autre  n'admet  à  la  jouissance  du  droit  de  recevoir  des 


(1)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  39t2. 

(2)  Locré,  op.  eil.y  l.  XI,  p.  457. 
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dons  cl  legs,  sous  réserve  de  l'approbation  gouvernementale, 
que  les  établissements  auxquels  la  personnalité  morale  a  été 
conférée  p&r  un  acte  de  l'autorité  souveraine  ;  il  «considère  la 
capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  comme  un  bienfait  des 
pouvoirs  publics  et  non  comme  une  faculté  naturelle. 

Ce  second  principe  ne  découle  qu'implicitement  de  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil;  il  n'y  est  pas  formulé  en  termes  ex- 
près, mais  il  est  facile  de  l'en  déduire. 

Quels  sont,  en  effet,  en  dehors  des  hospices  et  des  pauvres, 
les  établissements  que  l'article  910  investit  delà  faculté  de  re- 
cevoir des  libéralités?  Ce  sont  les  établUsemenis  d!utilité 
publique. 

Or,  à  l'époque  où  a  été  promulgué  le  Code  civil,  les  établis 
sements  dutilité  publique  ne  formaient  pas  comme  aujour- 
d'hui une  classe  spéciale  parmi  les  personnes  morales  ;  on  ne 
les  opposait  pas  aux  établissements  publics.  Ils  comprenaient 
Tensemble  des  établissements  légalement  reconnus. 

On  vivait  encore  sous  l'empire  des  théories  que  Thouret 
avait  développées  devant  l'Assemblée  constituante  dans  la 
séance  du  23  octobre  1789.  Nous  avons  vu  plus  haut(V.  supra^ 
n^  31)  comment  l'éminent  jurisconsulte  expliquait  que  «  les 
corps  n'existent  que  par  la  loi  »  et  qu'  «  ils  ne  sont  qu'une 
fiction,  une  conception  abstraite  de  la  loi  qui  peut  les  faire 
comme  il  lui  plaît  e^  qui  après  les  avoir  laits  peut  les  moditier 
à  son  gré  »;  il  ajoutait  que  les  corps  «  n'ont  pu  être  introduits 
et  ne  peuvent  être  consentes  qu'à  raison  de  leur  utilité  pu- 
blique o  et  il  terminait  par  ces  mots  :  «  si  nous  examinons 
tous  les  établissements  de  ce  genre,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
n'ait  eu  pour  motif,  certain  ou  présumé,  un  service  et  des 
fonctions  destinées  à  Vutilité  générale.  » 

Ainsi  dans  la  bouche  de  Thouret  les  expressions  de  «  corps  » 
et  d*  «  établissements  d'utilité  publique  »  étaient  synonymes  et 
en  même  temps  elles  étaient  équivalentes  à  celle  d'  «  établis- 
sements légalement  reconnus  »;  la.  loi  seule  pouvait  créer  des 
corps,  des  établissements  d'utilité  publique. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'aient  parlé  le  même  langage  que  Thouret  et  il  s'ensuit  que 
lorsqu'ils  ont  conféré  aux  établissements  d^utilité  publique  le 
droit  d'acquérir  à  titre  gratuit,  c'<^st  bien  aux  établissements 
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légalemenl  reconnus  qu'ils  ont  entendu  Tattribuer;  la  loi  était, 
à  leurs  yeux,  la  source  de  la  personnalité  morale.  Un  établis- 
sement n*est  apte  à  recevoir  des  dons  et  legs  qu'à  raison  de 
son  utilité  publique  dûment  constatée  soit  par  la  loi  elle-même 
soit  par  le  gouvernement  agissant  en  vertu  d'une  délégation 
du  législateur. 

L'article  910  a  donc  bien  consacré  deux  règles  distinctes 
dont  il  a  trouvé  le  germe  dans  l'ancien  droit  et  que  le  droit 
intermédiaire  avait  proclamées  : 

1*>  Aucun  établissement  ne  jouit  de  la  faculté  de  recevoir 
des  dons  et  legs  qu'autant  qu'il  a  été  légalement  reconnu  ; 

2°  Un  établissement  légalement  reconnu  ne  saurait  exercer 
sa  faculté  d'acquérir  à  titre  gratuit  que  moyennant  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

37.  Que  sont  devenues  ces  deux  règles  depuis  le  Code 
civil  ? 

La  première,  aux  termes  de  laquelle  la  capacité  de  recevoir 
est  un  privilège  exclusivement  réservé  aux  établissements  léga- 
lement reconnus,  est  restée  intacte  et  elle  a  conservé  une  portée 
générale  ;  diverses  lois  l'ont  d'ailleurs  tirée  des  limbes  où  l'avait 
laissée  le  Gode  civil  et  en  ont  fait  l'application  expresse  à  des 
catégories  déterminées  d'établissements.  Nous  citerons  notam- 
ment la  loi  du  2  janvier  1817  sur  les  établissements  ecclésias- 
tiques (art.  !«'),  celle  du  24  mai  1825  sur  les  congrégations 
et  communautés  religieuses  de  femmes  (art.  4),  celle  du  15  juil- 
let 1830  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  7)  et  celle  du 
12  juillet  1875  sur  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur (art.  11). 

Toutefois  nous  devons  signaler  dans  la  législation  la  plus 
récente  un  mouvement  qui  tend  à  la  simplification  de  la  re- 
connaissance légale  ;  depuis  quelques  années  le  législateur  est 
porté  à  prescrire  ou  à  permettre  par  voie  de  disposition  géné- 
rale la  création  d'établissements  nouveaux  auxquels  il  confère 
lui-môme  d'avance  et  en  bloc  le  bienfait  de  la  vie  civile.  Ces 
établissements  tiennent  leur  existence  directement  de  la  loi,  sans 
quelle  gouvernement  ait  à  approuver  la  formation  de  chacun 
d'eux  en  particulier;  l'obligation  d'une  reconnaissance  indivi- 
duf41e  disparaît. 
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C*est  ainsi  que  la  loi  du  iS  mars  1882  (art.  17),  généralisant 
une  disposition  contenue  dans  Farticle  15  de  la  loi  du  IG  avril 
1867,  a  décidé  qu'une  caisse  des  écoles  serait  établie  dans 
toutes  les  communes.  De  môme,  les  lois  des  SI  juin  1865  et 
tt  décembre  1888  prévoient,  à  côté  des  associations  syndi- 
cales autorisées,  des  associations  syndicales  libres  qui  se  for- 
ment en  dehors  de  tout  contrôle  administratif.  Aux  termes  dv 
rarticle  %  de  la  loi  du  21  mars  1884  les  syndicats  profession- 
nels peuvent  «  se  constituer  librement  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  •.  Enfin  une  loi  qui  ne  date  que  de  quelques 
mois,  la  loi  du  15  juillet  i89H  sur  Tassistanco  médicale  gra- 
tuite, vient  de  décider  que  chaque  commune  serait  dotée  d'un 
bureau  d'assistance. 

Tantôt  le  législateur  fixe  d'une  manière  plus  ou  moins  pré- 
cise les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
établissements  qu'il  institue  de  la  sorte,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition générale  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  pour  les  associations  syn- 
dicales, les  syndicats  professionnels  et  les  bureaux  d'assistance. 
Tantôt,  au  contraire,  il  se  contente  d'indiquer  la  destination 
des  nouveaux  établissements  et  il  se  désintéresse  absolument 
de  leurs  statuts  dont  il  ne  détermine  même  pas  les  grandes 
lignes;  il  a  agi  ainsi  pour  les  caisses  des  écoles.  Une  seule 
régie  consistant  à  exiger  que  les  secours  fussent  répartis  par 
les  commissions  scolaires  était  posée  par  la  loi  du  28  mars 
1882;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  19  juillet  1889  (art.  54). 

Ces  divers  établissements  qui  puisent  leur  existence  légale 
dans  la  loi  môme,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
nement, ne  jouissent  pas  tous  des  mômes  droits.  Leur  person- 
nalité est  plus  ou  moins  arbitrairement  découpée  ;  elle  est 
souvent  rudimentaire  et  l'on  a  soutenu  notamment  que  pour 
les  syndicats  professionnels  elle  ne  comportait  pas  la  faculté 
de  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

11  n'y  en  a  pas  moins  dans  les  lois  que  nous  venons  de  citer 
une  tendance  favorable  à  la  diminution  des  prérogatives  do  la 
puissance  publique. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  il  ne  suffisait  pas  pour  qu'un  éta- 
blissement fût  investi  de  la  personnalité  morale  qu'il  appar- 
tint à  Tune  des  espèces  auxquelles  la  loi  a  ouvert  l'accès  de  ce 
privilège;  il  fallait,  en  outre,  que  cet  établissemen    eût  reçu 
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expressément  el  spécialement  de  Tautorité  compétente  la  per- 
mission de  se  former.  L'on  exigeait  tout  à  la  lois  la  reconnais- 
sance de  y  espèce  el  celle  de  Vindividu. 

C'est  l'obligation  de  celte  dernière  reconnaissance  qui  a  été 
abolie  par  les  lois  que  nous  ayons  mentionnées  plus  haut  ;  des 
deux  phases  par  lesquelles  passait  renfantemenl  d'une  per- 
sonne morale  ces  lois  n'ont  laissé  subsister  que  la  première. 

Celte  innovation  n'a  été  appliquée  encore  qu'à  quelques 
établissements,  mais  n'est-elle  pas  destinée  à  se  généraliser? 
C'est  ce  qu'il  est  encore  impossible  de  prévoir.  L'on  peut  se 
demander  si  le  mouvement  libéral  qui  a  été  imprimé  à  la 
législation  au  cours  de  ces  dernières  années  se  trouve  main- 
tenant enrayé  ou  s'il  est  appelé  à  s'étendre  ;  et  s'il  s'étend 
aboutira-t-ii  simplement  à  la  suppression  universelle  de  la 
nécessité  d'une  reconnaissance  individuelle  ou  n'ira-t-il  pas 
plus  loin  el  n'arrivera- t*il  pas  à  l'abolition  de  toute  reconnais 
sance  môme  ne  s' appliquant  qu'aux  espèces  et  non  aux  indi- 
vidus ?  Toutes  les  hypothèses  sont  possibles  el,  du  moment 
(jue  le  législateur  est  entré  dans  la  voie  de  la  liberté,  il  n'y 
a  rien  d'invraisemblable  à  ce  qu'il  soit  tenté  de  parcourir  le 
chemin  jusqu'au  bout  et  à  ce  qu'un  jour  il  laisse  les  per- 
sonnes morales  se  former  en  toute  indépendance. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  et  présentement  il 
est  de  règle  absolue  que  les  établissements  légalement  re- 
connus constituent  seuls  des  personnes  morales  :  ce  principe 
ne  comporte  aucune  exception. 

38.  La  seconde  règle  posée  par  rarlicle  910  du  Code  civil 
el  rappelée  par  différentes  lois  ultérieures  (Loi  du  2  janvier  1817 
sur  les  donations  el  legs  aux  établissements  ecclésiastiques, 
art.  l®»";  loi  du  24  mai  1825  relative  à  l'autorisation  el  à 
l'existence  légale  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  art.  4;  loi  du  5  juin  1835  relative 
aux  caisses  d'épargne,  art.  10;  loi  du  15  juillet  1850  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  art.  7;  etc.,  etc.)  consiste  à 
subordonner  à  l'aulorisaliou  du  gouvernement  l'acceptation 
(les  dons  el  legs  faits  aux  personnes  morales;  elle  a  été 
assez  gravement  entamée  et  elle  est  loin  d'avoir  conservé 
sa  physionomie  primitive. 
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Elle  a,  en  effet,  subi  deux  sortes  d'atteintes  qui  seront 
décrites  en  détail  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  mais  que  nous 
roulons  immédiatement  caractériser  en  quelques  mots. 

En  premier  lieu,  le  législateur  a  supprimé  la  nécessité  de 
l'autorisation  pour  quelques  personnes  morales  dans  certains 
cas  limitativemenl  énumérés  et  sous  certaines  conditions.  Il 
n'y  a  jusqu'ici  que  les  départements,  les  communes  et  les 
colonies  qui  aient  été  appelés  à  bénéficier  de  cet  allégement 
de  la  tutelle  gouvernementale  inspiré  par  la  politique  de  dé- 
centralisation; le  joug  de  la  puissance  publique  n'a  cessé  de 
peser  dans  aucune  mesure  sur  les  autres  corps  moraux. 

En  second  lieu,  l'autorisation  n'a  plus  toujours  besoin 
d'émaner  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  chef  de  l'État 
comme  l'exigeait  l'article  910  du  Code  civil;  elle  est  accordée 
dans  d'assez  nombreuses  circonstances  par  les  sous-préfets, 
les  préfets  ou  les  ministres,  en  vertu  de  diverses  dispositions 
législatives  ou  réglementaires. 

De  ces  nouvelles  règles  de  compétence  les  unes  ont  été 
édictées  valablement  par  des  lois  ou  des  décrets-lois;  les 
autres  sont  énoncées  par  de  simples  décrets  ou  ordonnances 
qui,  à  notre  avis,  n'ont  pu  régulièrement  déroger  à  l'article  910 
du  Code  civil  :  telles  sont  celles  qui  ont  été  formulées  par 
l'ordonnance  du  2  avril  1817  et  les  décrets  des  13  avril  1861, 
15  février  1862  et  29  mars  1890.  Les  dispositions  par  les- 
quelles Tordonnance  et  les  décrets  susvisés  ont  porté  atteinte 
aux  prérogatives  du  chef  de  TÉtat  nous  paraissent  entachées 
d'excès  de  pouvoirs  ;  elles  ne  s'en  appliquent  pas  moins  jour- 
nellement et  l'on  n'a  jamais  songé  dans  la  pratique  à  se  pré- 
valoir de  leur  illégalité. 

Si  la  formalité  de  l'autorisation  a  été  simplifiée  par  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  ont  fait  passer  aux  mains  d'auto- 
rités inférieures  une  partie  des  pouvoirs  du  chef  do  l'État, 
l'on  serait  tenté  de  dire  qu'en  revanche  elle  a  été  compliquée 
par  l'article  1*'  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  aux  termes 
duquel  le  chef  de  l'État,  lorsqu'il  est  compétent  pour  statuer, 
ne  peut  le  faire  que  le  Conseil  d'État  entendu. 

Hais  ce  serait  méconnaître  la  vérité  historique  ;  en  exigeant 
l'intervention  du  Conseil  d'État,  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
n'a  fait  aucune  innovation;  elle  s'est  bornée  à  consacrer  par 
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un  texte  formel  la  pratique  constante.  Au  reste,  il  convient 
de  se  reporter  au  texte  de  i*articlie  910  du  Code  civil  tel  qu'il 
résulte  de  Tédition  de  1804  ;  tandis,  en  eifet,  que  Tautorisation 
doit  être  donnée  par  une  «  ordonnance  royale  »»  d'après  Tédition 
de  1816  et  par  un  •<  décret  impérial  »  suivant  l'édition 
de  1807,  c'est  un  «  arrêté  du  gouvernement  »  qu'exige 
l'édition  primitive.  Or,  dans  le  langage  de  l'époque,  le  gou- 
vernement c'était  le  chef  de  l'État  délibérant  en  son  conseil; 
l'article  910  sous-entendait  donc  que  le  Conseil  d'État  serait 
consulté  sur  les  autorisations  à  délivrer  aux  personnes  mo- 
rales et  l'ordonnance  du  2  avril  1817  a  simplement  dégagé 
un  principe  qui  n'existait  qu'à  l'état  latent  dans  la  rédaction 
originaire  de  l'article  910. 


TITRE    PREMIER. 


DE  LA  CAPACITÉ  DE  RECEVOIR. 


CHAPITRE   PREMIER 

DB  LA  DISTINCTION  DBS  ÉTABUSSBMBNTS  RECONNUS  BT  NON 
RECONNUS  ET  DE  SES  CONSÉQUENCES  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA 
CAPACITÉ  DE  RECEVOIR. 

§  1*'.  —  De  la  reconnaissance  légale  nécessaire  pour  conférer 
à  un  établissemeni  la  capacité  de  recevoir. 

39.  Il  est  de  droit  public  en  France  qu'aucune  personne 
morale  capable  de  recevoir  des  dons  et  des  legs  ne  peut 
exister  qu'en  yertu  d'un  acte  de  la  puissance  publique;  les 
établissements  légalement  reconnus  jouissent  seuls  de  la  vie 
civile  et  du  droit  d'acquérir  à  titre  gratuit. 

Cette  règle  fondamentale,  qui  fait  de  la  faculté  de  recevoir 
un  privilège  exclusivement  réservé  aux  établissements  auxquels 
l'autorité  souveraine  Ta  conféré,  était  consacrée  par  l'ancien 
droit  qui  l'avait  inscrite  dans  l'Ëdit  d'août  1749;  le  droit  inter- 
médiaire lui  a  rendu  un  hommage  solennel  et,  si  elle  n'est  pas 
expressément  formulée  dans  le  Code  civil,  il  est  du  moins 
facile  de  la  déduire  de  l'article  910  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospice», 
des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  arrêté  du  gouvernement  (édition  de  1804),  — un  décret 
impérial  (édition  de  1807),  —  une  ordonnance  royale  (édi'ion 
de  1816).  » 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  au  cours  de  nos  recherches 
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historiques  {W  supra,  n**  36),  que  dans  ce  texte  l'expression 
d'  «  établissement  d'utilité  publique  •>  était  synonyme  de  celle 
d*  «  établissement  légalement  reconnu  »  et  que  par  consé- 
quent Tarticle  910  supposait  nécessairement  que  les  établis- 
sements qui  sollicitaient  l'autorisation  d'accepter  des  dons  ou 
des  legs  avaient  été  préalablement  investis  par  Tautorité  com- 
pétente de  la  capacité  de  recevoir. 

Il  nqus  parait  inutile  de  revenir  ici  sur  cette  démonstration 
que  nous  croyons  avoir  faite  d'une  manière  absolument 
péremptoire  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  insister  sur  le  sens 
et  la  portée  de  la  règle  que  nous  venons  d'énoncer. 

40.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  dans  cet  ouvrage  de 
quelle  autorité  doit  émaner  la  reconnaissance  légale  des 
établissements  divers  que  comporte  notre  organisation  sociale 
et  politique  ;  nous  ne  nous  préoccuperons  pas  davantage  des 
formes  et  des  conditions  auxquelles  cette  reconnaissance  est 
subordonnée. 

De  telles  questions  excèdent  manifestement  le  cadre  de 
notre  étude.  Nous  nous  demanderons  simplement  en  quoi 
consiste  la  reconnaissance  légale  et  quels  sont  les  caractères 
essentiels  ou  autrement  dit  les  traits  capitaux  qui  permettent  de 
la  distinguer  d'autres  actes  de  raulorité  publique  avec  lesquels 
Ton  serait  tenté  de  la  confondre. 

41 .  11  est  certain  d'abord  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  légalement  reconnues  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes  et  les  communautés  ou  congrégations  religieuses 
qui  ont  été  autorisé(is  à  se  former  par  application  des  ar- 
ticles 291  et  suivants  fiu  Code  pénal  et  de  diverees  lois  de 
police  ;  l'autorisalion  qu'elles  ont  obtenue  n'est  pas  un  acte  de 
reconnaissance  légale,  c'est-à-dire  un  brevet  de  personnalité 
morale  ;  elle  a  uniquement  pour  but  et  pour  effet  de  régula- 
riser leur  situation  au  point  de  vue  de  la  police  générale  de 
l'État  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'application  des  peines 
portées  contre  les  associations,  communautés  et  congrégations 
illicites.  Elle  les  place  extra  pœnam,  elle  rend  leur  existence 
de  fait  licite,  mais  elle  ne  la  transforme  pas  en  une  exis^ 
tence  de  droit  comportant  la  faculté  de  recevoir  des  libéralités. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  associations,  congre- 
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gâtions  ou  communautés  seraient  devenues  les  auxiliaires  de 
rAdministr^tion  et  qu^elles  auraient  été  associées  étroitement 
à  son  action.  C*est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  suivie 
par  la  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  congrégations  reli- 
gieuses d^hommes  qui,  au  lieu  d'être  autorisées  comme  telles 
par  une  loi,  ont  été  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  par  décret  ou  par  ordonnance  et  admises  à  seconder 
l'Université  dans  sa  tâche,  à  titre  d^associations  enseignantes 
ou  charitables.  Par  un  arrêt  du  3  juin  1861,  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin  dans 
une  affaire  intéressant  la  congrégation  des  frères  de  Saint- 
Joseph  du  Mans,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  «  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  janvier  1817  qui  n'a 
fait  que  proclamer  de  nouveau  l'un  des  principes  permanents 
du  droit  public  de  la  France  consacré  sous  l'ancienne  monarchie 
par  la  déclaration  du  roi  du  27  juin  1659  et  par  l'édit  du 
mois  d^août  1749,  aucune  communauté  religieuse  d'hommes 
ne  peut  tenir  Texistence  et  la  capacité  civiles  pour  recevoir 
des  libéralités  que  d'un  acte  de  l'autorité  législative  »  et 
■  qu'en  l'absence  d'une  loi  qui  ait  reconnu  la  congrégation 
religieuse  des  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans,  il  n'y  a  point  été 
et  il  n'aurait  pu  y  être  suppléé  par  l'ordonnance  du  25  juin 
1823,  laquelle  en  autorisant  cet  éUiblissement  comme  asso- 
ciation charitable  a  eu  seulement  pour  effet  de  régulariser  sa 
situahon  au  point  de  vue  de  la  police  des  associations  et 
aussi  d'autoriser  les  services  de  ladite  association  comme 
dépendance  de  l'Université  pour  l'instruction  primaire  »  (1). 


(1)  Cass.  civ.  3  jain  1861.  —  La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen... 

Sur  le  secoDd  moyen  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  jan- 
Tîer  1817  qui  n^a  fait  que  proclamer  de  nouveau  l'un  des  principes  per- 
manents dn  droit  public  de  la  France  consacré  sous  Tancienne  monarchie 
par  la  décluration  du  roi  du  27  juin  1659  et  par  Tédit  du  mois  d'août  1749, 
auciine  communauté  religieuse  d^hommes  ne  peut  tenir  l'existence  et  la 
capacité  civiles  poar  recevoir  des  libéralités  que  d*un  acte  de  Tautorité 
législative  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  loi  qui  ait  reconnu  la 
congrégation  religieuse  des  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans,  il  n'y  a  point 
été  et  il  n'aurait  pu  y  être  suppléé  par  l'ordonnance  du  25  juin  1823, 
laquelle  en  autorisant  cet  établissement  comme  association  charitable  a 
eu  seulement  pour  effet  de  régulariser  sa  situation  au  point  de  vue  de 
la  police  des  associations  et  au^i  d'autoriser  les  services  de  ladite 
association  comme    dépendance    de   l'Université   pour  rinslruciion  pri- 
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La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'est  pas  moins  formelle 
sur  ce  point  ;  elle  dénie  la  personnalité  civile  aux  congrégations 
religieuses  d*hommcs  autorisées  par  décret  ou  ordonnance 
comme  associations  enseignantes  ou  charitables.  Aux  termes 
d'un  avis  du  16  juin  1881,  le  Conseil  d'État,  consulté  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Àrts  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Société  de  Marie  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  16  novembre  1825  comme  association 
charitable  en  faveur  de  V instruction  primaire  possédait  la 
personnalité  civile^  a  répondu  «  que  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 1825,  autorisant  cette  congrégation  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  n'a  pu  suppléer 
à  la  loi  qui  était  nécessaire  pour  lui  donner  la  personnalité 
civile  »»  (1). 


maire  ;  —  Attendu  que  si  ladite  ordonnance  a  disposé  dans  son  article  3 
ff  que  runiversiié  pourra,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de 
l'administration  publique,  recevoir  les  legs  et  donations  qui  seraient 
faits  en  faveur  de  ladite  association  »,  cette  disposition  n'a  point  relevé 
la  congrégation  de  son  incapacité  civile  pour  recevoir  elle-même  direc- 
tement des  libéralités  et  pour  faire  acte  d'établissement  ecclésiastique 
légalement  constitué  en  acceptant  ces  libéralités  sans  Tintenrention  de 
rUniversité  ainsi  que  le  demandeur  prétend  pouvoir  Is  faire  pour  ladite 
communauté,  étant  son  supérieur  \ 

Sar  le  troisième  moyen... 

Sur  le  quatrième  moyei...;  —  Par  tous  ces  motifs,  rejette  (M.  Qué- 
nault,  rapporteur). 

(1)  Avis  C.  d*£t.  16  juin  1881  sur  la  question  de  savoir  si  la  Société 
de  Marie,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  16  novembre  1825,  comme 
association  charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  possède  la 
personnalité  civile  (n«  35,39S).  —  Le  Conseil  d*Êiat  qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
a  pris  connaissance  d'une  dépêche  ministérielle  appelant  le  Conseil 
d'État  à  examiner  la  question  de  savoir  si  la  Société  de  Marie,  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  16  novembre  1825,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  possède  la  personnalité 
civile  ;  —  Vu  la  loi  du  3  janvier  1817,  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
et  la  loi  du  24  mai  1825  ',  —  Vu  les  ordonnances  du  29  février  1816, 
articles  36  et  37,  du  14  avril  1821,  article  12,  et  21  avril  1828  et  la  loi  du 
15  mars  l8oO,  articles  31  et  79  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  16  novembre  1825 
autorisant  la  société  établie  à  Bordeaux  (Gironde),  sous  le  nom  de  So- 
ciété de  Marie,  comme  associailon  charitable  en  faveur  de  l'instruction 
primaire,  ensemble  les  statuts  annexés  k  ladite  ordonnance;  —  Vu  les 
décrets  des  18  avril  1857  et  18  août  1860  ; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  de  notre  droit  public,  les  con- 
grégations religieuses  ne  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
recevoir  des  libéralités  ou  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes 


i 
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Cette  solution  a  été  confirmée  par  un  ayis  du  Conseil 
d'État  du  !«'  février  1883  concernant  Flnslitut  des  Petits 
Frères  de  Marie  qui  n*a  été  autorisé  par  aucune  loi  et  qui  a 
été  simplement  reconnn  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  du  ti  juin  1851  ;  cet  institut  a  été  dé- 
claré dénué  de  toute  personnalité  morale  et  incapable  de  rece- 
voir des  dons  ou  des  legs  (1). 


qae  si  elles  ont  été  reconnues  par  une  disposition  législative  ;  que,  si 
la  loi  du  24  mai  1825  a  permis  au  gouvernemeiit,  dans  certains  cas  et 
certaines  conditions,  de  constituer,  par  simple  décret^  en  personnes 
eÎTiles  les  congrégations  religieuses  de  femmes,  aucun  texte  de  loi  ne 
la!  donne  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses 
d'hommes  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'aucune  loi  n'a  reconnu  la 
Société  de  Marie;  que  Tordonnance  du  16  novembre  1823,  autorisant 
cette  congrégation  comme  association  charitable  en  faveur  de  Tins- 
tmction  primaire,  cfa  pu  suppléer  à  la  loi  qui  était  nécessaire  pour  lui 
donner  la  personnalité  civile;  que  l'incapacité  de  cette  association 
pour  recueillir  directement  des  libéralités  ressort  même  de  l'obligation 
où  roQ  s*est  trouvé,  pour  parer  à  son  défaut  de  qualité,  d'insérer  dans 
rordonnance  de  18À  un  article  spécial  disposant  que  «  le  conseil  rojal 
de  rinstrnctioQ  publique  pourra,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments de  Tadministration  publique,  recevoir  les  legs  et  donations  qui 
seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association  et  de  ses  écoles  »  (art.  k); 
Que  le  décret  du  18  avril  1KS7,  en  abrogeant  cette  disposition  de  l'or- 
donnance de  1825,  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  conférer  à  ladite 
association  une  capacité  qui  ne  lui  avait  jamais  appartenu. 

Est  d*avis  :  —  Que  la  Société  de  Marie  ne  possède  pas  la  personnalité 
civile  (M.  Yalabrëgue,  rapporteur). 

(1)  Avis  G.  d'Ét.  !•'  février  1883  (n*  38,902).  —  Le  Conseil  d'État 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes,  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  notamment 
à  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  fait  par  la  demoiselle  Rosalie  Béroud  à 
Ilnstitttt  des  Petits  Frères  de  Marie;  —  Vu  la  loi  du  2  janvier  1817 
et  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  —Vu  le  décret  du  21  Juin  1851  qui  a 
reconnu  comme  établissement  d'utilité  publiqae  l'Institut  des  Petits 
Frères  de  Marie  ;  ~  Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ;  —  Vu  l'avis  du  Conseil 
d'État  en  date  du  16  juin  1881  ; 

Considérant  que  d'après  les  principes  de  notre  droit  public  les  con- 
grégations religieuses  d'hommes  ne  peuvent,  avec  Tautorisation  du 
gouvernement,  recevoir  des  libéralités  ou  acquérir  des  biens  immeubles 
ou  des  rentes  que  si  elles  ont  été  reconnues  par  une  disposition  légis- 
lative ;  que  l'article  31  de  la  loi  du  15  mars  1^0,  en  accordant  aux 
supérieurs  des  associations  religieuses  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  le  droit  de  présentation  aux  places  d'instituteurs 
communaux  n'a  nullement  dérogé  aux  principes  qui  régissent  les  con- 
grégations  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu^aucune  loi  n'a  reconnu  l'Institut 
des  Petits  Frères  de  Marie  ;  que  vainement  on  invoque  le  décret  qui  a 
reconnu  cette  association  comme  établissement  d'utilité  publique  pour 
soutenir    qu'elle   a   pleine  capacité   de    recevoir  et   d'acquérir  ;  qu'un 
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42.  En  dehors  des  congrégations  ou  communautés  reli- 
gieuses et  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes  aux- 
quelles le  gouvernement  a  permis  de  se  former  conformémenl 
aux  arlicles  291  el  suivants  du  Code  pénal  et  aux  lois  de 
police  qui  régissent  la  matière,  il  existe  des  établissements 
dont  l'autorité  publique  autorise  ou  approuve  la  création,  sans 
cependant  leur  conférer  la  personnalité  civile. 

Telles  sont  les  associations  de  bienTaisauce  autorisées,  en 
vertu  de  la  loi  du  H  juillet  1889,  à  se  vouer  à  la  protection  des 
enfants  moralement  abandonnés;  ces  associations  jouissent 
bien  d'une  certaine  individualité  puisqu'elles  sont  aptes  à 
exercer,  sous  certaines  conditions,  les  droits  de  la  puissance 
pat«raelle  et  cependant  elles  ne  sauraient  recevoir  aucun  don 
ni  aucun  legs. 

Les  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'État 
en  vue  de  l'application  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  {V.  infra,  n°  174)  et  les 
sociétés  hippiques  ou  sociétés  d'encouragement  pour  l'amélio- 
ration de  la  race  chevaline  approuvées  par  l'autorité  publique 
ne  sont  pas  moins  incapables;  elles  ne  sont  pas,  en  etTet,  en 
possession  d'une  véritable  reconnaissance  légale. 

Un  arrêt  delà  chambre  civile  de  la  Courde  cassation  du  85  mai 
1887  a  permis  de  douter  do  t'incapactté  des  sociétés  hippiques; 
il  porte,  en  effet,  qu'  «  elles  tiennent  tant  de  la  nature  de  leur 
objet  que  de  l'adhésion  de  l'autorité  publique  à  leur  institution 
une  individualité  véritable  (1)  ».  Mais  il  résulte  des  termes 
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mêmes  de  Tarrét  que  le  seul  effet  de  cette  individualité  est  de 
permettre  aux  sociétés  hippiques  d*estet  en  justice  soit  en 
demande,  soit  en  défense,  par  l'intermédiaire  de  leur  comité 
ou  conseil  d'administration  ;  leur  personnalité  ne  dépasse  pas 
ces  bornes  et  ne  va  pas  jusqu'au  droit  de  recevoir  des  libéra- 
lités. C'est  ce  qu'a  très  sagement  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  18  juillet  1892,  confirmant,  par  adoption  des  motifs, 
un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avignon  du  17  novembre  1891 
intéressant  la  société  hippique  de  Cavaillon;  la  cour  a  déclaré 
que  «  la  simple  approbation  de  l'autorité  publique  ne  saurait 
équivaloir  à  une  reconnaissance  légale  »  et  que  si  la  société 
hippique  de  Cavaillon  «  a  en  tant  que  société  de  fait  une 
individualité  juridique  distincte  de  celle  des  membres  qui  la 
composent,  cette  circonstance  ne  lui  donne  pas  le  caractère  de 
personne  morale  capable  de  recevoir  un  legs  »  fl). 


qui  les  comportent;  que  leur  existence  est  soumise,  en  outre,  et  plus 
particulièrement  pour  l'organisation  des  courses,  à  des  règlements 
arrêtés  par  le  ministre  compétent,  en  vertu  de  la  délégation  qu*il  a 
reçue  de  l'article  26  du  décret  du  4  juillet  1806;  qu'elles  tiennent  tant 
de  la  nature  de  leur  objet  que  de  Tadbésion  de  Tautorité  publique  à 
leur  institution  une  individualité  véritable;  qu'elles  peuvent  donc  agir 
ou  être  actionnées  Judiciairement  en  la  personne  des  membres  du 
comité  d'administration  régulièrement  nommés  par  rassemblée  générale 
des  associés  avec  mission  de  les  diriger  ou  administrer,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  statuts  contiennent  la  mention  d'un  pouvoir  spécial 
d'ester  eu  justice  peur  l'association  conféré  à  ses  administrateurs; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  non  recevable 
l'action  dirigée  contre  le  comité  d'administration  de  la  société  hippique 
des  Vosges  par  la  dame  Chollet  afin  d'obtenir  réparation  du  préjudice 
que  lui  avait  causé,  aux  courses  d'Épinal  du  19  juin  1881,  la  maladresse 
d'un  préposé  de  ladite  société,  l'arrêt  attaqué  (Nancy,  iO  décembre  1884) 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions  de  lois  sus- 
visées  :  —  Par  ces  motifs,  casse  (M.  Greffier,  rapporteur). 

(i)  Trib.  civ.  d'Avignon,  17  novembre  1891.  — Le  tribunal;  —  Attendu, 
en  droit  que  les  sociétés  et  corporations  qui  n'ont  pas  été  reconnues 
par  le  gouvernement  n^ont  aucune  personnalité  civile  et  sont  dépourvues 
d'existence  légale  ;  qu'en  conséquence  les  donations  ou  legs  faits  en 
leur  faveur  doivent  être  réputés  non  avenus  au  même  titre  que  les  dis- 
positions s'adressant  à  des  individus  non  conçus;  —  Attendu  que  celte 
nullité  étant  d'ordre  public  ne  peut  être  couverte  par  aucun  acte 
d'exécution,  car  il  importe  que  les  droits  de  l'État  soieut  respectés;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  Société  hippique  de  Cavaillon 
n'a  pas  été  reconnue  d'utilité  publique  ;  que  la  simple  approbation  de 
l'autorité  publique  ne  saurait  équivaloir  h  une  reconnaissance  légale  ; 
—  que  si  elle  a,  en  tant  que  société  de  fait,  une  individualité  juridique 
distincte  de  celle  des  membres  qui  la  composent,  celte  circonstance  ne 
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La  société  hippique  de  Cavaillon  s^cst  pourvue  en  cassation 
contre  la  décision  de  la  cour  de  Nîmes,  mais  son  recours  a 
été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2  jan- 
vier 1894  qui  porte  que,  tout  en  ayant  obtenu  l'approbation 
du  pouvoir  administratif,  les  sociétés  de  courses  manquent  de 
«  la  véritable  personnalité  civile  qui,  réservée  aux  seuls  éta- 
blissements légalement  reconnus  par  TÉtat,  leur  permet  d'être 
gratifiés  par  testament  »  (1). 

Bien  entendu,  l'incapacité  des  sociélés  hippiques,  des  écoles 
supérieures  de  commerce  et  des  associations  protectrices  des 
enfants  moralement  abandonnés  c^sse  lorsqu'elles  sont  régu- 
lièrement reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

43.  Les  explications  qui  précèdent  montrent  qu'un  acte 
quelconque  par  lequel  l'autorité  publique  a  adhéré  à  la  for- 


lui  donne  pas  le  caractère  de  personne  morale  capable  de  recevoir  un 
legs  ;  —  Attendu  que  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date  dn 
25  mai  1887,  a  eu  en  vue  Texercice  des  actions  judiciaires  par  les 
associations  de  fait  et  leur  a  reconnu,  dans  ce  but,  une  individualité 
véritable,  résultant  de  l'approbation  donnée  par  Tautorité  publique  à  leur 
formation,  mais  non  la  capacité  d*acquérir  et  de  recevoir  comme  per- 
sonnalité morale  ;  —  Attendu  que  la  délivrance,  faite  le  5  Juillet  1890» 
ne  rend  pas  Valérian  irrecevable  à  se  restituer  contre  un  consentement 
basé  sur  une  erreur  juridique,  et  ne  saurait  avoir  aucun  effet  ni  mettre 
obstacle  à  l'application  d*un  principe  d'ordre  public  ;  —  Attendu  qu'il 
•ehet  d'erdonner  la  restitution  des  foads  reçus  par  la  Société  hippique 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ladite  Société  étant  réputée 
avoir  possédé  de  bonne  fui,  en  vertu  de  la  délivrance  à  elle  faite  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  legs  fait  au  proflt  de  la 
Société  hippique  de  Cavaillon  ;  condamne,  en  conséquence,  Duchers  et 
consorts,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  restituer  le  domaine  du 
Rieutord  dont  la  délivrance  a  été  mal  à  propos  consentie  le  5  juillet  1890. .« 
—  Sur  appel ,  la  cour  de  Nîmes  a  rendu  le  18  juillet  1892  un  arrêt  con> 
firmatif. 

(1)  Gass.  req.  2  Janvier  1891.  —  La  Cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  des  articles  1842  et  suivants  du  Code  civil,  de  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  16,  26,  28  du  décret  du  4  juillet  1806  sur 
les  haras  et  fausse  application  de  l'article  910  du  Code  civil; — Attendu 
que  les  statuts  de  la  société  demanderesse  auxquelles  se  sont  référées 
les  conclusions  prises  en  cause  d'appel  et  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
(Mmes,  18  juillet  1892)  ne  présentent  point  la  substance  du  contrat  de 
société  tel  qu'il  est  déflni  par  l'article  1832  du  Code  civil,  ses  adhérents 
n'étant  conviés  à  aucun  partage  des  bénéûces  à  réaliser  par  le  résultat 
des  opérations  en  vue  desquelles  leurs  souscriptions  ont  été  recueillies; 
qu'en  cet  état  l'institution  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  capable  de 
recevoir  des  libéralités  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  le  caractère 
d'établissement    'utilité     ublique  reconnu  par  la  loi  ou  par  un  décret 
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mation  d'un  établissement  ne  saurait  équivaloir  à  une  recon- 
naissance légale  ;  celle-ci  ne  peut  consister  que  dans  un  acte 
législatif,  gouyememental  ou  administratif,  ayant  expressément 
pour  but  de  créer  une  personne  morale  ou  autrement  dit  de 
mettre  un  établissement  à  môme  d'avoir  un  patrimoine  et  de 
Taccroitre  par  les  modes  d'acquisition  de  droit  commun. 

La  reconnaissance  légale  suppose  nécessairement  un  acte 
formel  émané  de  l'autorité  compétente  ;  Ton  ne  saurait  jamais 
prétendre  la  faire  résulter,  par  voie  de  déduction,  d'une  dis- 
position de  loi,  de  décret  ou  d'arrêté  qui  l'aurait  établie  d'une 
manière  indirecte  ou  détournée. 

Dès  lors,  l'on  aperçoit  clairement  le  sens  de  la  règle  d'après 
laquelle  la  personnalité  morale  n'appartient  qu'aux  établisse- 
ments qui  ont  été  l'objet  d'une  reconnaissance  légale.  11  ne 
suffît  pas,  pour  transformer  un  établissement  en  une  personne 
morale,  d'une  simple  attache  de  la  puissance  publique  ;  il  faut 
un  acte  officiel  qui,  tout  en  sanctionnant  la  création  de  cet  éta- 
blissement, spécifîe  qu'il  jouira,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  des  avantages  de  la  vie  civile. 

44.  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  l'on  ne  doit  regarder 
comme  légalement  reconnus  que  les  établissements  régulière- 
ment constitués,  c'esirà-dire  fondés  et  organisés  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

C'est  en  partant  de  cette  idée  qu'aux  termes  d'une  note  du 
18  février  1885  la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil  d'État  a 
estimé  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  un  legs  fait  à  la 
fabrique  de  la  chapelle  du  Sacré-Cœur  à  Lille,  le  décret  du 
22  janvier  1874  qui  avait  autorisé  cette  chapelle  n'ayant  pas 


rendu  sur  avis  du  Conseil  d*État;  qu'à  la  vérité  les  associations  formées 
dans  un  but  d'intérêt  général  et  spécialement  les  sociétés  de  courses, 
lorsqu'elles  ont  obtenu  Tapprobation  du  pouvoir  administratif,  trouvent 
tant  dans  la  nature  de  leur  objet  que  dans  cette  adhésion  de  l'autorité 
publique  une  individualité  propre  qui  les  rend  idoines  à  fonctionner 
dans  Tordre  de  Tentreprise  déterminée  par  leurs  statuts  et,  par  suite,  à 
soutenir  les  procès  qui  s'y  rapportent;  mais  qu'elles  ne  sauraient  ac- 
quérir ainsi  la  véritable  personnalité  civile  qui,  réservée  aux  seuls 
élablissements  légalement  reconnus  par  TEiat,  leur  permet  d'être  gra- 
tifiés par  testament;  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause  la  cour 
de  Ntmes  n*a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motils,  rejette  (U.  Cotelle, 
rapporteur). 


v.*«  - 


îf^ 


—  76  — 

été  précédé   des   formalités   exigées  par  les  lois   et  règle- 
ments (1). 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  associations  syndicales  ne 
forment  des  personnes  morales  qu'autant  qu'elles  poursuivent 
l'un  des  objets  limitativement  énumérés  parles  lois  des  21  juin 
1865  et  22  décembre  1888  et  cette  solution  doit  être  adoptée, 
qu'il  s'agisse  d'associations  syndicales  libres  ou  d'associations 
syndicales  autorisées.  La  section  de  l'Intérieur  du  Conseil 
d'Étal  a  donc  fort  justement,  aux  termes  d'une  note  du  16  avril 
1889,  refusé  de  considérer  comme  un  établissement  légalement 
reconnu,  capable  de  recevoir  un  legs,  l'association  syndicale 
du  parc  de  Maisons-Laffitte,  qui  a  été  autorisée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  6  février  1869,  à  l'effet  d'exécuter  tous  travaux 
propres  à  améliorer  ou  à  embellir  les  chemins,  routes,  places 
et  squares  dudil  parc;  l'article  1"  de  la  loi  du  21  juin  1865 
ne  prévoit  pas  les  travaux  de  cette  nature  :  ils  ont  été  mis 
pour  la  première  fois  à  la  portée  des  associations  syndicales 
par  la  loi  du  22  décembre  1888  qui  était  inapplicable  à 
l'association  du  parc  de  Maisons-Laffitte  (2). 


(1)  Note  de  la  section  de  rintérieur  18  février  1885  (a«  53,396).  — 
La  section  de  rintérieur,  des  Cultes,  de  l'instruclion  publique  et  des 
Beaux-Ârts  du  Conseil  d'État,  après  avoir  pris  connaissance  de  nouveau 
d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  Tibrique  de  la  chapelle  vica- 
riale  du  Sacré-Cœur  de  Lille  à  accepter  un  legs  de  2,000  francs,  consi- 
dérant que  le  décret  du  22  janvier  1874  qui  a  autorisé  ladite  chapelle 
n'a  pas  été  rendu  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  et,  notamment,  par  rarticlo  9  du  décret  du  30  septembre 
1807,  qui  exige  que  rétablissement  des  chapelles  ait  été  préalablement 
provoqué  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  contenant  l'enga- 
gement de  doter  le  chapelain  ;  considérant  que  le  conseil  municipal  de 
Lille  a  protesté,  en  1873,  et  proteste  encore  aujourd'hui  contre  la  recon- 
naissance de  ladite  chapelle,  estimei  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  en 
Tètat,  tant  que  le  décret  du  22  janvier  1874  n'aura  pas  été  régularisé 
et  que  la  chapelle  n'aura  pas  été  érigée  conformément  aux  lois,  soit 
comme  chapelle  vicariale,  soit  comme  annexe  iM.  Devillers,  rapporteor). 

(2)  Note  de  la  section  de  l'Intérieur  16  avril  1889  (n«  77,547).  — 
La  section  de  rintérieur,  de  rinstruclion  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'Ëiat,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  divers  établissements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise  à  accepter  les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur 
CAdots,  n'a  pas  cru  devoir  autoriser  Tassociation  syndicale  du  parc  de 
Maisons-Laffile  à  accepter  la  somme  de  10,000  francs  qui  lui  a  été  léguée. 
Cette  association  n'a  pu,  en  effet,  être  régulièrement  constituée  en  asso- 
ciation  syndicale,  car  les  travaux  qu'elle  a  en  vue  d'exécuter  et  qui 
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Le  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  note  de  la  section  de 
rin teneur  du  16  avril  1889  a  une  portée  générale  et  il  a  été 
invoqué  contre  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  tout  en 
ayant  été  approuvées  par  arrêté  ministériel  ou  préfectoral,  en 
vertu  du  décret-loi  du  26  mars  185i,  enfreignaient  par  leurs 
statuts  certaines  dispositions  légales.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  non  reconnues  comme  élablissemenls  d'utilité  publique 
et  simplement  approuvées  ne  sont  pas  privées  de  toute  per- 
sonnalité morale  ;  elles  jouissent  dans  les  limites  fixées  par 
Tarticle  8  du  décret  du  26  mars  1852  d'une  certaine  capacité, 
à  la  condition  toutefois  que  leurs  statuts  ne  soient  entachés 
d'aucune  illégalité.  Dans  le  cas  contraire,  elles  ne  constituent 
à  aucun  degré  des  personnes  morales.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'État  a  maintes  fois  décidé  à  l'occasion  de  libéralités  adressées 
à  une  société  de  secours  mutuels  approuvée  par  arrêté  mi- 
nistériel et  connue  sous  le  nom  d'  «  Association  générale  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France  »  ; 
on  avis  du  25  janvier  1883  notamment  a  proclamé  que,  cette 
association  s'écartant  du  but  spécial  assigné  aux  soclélés  de 
secours  mutuels  et  n'ayant  pas  été  établie  suivant  les  forma- 
lités voulues,-  l'approbation  donnée  à  ses  statuts  n*a  pu  lui 
conférer  la  personnalité  qu'elle  ne  pourrait  tenir  que  d'un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État  (1). 


ont  pour  bat  ramélioralioiif  les  embeUiiJsements  de  toute  nature  des 
chemins»  routes,  places,  squares  du  parc  de  MaisoDs-Laffite  ne  saui aient 
se  rattacher  h  Tune  ou  l'autre  des  catégories  de  travaux  limilative- 
ment  éûumérés  à  rarticle  10  de  la  loi  du  21  juin  1865,  comme  pouvant 
faire  Tobjet  d'une  association  syndicale.  La  section  a  doue  substitué  à 
Tartide  3  un  article  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs 
fait  à  l'association  du  parc  de  Maisons-LatTilte,  cette  association  n'ayant 
pas  la  personnalité  civile  (M.  Bonlboux,  rapporteur). 

(1)  Avis  G.  d'Et.  25  janvier  188-3  (n»  41,59-2).  —  Le  Conseil  d'Etat  qui, 
SOT  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  a 
pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  Société 
de  secours  mutuels,  dite  Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France,  à  Paris,  à  accepter  le  legs 
d'une  somme  de  10,000  francs  à  elle  fait  par  le  sieur  Campbell  ;  —  Vu 
la  loi  du  20  juillet  1850;  —  Vu  le  décret  du  26  mars  1^2  ;  —  Vu  les 
statuts  de  la  Société  ; 

Considérant  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  le  but  est 
d'assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou 
infirmes  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires,  ne  possèdent  la  person- 
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Elle  a  pour  elle  non  seulement  la  haute  autorité  de  la  Cour 
suprême,  mais  encore  celle  du  fonseil  d'État,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  célèbre  avis  de  principe  émis  le  7  décembre  1858 
par  la  section  de  Tlntérieur  au  rapport  de  M.  de  Bussierre. 
Cet  avis  porte  «  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  2  avril  1817  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  d'accepter 
les  dons  et  legs  faits  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des 
pauvres;  que  dès  lors  l'autorité  municipale  est  fondée  à 
réclamer  l'autorisation  d'accepter  les  legs  faits  à  des  établisse- 
ments non  légalement  reconnus,  lorsque  ces  legs  portent 
évidemment  le  caractère  de  dispositions  faites  au  profit  soit 
de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d'une  catégorie  spéciale  des 
indigents  de  la  commune  »»  (1). 


(1)  Ayîs  de  la  section  de  rinierieur  du  7  décembre  1858.  —  La  section 
de  riDlérieur,  qui  a  pris  connaissance  d'une  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  en  renvoyant  à  son  examen  les  pièces  concernant 
an  legs  fait  à  la  crèche  de  Saint  Philippe-du-Roule  à  Paris,  l'invite  à 
émettre  un  avis  sur  la  question  de  l'acceptation  des  libéralités  qui  sont 
faites  à  des  établissements  charitables  non  reconnus; 

Sur  la  question  de  principe;  —  Vu  les  avis  du  Conseil  d'État  des 
11  juillet  1849  (legs  à  la  société  de  charité  maternelle  de  Rouen)  et 
36  décembre  1849  (legs  à  divers  établissements  d'Elbeur),  les  avis  du 
comité  de  l'Intérieur  des  17  janvier  1849  (legs  Lequesne)  et  fl  novem* 
bre  1851  (legs  Besson)  et  les  avis  de  la  section  de  Tlntérieur  des  23 
septembre  1856  (legs  Gônner),  9  février  1858  (legs  Grinesen)  et  18  mai 
1858  (legs  Periès);  —  Vu  rarticle  725  du  Code  Napoléon  et  l'ordonnance 
royale  réglementaire  du  2  avril  1817; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire  ci-dessus 
risée  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  d'accepter  les  dons  et  legs 
faits  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres;  que  dès  lors 
l'autorité  municipale  est  fondée  à  réclamer  l'autorisation  d'accepter  les 
legs  faits  à  des  établissements  non  légalement  reconnus,  lorsque  ces 
legs  portent  évidemment  le  caractère  de  dispositions  faites  au  profit 
soit  de  la  généralité  des  pauvres,  soit  d'une  catégorie  spéciale  des  in- 
digents de  la  commune;  —  Considérant  qu'il  importe  toutefois  de  ré- 
server à  l'autorité  supérieure  une  entière  liberté  d'appréciation  des 
demandes  de  cette  nature  ;  —  Considérant,  ou  effet,  que  l'extrême  va- 
riété des  circoMtances  d*9spèce  doit  conduire  dans  cette  matière  à  des 
décisions  diverses  et  que  le  consentement  donné  par  les  héritiers  à  la 
délivrance  dos  legs  ne  peut  être  considéré  comme  le  seul  motif  ni 
même  comme  le  motif  principal  de  décider;  que  s'il  est  vrai,  comme 
l'indique  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  sa  dépêche  ci-dessus  visée, 
que  ce  consentement  doit  en  règle  générale  lever  tous  les  doutes  en  ce 
qui  touche  les  chances  de  contestations  judiciaires  qu'il  importe  d'éviter 
aux  communes,  il  peut  arriver  aussi  que  nonobstant  l'adhéfion  des  hé- 
ritiers le  gouvernement  ne  juge  pas  à  propos  d'autoriser  l'acceptation 
des  legs  par  l'entremise  de  l'autorité   municipale,  soit  parce  que  ces 
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Plus  récemment,  i»ar  un  avis  du  6  avril  1881  relatif  à  lin 
legs  fait  par  la  dame  V^*  Goslallat  à  Torphcliiiat  de  Bagnères^ 
de-Bigorre  tenu  par  les  sœurs  de  la  Croix  et  à  Tasile  Saint- 
Frai  dirigé  par  les  sœurs  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs, 
la  section  de  l'Intérieur  admettait  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser 
le  maire  de  Bagnères  à  accepter  cette  libéralité,  en  se  fondant 


libéralités  oe  lui  paraîtraient  pas  rentrer  suffisamment  dans  le  cadre 
des  prévisions  do  l'ordonnance  réglementaire  de  1817  soit  pour  tout 
antre  motif  ressortant  des  circonstances  de  chaque  espèce  ;  mais  que 
d^aolre  part  il  est  possible  aussi  que  le  consentement  des  héritiers  ne 
paraisse  même  pas  nécessaire  ;  qu'en  effet  le  testateur,  tout  en  désignant 
comme  légataire  un  établissement  charitable  non  légalement  reconnu, 
peut  avoir  employé  des  termes  tels,  être  entré  dans  des  explications  si 
formelles,  qu'aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  l'intention  qu'il  avait 
de  gratifier  de  sa  libéralité  non  pas  rétablissement  charitable  lul-môme, 
en  sa  qualité  personnelle,  mais  uniquement  la  classe  spéciale  d'in- 
digents h  laquelle  l'établissement  désigné  consacre  ses  soins;  qu'il 
existe  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'établissements  charitables  qui,  bien 
que  non  légalement  recoonus,  se  rattachent  par  des  liens  si  étroits  à 
l'administration  municipale,  soit  par  l'effet  de  subventions  fixes  et  an- 
nuelles qui  leur  sont  attribuées  sur  le  budget  communal,  soit  même 
par  les  détails  de  leur  organisation  Intérieure,  qu'ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  réellement  acquis  le  caractère  d'établissements 
communaux;  et  qu'enfin  le  respect  de  la  volonté  des  testateurs  et  l'io- 
térét  des  pauvres  doivent  conduire  à  rechercher  autant  que  possible 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accomplissement  des  legs;  —  Goo- 
sidérant  que  c'est  en  se  plaçant  suivant  les  particularités  de  chaque 
espèce  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être  indiqués  que  le 
Conseil  d'État  et  la  section  de  l'Intérieur  ont  pris  dan^  cette  matière  des 
décisions  dont  les  contradictions  signalées  par  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieor  ne  sont  qu'apparentes  et  qui  découlent  réellement  des  mêmes 
principes  ;  —  Est  d'avis  qu'en  règle  générale  il  y  a  lieu  d'autoriser  les 
administrations  municipales  à  accepter  les  libéralités  faites  à  des  éta- 
blissements non  légalement  reconnus  lorsque  ces  libéralités  rentrent 
dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817,  sauf 
toutefois  l'appréciation  des  circonstances  particulières  de  chaque  espèce 
et  en  se  conformant  d'ailleurs  à  la  Jurisprudence  établie  par  les  pré- 
cédents du  Conseil  d'État  notamment  par  les  avis  qui  ont  été  ci-dessus 
rappelé^ 

En  oe  qui  touche  le  legs  fait  à  la  crèche  de  Saint-Philippe-du-Roale; 
—  Yu  l'extrait  du  testament  par  lequel  la  dame  V*"  Leclerc  a  légué  la 
nue  propriété  d'une  rente  de  180  francs  4  1/2  0/0  sur  l'État  à  la 
crèche  de  Saint-Philippe-du-Roule  (1*'  arrondissement  de  Paris):  l'acte 
do  8  novembre  1853  par  lequel  la  légataire  universelle  de  'a  dame 
T^  Leclerc  a  consenti  la  délivrance  des  legs;  la  lettre  du  président  du 
eonseil  d'administration  de  la  crèche  de  Saint-Philippe-du  Roule;  —  Vu 
l'avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  30  octobre  1B55  (legs  Pélicier);  — 
Considérant  que  la  destination  du  legs  de  la  dame  V**  Leclerc  est  évi- 
demment de  concourir  au  soulagement  des  mères  indigentes  du  premier 
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sur  ce  que  «  le  legs  avait  été  fait  non  à  ces  établissements 
incapables  n*ayant  pas  d'existence  légale  mais  à  certaines  caté-  ! 

gories  de  pauvres  »  et  que  «i  le  maire  est,  d'après  l'ordonnance  i 

du  2  avril  1817,  le  représentant  légal  des  pauvres  »  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ces  décisions  celle 
par  laquelle  la  section  de  l'Intérieur,  en  vertu  d'une  note  du 
t  avril  1884,  a  considéré  qu'un  legs  fait  à  un  bureau  de  bien-  i 


arrondissement  de  Paris;  —  Coosidérant  que  la  légataire  universelle  de 
la  testatrice  coosent  à  la  délivrance  du  legs;  —  Coasidëraot  d'ailietir» 
que  ledit  legs  consiste  dans  la  nue-propriété  d'une  '  inscription  de  renie 
dont  les  arrérages  devront  recevoir  après  Textioctiou  de  Tusufruil  dont 
cette  rente  est  grevée  la  destination  indiquée  par  la  testatrice  ;  que  dès 
lors  il  importe  dans  l'intérôt  des  pauvres  que  l'autorité  municipale  in- 
tervienne dans  l'acceptation  du  legs  afin  d'assurer  à  perpétuité  son 
emploi  iconformément  aux  intentions  de  la  testatrice;  »  Considérant 
qu'en  autorisant  le  directeur  de  TAssistance  publique  à  Paris  à  accepter 
le  legs  de  la  dame  V"^*  Leclerc  l'autorité  supérieure  prendrait  une  dé- 
cision qui  n'aurait  rien  d'inconciliable  avec  celle  résultant  de  l'avis  du 
30  octobre  itfô5  relatif  à  un  legs  fait  à  la  crèche  du  il*  arrondissement 
de  Paris;  qu'en  effet,  dans  l'espèce  à  laquelle  se  rapportait  ledit  avis  il 
s'agissait  d'un  legs  d'une  somme  de  100  francs,  somme  minime  dont  les 
héritiers  consentaient  la  délivrance  et  dont  la  distribution  immediaie, 
conformément  aux  intentions  du  testateur,  était  par  conséquent  sufB- 
samment  assurée,  sans  qu'il  ait  paru  nécessaire  de  faire  intervenir  l'au- 
torité municipale; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  à  accepter  le  legs  de  la  nue- 
propriété  d'une  rente  de  180  francs  sur  l'État  fait  par  la  dame  v<*  Le- 
clerc au  profit  des  mères  pauvres  du  !«'  arrondissement  de  Paris  pour 
être  employé  conformément  aux  intentions  de  la  testatrice  (M.  de  Bus- 
sierre,  rapporteur). 

(i)  Avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  6  avril  1881  (o*  38,571).  —  La 
section  de   l'Intérieur    qui  a  pris  connaissance   d'un  projet  de  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'un  leg»   fait  par 
la   dame  V**  Costallat  en  faveur  de  l'orphelinat  de  Bagnères,  di:i^u  par 
les  sœurs  de  la  Croix,  et  de  l'asile  Saint-Frai,   dirigé   par  les  sœurs  de 
N.-D.  des  Sept-Douleurs;  — Vu  les  testament  et  codicille  de  la  dame  v^" 
CostaUit  en    date   des  30  avril  1873   et  2  mars  1875;  —  Vu  les  consen- 
tements en  délivrance  de  l'héritier  naturel  et  universel  et  des  auties 
héritiers  naturels  en  date  du  i8  février  1879;  —Vu  l'avis  du  préfet  ces 
Hautes-Pyrénées  en  date  du  10  novembre  1880;  —  Vu  la  délib(*ration  du 
conseil  municipal  de  Bagnères  de  Bigorre  en  date  du  23  octobre  1877; 
Considérant  qu'il  résulte,  tant  du  testament  de  la  dame  V««  Costallat 
que  du  consentement  en  délivrance  du  légataire  universel  que  la  testa- 
trice a  légué  une  somme  de  10.000  francs,  moitié  a  ix  orphelines  élevées 
dans  l'orphelinat  dirigé  &  Bagnères    par  les  sœurs   de  la  Croix,  moitié 
aux  infirmes  recueillis  dans  l'établissement  de  Mii«  Saint-Frai;  que  le 
legs  a  été  fait  non  à  ces  établissements  incapables  n'ayant  pas  d'exis- 
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faisance  qui  avait  cessé  d^exister  pouvait  être  revendiqué  au 
nom  des  pauvres  par  leur  représentant  légal  (1). 

Il  ne  saurait  être  question,  bien  entendu,  de  substituer  les 
mandataires  officiels  des  pauvres  aux  établissements  non  re- 
connus dans  l'acceptation  des  legs  faits  à  ces  derniers  qu*au- 
tant  qu'en  fait  ces  legs  s'adressent  moins  aux  établissements 
désignés  par  les  testateiirs  qu'aux  catégories  de  pauvres  que 
ces  établissements  ont  pour  mission  de  secourir.  S'il  en  était 
autrement  et  que  les  testateurs  aient  voulu  instituer  les  éta- 
blissements eux-mêmes  et  non  les  pauvres,  cette  substâtulion 
serait  interdite. 

Un  Ic^s  ayant  été  fait  à  un  hôpital  qui  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale,  un  décret  du  19  mars  1877  avait  autorisé  le 
représentant  légal  des  pauvres  à  accepter  ce  legs,  au  lieu 
et  place  de  l'hôpital  institué,  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  14  janvier  1880  a  repoussé  la  demande  en  délivrance 
formée  par  le  mandataire  des  pauvres,  en  s'appuyant  sur  ce 
que  le  testateur  n'avait  pas  institué  les  pauvres  de  la  com- 
mune, mais  l'hôpital.  La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  en  décla- 
rant que  la  cour  d'appel  avait  «  souverainement  apprécié  à 
quelle  personne  s'appliquait  le  legs  contesté  •>  et  que  d'ailleurs 
«  aucune  règle  de  droit  ne  lui  imposait  l'obligation  de  refaire 
le  testament  afin  d'empêcher  la  caducité  d'une  disposition  qui 
ne  présentait  ni  ambiguïté  ni  incertitude  »  (2). 


t«nce  légale,  mais  à  certaines  catégories  de  pauvres;  que  le  maire  est, 
d'après  l'ordonnaoce  du  â  avril  1817,  le  représentant  légal  des  pauvres; 
Est  d'avis  que  le  maire  de  Bagnëres  soit  autorisé  à  accepter,  au  nom 
des  paavres,  le  legs  de  10,000  francs  fait  par  la  dame  V*«  Costallat  aux 
orphelins  et  aux  infirmes  par  ses  testament  et  codicille  en  date  des 
30  avril  1873  ei  2  mars  1875  (M.  Mourier,  rapporteur). 

(1)  Note  de  la  sect.  de  l'Intérieur  du  2  avril  188i  (n*  S0,533].  —  La 
section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret 
tendant  à  l'acceptation  de  legs  faits  à  divers  établissements  publics  du 
département  de  la  Marne,  a  cru  devoir  modiûer  rarttcle  3.  En  effet,  si  le 
bareau  de  bienfaisance  de  Jalons  n'existe  plus,  le  maire  de  la  commune 
reste  toujours  le  représentant  légal  des  pauvres,  véritables  bénéficiaires 
da  legs,  et  il  a  par  suite  qualité  pour  recevoir  les  libéralités  faites  à 
leor  profit  (M.  Devillers,  rapporteur). 

(2)  Cass.  req.  8  août  1881.  —  La  Cour;  sur  le  moyen  unique  prisd*un 
excès  de  pouvoir,  de  la  violation  des  articles  1156  et  1157  du  Code  civil, 
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De  son  côte,  le  Conseil  d'État  a,  à  la  date  du  30  octobre  1884, 
omis  Tavis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  le  maire  de 
Tarare  à  accepter  un  legs  charitable  fait  par  le  sieur  Paye  à 
rétablissement  de  la  Providence  de  Tarare  non  légalement 
reconnu  parce  que  «  le  legs  avait  été  fait  expressément  à  l'éta- 
blissement de  la  Providence,  et  non  aux  pauvres  ou  à  une 
catégorie  de  pauvres  de  la  commune  de  Tarare  »  (1). 

Au  surplus,  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  la  règle  qui  veut  qu'un  legs  adressé  à  un  établisse- 
ment non  légalement  reconnu  échappe  à  la  caducité  lorsque 
sous  le  couvert  dudit  établissement  ce  sont  les  pauvres  qui 
ont  été  institués  légataires. 


et  de  la  fausse  application  de  la  règle  que  riulenlion  du  testateur  doit 
être  recherchée  in  tettamealOy  non  aluinde;  —  Attendu  que  même  en 
supposant  régulière  en  la  forme  la  demande  en  délivrance  ^que  l'arrêt 
(Toulouse,  14  janvier  1880)  a  déclaré  irrecevable,  à  défaut  de  qualité  du 
bureau  de  bienfaisance  pour  agir  au  nom  de  l'hôpital,  seul  dénommé  au 
testament,  le  pourvoi  ne  pent  contesicr  devant  la  Cour  de  cassation 
une  décision  qui  a  souverainement  apprécié  à  quelle  personne  s'appli- 
quait le  legs  contesté;  —  Attendu,  en  effet,  que  Tarrét  a  procédé  d'une 
manière  irréprochable  en  étudiant  les  expressions  employées  par  le  tes- 
tateur, la  place  qu'elles  occupent,  le  sens  grammatical  qui  leur  appar- 
tient ;  qu'il  ne  s'est  pas  déterminé  par  une  théorie  préconçue  qui 
l'aurait  empêché  de  recourir  à  tous  les  moyens  de  vérification  ;  —  Attendu 
qu'aucune  règle  de  droit  ne  lui  imposait  l'obligation  de  refaire  le  tes- 
tament afin  d'empêcher  la  caducité  d'une  disposition  qui  ne  présentait 
ni  ambiguïté  ni  incertitude;...  —  Par  ces  motifs,  rejette  (M.  Babinei, 
rapporteur). 

(1)  Avis  G.  d'Ét.  dO  octobre  18B4  (n»*  52,150).  —  Le  Conseil  d'ÉUt  qui, 
sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  connais, 
sance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  statuer  sur  les  libéralités  faites 
par  le  sieur  Pierre-Marie  Faye  suivant  son  testament  mystique  du  13  fé- 
vrier 1881  à  divers  élablissemenls  des  départements  du  Rhône  et  de  la 
Loire  ;  —  Vu  le  testament  mystique  par  lequel  le  sieur  Pierre-Marie 
Faye  a  légué  «  à  l'établissement  de  la  Providence  de  Tarare  20,000  francs  »; 
—  Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Considérant  que  rétablissement  de  la  Providence  administré  par  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint-André  de  Tarare  (Rhône)  n'ayant 
pas  été  reconnu  comme  établissement  d'utililé  publique,  ne  possède  pas 
la  personnalité  civile;  que  d'autre  part  il  ne  se  rattache  par  aucun 
lien  à  l'administration  municipale;  ^  Considérant  en  outre  que  le  legs 
a  été  fait  expressément  à  l'établissement  de  la  Providence  ei  non  aux 
pauvres  ou  à  une  catégorie  de  pauvres  de  la  commune  de  Tarare; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  à  Tarticle  5  du  projet  de  décret 
propose  autorisant  le  maire  de  Tarare  à  accepter  ce  legs  au  nom  des 
pauvres  une  disposition  portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  cette  li- 
béralité  (M.  Valabrègue,  rapporteur). 
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fille  ne  signifie  point  que  le  représentant  légal  des  pauvres 
devra  ou  pourra,  après  avoir  recouvré  le  montant  du  legs, 
s'en  dessaisir  au  profit  de  rétablissement  incapable  ;  sinon  elle 
servirait  à  abriter  une  fraude  et  il  faudrait  la  condamner.  Elle  * 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  représentant  légal  des 
pauvres  est  propriétaire  exclusif  des  biens  légués  et  qu^il  a 
seul  qualité  pour  les  gérer  et  les  administrer. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  dans  la  distribution  dos 
secours  à  provenir  des  revenus  ou  du  capital  des  biens  légués 
il  aura  Tobligation  ou,  au  moins,  la  faculté  de  se  faire  assister 
par  rétablissement  non  légalement  reconnu,  elle  sera  exa- 
minée plus  loin  (1). 

47.  Il  peut  ôtre  valablement  fait  des  legs  en  faveur  d'un  éta- 
blissement dépourvu  d'existence  légale,  non  seulement  lorsque 
derrière  cet  établissement  se  trouve  la  personnalité  des  pau- 
vres, mais  encore  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  qui,  sans 
jouir  par  lui-môme  de  la  personnalité  civile,  se  rattache  à  une 
commune  par  des  liens  si  étroits  qu'il  y  a  lieu  de  le  regarder 
comme  s'absorbant  en  celle-ci  et  comme  lui  empruntant  sa  vie 
juridique.  Dans  de  telles  circonstances  la  commune  est  le  véri- 
table institué  :  c'est  elle  que  le  testateur  a  voulu  gratifier  sous 
le  nom  d'établissement  non  légalement  reconnu;  elle  est  donc 
fondée  à  revendiquer  le  legs  fait  à  ce  derni^. 

La  règle  que  nous  venons  de  formuler  sera  applicable 
notamment  en  cas  de  legs  fait  à  un  établissement  charitable 
non  légalement  reconnu,  lorsqu'en  raison  des  particularités  de 
l'espèce  les  pauvres  ne  sauraient  se  comporter  comme  les 
véritables  attributaires  du  legs;  à  défaut  de  la  personnalité 
des  pauvres,  celle  de  la  commune  sauvera  le  legs  de  la  cadu- 
cité. 

C'est  ce  qui  se  trouve  incidemment  '  exprimé  dans  l'avis 
précité  de  la  section  de  l'Intérieur  du  7  décembre  1858.  Cot 
avis  porte  t  qu'en  règle  générale  il  y  a  lieu  d'autoriser  les 
administrations  municipales  à  accepter  les  libéralités  faites  à 


(1)  Cf.  de  Baulny.  Des  libéralités  en  faveur  des  établissements  de 
bienfaisanco  non  légalement  reconnus  {Revue  critique  de  légialalion  et  de 
jurisprudence^  1859,  t.  XIV,  p.  'itô  et  suiv.). 
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des  établissements  non  légalement  reconnus  lorsque  ces  libé- 
ralités rentrent  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  t  avril  1817  »;  or  il  ne  se  fonde  pas  seulement 
pour  justifier  cette  solution  sur  ce  que  la  plupart  du  temps  les 
pauvres  auront  le  droit  de  réclamer  de  pareils  legs  :  il  fait, 
en  outre,  observer  à  titre  de  considération  accessoire  «  qu*il 
existe  un  grand  nombre  d*établissements  cbaritables  qui,  bien 
que  non  légalement  reconnus,  se  rattachent  par  des  liens  si 
étroits  à  Tadministration  municipale,  soit  par  Tefifet  de  subven- 
tions fixes  et  annuelles  qui  leur  sont  attribuées  sur  le  budget 
communal,  soit  même  par  les  détails  de  leur  organisation 
intérieure,  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  ^yant  réelle- 
ment acquis  le  caractère  d'établissetnents  communaux.  » 

Cette  expression  d'  «  établissements  communaux  »  n*a  pas 
été  mise  là  au  hasard,  elle  a  été  prise  avec  le  sens  très  précis 
qu'elle  avait  dans  Farticle  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
d'après  lequel  le  maire  pouvait  toujours,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  accepter  à  titre  conservatoire, 
les  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux  et  dans  l'article  19  de  la  même  loi,  où  il  est  dit 
que  le  conseil  municipal  délibère  sur  Tacceptation  définitive 
dos  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établisse^nents 
communaux. 

Voilà  donc  la  personnalité  de  la  commune  qui  apparaît  et 
qui,  au  cas  où  celle  des  pauvres  ne  saurait  entrer  enjeu,  relève 
de  leur  incapacité  les  établissements  charitables  non  reconnus; 
mais  le  rôle  de  légataire  ne  saurait,  bien  entendu,  être  ainsi 
attribué  à  la  commune  que  s'il  est  conforme  aux  intentions  du 
testateur,  ce  qui  n'est  présumable  qu'autant  qu'il  y  a  une 
union  étroite  de  la  commune  et  de  l'établissement  dépourvu 
d'existence  légale. 

Sous  cette  réserve,  la  commune  pourra  faire  profiter  de  sa 
]>ersonnalité  non  seulement  les  établissements  charitables, 
mais  toute  espèce  d'établissements.  C'est  ce  que  la  section  de 
l'Intérieur  paraît  avoir  un  peu  perdu  de  vue  lorsque,  par  une 
note  du  26  juillet  1882  (1),  elle  a  émis  l'opinion  que  le  maire 


(1)  Note  de  la  seclion  de  Tint.  36  juillet  1882  (no  43.971).  —  La  secUoD 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du 
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d*Auxerre  ne  pouvait  être  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  en 
faveur  de  deux  établissements  d'orphelines  dépourvus  de  per- 
sonnalité morale,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  le  «  représen- 
tant légal  de  la  généralité  des  orphelines  d'AuxeiTe  *,  mais 
seulement  des  orphelines  pauvres.  Sans  doute  le  maire 
d'Auxerre  n'avait  pas  qualité  pour  réclamer  le  legs  au  nom 
des  orphelines,  mais  il  aurait  pu  le  revendiquer  au  nom  de  la 
commune,etla  section  de  l'Intérieur  n'aurait  dû  lui  opposer  un 
refus  d'autorisation  que  si  elle  avait  constaté  que  les  établisse- 
ments d*orphelincs  visés  dans  le  testament  ne  se  rattachaient 
pas  à  la  ville  par  des  liens  assez  étroits  pour  qu'ils  eussent  la 
qualité  d'établissements  communaux  ;  sinon  au  fond,  au  moins 
dans  sa  rédaction,  la  note  du  26  juillet  1882  ne  nous  parait 
donc  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Nous  n'avons, au  contraire,  aucune  objection  à  élever  contre 
une  note  du  13  juillet  1886  aux  termes  de  laquelle  la  section 
de  l'Intérieur  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  les 
villes  de  Caen  et  de  Bayeux  à  accepter  un  legs  fait  à  des  so- 
ciétés d'agriculture,  alors  que  l'on  invoquait  «  ce  fait  seul  que 
ces  sociétés  avaient  leur  siège  dans  ces  villes  »>  (1).  11  est  cer- 


Cooseil  d^Élat,  qui  a  pris  connaissance  d^an  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  divers  établissements  des  départemenis  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne  à  accepter  les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  a,  tout  en 
Tadoptant,  cro  devoir  remplacer  l'article  6  par  un  article  portant  «  qu'il 
n*jr  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  de  3,000  francs  fait  aux  orphelines 

*Auxerre,  les  deux  établissements  d^orphelines  établis  dans  celte  ville 
D'ayant  pas  d^exisience  légale  ».  Il  est  vraisemblable  que  la  testatrice 
en  aisant  cette  disposition  et  conformément  h  Tinterprétaiion  qu'en  a 
donnée  rbéritier,  a  eu  en  vue  les  orphelines  recueillies  dans  les  éta- 
blissements d'orphelines  fondés  à  Auxerre.  Ces  établissements  n'étant 
pas  reconnus  ne  peuvent  recueillir  la  libéralité  ;  mais  le  maire  ne 
saurait  Taecepter,  car  il  n'est  pas  le  représentant  légal  de  la  généralité 
des  orphelines  d'Auxerre  (M.  Bonthoux,  rapporteur). 

(1)  Note  de  la  section  de  Tint,  du  13  juillet  1886  (n*  60,363).  —  La  section 
•de  rintérteur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
du  Cuaseil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  divers  établissements  du  Calvados  et  du  Var  à  accepter  les 
libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur  Letot  a,  tout  en  l'adop- 
tant, cru  devoir  supprimer  l'article  8  qui  autorise  les  villes  de  Caen  et 
de  Bayeux  à  accepter  le  legs  fait  à  l'Association  normande,  à  la  Société 
d'horticulture  de  Caen,  à  la  Société  d'agriculture  et  des  beaux-arts  de 
Bayeux,  et  consistant  dans  une  médaille  d'or  qui,  pendant  une  durée 
de  quinze  ans,  sera  remise  par  voie  de  dotation  à  chacune  de  ces  so- 
ciétés.   La   section   estime   que  l'acceptation  par  les  villes  de  Caen  et 
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tain  que  cette  circonstance  était  trop  insignifiante  pour  justifier 
l'intervention  des  municipalités. 

Dans  cette  affaire  la  section  de  Tlntérieur  nous  parait  avoir 
été  mieux  inspirée  que  le  Conseil  d'Etat  lorsque,  le  tt  fé- 
vrier 1873,  il  a  admis  qu'un  legs  fait  au  comice  agricole  de 
Béthune  pouvait  être  accepté  au  nom  des  communes  situées 
dans  son  ressort  par  ce  motif  unique  que  ledit  comice,  bien 
que  n'existant  pas  à  titre  de  personne  civile  «  est  en  fait 
une  institution  légale  dont  l'objet  se  rapporte  directement  aux 
intérêts  agricoles  des  diverses  communes  comprises  dans  sa 
circonscription  »  (1).  Cette  considération  était  insuffisante  du 
qnomenl  que  le  Conseil  d'Etat  ne  constatait  pas  que  le  comice 
agricole  de  Béthune  fût  administrativement  placé  sous  la 
dépendance  des  communes  dont  il  représentait  les  intérêts 
agricoles. 

L'on  comprend  mieux  l'intervention  d'une  commune,  lors- 
qu'un legs  est  fait  à  une  compagnie  de  sapeurs-pompiers,  car 
alors  on  a  affaire  à  un  corps  de  citoyens  chargés  d'un  véri- 
table service  municipal  qui  d6it  bénéficier  de  la  personnalité 
de  la  commune  (t). 


de  Bayeux  de  la  libéralité  faite  aux  sociétés  d'agriculture  ne  sanrail 
se  justifier  par  ce  fait  seul  que  ces  sociétés  ont  leur  siège  dans  oes 
villes.  Elle  pense  que  la  libéralité  ne  constituant  pas  une  fondation 
perpétuelle  et  le  légataire  universel  ayant  donné  son  consentement  à 
la  délivrance,  rien  ne  s*oppose  a  ce  qu^elle  soit  considérée  comme  une 
Charge  d'hérédité  et  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  (H.  Bonthoux» 
rapporteur). 

(i)  Avis  du  C.  d*Et.  22  février  1873  (n*  1,654).— Le  Conseil  d^EUl  qui, 
lur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  Hutérieur,  a  pris  connais- 
sance d'un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
du  Pas-de-Calais  à  accepter  le  legs  d'une  rente  de  2,000  francs,  léguée 
par  le  sieur  Grenier  au  comice  agricole  de  Béthune  ;  —  vu  les  pièces 
du  dossier... 

Considérant  que  si  le  comice  agricole  de  Béthune  n'existe  pas  à  titre 
de  personne  civile,  il  est  en  fait  une  institution  légale  dont  l'objet  ae 
rapporte  directement  aux  intérêts  agricoles  des  diverses  communes 
Comprises  dans  sa  circonscription  ;  que  le  bénéiice  de  la  charge  impo- 
sée aux  bureaux  de  bienfaisance  doit,  en  définitive,  profiter  à  ces  com- 
munes et  que  le  préfet  peut  être  autorisé  à  Taccepter  au  nom  des  iuté- 
i-éts  agricoles  desdites  communes;...  —  Est  d*avia  qu'il  y  a  lieu  d« 
modifier  la  rédaction  du  projet  de  décret  dans  le  sens  des  observations 
qui  précèdent  (M.  de  Franqueville,  rapporteur). 

(i)  Noie  de  la  section  de  Tint,  du  7  juillet  1886.  ~  La  section  de  Tinté- 
ri<:ur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  du  Conseil 
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La  commune  est  également  tout  naturellement  désignée  pour 
accepter  les  legs  faits  aux  collèges  municipaux,  si  Ton  admet 
qu'ils  n'ont  pas  de  personnalité  propre  (V.  infrùy  n®  144; 
Note  de  la  scct.  de  Tint.  27  juin  1882,  donation  Boiliey, 
H.  CottUy  rapporteur)  ;  en  effet,  ces  établissements  d'instruc- 
tion publique  offrent  incontestablement  le  caractère  «  d'établis- 
sements communaux  »,  au  sens  légal  du  mot(l). 

II  ne  nous  semble  pas  non  plus  contestable  que  les  com- 
munes chefs-lieux  de  canton  qui  sont  propriétaires  du  mo- 
bilier des  justices  de  paix  et  chargées  de  son  entretien  (L. 
5  avril  1884,  art.  136,  n*  8)  peuvent  recevoir  pour  le  compte 
de  ces  tribunaux  des  legs,  tels  que  celui  d'une  bibliothèque  (2). 


d*£Ut,  lout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  uuiorKer  notam- 
nent  l'acceptation  du  legs  fait  par  le  sieor  Bargoin  en  Taveur  de  la 
compagnie  de  sapeurs-pompiers  de  Clermont-Ferrand,  a  cru  devoir, 
conformément  à  la  jurisprudence,  prescrire  le  placement  de  cette  libé- 
ralité au  nom  de  la  pille,  les  pompier»  étant  considérés  comme  faisant 
partie  d*un  service  municipal  :  en  conséquence,  la  section  a  modifié  en 
ces90s  la  rédaction  de  Tartiole  9  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur). 

(1)  Note  de  la  section  de  Tint,  du  i  juillet  1883  (n*  47,549).  —  f.a  section 
de  l'Intérieur,  des  Coites,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-lrts 
da  Conseil  d'Etat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  relatif  à  une 
donation  faite  par  la  dame  Macler  an  collège  de  Montbéliard,  a  cru  de- 
voir faire  accepter  cette  libéralité  par  le  maire  de  Monibéliard,  et  non 
par  le  principal  du  collège.  Il  s'agit  en  effet  d*un  é-ablissement  commu- 
nal et,  d'après  la  jurisprudence,  le  maire  a  seul  qualité  pour  accepter^ 
(M.  Sevène,  rapporteur). 

(S)  Avis  de  la  section  de  Tint,  du  19  novembre  1873  (n«  6,177).— La  section 
de  nntérieur,  de  la  Justice,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  Tlntérieur, 
a  pris  connaissance  d*un  projet  de  décret  tendant  à  Tacceptaiion  de 
legs  faits  par  le  sieur  Ducbène  à  divers  établissements  du  département 
du  Gers  ;  •»  vn  le  testament  public  du  sieur  Duchéne  en  date  du 
3  juin  1864;—  vu  Tacte  de  décès  du  testateur,  du  S7  août  1871  ;  —  vu 
le  consentement  de  la  légataire  universelle  et  des  béritiers  naturels,  dus 
5  et  2i  octobre  1871  ;  —  vu  la  délibération  du  bureau  de  bienAiisance 
de  Valence,  du  21  février  1872,  et  l'avis  dn  conseil  municipal,  du 
31  mars  1872  ;  —  vu  ravis  du  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Cultes,  du  15  avril  1873;  —  vu  l'avis  du  ministre  de  la  Jusiice,  du 
30  juillet  1873;  -^  vu  les  autres  pièces  du  dossier. 

Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  le  sieur  Duchêne  a 
légué  c  à  la  justice  de  paix  de  Valence  (Gers),  sa  bibliothèque,  scj 
livres  et  ses  cartes  de  géographie  j>  constitue  une  libéralité  qui  peut 
être  acceptée,  conformément  à  Tavis  de  M.  le  ministre  de  la  Justiro, 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune  propriétaire  du  mobilier  de  la  jus- 
tice de  paix  ;...  —Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  prcjtit  de  dccet 
après  l'avoir  modifié  dans  le  sens  des  ubservat.*ons  qui  précèdcnl 
(M.  VaileSi  rapporteur). 
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Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  d'institutions  ou 
d*établ.issements  qui  vivent  ainsi  de  la  vie  municipale,  mais  il 
vaut  mieux  nous  en  tenir  là,  afin  de  ne  pas  anticiper  sur  la 
théorie  générale  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  com- 
munes (V.  infra,  n°»  109  et  suiv.). 

48..  Ce  qu*il  importe  de  dire  actuellement,  c'est  que  si  les 
établissements  non  légalement  reconnus  qui  gravitent  dans 
Torbite  de  la  commune  peuvent  recevoir  des  libéralités  testa- 
mentaires par  l'entremise  de  l'administration  municipale,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  tes- 
tateur a  voulu  instituer  la  commune  ;  mais  ce  n'est  là  qu^une 
simple  présomption  qui  tomberait  devant  la  preuve  du  con- 
traire et  notamment  devant  des  clauses  qui  tendraient  direc- 
tement ou  indirectement  à  exclure  la  commune  du  bénéfice 
d'une  libéralité  de  dernière  volonté. 

Dans  ce  cas,  le  legs  fait  à  un  établissement  non  légalement 
reconnu  ne  peut  ôlre  vivifié  par  l'intervention  de  la  commune 
et  Ton  doit  le  regarder  comme  cuduc. 

Celte  règle  nous  parait  s'imposer  non  seulement  aux  tribu- 
naux civils  qui  sont  juges  de  la  validité  des  legs,  mais  aussi  à 
l'administration  supérieure  qui  est  chargée  d'autoriser  Texé- 
cution  de  ces  libéralités.  En  principe,  nous  estimons  qu'il  ne 
convient  de  permettre  à  une  commune  d'accepter  des  legs 
faits  aux  établissements  sur  lesquels  elle  exerce  une  autorité 
ou  un  contrôle  qu'autant  que  celte  façon  de  procéder  semble 
répondre  aux  intentions  du  testateur  ;  s'il  en  est  autrement, 
Taulorisation  doit,  en  général,  ôlre  refusée,  alors  môme  que 
les  héritiers  consentiraient  à  délivrer  les  legs  à  la  commune. 
11  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  dire,  comme  l'a  fait  l'avis  pré- 
cité de  la  section  de  Tlnlérieur  du  7  décembre  1858  émis  au 
rapport  de  M.  de  Bussierre,  que  le  consentement  des  héritiers 
«  doit,  en  règle  générale,  lever  tous  les  doutes  en  ce  qui 
touche  les  chances  de  contestations  judiciaires  qu'il  importe 
d'éviter  aux  communes  »  ;  la  vérité  est  que  les  héritiers  sont 
toujours  libres  de  revenir  sur  leur  adhésion  et  que,  lorsqu'une 
libéralité  a  été  faite  par  leur  auteur  à  un  établissement  non 
légalement  reconnu,  ils  ont  le  droit  d'en  faire  déclarer  la 
nullité,  alors  môme  qu'ils  l'auraient  délivrée  volontai cernent  ei 
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en  connaissance  de  cause.  G*est  ce  que  nous  montrerons  au 
cours  du  paragraphe  suivant  (V.  infra^  n^  67). 

49  Ce  qu'il  est  loisible  à  la  commune  de  faire  dans  sa 
sphère,  le  département  et  FËtat  le  font  également  à  bon  droit 
dans  la  leur.  Ils  peuvent  réclamer  en  leur  propre  nom  et  sous- 
traire ainsi  à  la  caducité  les  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments non  légalement  reconnus  dont  Taction,  au  lieu  d'être 
circonscrite  dans  les  bornes  d'une  commune,  a  pour  limites 
celles  du  département  ou  de  l'Etat  ;  mais,  bien  entendu,  ce 
droit  de  revendication  n'existe  au  profit  du  département  ou  de 
TEtat  qu^autant  que  les  établissements  gratifiés  se  rattachent 
à  l'une  de  ces  unités  administratives  d'une  façon  assez  étroite 
pour  qu'ils  constituent  de  véritables  établissements  départe- 
mentaux ou  nationaux  et  encore  môme  dans  cette  bypothèsc^ 
l'inteiTention  du  département  ou  de  l'Etat  n'est-elle  légitime 
que  si  elle  est  conforme  aux  intentions  du  testateur  ou  du 
donateur. 

En  thèse  générale,  lorsqu'une  libéralité  a  été  faite  à  un 
établissement  incapables  qui  offre  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large  un  caractère  départemental  ou  national,  il  est 
permis  de  présumer  qu'en  réalité  c'est  le  département  ou 
TEtat  que  le  bienfaiteur  a  voulu  gratifier,  mais  il  n'est  pas 
impossible  d'imaginer  telles  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  cette  présomption  serait  reconnue  fausse. 
L'établissement  institué  ne  peut  alors  ôtre  relevé  de  son 
inoapacité  par  l'intervention  du  département  ou  de  l'Etat  ;  il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  ces  matières  la  volonté  du 
donateur  ou  du  testateur  est  la  loi  suprême  qu'il  faut  sans 
cesse  consulter  et  contre  laquelle  rien  ne  saurait  prévaloir. 
Quelque  désir  que  l'on  ait  de  sauver  une  libéralité  de  la  cadu- 
cité. Ton  doit  s'abstenir  de  faire  jouer  le  rôle  de  donataire  ou 
de  légataire  à  une  personne  à  laquelle  l'auteur  de  la  libéralité 
n'a  pas  voulu  conférer  cette  qualité. 

Sous  cette  réserve,  il  convient  d'admettre  en  principe  que 
les  établissements  nationaux  ou  départementaux  dépour\His 
de  personnalité  propre  sont  représentés  par  le  département  ou 
l'Etat  qui  leur  prête  personnalité.  Nombreux  sont  les  établis- 
sements qui  peuvent  ainsi  se  parer  d'une  capacité  d'emprunt  ; 
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nous  en  donnerons  plus  loin  des  exemples  lorsque  nous  abor- 
derons dar^s  une  vue  d'ensemble  Télude  des  dons  et  legs  faits 
aui  déparlements  et  à  TEtat  (V.  infra,  n°*  91  et  suiv.  et 
n°»  104  et  suiv.). 

50.  Si  sous  certaines  conditions  et  moyennant  certaines 
restrictions  la  commune,  le  département  et  TEtat  ont  le  droit 
de  se  substituer  à  des  établissements  dépourvus  d'existence 
légale  et  de  se  dire  et  porter  donataires  ou  légataires  à  leur 
lieu  et  place,  il  est  plus  douteux  que  les  établissements  publics 
jouissent  de  la  même  faculté  et  puissent  absorber  dans  leur 
personnalité  des  établissements  annexes  non  légalement  re- 
connus. 

Les  conditions  d'existence  des  établissements  publics  sont, 
en  effet,  bien  différentes  de  celles  de  la  commune,  du  dépar- 
tement  et  de  l'Etat. 

La  commune,  le  département  et  TEtat  ont  la  plénitude  de 
la  représentation  des  intérêts  collectifs  des  citoyens  et  ils  dis- 
posent pour  la  gestion  de  ces  intérêts  de  moyens  d'action  à 
peu  près  illimités  ;  il  est  donc  juridiquement  admissible  que, 
pour  la  satisfaction  des  besoins  communs  auxquels  ils  sont 
chargés  de  pounoir,  ils  se  fassent  aider  ou  suppléer  par  des 
organismes  spéciaux  qui  sont  comme  leurs  mandataires  et 
constituent  en  quelque  sorte  des  prolongements  de  la  com- 
mune, du  département  et  de  TÉlat.  Dès  lors,  si  un  établisse- 
ment dénué  d'existeiia;  légale  poursuit  un  objet  d'utilité  col- 
lective et  quen  jaii  il  soit  subordonné  à  la  commune,  au 
département  ou  à  l'Etal,  rien  ne  s'oppose,  en  droit,  à  ce  qu'il 
participe  à  la  personnalité  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'Etat. 

Les  établissements  publics  sont  loin  d'avoir  les  coudées 
aussi  franches  que  ceux-ci. 

D'abord  ils  ne  sont  pas  préposés  à  la  gestion  de  la  généra- 
lité des  intérêts  collectifs  des  citoyens  d'une  circonscription 
territoriale,  mais  à  la  satisfaction  de  certains  besoins  spéciaux  ; 
la  mission  qu'ils  ont  à  remplir  est  plus  ou  moins  slrictemonl 
limitée.  En  un  mot,  ils  sont  dominés  par  le  principe  de  la 
spécialité  que  nous  étudierons  dans  un  chapitre  ultérieur 
(V.  infray  n°»  i26  et  suiv.).  A  ce  premier  point  de  vue,  les 
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établissements  publies  difTèrent  sensiblement  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l'Etat  dont  la  mission  est  pour  ainsi 
dire  indéfinie  ou  du  moins  est  simplement  spécialisée  en  ce 
sens  que  la  commune,  le  département  et  TEtat  doivent  pour- 
voir à  des  intérêts  collectifs  et  non  à  des  intérêts  individuels. 
et  que  les  seuls  intérêts  collectifs  dont  ils  sont  chargés  sont 
ceux  qui  sont  propres  aux  citoyens  qui  composent  TËtat,  le 
département  ou  la  commune.  La  commune  ne  gère  que  les 
intérêts  collectifs  des  citoyens  de  sa  circonscription,  à  l'exclu- 
sion des  intérêts  des  citoyens  qui  relèvent  d'autres  unités 
administratives.  Le  département  gère  les  intérêts  collectifs  de 
ses  ressortissants,  mais  son  activité  ne  doit  pas  se  porter  sur 
la  France  tout  entière  et,  en  sens  inverse,  elle  ne  doit  pas 
se  confiner  dans  les  limites  d'une  commune.  Enfin  l'Etat  gère 
les  intérêts  collectifs  de  l'ensemble  des  citoyens  français  et 
non  pas  seulement  ceux  qui  ne  concernent  que  les  citoyens  de 
tel  département  ou  de  telle  commune.  Voilà  dans  quelle 
mesure  le  principe  de  la  spécialité  nous  parait  applicable  à 
la  commune,  au  département  et  à  l'Etat;  à  l'égard  des  éta- 
blissements publics  il  a  des  effets  bien  plus  considérables. 
Il  les  oblige  à  ne  s'occuper  que  d'une  catégorie  déterminée 
d'intérêts  collectifs  ;  ils  ne  peuvent  pas  satisfaire  à  des  be- 
soins de  toute  nature,  mais  seulement  à  des  besoins  de  l'es- 
pèce fixée  par  leur  charte  constitutive.  Leur  vocation  est 
bornée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et  quand  bien  même,  comme  le 
pensent  quelques-uns,  l'on  devrait  rejeter  le  principe  de  la 
spécialité,  les  établissements  publics  n'en  seraient  pas  moins 
embarrassés,  à  notre  avis,  dans  des  lisières  que  ne  connaissent 
ni  la  commune,  ni  le  département^  ni  l'Etat. 

A  supposer  que  la  capacité  des  établissements  publics  ne 
soit  pas  limitée  quant  au  but  à  atteindre,  personne  ne  songera 
à  contester  qu'elle  l'est,  au  moins,  quant  aux  moyens  à  em- 
ployer. 

Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les  affairi's 
de  la  commune  (L.  5  avril  1884,  art.  61)  ;  il  jouit  donc,  en 
principe,  et  sous  réserve  des  cas  où  l'approbation  do  l'autoriU' 
supérieure  est  nécessaire,  d'une  entière  liberté  dans  la  tracta- 
tion desdites  affaires,    et  notamment   dans  la   désignation  du 
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personnel  chargé  des  services  municipaux.  Il  peut,  pour  la 
réalisation  d*un  objet  déteiminé,  faire  appel  à  tel  concours 
([ui  lui  plaît,  s'adresser  à  tel  collaborateur  qui  lui  convient. 
Telle  n'est  point,  en  général,  la  condition  des  établissements 
publics.  Les  textes  législatifs  ou  réglementaires  qui  fixent 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  établissements  ne 
les  laissent  pas  libres  d^agir  au  mieux  des  intérêts  qui  leur 
sont  confiés  et,  en  particulier,  ils  déterminent  le  personnel 
chargé  d'administrer  chaque  établissement.  Tout  autre  per- 
sonnel a  un  caractère  illicite  et  c'est  sans  droit  qu'un  établis- 
sement se  ferait  aider  ou  remplacer  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  par  des  auxiliaires  que  les  lois  ou  règlemenls 
n'auraient  pas  prévus. 

Ces  principes  une  fois  posés,  examinons  le  cas  où  un  étîi- 
blissement  non  légalement  reconnu  se  réclame  d'un  établis- 
sement public  pour  jouir,  par  l'entremise  do  celui-ci,  du  droit 
<ie  recevoir  des  libéralités.  Un  établissement  public  a-t-il  qua- 
lité pour  jouer  ce  rôle  d'intermédiaire  et  faire  profiter  de  sa 
capacité  un  établissement  incapable  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  convient,  en  premier  lieu, 
de  rechercher  si  l'établissement  dépourvu  d'existence  légale, 
<iui  a  été  institué  donataire  ou  légataire,  se  rattache  étroitement 
à  l'établissement  public  mis  en  cause  et  en  constitue  une  dé- 
pendance ;  il  n'y  a  là  qu'une  difliculté  d'espèce.  Mais  la  ques- 
tion de  fait  se  complique  d'une  question  de  droit  ;  il  s'agit 
lie  savoir,  dans  le  cas  où  l'établissement  incapable  ressortit 
réellement  à  l'établissement  capable,  si  ce  rattachement  est 
légal.  Un  lien  de  fait  ne  suffirait  pas;  il  faut  un  lien  de  droit. 
Si  ce  dernier  fait  défaut,  l'établissement  public  n'a  aucune 
qualité  pour  intervenir  au  lieu  et  place  de  l'établissement  non 
reconnu  (1). 

Or,  la  question  de  droit  se  dédoid}le. 


(1)  Avis  de  la  section  de  Tlut.  du  19  mars  1881  [no  uO,540).  —  La  sec- 
tion de  riDiérieur,  etc..  qui.  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  !o  miiflstre 
de  l'Intérieur,  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  notam- 
ment à  autoriser  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Germain-en-Laye  à  accepter  le  legs  fait  par  le  sieur  Le  Roux  à 
rorphelinai  de  Saint-Louis-de-Gonzague  ;  —  Considérant  que  Torphelinat 
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L'on  doit  commonrer  par  se  deinandiT  si  la  mission  à  la- 
quelle so  consacre  rétablissement  non  reconnu  rentre  bien 
dans  les  attributions  légales  de  rétablissement  reconnu  et 
n'expose  pas  ce  dernier  à  violer  le  principe  de  la  spécialité. 
Si  ce  principe  était  méconnu,  la  relation  qui  existerait  ou  que 
Ton  tenterait  de  créer  entre  les  deux  établissements  n'aurait 
aucune  valeur  légale  et  ne  permettrait  pas  à  Tun  de  suppléer 
à  l'incapacité  de  Tautre. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  un  legs  a  été  fait  en  faveur 
des  vicaires  successifs  d'une  paroisse,  l'inexistence  d'unt 
mense  vicariale  entraine  nécessairement  la  caducité  du  It^gs, 
sans  que  celui-ci  puisse  être  réclamé  par  la  mense  curiale, 
car  cet  établissement,  en  gérant  les  intérêts  des  vicaires,  sor- 
tirait de  ses  attributions  légales.  Telle  est  la  solution  qui 
découie  d'un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  ii  novembre 
1889,  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver  (1). 

De  môme  c'est  avec  raison,  suivant  nous,  qu'en  s'appuyant 
sur  le  principe  de  la  spécialité  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'État  a  émis,  à  la  date  du  26  avril  1888,  l'avis  que 
le  consistoire  israélile  de  Paris  ne  pouvait  être  autorisé  à 
accepter  le  legs  fait  à  une  association  dépourvue  de  person- 
nalité morale,  la  Société  de  l'étude  lalraudique,  car  «  la  fon- 
dation ou  l'entretien  de  sociétés  d'études  ne  rentre  dans 
aucune  des  attributions  spéciales  conférées  aux  consistoires 
israélites  de  la  m('»tropole  »  (2). 


légataire  n'a  pas  d'existence  légale  \  que,  d'autre  part,  il  n'est  rattaché 
au  bureau  de  bienfaisance  par  aucun  lien  de  droit  qui  permette  de  luire 
accepter  la  libéralité  par  cet  établissement  ;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  substituer  à  rarlicle  3  une  disposition  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  le  legs  fait  par  le  sieur  Le  Roux  à  l'orphelinat  de  Saint- 
Louls-de-Gonzague  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur). 

(i)  Avis  de  la  section  de  Tint,  du  21  novembre  1889  (n"  80,337).  -  La  sec- 
tion de  rinlcrieur,  etc.  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de  décret 
ci-Joint  ayant  pour  but  de  statuer  sur  les  dispositions  contenues  dans 
le  testament  du  sieur  Buron  ;  —  Considérant  que  les  desservants  succes- 
sifs de  la  paroisse  de  Torcé  {llle-et-Vilaine)  n'ont  pas  qualité  pour  repré- 
senter les  vicaires  de  cette  paroisse  ;  que  la  libéralité  ne  coosiitue 
qn'une  «impie  charge  d'hérédité  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'adopter  le  projet  de  décret  proposé  (M.  Mourier,  rapporteur). 

(»)  Avis  de  la  section  de  Tint,  du  26  avril  1888  (n«  71,085).  —  La  sec- 
tion de  rintèrieur,  etc..  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser,  le  Consistoire  Israélite  de  Paris  à  accepter  la  libé- 
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« 

Au  contraire,  aucun  obstacle  tiré  du  principe  de  la  spécia- 
lité ne  s*oppose  à  ce  qu*ua  legs  fait  eu  faveur  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes  à  un  diocèse,  c'est-à-dire  à  une  circonscription 
ecclésiastique  dépourvue  d'existence  légale,  soit  revendiqué 
par  la  caisse  des  retraites  du  diocèse  ;  la  section  de  Tinté- 
rieur  Ta  fomiellement  déclaré,  aux  termes  d'une  note  du 
22  décembre  1885  (1)  et  elle  ne  faisait  ainsi  que  confirmer  la 
solution  admise  par  un  avis  du  comité  de  législation  du 
26  mars  1841  que  nous  rapporterons  plus  loin  et  qui  a  nié  la 
personnalité  du  diocèse  (V.  infra,  n?  179). 

La  section  de  Tlntérieur  a  encore  admis  qu'un  legs  grevé 
de  messes  fait  en  faveur  d'une  église  qui  n*est  pas  régulière- 


ralité  résuIteDt  de  la  disposition  testamentaire  prise  par  le  sieur  Lévy- 
Weill,  à  la  date  du  13  mars  1885,  et  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  la 
société  de  Tétude  talroudique  à  Paris  :  mille  francs  »  ;  —  Vu  le  testa- 
ment du  sieur  Weill,  en  date  du  13  mars  18^  ;  —  Vu  les  articles  910 
et  937  du  Code  civil,  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  ordonnances  des 
l!2  avril  1817  et  14  janvier  1831  ;  —  Vu  le  règlement  du  10  décembre  1806, 
organisant  le  culte  Israélite,  le  décret  du  17  mars  1806,  rendant  exécu- 
toire ce  règlement,  l'ordonnance  du  29  juin  1819,  Tordonaanoe  du 
25  mai  1844.  portant  règlement  pour  l'organisation  du  culte  israélite;  ~- 
Vu  la  délibération  du  Consistoire  israélite  de  Paris,  en  date  du 
27  avril  1884,  par  laquelle  le  Consistoire  a  demandé  l'autorisation  d'ac- 
cepter, au  nom  de  la  société  de  l'étude  talmudique,  le  legs  de  1,000  francs 
fait  à  ladite  société  ; 

Considérant  que  le  Consistoire  israélite  de  Paris  sollicite  l'autorisation 
d'accepter  la  libéralité  faite  à  la  société  de  l'étude  talmudique  qui  n'a 
pas  la  personnalité  civile  ;  —  Considérant  que  la  fondation  ou  l'enireiien 
de  sociétés  d'études  ne  rentre  dans  aucune  des  attributions  spéciales 
conférées  aux  consistoires  Israélites  de  la  métropole  par  les  textes  ci- 
dessus  visés  et  que  les  établissements  publics  ne  sauraient  être  auto- 
risés à  recevoir  des  libéralités  que  dans  l'intérêt  des  services  qui  leur 
sont  légalement  confiés  et  dans  la  limite  des  attributions  qui  en  dé> 
rivent;—  Eftt  d'avis  que  le  Consistoire  israélite  de  l*arjs  ne  saurait  être 
autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  la  société  de  l'étude  talmudique 
(M.  Silhol,  rapporteur). 

(1)  Note  de  la  section  de  l*Int.  du  22  décembre  1885  (n»  57,007).  —  La  sec- 
lion  de  l'Intérieur,  etc..  qui  a  été  saisie  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
des  legs  faits  par  la  demoiselle  Roumesse  à  divers  établissements  du 
Jura,  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  l'article  2  du  projet  de  décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  deux  legs  faits  au  diocèse  de  Saint- 
Claude.  Elle  a  pensé  que  ces  legs,  faits  l'un  pour  les  prêtres  figés  ou 
inBrmes,  l'autre  pour  la  fondation  d'une  bourse  au  profit  d^un  sémina- 
riste, pouvaient  être  acceptés  par  les  établissements  bénéficiaires,  savoir  : 
par  la  caisse  des  retraites  et  par  le  grand  séminaire.  La  section  estime, 
i-n  conséquence,  qu'il  y  aurait  lieu  de  compléter  l'instruction  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent  (M.  Manégat,  rapporteur). 
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ment  ouverte  au  culte  est  valablement  réclamé  par  la  fabrique 
de  la  paroisse  à  laquelle  se  rattache  ladite  église  si  le  testateur 
a  eu,  avant  tout,  Tintention  de  faire  célébrer  des  messes  et 
D*a  attaché  qu*une  importance  secondaire  au  lieu  de  culte  où 
elles  seraient  dites  (i).  Cette  solution  e^  contestable  à  bien 
des  égards,  notamment  en  ce  que,  pour  valider  le  legs,  elle 
le  refait  en  partie,  mais  au  moins,  en  substituant  un  établis- 
sement cap^le  à  un  établissement  incapable,  ne  se  heurte- 
t-elle  à  aucune  objection  fondée  sur  le  principe  de  la  spécia- 
lité. Les  églises  irrégulièrement  ouvertes  font  une  concurrence 
illégale  aux  églises  dont  Touverture  a  eu  lieu  dans  les  formes 
et  moyennant  les  conditions  voulues,  de  sorte  que  la  décision 
susvisée  de  la  section  de  l'Intérieur,  loin  de  risquer  de  faire 
sortir  les  fabriques  des  églises  paroissiales  du  cercle  de  leur 
mission  propre,  tend  à  leur  restituer  le  plein  exercice  de  leurs 
attributions  légales. 

Mais  à  défaut  de  la  régie  de  la  spécialité  un  second  prin- 
cipe peut  empêcher  qu'un  établissement  public  pare  par  son 
intervention  à  l'incapacité  d*un  établissement  non  reconnu 
qui  en  dépend.  Nous  avons  dit  que  le  personnel  désigné  par 
les  lois  et  règlements  avait  seul  qualité  pour  s'immiscer  dans 
la  gestion  des  intérêts  confiés  aux  établissement  publics  et 


(1)  Note  de  la  section  de  Tint,  du  11  février  1892  (d*  90,705).  —  La  sec- 
tion de  riatérieur,  etc..  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret 
portant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  d'une  somme  de  1,300 
francs  fait  par  le  sieur  Mourot  à  l'église  de  Koncourt  (Vosges),  laquelle 
D'est  pas  régulièrement  ouverte  au  culte,  a  remarqué  que  les  revenus 
de  la  libéralité  devaient,  anx  termes  de  la  disposition  testamentaire, 
être  employés  à  faire  dire  chaque  année  des  messes  pour  le  repos  de 
r&me  du  testateur.  Il  lui  a  semblé,  dans  ces  conditions,  qu'il  convenait 
de  faire  accepter  cf^tte  libéralité  par  la  ^brique  de  l'église  de  Saint- 
Christophe  qui  la  revendique  et  dont  dépend,  pour  le  culte,  l'église  de 
NoDCourt.  En  choisissant  l'église  de  Moncourt  comme  exécuteur  de  ses 
intentions  pieuses,  le  testateur  ignorait  sans  doute  que  cette  église 
n'était  pas  régulièrement  ouverte  au  culte  et  l'on  ne  saurait,  sans  mé- 
connaître ouvertement  ses  intentions,  le  priver  des  services  religieux 
qu'il  a  cru  nécessaires  au  salut  de  son  flme.  La  section  a  cru,  en  consé- 
qaenee,  devoir  modifier  la  rédaction  du  projet  de  décret  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent  en  spécifiant  que  les  messes  demandées 
par  le  sieur  Mourot  devraient  être  célébrées  dans  l'église  de  Saint- 
Christophe.  —  Il  a  paru,  en  outre,  indispensable  de  viser  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  de  Saint-Christophe  revendique 
la  libéralité.  (M.  KoCl,  rapporteur.) 
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que  Ton  ne  pouvait  recourir  aux  bons  offices  d*autres  individus. 
Dès  lors,  à  moins  d'une  clause  formelle  de  ses  statuts  qui  Ty 
autorise,  un  établissement  public  n'a  pas  le  droit  de  s'annexer 
un  autre  établissement  pour  Taccomplissement  de  sa  lâche,  et 
s*il  Ta  fait,  il  ne  peut  faire  profiter  de  sa  personnalité  réta- 
blissement non  reconnu  dont  il  a  accepté  Taide  et  Tassislance. 

51,  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  placerons  pour 
critiquer  plusieurs  notes  et  avis  du  comité  ou  de  la  section  de 
l'Intérieur  du  Conseil  d^État  qui  ont  admis  des  fabriques  à 
revendiquer  des  libéralités  faites  à  des  confréries  qui  leur 
servaient  d'auxiliaires  dans  l'exercice  de  leurs  attributions. 

Un  avis  du  comité  de  Tlntérieur  du  10  juillet  1835,  émis  au 
rapport  de  M.  Lucas,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  confréries  : 
«  Il  y  a  lieu,  dit-il  (1),  de  remarquer  que  leur  existence  se 
confond  avec  celle  des  fabriques  ;  qu'en  eftel  les  confréries  ne 
sont  que  des  réunions  volontaires  de  personnes  pieuses  qui,  de 
i*agrément  des  fabriques  et  môme  ordinairement  encouragées 
par  elles,  s'occupent  des  diflférents  soins  du  culte.  Par  ces 
motifs,  les  legs  faits  en  faveur  des  confréries  doivent  être  ac- 
ceptés par  les  fabriques,  parce  que  ces  dernières  seules  sont 
vraiment  légataires,  quoique  sous  une  fausse  dénomination.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  avis  de  la  sec- 
lion  de  rintérieur  du  4  janvier  1873  (2)  et  par  une  note  plus 


(1)  Cet  avis  est  relaté  par  H.  de  Baaloy  dans  son  article  sur  les  libé- 
ralités en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance  non  légalement  re- 
connus. (Revue  critique^  1859,  t.  XIV,  p.  S55.) 

(3)  Avis  de,  la  section  de  Tint,  da  i  Janvier  1873  (n**  100  et  141}.  — 
La  section  de  rintérieur,  de  la  Justice,  de  l'Instraction  publique,  des 
Cultes  et  des  Beaux-Arls,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  H.  le  ministre 
do  riDstruction  publique  et  des  Cultes,  a  pris  de  nouveau  connaissance 
d'un  projet  de  décret  relatif  &  racceptation  des  libéralités  de  H.  l'abbé 
Xachon  ;  —  Considérant  que  les  confréries  auxquelles  ont  été  faites  les 
libéraliiés  sur  lesquelles  l'article  10  du  projet  propose  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  n'ont  pas  le  caractère  de  confréries  propre- 
ment dites  ;  qu'elles  ne  forment  que  de  simples  réunions  concourant 
avec  la  fabrique,  et  sous  sa  direction,  à  Tœuvre  de  la  fabrique  elle- 
même;  que  dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  fabrique  soit  autorisée 
à  accepter  en  leur  nom  les  sommes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tes- 
tateur; —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  projet  de  décret  dans 
le  lens  de  Tobservation  qui  précède.  [M.  de  FranqueviUe,  rapporteui.} 
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récente  de  la  môme  section,  en  date  du  29  avril  1885  (1).  L'avis 
du  4  janvier  1873  porte  que  les  confréries  visées  par  le  projet 
du  décret  soumis  à  la  section  «  n'ont  pas  le  caractère  de  con- 
fréries proprement  dites  ;  qu'elles  ne  forment  que  de  simples 
réunions  concourant  avec  la  fabrique,  et  sous  sa  direction,  à 
l'œuvre  de  la  fabrique  elle- môme  »  et  la  note  du  29  avril  1885 
dit  que  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  et  la  congrégation  de 
la  Sainte- Vierge,  gratifiées  de  legs  par  le  sieur  Barangor, 
«  sont  de  simples  œuvres  paroissiales  se  rattachant  à  la  fa- 
brique par  leurs  attributions,  qui  consistent  principalement 
dans  rornementalion  de  certaines  chapelles.  » 

Ces  diverses  décisions  reposent  toutes  sur  la  même  erreur . 
Elle  supposent  que,  par  cela  môme  qu'une  confrérie  se  rattache 
à  une  fabrique,  celle-ci  peut  la  couvrir  de  sa  personnalité 
et  lui  communiquer  une  parcelle  de  sa  vie  juridique  ;  elles  ne 
se  préoccupent  pas  du  point  de  savoir  si  le  lien  qui  unit  la 
confrérie  à  la  fabrique  a  un  caractère  licite.  C'est  cependant 
la  question  capitale  qu'il  convenait  d'examiner  et,  si  elle  avait 
été  agitée,  la  solution  adoptée  par  la  section  de  l'Intérieur 
aurait  été  difiérente  ;  la  section  aurait  dû  reconnaître  qu'un 
concours  ne  saurait  être  prêté  aux  fabriques  par  des  confré- 
ries qu'en  violation  de  la  loi. 

Si  l'on  consulte  le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  cons- 
titue la  charte  fondamentale  des  fabriques,  l'on  n'y  rencontre 
aucune  disposition  qui  autorise  les  membres  du  conseil  ou  du 
bureau  à  déléguer  une  partie  de  leurs  attributions  à  des  per- 
sonnes de  bonne  volonté;  or  ce  silence  du  décret  de  1809 
suffit  pour  rendre  l'emploi  d'auxiliaires  absolument  extra- 
légal. 


(1)  Note  de  la  section  de  rint.  du  29  avril  1885  (n»  53vU7).  —  La  sectioa 
de  riatérieur,  des  Cultes,  de  l'Iastraction  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Cooscil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissaDce  du  projet  de  décret  ci-joint, 
relatif  aux  legs  faits  par  le  sieur  Baranger  à  divers  établissements 
dlndre-et-Loire,  a  reconnu  que  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  et  la 
congrégatioQ  de  la  Sainte-Vierge  sont  de  simples  œuvres  paroissiales  se 
rattachant  à  la  fabrique  par  leurs  attributions,  qui  consistent  principa- 
lement dans  rornemontation  de  certaines  chapelles.  Elle  a  pensé  que  dans 
cette  situation,  il  était  possible  d'autoriser  le  trésorier  de  cet  établisse- 
ment à  accepter  les  libéralités.  En  conséquence,  elle  a  modifié  le  pro- 
jet de  décret  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent.  (M.  Mourier, 
rapporteur.) 
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Mais,  quand  bien  même  la  fabrique  aurait  le  droit  d'asso- 
cier à  son  œuvre  des  collaborateurs  officieux,  il  est  certain 
que  cette  faculté  comporterait  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  confréries. 

Celles-ci,  en  effet,  ont  été  dissoutes  par  la  loi  du 
18  août  1792  dont  Farlicle  i^  (Titre  !•'),  porte  que  «  les 
familiarités,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  couleurs,  les 
pèlerins  et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité 
sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret  »  et  celte  mesure  législative  non  seule- 
ment n'a  été  rapportée  par  aucune  disposition  de  loi  ultérieure, 
mais  encore  elle  a  été  implicitement  confirmée  par  le  décret 
du  30  décembre  1809,  dont  Tarticle  36-1°  attribue  aux  fa- 
briques les  biens  des  confréries. 

Si  les  confréries  se  sont  reconstituées  sous  l'égide  des 
fabriques,  c'est  donc  contrairement  à  la  volonté  du  législateur 
et  en  vertu  d'une  simple  tolérance  du  gouvernement;  leur 
permettre  de  jouir  par  l'intermédiaire  des  établissements  pa- 
roissiaux d'une  personnalité  d'emprunt,  c'est  faire  dans  la  voie 
de  l'illégalité  un  pas  de  plus  et  ouvrir  la  porte  aux  plus  con- 
damnables abus. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  confréries  et 
les  communautés  ou  congrégations  ;  le  législateur  révolution- 
naire dont  l'œuvre  subsiste  les  a  mises  sur  le  môme  plan  en 
les  englobant  dans  la  môme  proscription.  Les  confréries, 
comme  les  communautés  et  congrégations,  ne  peuvent  se  for- 
mer et  acquérir  la  personnalité  civile  que  moyennant  certaines 
conditions  rigoureuses  dont  l'observation  ne  peut  ôtre  éludée 
par  aucun  procédé  tel  que  le  rattachement  des  confréries 
aux  fabriques. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  que  les  fabriques  recueil- 
lent pour  le  compte  des  confréries  les  libéralités  qui  sont 
faites  à  ces  dernières  et  la  solution  admise  par  les  décisions 
ci-dessus  relatées  de  la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil  d'Étal 
ne  nous  parait  pas  juridique. 

D'ailleurs  dans  ces  derniers  temps  la  section  de  llntérieur 

paraît  s'ôlre  aperçue  qu'elle  avait  fait  fausse  roule  ;  saisie  d'un 

Jirojet  de  décret  relatif  à  un  legs  fait  par  la  demoiselle  Rim- 

^baud  à  la  confrérie  des  pauvres  femmes  de  la  paroisse  de 
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Saint- Agricol  (Vauclusc),  elle  a,  aux  termes  d*une  note  du 
26  juillet  1890,  exprimé  Topinion  que  «  la  confrérie  des  pau- 
Très  femmes  de  la  paroisse  de  Saint^Agricol  étant  dépourvue 
d'existence  légale,  il  est  impossible  d*auloriser  le  trésorier  de 
la  fabrique  à  accepter  le  legs  fait  à  cette  confrérie  »  et  «  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  libéralité  »  (1). 

Hais  cette  note  est  conçue  dans  des  termes  tels  que  Ton  ne 
sait  s'il  s*agit  d*une  décision  de  principe  ou  d'une  solution 
d'espèce.  La  section  a-t-elle  entendu  faire  application  à  un  cas 
particulier  d'une  régie  qui  s'opposerait  à  l'incorporation  des 
confréries  aux  fabriques  ou,  au  contraire,  ne  s'est-elle  pronon- 
cée contre  l'intervention  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saint-Agricol  que  parce  que  la  confrérie  intéressée  ne  se  rat- 
tachait pas  suffisamment  à  cet  établissement? 

Les  termes  de  la  note  du  26  juillet  1890  ne  permettent  pas 
de  répondre  avec  certitude  à  celte  question. 

La  jurisprudence  actuelle  de  la  section  de  l'Intérieur  est 
donc  enveloppée  d'une  certaine  obscurité  qu'il  serait  désirable 
de  voir  dissiper  par  un  avis  de  principe,  lorsqu'une  occasion 
favorable  se  présentera. 

Au  surplus,  des  difficultés  analogues  à  celles  qui  concernent 
les  confréries  peuvent  se  soulever  à  propos  d'autres  établisse- 
ments non  reconnus  qui  réclameraient  le  patronage  d'établis- 
sements reconnus,  et  il  importe  de  poser  en  principe,  comme 
nous  l'avons  fait,  qu'un  établissement  public  n'a  pas  le  droit, 
dans  le  silence  de  ses  statuts,  de  se  faire  aider  ou  suppléer  par 
des  établissements  annexes  et  que;  par  suite,  il  n'est  pas  fondé 
à  revendiquer  pour  le  compte  d'établissements  auxiliaires  les 
libéralités  qui  leur  sont  faites.  De  telles  libéralités  sont  néces- 


(1)  Note  de  la  section  de  l'Iot.  du  20  juillet  1890  (n*  88,9J3).  —  La  section 
de  rinlériear,  de  rinslruclion  publique,  des  Cuites  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'Etat  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de  décret  relatiT  aux 
legi  faits  par  la  demoiselle  Rimbaud  à  divers  établissements  (Vaucluse), 
estime  qoe  la  confrérie  des  pauvres  femmes  de  la  paroisse  de  Saint- 
Agricol  étant  dépourvue  d'existence  légale,  il  est  impossible  d'autoriser 
le  trésorier  de  la  fabrique  &  accepter  le  legs  fait  à  cette  confrérie.  — 
Lt  section  a  donc  cru  devoir  substituer  à  l'article  1*'  du  projet  de  dé- 
cret un  article  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  statuer  sur  cette  libéra- 
lité. (M.  Dejamme,  rapporteur.) 
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saîremcnl  caduques,  comme  s*adressant  à  des  établissements 
non  légalement  reconnus. 

La  section  de  rinlérieur  a  essayé,  il  est  vrai,  d'échapper  à 
cette  conclusion  en  décidant  que  rétablissement  public  qui 
intervient  au  nom  d'un  établissement  dépourvu  d'existence 
légale  doit  garder  pour  lui-même  le  montant  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  non  reconnus  dont  il  a  la  tutelle  ou  le 
conli*ôle  et  ne  s'associer  ces  établissements  incapables  ni  pour 
l'adminisiration  ni  pour  l'emploi  des  biens  donnés  ou  légués. 
Grâce  à  cette  précaution  l'on  échappe  à  l'objection  tirée  de 
Tillégallité  du  concours  prêté  par  un  établissement  non  reconnu 
à  un  établissement  public,  puisqu'on  supprime  ce  concours, 
mais  en  même  temps  l'on  risque  fort  de  méconnaître  les  inten- 
tions de  l'auteur  de  la  libéralité  et  de  n'anéantir  une  cause  de 
caducité  du  don  ou  du  legs  qu'en  en  faisant  surgir  une  autre. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous  rappelons 
la  note  susvisée  du  11  février  1892,  aux  termes  de  laquelle  la 
section  de  l'Intérieur  a  admis  que  la  fabrique  de  la  paroisse 
de  Saint-Christophe  (Vosges)  pouvait  être  autorisée  à  accepter 
un  legs  grevé  de  messes  fait  à  une  église  irrégulièrement 
ouverte  au  culte  et  située  dans  la  même  paroisse,  mais  à  la 
condition  que  les  messes  seraient  dites  dans  l'église  de  Saint- 
Christophe  et  non  dans  le  lieu  de  culte  dépour^i  d'existence 
légale. 

De  même,  en  déclarant,  suivant  une  note  précitée  du  22  dé- 
cembre 1885,  que  la  caisse  des  secours  pour  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes  du  diocèse  de  Saint-Claude  avait  qualité  pour 
accepter  un  legs  fait  au  diocèse,  la  section  de  rinlérieur  a 
évidemment  sous-entendu  que  le  profit  du  legs  irait  exclusivement 
à  la  caisse  de  secours  sans  pouvoir  être  détourné  d'aucune 
façon  par  le  diocèse  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  n'est  pas  une  personne  morale,  mais  une 
simple  circonscription  ecclésiastique  sur  laquelle  s'étend  la 
juridiction  épiscopale. 

52.  Du  moment  qu'en  général  les  établissements  publics 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  se  substituer  à  des  établissements  non 
reconnus  pour  les  relever  de  leur  incapacité,  à  plus  forte 
raison  cette  prérogative  doit-elle  être  refusée  aux  établissements 
d'utihté  publique. 
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Les  règles  d*org^nisation  et  de  fonctionnement  des  établis- 
sements d*utililë  publique  sont,  en  effet,  encore  plus  rigides  et 
moins  souples  que  celles  des  établissements  publics. 

Ces  derniers  ne  sont  régis  que  par  des  textes  généraux  de 
lois,  d'ordonnances  ou  de  décrets  qui  concernent  toute  une 
natare  d'établissements  et  qui  se  contentent  de  fixer  les  condi- 
tions fondamentales  de  leur  existence  sans  descendre  dans  les 
menus  détails;  au  contraire,  chaque  établissement  d'utilité 
publique  a  ses  statuts  et  règlements  spéciaux  approuvés  par 
lautorité  compétente  et  fixant  avec  la  plus  extrôme  minutie 
leur  constitution  et  leur  mode  d'administration. 

Comment  dans  ces  conditions  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique pourrait-il  émettre  valablement  la  prétention  de  fonder 
et  d'entretenir  des  succursales  et  établissements  secondaires 
ou  de  grouper  autour  de  lui  des,  institutions  similaires? 
Comment  surtout  serait-il  fondé  à  absorber  ces  établissements 
accessoires  dans  sa  personnalité  et  à  leur  communiquer  un 
reflet  de  sa  vie  juridique?  De  tels  établissements,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  prévus  par  les  statuts  de  l'établissement  d'utilité 
publique  auquel  ils  se  rattachent,  offrent  un  caractère  illicite  et 
ils  ne  sauraient  jouir  du  privilège  de  la  capacité  civile  ni  par 
eox-mômes  ni  du  chef  de  rétablissement  dont  ils  sont  les 
clients. 

Telle  est  la  solution  qui  ressort  très  nettement  d'une  note 
du  29  juin  1892  par  laquelle  la  section  de  l'Intérieur  a  refusé 
d'approuver  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  accepter  par 
la  Société  des  crèches  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  un  legs  fait  à  la  crèche  de  Sainte-Geneviève  qui 
n'avait  pas  de  personnalité  morale  (1).  Cette  note  explique  que 
«  la  proposition  faite  dans  le  projet  est  contraire  à  la  jurispru- 


(1)  Note  de  la  secUon  de  llntériear  da  29  Juin  1892  (n*  93,370).  —  La 
section  de  l'inlérieur,  des  Cultes,  de  rinstruclion  publiciue  et  des 
Beaox-Arts  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  divers  établissements  à  accepter  des  libéra- 
lités contenues  dans  le  testament  de  la  demoiselle  Rimbaud,  estime  que 
la  société  des  Crèches,  reconnue  comme  établissement  d*utiliié  publique, 
oe  saorait  être  autorisée  à  accepter  le  legs  de  1,000  francs  fait  h  la 
crèche  de  Sainte-Geneviève.  Si  ce  dernier  établissement  n*a  pas  la 
personnalité  civile,  il  appartient  à  ceux  qui  le  représentent  de  solliciter 


fit,"-  ..  ■ 


i-y- 


tir 


s» 


,./ 


—  104  — 

dence  du  Conseil  d'État  qui  n'admet  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'utilité  publique...,  la  substitution  d'un 
établissement  jouissant  de  la  capacité  civile  à  un  établisse- 
ment qui  en  serait  dépourvu  ». 

Cette  substitution  n'a  pas  seulement  le  tort  d'être  contraire 
aux  statuts  de  l'établissement  d'utilité  publique  auquel  on  fait 
prendre  la  place  de  l'établissement  non  reconnu  ;  elle  risque 
en  outre,  le  plus  souvent,  de  n'être  pas  conforme  aux  intentions 
de  l'auteur  de  la  libéralité. 

Or,  l'on  ne  saurait  trop  répéter  que,  pour  qu'une  personne 
morale  puisse  revendiquer  une  libéralité  adressée  à  un  établis- 
sement dépourvu  d'existence  légale,  il  est  nécessaire  que  sous 
le  nom  de  l'établissement  non  reconnu  le  testateur  ait  réelle- 
ment entendu  gratifier  la  personne  morale  qui  réclame  la 
libéralité.  Il  est  permis  à  la  rigueur  de  passer  outre  à  la  lettre 
d'un  testament  pour  s'en  tenir  à  l'esprit  ;  mais  l'on  doit  bien 
se  garder  de  violer  à  la  fois  l'esprit  et  la  lettre,  car  alors  la 
substitution  d'un  légataire  non  dénommé  par  le  testateur  au 
légataire  qu^il  a  désigné  n'aurait  plus  aucune  base  légale. 

53 .  Pour  en  finir  avec  les  libéralités  faites  en  faveur  d'éta- 
blissements non  reconnus  qui  dépendent  d'établissements 
ayant  une  existence  légale,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
occuper  des  dons  et  legs  adressés  aux  succursales  et  annexes 
non  autorisées  de  congrégations  religieuses  autorisées.  La 
succursale  ou  annexe  est  évidemment  incapable  de  rien  rece- 
voir par  elle-môme  mais  profite-t-elle  de  la  capacité  de  la 
congrégation  et  peut- elle  recevoir  des  dons  et  legs  par  l'en- 
tremise de  celle-ci? 

En  d'autres  termes  une  congrégation  autorisée  a-t^îUe  le 


la  recoanaissance  d'utilité  publique  qui  lui  donnera  Taplitude  à  rece- 
TOir.  Hais  la  proposition  faite  dans  le  projet  est  contraire  à  la  juris- 
prudence du  Conseil  d*Etal  qui  n'admet  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'utilité  publique,  notamment  les  congrégations  reli- 
gieuses, la  substitution  d'un  établissement  jouissant  de  la  capacité 
civile  à  un  établissement  qui  en  serait  dépourvu.  En  conséquence,  la 
section  a  cru  devoir  supprimer  l'article  l*c  ei  le  remplacer  par  un 
autre  article  disposant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs 
fait  à  la  crèche  Sainte-Geneviève,  cet  établissement  étant  dépourvu  de 
Texiatence  légale.  (M.  de  MoQy,  rapporteur.) 
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droit  de  recevoir  une  libéralité  à  elle  faite  dans  Tintérêt  d*im 
de  ses  établissements  particuliers  non  autorisés  ou  adressée  di- 
rectement à  cet  établissement  particulier? 

Observons  tout  de  suite  que  la  question  ne  se  pose  guère 
qu'en  ce  qui  concerne  les  congrégations  de  femmes  qui  seules 
font  Tobjet  d'une  législation  générale  sujette  à  interprétation 
(loi  du  24  mai  1825  et  décret  du  31  janvier  1852)  ;  les  congré- 
gations d'hommes  ne  jouissent  qu'en  très  petit  nombre  du 
bénéfice  de  Pautorisation  et  elles  sont  presque  exclusivement 
régies  par  des  statuts  particuliers  qui  peuvent  seulement  sou- 
lever des  difficultés  d'espèce  et  non  des  difficultés  de  principe. 
Dans  ces  conditions,  il  nous  pai^aît  convenable  d*écarter  les 
congrégations  d'hommes  de  la  discussion  théorique  qui  va 
suivre  et  de  concentrer  toute  notre  attention  sur  les  congré- 
gations de  femmes. 

Le  point  de  droit  qui  nous  préoccupe  a  donné  lieu  devant 
la  Cour  de  cassation  à  des  débats  mémorables  qu'il  importe 
de  retracer  ici. 

Le  sieur  Lefebvre  de  Trois-Marquets,  décédé  le  29  janvier 
1843,  avait  fait  un  legs  en  faveur  de  la  maison  des  dames  de 
la  charité  d'Arras  qui,  tout  en  se  rattachant  à  la  conc^régation 
des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  régulièrement  autorisée  par 
décret  du  8  novembre  1809,  ne  justifiait  personnellement 
d'aucune  autorisation  spéciale. 

Une  ordonnance  du  6  mars  1847  autorisa,  par  application 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825,  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint -Vincent-de-Paul  à  fonder  à  Arras  un  établis- 
sement de  son  ordre  et  habilita  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation  à  accepter  au  nom  dudit  établissement  le  legs 
fait  à  celui-ci  par  le  sieur  Lefebvre  de  Trois-Marquets.  Le 
dispositif  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  1«'.  La 
congrégation  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint- Vincent-de-Paul, 
dont  la  maison  chef  d'ordre  est  à  Paris,  est  autorisée  à  fonder 
à  Arras  un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les 
membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  décret  du  8  novembre  1809  pour  la  maison 
mère.  —  Art.  2.  La  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  cha- 
lité  de  Saint- Vincent-de-Paul  est  autorisée  à  accepter  au  nom 
de  la  communauté  du  môme  ordre  établie  à  Arras  (Pas-de- 
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Calais)  par  Tarticle  1«'  de  la  présente  ordonnance  le  legs  fait 
à  cet  établissement  par  le  sieur  Thomas-François-Joseph 
Lefebvre  de  Trois-Marquets  suivant  son  testament  public  du 
24  janvier  1843  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  con- 
sistant dans  la  nue-propriété,  etc.,  etc.,  » 

Conformément  à  cette  ordonnance  d'autorisation,  le  legs  a 
été  accepté  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  de 
Saint-Vincent-de-Paul  suivant  acte  authentique  du  19  janvier 
1848,  mais  les  héritiers  du  sieur  Lefebvre  de  Trois-Marquets 
se  sont  refusés  à  le  délivrer,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était 
fait  à  un  établissement  qui  était  dépourvu  d'existence  légale 
au  moment  du  décès  du  testateur. 

Dans  ces  circonstances,  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation a  formé  devant  Tautorité  judiciaire  une  action  en  déli- 
vrance, mais  cette  demande,  après  avoir  subi  l'épreuve  d'un 
débat  en  première  instance,  a  été  rejetée  par  arrôt  de  la  cour 
de  Douai  du  30  juin  1851  qui  a  déclaré  nul  le  legs  de  Trois- 
Marquets. 

Ledit  arrôt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
par  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul,  qui 
à  l'appui  de  son  pourvoi  invoquait  deux  moyens  :  le  premier 
consistait  à  soutenir  que  la  maison  d'Arras  avait  une  existence 
légale  avant  le  décès  du  sieur  Lefebvre  de  Trois-Marquets,  et 
le  second  à  dire  qu'à  supposer  que  cette  maison  n'eût  été  auto- 
risée pour  la  première  fois  que  par  l'ordonnance  du  6  mars 
18i7  la  supérieure  de  la  congrégation  de  Saint- Vincent-de- 
Paul  avait  qualité  pour  revendiquer  le  legs  de  Trois-Marquets, 
sinon  au  nom  de  la  maison  d'Arras,  du  moins  au  nom  de  la 
congrégation  qui  absorbait  dans  sa  personnalité  une  annexe  trop 
peu  importante  pour  constituer  un  établissement  sujet  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  particulière. 

Ce  second  moyen  a  été  favorablement  accueilli  par  la  Cour 
de  cassation  qui,  suivant  arrêt  de  sa  chambre  civile  du  6  mars 
1854,  rendu  au  rapport  de  M.  Glandaz,  a  cassé  la  décision  do 
la  Cour  de  Douai  (1). 


(1)  Cass.  civ.,  6  mars  1854.  —  La  Cour;  —  Sar  la  deuxième  branche 
du  deuxième  moyen  ;  —  Vu  Tarticle  A  de  la  loi  du  24  mai  18^  et  Tar- 
ticle  927  du  Code  Napoléon  ;  —  Attendu  que  Lefebvre  de  Trois-Marquets 
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L'arrél  de  la  Cour  suprême  porte  notamment  «  que  les  reli- 
gieuses d'Arras  détachées  de  la  maison  mère  conformément 
au  but  de  leur  institut  et  aux  prescriptions  de  leur  saint  fon- 
dateur rappelées  dans  tous  les  actes  législatifs  qui  en  ont  favo- 
risé Texécution  ne  formaient  pas  par  le  soûl  fait  de  leur  rési- 
dence môme  prolongée  dans  la  ville  d'Àrras,  un  établissement 
particulier  ;  qu'elles  sont  restées  membres  de  la  congrégation 
mère  et  ont  continué  à  participer  de  sa  vie  civile  ;  que  le  legs 
à  elles  adressé,  en  leur  qualité  de  sœurs  de  la  charité,  n'était 
en  réalité  qu'un  legs  fait  à  la  communauté  même,  avec  affec- 
tation spéciale  aux  sœurs  chargées  de  la  représenter  et  d'ac- 
complir son  œuvre  charitable  dans  la  ville  d'Arras  ;  qu'il  suf- 
fisait donc  pour  la  validité  de  ce  legs  que  la  communauté  fût 
régulièrement  approuvée  ». 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'Amiens  qui  a  re- 
fusé de  s'incliner  devant  l'arrôt  de  la  Cour  suprême  et  décidt», 


a  légué  plasieurB  immeubleâ'et  rentes  à  la  maison  des  Daines  de  la  Charité 
d'Arras;  qu*il  est  décédé  le 29  jantier  18i3;—  Attendu  que  les  religieuses 
de  la  maison  d'Arras  appartenaient  toutes  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  Sa{nt-Vincent-4e-Paul,  régulièrement  autorisée  par  décret  du  8  no- 
vembre 1809  ;   —   Attendu  que  les  religieuses  d'Arras,  détachées  de  la 
maison  mère,  conformément  au  but  de  leur  institut  et  aux  prescriptions 
de  leur  saint  fondateur,  rappelées  dans  tous  les  actes  législatifs  qui  en 
ont  favorisé  rexécutioui  ne  formaient  pas  par  le  seul  Tait  de  leur  résidence, 
même  prolongée,  dans  la  ville  d'Arras,   un  établissement  particulier  ; 
qu'elles  sont  restées  membres  de  la  congrégation  mère  et  ont  continué 
à  participer  de  sa  vie  civile  ;  que  le  legs  à  elles  adressé,  en  qualité  de 
soeurs  de  la  charité,  n'était  en  réalité  qu'un  legs  fait  à  la  communauté 
même,  avec   affectation  spéciale   aux  sœurs  chargées  de  la  représenter 
et  d'accomplir  son  œuvre  charitable  dans  la  ville  d'Arras  ;  qu'il  suffisait 
donc,  pour  la  validité  de  ce  legs,  que  la  communauté  fût  régulièrement 
approuvée  ;  qa*auz  termes  des  statuts  de  l'ordre,  de  l'article  12  du  dé- 
cret du  18  février  1809,  de  l'article  16  de  l'instruction  du  17  juillet  ISrû 
concernant  rexécution   de    la   loi  du  2i  mai   précédent,   la  supérieure 
générale  avait  seule  qualité  pour  accepter  le  le^s  ;  que  cette  acceptation, 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  6  mars    1847,  a  été  réalisée  suivant 
acte  authentique  du  19  janvier  suivant  ;  que  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  se  trouvaient  donc  accomplies  ;  d'où  il  suit,  qu'en  décla- 
rant nal  le  legs  de  Trois-Marquets  et  en  rejetant  la  demande  en  déli- 
vrance de  la  supérieure  générale  des  sœurs  hospitalières  de  Saiut-Vincent- 
de-Paul  Tarrèt  attaqué  (Douai,  30  juin  18S1),  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  do  tA  mai  1825  et  violé  Tarticle  937  du  Code  Napoléon  ; 
—  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen  et  sur  la  pre- 
mière branche  du  second  moyen;  —  Casse.  (M.  Glandaz,  rapporteur.) 
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comme  la  cour  de  Douai,  par  arrêt  du  14  juillet  1854,  que  le 
legs  de  Trois-Marquets  était  nul. 

Mais,  sur  le  pourvoi  formé  par  la  congrégation  des  sœurs  de 
Sainl-Vincent-de-Paul,  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  ses  chambres  réunies  du  17  juillet  1856  (1),  a  main- 
tenu la  thèse  juridique  admise  par  sa  chambre  civile  le  6  mars 
1854  et  cassé  en  conséquence  Farrêl  de  la  cour  d'Amiens. 

L'an'ôt  des  chambres  réunies,  rendu  au  rapport  de  M.  Plou- 
goulm,  déclare  que  conformément  à  leurs  statuts,  les  sœurs 
de  la  congrégation  de' Saint-Vincent-de-Paul  «  vont  s'établir 
là  où  les  appellent  les  besoins  de  la  charité  publique  ;  qu'en 
accomplissant  ainsi  la  pensée  de  leur  fondateur  elles  ne  se 
séparent  pas  de  la  maison  mère,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
résidence,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  qu'au  contraire  ces 
sœurs  détachés  de  rétablissement  principal  continuent  dé 
former  un  seul  corps  avec  lui,  soumises  aux  mêmes  statuts, 
participant  à  la  même  vie  civile  »>  ;  l'arrêt  fait  remarquer, 
d'autre  part,  que,  dans  l'espèce,  les  religieuses  établies  à  Arras 


(1).  Cass.,  cb.  réunies,  17  juillet  18o6.  -<-  L&  Cour  ;  —  Vu  IVticle  4 
de  la  loi  du  24  mai  18!fô  et  l'article  937  du  Code  Napoléon  ;  —  Attendu 
que,  diaprés  les  lettres  patentes  de  1657  qui  ont  institué  la  con§^réga- 
tion  de  Saint-Vincent-de-Paul,  lettres  confirmées  par  le  décret  de  1809, 
les  sœurs  dépendant  de  celle  communauté  vont  s'établir  là  où  les  ap- 
pellent les  besoins  de  la  charité  publique  ^  qu'en  accomplissant  ainsi  la 
pensée  de  leur  Tondateur,  elles  ne  se  séparent  pas  de  la  maison  mère, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  résidence,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  qu'au 
contcaire,  ces  sœurs  détachées  de  l'établissement  principal  continuent 
de  former  un  seul  corps  avec  lui,  soumises  aux  mômes  statuts,  partici- 
pant à  la  même  vie  civile;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Tarrêt  atta- 
qué (Amiens,  14  Juillet  1854)  que  les  religieuses  établies  à  Arras,  s'y 
trouvaient  dans  ces  conditions  ;  qu'elles  ont  continué  d*y  secourir  les 
pauvres  en  vertu  de  la  faculté  accordée  à  la  maison  mère  et  non  sous 
forme  dMnstitution  publique  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situation,  le 
legs  fait  par  Lefebvre  de  T rois-Marque ts  à  la  maison  des  Dames  de 
Charité  d'Arras,  n'était  en  réalité  qu'un  legs  fait  à  la  congrégation  elle- 
même,  mais  sous  la  condition  de  faire  profiter  de  la  libéralité  la  maison 
désignée:  —  Attendu  que  cette  intention  du  testateur  est  accomplie 
dans  l'espèce  par  la  déclaration  énoncée  en  l'acte  régulier  d^acceptation, 
ledit  acte  du  19  janvier  18-18,  fait  aux  termes  de  la  loi  de  1825,  par  la 
supérieure  générale  de  la  congrégation  ;  que  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  pour  la  validité  des  legs  se  trouvent  accomplies  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  nul  le  legs  de  Trois-Marquets,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  rarlicle  4  de  la  loi  du  â4  mai  182S  et  viole 
l'article  937  du  Code  Napoléon  ;  —  Casse.  [M.  Plougoulm,  rapporteur.} 
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s*y  trouvaient  dans  ces  conditions,  c*cst-à-dirc  comme  membres 
de  la  maison  mère  et  non  d'un  établissement  particulier,  et  il 
ajoute  «  que,  dans  cette  situation,  le  legs  fait  par  Lcfebvre 
des  Trois-Marquets  à  la  maison  d'Arras  n'était  en  réalité  qu*un 
legs  fait  à  la  congrégation  elle-même,  mais  sous  la  condition 
de  faire  profiter  de  la  libéralité  la  maison  désignée.  » 

En  somme,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  telle 
qu'elle  résulte  des  arrêts  des  6  mars  1854  et  17  juillet  1856, 
repose  sur  une  distinction  qu'elle  établit  entre  les  diverses  sucr 
cursales  ou  annexes  d'une  congrégation  à  supérieure  générale. 
Les  unes,  en  raison  de  leur  importance  forment  des  établisse- 
ments particuliers  au  sens  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  24  mai 
1825,  et  à  ce  titre  elles  ne  sont  aptes  à  recevoir  des  libéralités 
soit  de  leur  propre  chef,  soit  du  chef  de  la  congrégation  dont 
elles  dépendent  que  si  elles  ont  fait  l'objet  d'une  autorisation 
spéciale.  Les  autres  moins  importantes  ne  constituent  pas  des 
établissements  particuliers,  mais  de  simples  réunions  de  reli- 
gieuses qui,  loin  de  se  séparer  de  la  maison  mère,  continuent 
de  former  un  seul  corps  avec  elle  et  participent  à  la  môme  vie 
civile  ;  ces  annexes  ou  succursales  ne  peuvent  de  leur  propre 
chef  recueillir  des  libéralités,  mais  elles  jouissent  de  celte 
prérogative  par  l'intermédiaire  de  la  congrégation  et  du  chef 
de  celle-ci. 

La  congrégation  est  apte  à  recevoir  les  dons  et  legs  qui  lui 
sont  faits  dans  l'intérêt  de  ses  petites  succursales  ou  annexes, 
ou  qui  sont  adressés  directement  à  celles-ci. 

5i.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous  parait 
critiquable,  mais  avant  d'expliquer  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  croyons  devoir  la  repousser,  nous  exposerons  la  juris- 
prudence adoptée  en  cette  matière  par  le  Conseil  d'État. 

Cette  jurisprudence  a  passé  par  quatre  phases  successives. 

Durant  la  première  période  qui  a  suivi  immédiatement  la 
promulgation  de  la  loi  du  24  mai  1825,  le  Conseil  d'Ëtat  a 
pensé  que  les  établissements  importants  dépendant  des  con- 
grégations religieuses  devaient  seuls  être  autorisés  par  ordon- 
nances royales  et  que  de  petits  établissements,  tels  que  de 
simples  écoles  tenues  par  une  ou  deux  institutrices,  n'avaient 
pas  besoin  de  celte  autorisation  ;  il  en  concluait  que  la  con- 
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grégalion  pouvait  être  habilitée  à  accepter  les  libéralités  qui 
lui  étaient  faites  dans  l'intérêt  de  succursales  de  minime  im- 
portance ou  qui  s'adressaient  directement  à  ces  succursales. 

Cette  jurisprudence  a  été  appliquée  jusqu'en  1849.  A  cette 
époque  est  intervenu  un  avis  du  Conseil  d'État  déclarant  que, 
dès  qu'une  religieuse  venait  s'installer  dans  une  commune,  sa 
présence  suffisait  pour  donner  naissance  à  un  élablissen^ent 
au  sens  de  la  loi  de  1825  et  que  cet  établissement  était  si^et  a 
la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  ;  à  défaut  de  cette  au- 
torisation, aucune  libéralité  ne  pouvait  être  faite  ni  à  la  con- 
grégation pour  le  compte  de  cet  établissement  ni  à  l'éta- 
blissement lui-même  (Avis  de  la  section  du  contentieux  du 
27  novembre  1849). 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6  mars  1854  et  17  juil- 
let 1856  ont  provoqué  un  nouveau  revirement  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  ;  un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur 
du  19  juillet  1861  concernant  les  congrégations  enseignantes 
porte  dans  son  dispositif  «  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  les 
établissements  dépendant  des  congrégations  religieuses,  ceux 
qui  sont  de  véritables  succursales  de  la  maison  mère  et 
pour  lesquels  on  continuerait  d'exiger  l'autorisation  légale  et 
ceux  qui  n'étant  que  des  établissements  scolaires  existent  en 
vertu  de  la  loi  de  1850  »  (1).  Cet  avis  marque  un  retour  aux 
premiers  errements  du  Conseil  d'Ëtat. 


(1;  Avis  de  la  section  de  Tlot.  du  19  juillet  1861.  —  La  seclioa  de  Tlnté- 
rieur,  eic,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Cultes,  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  la  congrégation  des  Filles  de  Jésus,  existant  à 
Vaylats  (Lot)  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Saint- Antoine  (Lot- 
et-Garonne),  et  à  réaliser  une  acquisition  dans  Tintérôt  de  cet  établis- 
sement; —  Vu  la  loi  du  24  mai  1825;  —  l'avis  de  la  section  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'Etat  en  date  du  27  novembre  1849;  —la  loi  du  15  mars 
18S0;  ^  les  décrets  des  31  janvier  et  9  mars  1852;  —  Vu  le  procès- 
verbal  annexe  de  la  séance  de  la  section  de  Tlntërieur  du  lOju^let  1861, 
relatant  les  observations  verbales  présentées  par  M.  le  ministre  de  Tlns- 
traction  publique  et  des  Cultes; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  principe;  —  Considérant  que  la  loi 
de  1825  a  déterminé  les  règles  à  suivre  pour  les  autorisations  de  con- 
grégations religieuses  et  de  leurs  établissements;  —  que  de  1825  à  1849 
on  a  pensé  que  les  établissements  importants  dépendant  de  congréga- 
tions religieuses  devaient  être  autorisés  par  ordonnances  royales  ;  mais 
que  les  simples  écoles  tenues  par  une  ou  deux  institutrices  n'avaient 
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Le  bénéfice  de  la  doctrine  formulée  par  Tavis  du  19  juillet 


pas  besoin  do  cette  autorisation  et  que  la  congrégation  mère  pouvait 
Are  autorisée  à  acquérir  ou  à  posséder  dans  l'intérêt  de  ces  écoles  ;  •— 
Considérant  qu'en  1849  est  intervenu  un  avis  du  Conseil  d'Etat  déclarant 
que  la  présence  d^une  simple  sœur  institutrice  constituait  un  établisse* 
ment  dans  le  sens  prévu  par  la  loi  de  1825,  et  que  cet  établissement  de- 
vait être  soumis  aux  formalités  prescrites  par  cette  loi  pour  l'instruction 
des  reconnaissances  légales  d'établissements;  que  la  jurisprudence  ré- 
sttltaot  de  cet  avis  et  suivie  jusqu'à  ce  jour  n'a  plus  depuis  1K>0  la 
même  raison  d'être  ;  —  Considérant  qu'il  existe  en  France  un  très  grand 
nombre  d'écoles  tenues  par  des  sœurs  ;  que  ces  établissements  se  con- 
tentent généralement  de  l'existence  de  fait,  sans  demander  une  autori- 
sation légale  ;  mais  qu'en  vertu  de  l'avis  précité,  les  maisons  mères  n'ont 
été  autorisées  à  acquérir  ou  à  posséder  qae  pour  ceux  de  leurs  établis- 
sements précédemment  autorisés  ou  à  qui  Ton  conférait  l'existence  ci- 
vile par  le  même  décret  qui  autorisait  à  acquérir  ou  à  posséder  ;  —  Qu'il 
en  est  résulté,  toutes  les  fois  qu'une  congrégation  religieuse  a  voulu  réali- 
ser une  acquisition  ou  accepter  une  libéralité  pour  le  moindre  de  ses 
établissements,  pour  une  simple  école  libre  ou  communale,  robligation 
de  demander  la  reconnaissance  légale  d'un  établissement  religieux  qui, 
quelquefois,  se  trouve  en  réalité,  représenté  par  une  simple  institutrice  ; 
—  Qu'il  ne  parait  pas  nécessaire  de  maintenir  cette  obligation  en  pré- 
sence de  la  loi  de  1825  et  de  la  loi  de  1850,  et  qu'au  contfairc,  il  paraît 
équitable  de  donner  aux  congrégations  et  aux  communes  l'autorisation 
d'acquérir  ou- de  posséder  pour  les  écoles  religieuses,  lorsque  le  gou- 
vernement n'y  verra  aucun  inconvénient; 

Considérant  que  dans  la  jurisprudence  suivie  jusqu'ici,  toutes  les  re- 
connaissances légales  et  autorisations  de  posséder  ont  été  accordées  en 
se  servant  du  mot  générique  d'établissement»  pour  désigner  toute  espèce 
de  réunion  de  religieuses  quelle  qu'elle  fût  ;  que  cette  jurisprudence  a 
l'inconvénient  de  diminuer  singulièrement  le  rôle  de  surveillance  attri- 
bué à  l'Etat  sur  ces  sortes  d'affaires,  puisqu'une  autorisation  donnée  à 
une  simple  école  sous  ce  nom  d'établissement,  peut  s'appliquer,  sans 
que  le  gouvernement  ait  à  intervenir,  à  un  noviciat,  un  couvent,  ou  tout 
antre  établissement  dont  la  création  devrait  être  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement  ;  —  Qu'il  y  aurait  donc  lieu,  pour  faire  cesser  ces  in- 
convénients, de  spécifier  dans  le  dispositif  des  décrets  qui  autorise- 
ront des  reconnaissances  légales  quel  est  le  caractère  de  l'établissement 
à  fonder  ;  qu'il  importerait  de  même,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  écoles, 
de  spécifier  dans  les  décrets  qui  autoriseront  des  acquisitions  ou  des  ac- 
ceptations de  dons  et  legs  que  l'autorisation  n'est  donnée  que  pour  telle 
ou  telle  destination  déterminée  par  l'instruction  ou  par  la  volonté  des 
donateurs  ou  testateurs  ;  — <  Considérant  enfin  que  les  congrégations  re- 
ligieuses sont  avant  tout  des  établissements  d*utilité  publique  ;  que  c'est 
riniérét  public  qui  doit  attirer  sur  elles  la  faveur  du  gouvernement  ; 
qu'en  conséquence,  lorsqu'une  congrégation  veut  fonder  une  école  libre 
dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  d'école  communale  de  filles,  c'est 
d'une  bonne  administration  de  s'efforcer  de  rendre  communale  cette 
mémo  école;  que  si,  pour  des  raisons  quelconques,  cette  combinaison 
ne  peot  se  réaliser,  l'Etat  a  sans  contredit  la  faculté  de  mettre  des  con- 
ditions à  l'autorisation  qu'il  accorderait  à  une  congrégation  pour  acquérir 
ou  posséder;  qu'il  y  aurait  donc  liou  d'imposer  à  l'école  desservie  par 
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1861  a  été  élondu  aux  congrégations  charitables  par  un  avis 
de  la  section  de  Tlntérieur  du  13  août  1861  (1). 

Mais  la  jurisprudence  consacrée  par  les  avis  des  19  juillet 
et  13  août  1861  n'a  été  que  passagère  et,  depuis  1880,  le 
Conseil  d'Ëlat  exige  la  formalité  de  Taulorisation  pour  toutes 
espèces  d'annexés  ou  de  succursales  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, si  peu  importants  que  soient  ces  établissements  parti- 


les  religieuses  robligation  d'admettre  gratuitement  les  enfants  pauvres 
inscrits  sur  la  liste  dressée  conformément  à  Tarticle  145  de  la  loi  de 
1850,  c'est-à-dire  de  faire  ce  que  ferait  l'école  communale  dont  elle  veut 
tenir  la  place. 

Est  d'avis  :  —  1*  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  les  établissements 
déi»endant  des  congrégations  religieuses,  ceux  qui  sont  de  véritables  suc- 
cursales de  la  maison  mère  et  pour  lesquels  on  continuerait  d'exiger 
l'autorisation  impériale,  et  ceux  qui  n'étant  que  des  établissements  sco- 
laires, existent  eu  vertu  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1850;  —  2*  que  pour 
ces  derniers,  le  gouvernement  pourrait,  lorsqu'il  le  jugera  coiven.ble» 
donner  aux  maisons  mères  l'autorisation  d'acquérir  eu  de  posséder  ;  — 
3*  qu'il  convient  do  considérer  les  congrégations  religieuses  que  TEtat 
n'a  autorisées  que  dans  un  but  d'utilité  publique  comme  destinées  bien 
plutôt  à  la  direction  d'établissements  communaux  qu'à  l'entreprise 
d'établissements  libres  et  que,  pour  ceux-ci,  afin  de  leur  ôter  tcute 
apparence  d'entreprises  privées  et  en  quelque  sorte  industrielles,  il  y  a 
lieu  de  leur  imposer  au  moins,  les  obligations  que  remplissent  les 
écoles  communales  à  l'égard  des  enfants  pauvres; 

En  ce  qui  touche  l'espèce;  —  Faisant  rapplicat<on  des  principes  dé- 
veloppés plus  haut; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  :  —  l*>  de  supprimer  l'article  1**^  du  projet  de 
décret;  —  3*  de  modifier  Tarticle  2  en  insérant  un  alinéa  ayant  pour 
objet  de  spécifier  l'emploi  qui  devra  être  fait  des  immeubles  acquis  ou 
échangés,  et  d'imposer  à  la  congrégation  l'obligation  de  recevoir  dans 
son  école  les  enfants  pauvres,  inscrits  sur  la  liste  dressée  conformé- 
ment à  l'article  45  de  la  loi  de  1850  (M.  Hély  d'Oissel,  rapporteur). 

(1)  Avis  de  la  section  de  l'Int.  du  13  août  1861.  —  La  section  de 
l'Intérieur,  etc.,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  H.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes,  a  pris  connaissance  d'un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  congrégation  des  Sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  à  fonder  à  Nolay  (Côte-d'Or)  un  établissement  de  son 
ordre  et  le  bureau  de  bienfaisance  à  accepter  des  dons  faits  à  la  maison 
de  charité  de  Nolay;  —  Vu  les  demandes  du  bureau  de  bienfaisance  et 
du  conseil  d'administration  de  la  congrégation;  —  Vu  la  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  25  juillet  18^0;  —  Vu  l'avis  de  la 
section  de  l'Intérieur,  en  date  du  19  juillet  1861,  au  sujet  de  la  fonda- 
tion d'un  établissement  religieux  à  Saint-Antoine  (Lot>et-Garonne)  ;  — 
Vu  le  projet  de  décret  adopté  par  la  section,  à  la  dute  du  13  août  1861, 
au  sujet  d'un  legs  fait  à  la  commune  de  Soligni-la-Trappe,  et  le  rapport 
à  l'empereur  joint  au  môme  décret  ;  —  Vu  les  autres  pièces  du  dosfsler: 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  lettre  susvisée  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur  les  congrégations  hospitalières   ne  doivent  pas  avoi      eur 
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cttliers  ;  les  annexes  ou  succursales  non  autorisées  ne  peuvent 
rien  recevoir  ni  par  elles-mêmes  ni  par  la  congrégation. 

Un  avis  de  la  section  de  llntérieur  du  iil  juillet  1880,  relatif 
à  un  legs  fait  par  la  demoiselle  Ardy  aux  sœurs  de  la  charité 
de  Sainte-Marie,  établies  à  Clazais  (Deux-Sèvres),  déclare 
c  que  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  182.3  soumet  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  spéciale  tout  établissement  nouveau 
d*une  congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  et 
qu'aux  termes  de  Tarticic  4,  les  établissements  dûment  au- 
torisés sont  seuls  capables  d'accepter  les  libéralités  qui  leur 
sont  faîtes  ;  qu*on  ne  saurait,  en  présence  de  dispositions  aussi 
formelles,  distinguer  entre  les  établissements  qui,  à  raison  de 
K'ur  importance,  ne  pourraient  accepter  aucune  libéralité  avant 
d'avoir  obtenu  leur  reconnaissance  préalable  et  ceux  qui,  moins 
imporliints,  se  confondraient  dans  la  personnalité  des  congré- 
ifalions  elles-mêmes,  qui  accopleraienl,  à  leur  place,  les  libé- 
ralités faites  en  leur  fav<Mir  ;  qu'«Mi  dehors  (U*s  (liflicullés  d'ap- 
préciation, une  paroilU»  distiiiclion,  ii  l'appui  de  laquelle  on  a 


siège  dans  les  maisons  dont  lo  sorvice  leur  est  conlit',  afin  qu*elles  d«; 
s'y  trouvent  pas  dans  uae  situatioa  mixte,  propre  a  amener  entre  le 
domaine  charitable  et  celui  des  religieuses  une  confusion  préjudiciable 
aux  pauvres;  que  la  congré^'alion  de  Saint-Yincent-de-Paul  ne  parait 
avoir  demandé  la  reconnaissance  légale  d'un  établissement  h  Noiay  que 
pour  pouvoir  accepter  lo  bénéflce  indirect  résultant,  pour  cette  ci-ngré- 
galion,  des  libéralités  faites  à  la  maison  de  charité  de  NoIay,  sous  la 
condition  que  cette  maison  serait  desservie  par  des  Sœurs  de  Saini- 
Vincent-de-Paul  ;  que,  suivant  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur,  du 
19  juillet  1861,  celte  reconnaissance  légale  n'est  pas  nécessaire  poiir 
que  la  congrégation  puisse  accepter  le  bénéfice  qui  lui  uppai-iieot  ;  — 
Considérant  que  les  lib*  ralités  Tailes  à  l'inlenlion  de  la  rnaisun  de 
chanté  de  N'olay  doivent  être  acceptées  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
représentant  légal  de  celle  maison  et  seul  donataire;  que  la  congré- 
gation ne  pourrait  tout  au  plus  demander  son  inlerveniion  que  pour 
accepter  le  bénéfice  indirect  qui  résulte  pour  elle  de  la  de.si^'nation 
qui  en  est  faite  par  les  donateurs  ;  que  celte  intervention  de  la  cungré- 
gaUoo  paraît  inutile,  ei  que,  dans  le  cas  où  on  jugenil  ^i  propos  d'en 
faire  mention  dans  le  projet  de  décret,  il  serait  désirable  que  l'aulo- 
risalion  d'accepter  fût  réduite  au  bi  néUce  résultant  pour  la  rniign'^rUion 
de  la  désignation  des  donateurs  et  que  cette  autorisation  fût  d'ailleurs 
accordée  par  un  article  spécial,  afin  d'éviter  toute  confusion  avec  ruiïec- 
tation  de  la  commune; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  :  1"  de  supprimer  l'article  !••■  du  projet  de 
décret;  2o  de  modifier  rariicle  i,  conforoiément  aux  considérations  qui 
précèdent  et  au  projet  de  décret  de  Soligni-la-Trappe  [M.  llély  d'Oissel, 
rapporteur). 

DONS   ET   LEGS  8 
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vainement  invoqué  la  loi  du  15  mars  1850,  aurait  encore  Vm- 
convcnient  de  reconnaître  l'existence  d'une  possession  collée- . 
tive  commune  à  tous  les  établissements  d'une  même  congré- 
gation et  de  faciliter  ainsi  aux  congrégations  le  moyen  de 
s'ctenire  indéfiniment  et  d'échapper  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  U  mai  1825  »  (1). 

Cet  avis  a  été  suivi  de  plusieurs  autres  émis  dans  le  même 
sens  ;  le  Conseil  d'État  exige  que  tous  les  établissements 
particuliers  relevant  de  congrégations  à  supérieure  générale 
soient  spécialament  autorisés   (H   la   sanction  de  cette  règle 


(1)  Avis  de  la  section  de  Tint,  du  21  juiUet  188Û(n*  3i,  313).—  La  section 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  rinslruclioa  publique  et  des  Beaux- Arts  qui, 
sur  le  renvoi  ordonné  par  H.  le  ministre  do  l'InK^rieur  et  des  Cultes,  a 
pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  autorisant  Tacceptation  de  divers 
legs  faits  à  dos  établissements  des  Ueux-Sèvres  et  autorisant  également 
Il  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie,  reconnues 
à  Angers  par  décrets  des  15  novembie  IblO  et  li  décembre  1852,  a  accepter 
le  legs  d'une  rente  de  200  Trancs  fait  par  la  demoiselle  Ardy  aux  sœurs  de 
cet  ordre  établies  à  Glazai«  ;Deux-Sèvre>)  et  décidant,  en  outre,  qa^en 
cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  en  provenant  pcrait 
plar*é  en  rentes  sur  TÉlat  au  nom  de  la  congrégation,  avec  mention  sur 
l'inscription  de  la  destination  des  arrérages  ;  —  Vu  l'avis  de  la  section 
du  13  août  1861;  —  Vu  les  pièces  du  dossier;  —  tout  en  adoptant  dans 
son  ensemble  le  projet  de  décret  dont  s'agit; 

Considérant  que  l'article  3  de  la  loi  du  ii  mai  18:^  soumet  à  la  néces- 
site  d'une  auturisatiou  spéciale  tout  établissement  nouveau  d'une  congre- 
gration  religieuse  de  teinmes  déjà  autorisée  et  qu'aux  termes  du  rarticle  4 
les  établissements  dûment  autorises  sont  seuls  capables  d'accepter  les 
libéralités  qui  leur  sont  faites;  qu'on  ne  saurait,  en  présence  de  dispo- 
sitions aussi  formelles,  distiuguer  entre  les  établissements  qui,  à  raison 
de  leur  importance,  ne  pourraient  accepter  aucune  libéralité  avant  d'avoir 
obtenu  leur  icconnaissance  préalable  et  ceux  quf,  moins  importants,  se 
conlondi aient  dans  la  persunnalilé  des  congrégations  elles-mêmes  qui 
accepteraient  à  leur  place  les  libéralités  faites  en  leur  faveur;  qu'en 
dehors  dos  dilTicultès  d'Appn>cialion  une  pareille  distinction,  à  Tappui 
de  laquelle  on  a  vainement  invu(jué  la  loi  du  15  mars  IHoO,  aurait  encore 
l'incouvi'nient  de  reconnaître  î'evislence  d'uno  po&sessi<m  collective 
commune  à  tous  les  établissements  d'une  même  congré}fation  et  de 
faciliter  ainsi  aux  congrégations  le  moyen  de  s'étendre  indéfiniment  et 
(1  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  du  34  mai  ISiS;  —  Considérant 
d'ailleurs  que  la  faculté  pour  les  congrégations  de  solliciter  la  reoon- 
naissance  des  établissements  qu'elles  créent  est  de  nature  à  concilier 
les    prescriptions    de    la  loi  avec  la  volonté  des  te:ttateuis; 

Ës«t  d'avis  qu'il  appartient  au  gouvernement  d'apprécier  dans  chaque 
atlaire  si  les  besoins  scolaires  uu  hospitaliers  de  la  commune  sont  de 
nature  à  justifier,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,'  la  création  d'un 
'établissement  nouveau  et,  dans  l'espèce,  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
libèialilé  faite  aux  sœurs  de  Ctazais  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  sollicité  et 
o'.»tenu  leur  reconnaissance  (M.  Cotelle,  rapporteur^. 
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consiste  en  ce  que  non  seulement  une  congrégation  n*est  pas 
autorisée  à  accepter  les  legs  faits  à  ses  succursales  non  recon- 
nues, mais  encore  en  ce  qu'elle  n'est  pas  habilitée  à  accepter 
les  dons  et  legs  dont  elle  a  été  gratifiée  elle-même  dans  Tintérôt 
desdites  succursales  (1). 

CeiUi  jurisprudence  comporte  d'ailleurs  un  tempérament. 
Dans  le  cas  où  une  libéralité  a  été  faite  en  faveur  d'un  éta- 
blissement non  autorisé  dépendant  d'une  congrégation  auto- 
risée, le  Conseil  d'État  admet  qu'un  mémo  décret  peut  auto- 
riser la  fondation  de  l'établissement  et  l'acceptation  de  la 
libéralité  {i). 


(i)  Avis  de  la  secl.  de  Tint,  du  li  janvier  1881  ;no  37,74*2).  —  La  section 
de  l'Iatcrieur,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  do  décret  tendant  à 
autoriser  la  supérieure  générale  de  la  coogrégalion  des  sœurs  de  la 
Providence,  reconnue  à  Porlrieux  (Vosjjes).  à  accepter  h'  legs  l'ait  aux 
sœurs  de  cet  ordre  a  Seilbac   (Corrèze.  ; 

Considérant  que  les  S(eurs  établies  à  Seilhuc  ne  constituent  point  dans 
cette  commune  un  établissement  reconnu  distinct  de  la  nuiisun  mère 
établie^  Portrieux,  mais  ne  sont  inslallée<:  dans  cette  luc.ilité  r|u'n  litre 
«d'inî^tiluirices  communales;  que  dès  lors  elles  u'oni  pas  de  personnalité 
civile;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  an  projet  de  décret  pré- 
senté un  projet  do  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la 
coDgrép;ation  à  accepter  la  libéralité  qui  lui  a  été  laite  (M.  Bonthoux, 
rappoiteur). 

Avis  du  C.  d'Kt.  du  3  juillet  isat  (n»  48,0:t6).  —  Le  Conseil  d'État 
^ui,.  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ir.inistre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  a 
pris  coiitiai<^sance  d'un  projet  de  décret  statuant  sur  les  libéralités  faites 
par  la  dame  Bardet  à  divers  établissements  du  département  des  Ueux- 
Sèvres;  —  Vu  le  testament  de  la  dame  Bardet  en  date  du  30  octobre  1878; 
—  Vu  ravis  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  19  mai  1883^ 
eusemble  l'avis  du  préfet  des  Deux-Sèvres  du  1*  mars  188i  ;  —  Vu  la 
loi  du  ai  mai   1825; 

Considérant  que  l'acceptation  du  le^s  fait  par  la  dame  Bardet  à  la 
congrégati un  des  sœurs  de  Saintc-Fhiiomène  deSalvert(Vienne'!  ne^aurait 
être  autorisée  qu'autant  que  les  sœurs  de  cet  ordre,  qui  dirigent  l'école 
libre  îo^tallée  dans  la  commune  de  ChttilloQ-sur-Thouet,  auniient  été 
reconnues  comme  établissement  particulier  de  la  congrégation;—  (Con- 
sidérant que  rutilitc  de  cette  reconnai<;s<iQce  ne  rrsulte  pas  de  l'instruc- 
tion ;  que  le  préfet  des  Deux-Sèvres  et  le  ministre  de  riostriiclion 
publique  sont,  l'un  et  fautre,  défavorables  à  cette  création  ; 

Est  d^avts  qu'il  y  a  Heu  de  substituer  au  projet  de  décret  un  article 
portant  que  la  supérieure  générale  de  ladite  congrégation  n'est  pas 
antonsée  à  accepter  la  libéralité  précitée  et  de  supprimer  la  dispositiooi 
par  laquelle  le  maire  de  la  commuire  de  Cbàtiilon-sur-Tliouet  était 
autorise  à  accepter  le  bénéfice  de  ce  leg>  (M.  Valabrùgue,  rapporteur). — 
f.  Avis  de  la  sect.  de  1  Int.,  iO  février  188i,  legs  dame  Lec«;rf  à  Filles 
de  la  Charité  de   Saint- Vincent-de-Paul  (M.   Mourier,  rapporteur). 

Ci)  Voir  i'avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  l21  juillet  1880. 
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55.  En  décidant  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence, 
que  tous  les  établissements  dépendant  d'une  congrégation  à 
supérieure  générale  sont  astreints,  quelque  minime  que  soii 
leur  importance,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  el 
qu'en  l'absence  de  cette  autorisation  ils  sont  incapables  de 
rien  recevoir  ni  de  leur  propre  chef,  ni  du  chef  de  la  congré- 
gation, nous  croyons  que  le  Conseil  d'État  a  fidèlement  cl 
sainement  interprété  la  loi  du  îi  mai  1825. 

Les  arguments  développés  par  l'avis  de  la  section  de  l'inlé- 
rieur  du  21  juillot  1880  nous  paraissent  décisifs;  ils  réfutent 
péremploiremeul  'la  doctrine  contenue  dans  les  avis  précé- 
demment émis  en  sens  contraire  par  le  Conseil  d'État  et  dans 
les  arrêts  dt*  la  Coiir  de  cassation  des  G  mars  1854  et  17  juil- 
let 1836. 

D'abord,  il  est  contraire  aux  termes  mômes  de  la  loi  de  vou- 
loir classer  les  annexes  ou  succursales  des  congrégations  en 
deux  catégories,  d'après  lem*  importance  ;  cette  distinction  de 
deux  sortes  d'établissements,  dont  les  uns  seraient  sujets  à  la 
nécessité  jd'une  autorisation  spéciale  el  les  autres  y  échappe- 
raient, est  nettement  condamnée  par  le  texte  de  l'article  3  de 
la  loi  du  2i  mai  1825.  Cet  article  dispose  qu'il  ne  sera  formé 
aucun  établhnement  sans  une  autorisation  spéciale;  la  règle 
qu'il  énonce  est  aussi  absolue  que  possible  et  elle  ne  comporte 
pas  la  moindre  exception.  Comment  dès  lors  arguer  du  peu 
d'importance  d'un  établissement  pour  soutenir  qu'il  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  de  l'article  3  de  la  loi  de  1825 -?  Émettre 
une  pareille  prétenlion,  <îe  n'est  pas  interpréter  la  loi  du 
24  mai  1825,  c'est  la  refaire. 

Au  surplus,  la  distinction  que  l'on  veut  introduire  de  forcv 
dans  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de  1825  est  de  na- 
ture à  soulever  dans  la  pratique  de  nombreuses  contestations, 
faute  d'un  critérium  qui  permette  de  l'appliquer  avec  sûreté  ; 
d'après  quels  procédés  dosera-t-on  l'importance  d'un  établisse- 
ment? Quand  un  établissement  sera-t-il  considéré  comme  asseï 
important  pour  devoir  être  autorisé  spécialement  et  quand 
aura-tril  trop  peu  d'importance  pour  être  soumis  à  l'obligation 
d'une  autorisation  particulière?  L'on  ne  nous  le  dit  pasel,  tout 
en  alfirmanl  l'existence  de  deux  classes  d'établissements,  on 
laisse  dans  le  vague  et  l'indécision  la  ligne  de  démarcation  qui 
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les  sépare.  Si  dos  dinicultés  viennent  à  se  niaiiiiesliM'  duns  la 
mise  en  œuvre  du  système  que  nous  combattons,  l'Adminis- 
tration et  Tautorité  judiciaire,  chargi'es  chacune  en  ce  qui  la 
concerne  de  les  résoudn*,  seront  abandonné!  s  à  leurs  seules 
lumières  et  Ton  aura  ainsi  inauguré  le  rô^^ime  de  Tarbitraire 
le  plus  complet.  La  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacrée n'est  donc  pas  moins  condamnable;  dans  ses  consé- 
quences que  dans  son  principe. 

Nous  ajouterons  qu'on  reconnaissant  à  dos  étJiblissemenls 
aon  autorisés  dépendant  d'une  congrôgation  autorisée  le  droit 
de  recevoir  de>  dons  ot  legs  par  rinterniédiairo  do  cotte  con- 
grégation, loulos  les  fois  qu'ils  sont  j)eu  lnii)ortanls,  l'on  ne 
viole  pas  seulement  Tarticlo  3  de  la  loi  du  ii  mai  18*5,  Ton 
méconnaît,  en  outre,  rarlicle  i  de  la  môme  loi,  sinon  dans  ses 
termes,  du  moins  dans  son  esprit.  Il  résulte,  «-n  ottel,  des  débats 
qui  ont  précédé  le  vote  do  cet  article  à  la  Chambre  di;s  pairs 
(^séance  du  8  février  18i5)  ot  notannnent  do  la  suj)pression  du 
mot  «  congrégation  •»  inséré  dans  lo  Icxle  primitif  do  l'article  4, 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'une  congrégation  religieuse 
à  supériem-e  générale  constituât  une  j)orsonno  morale  ayant 
UD  patrimoine  collectif  qui  serait  commun  à  la  maison  mère 
et  aux  succursales  ;  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  à  la  con- 
piégalion  que  la  faculté  d'acquérir  ou  do  posséder  a  été  con- 
férée, mais  bien  plutôt  à  son  otablisseraont  principal  et  à  ses 
établissements  secondaires  régulièrement  autorisés,  qui  forment 
des  personnes  morales  distinctes,  dotées  chacune  d'un  patri- 
moine particulier  (i).  En  un  mot,  la  congrégation  est  moins 
une  personne  morale  qu'un  syndicat  de  personnes  morales. 

Dans  ces  conditions,  il  est  clair  que  puisque  la  congrégation 


(1)  Avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  17  janvier  1»81  (n*  3<»,  110).  —  La 
aeeciun  de  rintérieurT'qui  a  pris  connaissance  des  observalions  présentées 
par  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  et  des  Cultes  dans  sadépécheendateda 
Î6  octobre  dernier,  au  sujet  d'une  note  et  d'un  projet  de  décret  adoptés 
par  elle  dans  sa  séance  du  8  septembre  1880,  relativement  à  des  legs 
ùâts  par  la  dame  veuve  Bôrard  à  divers  établissements,  notamment  à 
rétablissement  des  steurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon  Pasteur 
existant  à  Toaloa  (Var);  —  Vu  la  loi  du  'ii  mai  18i5;  —  Considérant 
que  la  discussion  qui  s*est  élevée  lors  du  vote  de  l'article  i  de  la  loi 
au  24  mai  1825  et  la  suppression  da  mot  congrégation  qui  se  trouvait 
dans  le  projet  primitif  n'autorisent  pas  le  placement  au  nom  descoagri^ 
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religieuse  est  incapable  de  rien  recevoir  pour  elle-méine,  elle 
ne  peut  non  plus  rien  recevoir  pour  le  compte  ou  dans  Tinté- 
rôt  de  ses  succursales  non  autorisées  ;  elle  est  impuissante  à 
communiquer  aux  établissements  particuliers  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  une  personnalité  dont  elle  est  elle-même  privée. 
Les  dons  «4  legs  faits  à  une  congrégation  autorisée  pour  une 
succursale  non  reconnue  ou  adressés  directement  audit  établis- 
sement ne  sauraient  ôtre  recueillis  par  la  congrégation  ;  ils  ne 
peuvent  l'être  que  par  la  succursale  elle-même»  si  le  gouver- 
nement Tautorise  tout  à  la  fois  à  se  former  et  à  accepter  la 
libéralité  dont  elle  a  été  gratifiée. 

56.  Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  porter  nos  observations  que 
sur  les  congrégations  à  supérieure  gént'rale  et  nous  avons 
gardé  le  silence  sur  les  communautés  à  supérieure  locale. 

Le  moment  est  venu  de  reelierclier  si  ces  dernières,  lors- 
qu'elles ont  été  autorisées,  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs 
dans  l'intérêt  des  établissements  religieux  non  reconnus  qui 
leur  sont  affiliés. 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  le  (Conseil 
d'État  dans  l'ospéce  suivante. 

La  demoiselle  Rullier  avait  légué  à  la  communauté  hospita- 
lière de  Saint-Alexis,  (existant  à  Limoges  à  litre  de  commu- 
nauté à  supérieure  locale,  en  vjtIu  d'un  décret  du  11  jan- 
vier 1881,  un  immeuble  situé  dans  la  même  ville  et  elle  avait 
prescrit  que  cet  inimouble  servirait  de  sièfro  à  un  orphelinat 
dirigé  par  l<^s  sœurs  de  Saint-Alexis.  La  communauté  s'est 
pourvue  auprès  du  gouvernement  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
fonder  un  second  établissement  do  son  ordre  à  Limoges  et  à 
accepter  le  legs  fuit  par  la  demoiselle  Rullier  en  faveur  de 
cet  établissement. 


gationt  des  libéralités  faites  aux  établissemenls  qai  en  dépendent; 
que  ce  serait,  en  effet,  admettre  une  possession  coilectîve  comrouoe  à 
tous  les  établissemenls  d'une  même  congrégation,  ce  qui  serait  minl- 
festemeut  coniraire  à  Tesprit  comme  au  texte  de  rarticle  \  de  la  loi 
du  tk  mai   1825; 

Par  ces  motifs,  persiste  dans  son  avis  du  8  septembre  1880  et  consi- 
dère qu'il  y  a  lieu,  tout  en  faisant  accepter  la  libéralité  dont  il  s'agit 
par  la  supérieure  générale  de  la  congrégaliou,  d'en  prescrire  le  place- 
ment au  Hom  de  l'établissement  de  Toulon  et  non  pas  au  «om  de  U 
congrégation  (H.  Coielle,  rapporteur). 


—  U9  — 

Appelé  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  double  demande, 
le  Conseil  d'État  a,  à  la  date  du  16  juin  1887  (1),  émis  un  avis 
aux  termes  duquel  il  a  déclaré  que  la  communauté  de  Saint- 
Alexis,  ayant  été  autorisée  à  titre  de  communauté  à  supérieure 
locale,  ne  saurait  être  habilitée  à  créer  une  succursale,  mais 
que  rien  ne  Tempéchait  d'établir  un  orphelinat  qui  ne  consti- 
tuerait qu'une  simple  annexe  de  la  maison-mère  et  qui  serait 
administré,  sous  l'autorité  de  la  supérieure,  par  des  sœurs 
déléguées  à  cet  effet;  en  conséquence,  et  vu  les  renseignements 
très  favorables  recueillis  dans  Tinstruction,  le  Conseil  d'État 
a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  la  communauté  de  Saint- 
Alexis  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par  la 
testatrice,  le  legs  fait  par  la  demoiselle  Rullier. 

Celte  décision  ne  saurait,  suivant  nous,  être  approuvée. 

Les  arguments  sur  lesquels  le  Conseil  d'État  s'est  fondé  pour 
refuser  aux  congrégations  à  supérieure  générale  l'autorisation 


(1)  AviB  C.  d'ftt..  .16  juin  1887  (a«  62,622).  —  Le  Conseil  d'Élat  qui,  sur 
le  renvoi  ordonné  par  M.  le  minisire  de  Tlntérieur  el  des  Culles,  a  pris 
connaissance  d^un  projet  de  décret  tendant  :  1*  à  refuser  à  la  congré- 
gation hospitalière  de  Saint-.ilexis  Tautorisation  de  Tonder  à  Limoges 
un  second  établissement  de  son  ordre;  2o  à  refuser  à  la  supérieure  de 
tedite  congrëgalton  l'autorisât  ion  d'accepter  le  le^s  qui  lui  a  îté  fait 
par  la  deiuoiselle  Rullier,  k  charge  de  recueillir  de  jeunes  orphelines 
dans  l'immeuble  légué  ; 

Considérant  que  l'établissement  des  sœurs  de  Saint-Alexis,  autorisé  à 
Umoges  par  le  décret  du  11  janvier  1881,  possède  en  vertu  de  rarliclel*'' 
de  ses  statuts  le  droit  de  s^occuper  d^œuvres  charitables  et  que  la  des- 
tjnation  du  legs  de  la  demoiselle  Rullier  rentre  essentiellement  dans  sa 
mission  telle  qu'elle  est  définie  par  lesdils  statuts;  que,  dès  lors  et  en 
présence  des  renseignements  très  favorables  recueillis  dans  l'instruction 
même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  congrégation  soit  autorisée  à  accepter 
la  libéralité  dont  il  s'agit;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  la  congrégation 
aotorisée  à  titre  de  congrégation  à  tNpcrienre  locale  ne  saurait  fonder  des 
succursales  ou  établissements  distincts  de  l'établissement  principal;  — 
quMl  résulte  d'ailleurs  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
la  communauté,  en  date  du  24  mai  1886,  que  la  maison  de  Nazareth,  objet 
du  legs  de  la  dame  Rullier,  sera  une  simple  annexe  de  la  maison  mère 
et  devra  être  administrée,  sous  l'autorité  de  la  supérieure,  par  des  sœurs 
déléguées  à  cet  effet;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  con- 
grégation de  Saint-Alexis  à  fonder  à  Limoges  un  second  établissement; 

Est  d'avis  qu'il  convient  de  snbslituer  au  projet  de  décret  proposé 
une  disposition  autorisant  la  congrégation  de  Saint-Alexis  à  accepter  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de  la  dame  Rullier  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  de  la  congrégation 
devenues  sans  objet  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur). 
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d'accepter  des  libéralités  dans  l'intérêt  de  succursales  ou 
d'annexés  non  reconnues  (i)  s*opposent  avec  non  moins  de 
force  à  ce  que  cette  autorisation  soit  accordée  à  des  commu- 
nautés à  supérieure  locale  ;  de  plus,  ces  dernières  se  heurtent 
à  une  objection  qui  leur  est  spéciale  et  qui  à  elle  seule  suflirait 
pour  les  empêcher  de  recevoir  des  libéralités  pour  le  compt 
d'établissements  auxiliaires  non  reconnus. 

En  effet,  tandis  que  les  congrégations  à  supérieure  générale 
peuvent,  avec  l'autoiisation  du  gouvernement,  fonder  des 
établissements  particuliers,  les  communautés  à  supérieure 
locale  sont  régies  par  des  statuts  qui  leur  interdisent  d'avoir 
aucune  succui^ale.  Donc,  si  une  communauté  à  supérieure 
locale  vient  à  étiiblir  une  sucx^uI*sale,  elle  le  fait  en  violation 
de  sa  charte  constitutive  et  il  nous  semble  évident  qu'elle  ne 
saurait  faire  participer  à  sa  personnalité  un  établissement  dont 
l'existence  est  entachée  de  ce  vice  originel  et  qui  non  seule, 
ment  n*est  pas  reconnu,  mais  n'est  pas  susceptible  de  l'être. 

C'est  cependant  cette  impossibilité  statutaire  de  fonder  des 
succursales  qui  a  entraîné  la  décision  prise  par  le  Conseil 
d'État  à  la  date  du  16  juin  1887;  la  haute  assemblée  a  pensé 
que,  du  moment  qu'une  communauté  à  supérieure  locale  ne 
pouvait,  à  cause  do  ses  statuts,  être  autorisée  par  le  gouverne- 
ment à  créer  des  suc<^rsales,  il  fallait,  sous  peine  d'emprison- 
ner son  action  dans  un  cercle  d'une  étroitesse  excessive,  lui 
i^connaitre  la  faculté  d'avoir  des  annexes  qui  ne  formeraient 
pas  de  véritables  succursales  et  qui  seraient  placées  sous  l'au- 
torité immédiate  de  la  maison-mère. 

Cette  conclusion  ne  nous  semble  pas  logique  et  nous  croyons  , 
pour  notre  part,  que,  si  une  seule  maison  est  insuffisante  pour 
permettre  à  une  communauté  à  supérieure  locale  d'exercer 
utilement  sa  mission,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras, 
c'est  de  transformer  la  communauté  en  une  congrégation  à 
supérieure  générale.  Quant  à  dire  qu'il  y  a  deux  genres  de 
succursales  et  que  les  unes  en  raison  de  leur  importance  ne 
sauraient  être  fondées  par  les  communautés  à  supérieure 
locale,  même  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  tandis  que 


(1)  Voir  ravis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  21  juille    18^ 
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les  autres,  moins  considérables,  pourraient  ôlre  établies  par 
ces  communautés,  sans  approbation  gouvernementale,  nous 
nous  y  refusons.  La  distinction  que  l'on  propose  n'est  pas 
seulement  arbitraire,  elle  est  contraire  aux  dispositions  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Qu'il  soit  question  de 
congrégations  à  supérieure  générale  ou  de  communautés  à 
supérieure  locale,  la  loi  de  1825  s'oppose  à  ce  que  des  éta- 
blissements auxiliaires,  même  de  minime  importance,  soient 
fondés  et  jouissent  directement  ou  indirectement  de  la  person- 
nalité morale  en  l'absence  de  toute  autorisation.  Si  petite  que 
soit  une  succursale  non  autorisée  d*une  communauté  à  supé- 
rieure locale  autorisée,  elle  est  incapable  de  recevoir 
moindre  libéralité  par  l'intermédiaire  de  cette  communaut  ; 
d'ailleurs,  l'autorisation  de  cet  établissement  secondaire  serait 
contraire  aux  statuts  de  la  communauté,  de  sorte  que  Tinca- 
pacité  dont  il  est  atteint  ne  peut  être  levée  par  un  décret  qui 
autoriserait  en  môme  temps  l'établissement  et  l'acceptation  de 
la  libéralité  dont  il  est  gratifié. 

§  2.  —  Sanction  de  Vincapacilé  des  établissements 
non  reconnus.  Nullité  des  dons  et  legs. 

57.  La  sanction  de  l'incapacité  des  établissements  non  re- 
connus consiste  dans  la  nullité  des  dons  et  legs  qui  leur  sont 
adressés. 

Les  libéralités  faites  ouvertement  au  profil  d'établissements 
qui  n'ont  pas  d'existence  légale  sont  intiniment  rares.  Presque 
toujours  l'on  se  sert  de  voies  détournées  pour  gratifier  des 
établissements  incapables;  ainsi  l'on  dissimule  une  libéralité 
sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  bien  l'on 
a  recours  à  une  interposition  de  personne.  Souvent  même  ces 
deux  procédés  sont  employés  cumulativemenl  et  il  arrive 
qu'une  donation  entre  vifs  est  faite  à  un  établissement  inca 
pable  sous  forme  de  vente  et  avec  Taide  d'un  préle-nom. 

Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  percer  à  jour  de  pareilles 
fraudes,  mais  dés  qu'elles  sont  découvertes,  elles  doivent  être 
réprimées  par  application  de  l'article  911  du  Code  civil,  dont 
le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  :  a  Toute  disposition  au  profit 
d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
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d*un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  » 

58.  C'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  incombe  de  prononcer 
la  nullité  des  dispositions  faites  au  profit  d'établissements  inca- 
pables, sous  couleur  de  contrats  à  titre  onéreux,  ou  par  l'en- 
tremise de  personnes  capables  ;  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
déclarer  ces  libéralités  nulles,  quand  bien  môme  leur  exécution 
aurait  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  récemment  décidé,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  24  novembre  1891,  par  lequel  elle  a  cassé 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du  28  décembre  1887, 
relatif  à  une  libéralité  faite  par  le  sieur  de  Bosmelet  (1).  Sui- 
vant acte  du  10  février  1845,  le  baron  de  Bosmelet  avait  donné 
à  l'arclievêché  de  Rouen  une  rente  de  950  francs,  destinée  à 
assurer  à  perpétuité  l'institution  d'un  chapelain  dans  l'oratoire 


(1)  Gas8.  civ.  24  novembre  4891.  —  La  Cour,  —  Vu  l'article  911  du 
Code  civil  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  l'acte  litigieux  que  le  baron  de 
Bosmelet,  père  du  demandeur,  a  fait  donation  à  l'archevêché  de  Rouen 
d'une  rente  de  9o0  francs,  garantie  par  hypothèque,  en  vue  d'assurer^  à 
perpétuité,  l'inslilution  d'un  chapelain  dans  l'oratoire  privé  de  son  habi- 
tation ;  qu'il  est  expressément  déclaré  dans  l'acte  que  tel  a  été  le  seul 
motif  de  la  donation  ;  que  toutes  les  clauses  en  ont  été  effeclivement 
oombioées  dans  le  but  de  faire  parvenir  Témolument  aux  chapelains 
successifs  de  Bosmelet:  qu'on  ne  saurait  donc  envisager  Icsdites  clauses, 
ainsi  que  Ta  fait  Tarrét  attaqué,  comme  constituant  de  simples  presta* 
tiens  mises  à  la  charge  de  rèvôché  ;  qu'on  doit  reconnattre,  au  contraire, 
que  les  conditions  du  contrat  ont  ouvertement  pour  objet  direct  et 
presque  exclusif  la  fondation,  dans  une  chapelle  privée,  contrairement 
à  rarticlc  11  de  la  loi  du  18  {germinal  an  X,  d'un  office  ecclésiastique 
pourvu  à  perpétuité  d'un  revenu  qui  lui  serait  propre,  c'est-à-dire  d^un 
établissement  ecclésiastique  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  mais  h  qui  11 
mense  êpiscopiile,  donataire  apparent,  serait  chargée  d'assurer  les  effets 
de  la  libéralité-,  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  ordonnance  royale  du 
2a  novembre  1847  a  autorisé  l'archevêque  de  Rouen  à  accepter  pour  lui 
et  ses  successeurs  la  donation  dont  s'agit;  mais  que  cette  ordonnance, 
simple  acte  de  tutelle  administrative,  n'a  point  eu  à  juger  si  la  donation 
était  valide  en  soi  et  n'a  rien  statué  à  cet  égard;  que,  cette  question 
étant  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire,  la  cour  d'appel  ne  pouvait 
déclarer,  comme  elle  l'a  fait,  que  les  clauses  et  conditions  de  la  donation 
susdite  ont  été  souverainement  appréciées  par  l'ordonnance  d'accepta- 
tion \  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  (Rouen,  28  décembre  188'î), 
sous  prétexte  d'interpréter  la  donation  du  10  février  1845,  en  a  dénaturé 
le  sens  et  l'objet  et  qu'en  se  refusant  à  y  voir  une  donation  au  profil 
d'une  personne,  incapable  de  recevoir,  il  a  violé  l'article  911  susvisé  ; 
^  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  (M.  Faure-Biguet,  rapporteur). 
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privé  de  son  chàleau  cl,  par  ordonnance  royale  du  25  no- 
vembre 1847,  l'archevêque  de  Rouen  avait  élé  autorisé  à  ac- 
cepter cette  donation  pour  lui  et  ses  successeurs.  La  Cour  de 
cassation  déclare  <«  que  les  conditions  du  contrat  ont  ouverte- 
ment pour  objet  direct  et  presque  exclusif  la  fondation  dans 
une  chapelle  privée,  contrairement  à  Tarticle  il  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  d'un  office  ecclésiastique  pourvu  à  perpé- 
tuité d'un  revenu  qui  lui  serait  propre,  c'est-à-dire  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  que  la  loi  ne  rcconnait  pas,  mais  à 
qui  la  roense^  épiscopale,  donataire  apparent,  serait  chargée 
d'assurer  les  effets  de  la  libéralité  »  et  elle  en  conclut  que  cette 
donation  est  nulle,  par  application  de  l'article  911,  comme 
faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée  à  un  incapable. 
Elle  réfute  d'ailleurs  l'objection  tirée  de  ce  que  la  donation 
avait  été  autorisée  par  ordonnance  du  25  novembre  1847,  en 
faisant  observer  «  que  cette  ordonnance,  simple  acte  de  tutelle 
administrative,  n'a  point  eu  à  juger  si  la  donation  était  valide 
en  soi  et  n'a  rien  statué  à  cet  égard  •»  et  elle  ajoute  «  que, 
cette  question  étant  du  domaino  de  l'autorité  judiciaire,  la 
Cour  d'appel  ne  pouvait  déclarer,  comme  elle  l'a  lait,  que  les 
clauses  et  conditions  de  la  donation  susdite  ont  été  souverai- 
nement appréciées  par  l'ordonnance  d'acceptation.  »     , 

Mais  de  ce  que  le  gouvernement,  lorsqu'il  accorde  la  per- 
mission d'accepter  un  don  ou  un  legs,  ne  préjuge  en  rien  le 
point  de  savoir  si  cette  libéralité  est  valable,  il  ne  faut  i)as 
cx)nclure  (ju'il  n'ait  pas  à  l'examiner  ;  sans  doute,  il  n'a  pas 
qualité  pour  dire  qu'une  libéralité  est  ou  n'est  pas  valable, 
mais  de  l'opinion  qu'il  se  formera  sur  cette  question  il  peut 
faire  dépendre  Tautorisation  ;  le  gouvernement  a  toujours  le 
droit  de  mettre  obstacle,  en  vertu  de  l'article  910  du  Code 
civil,  à  l'exécution  d'une  disposition  dont  la  nullité  lui  paraît 
évidente,  et  notamment  d'un  don  ou  d'un  legs  qui  s'adresse 
manifestement  à  un  établissement  inaipable  par  l'entremise 
d'un  établissement  capable. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  fixée  en  ce  sens  ;  de 
nombreuses  décisions  en  font  foi. 

Nous  citerons  notamment  une  note  du  19  juillet  1892,  par 
laquelle  la  section  de  l'Intérieur  s'est  prononcée  contre  l'auto- 
risation d'un  legs  fait  à  la  cure  de  Vimouticrs,  en  se  fondant 
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sur  ce  que  la  mense  curiale  n'était  évidemmeDt  qu'une  per- 
sonne interposée  chargée  de  remettre  le  montant  du  legs  à  des 
œuvres  non  reconnues  (1). 

De  môme,  la  section  à  émis  des  avis  défavorables  à  Tauto- 
risation  de  Pacceptation  de  libéralités  faites  à  des  fabriques  ou 
à  des  communes,  dans  Tintérôt  de  lieux  de  cultes  non  auto- 
risés ;  elle  estimte,  en  effet,  que  les  fabriques  et  les  communes 
ne  sont  alors  donataires  ou  légataires  qu'en  apparence  et  que 
les  véritables  institués  sont  des  établissements  non  reconnus  (8). 


(1)  Note  de  ia  section  doTIut.  du  19  juillet  1892  (n*  92,SiO).  --  La  sec- 
tion de  l'Intérieur,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  relatif 
aax  legs  faits  pur  la  demoiselle  Hébert  à  divers  établissements  de  TOrne, 
a  substitué  à  Tarticle  5  du  projet  primitif  deux  articles  dont  l'un  porte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  faits  h  des  œuvres  dépour- 
vues d'exisieuce  légale  et  dont  l'autre  refuse  au  curé  de  Vimoutiers 
l'autorisation  d'accepter  ces  legs  à  défaut  desdiies  œuvres.  Il  parait,  en 
effet,  h  la  section,  qu'en  instituant  éventuellement  le  curé,  la  testatrice 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  relever  les  œuvres  de  la  Propagation  de  la  foi, 
de  la  Sainte-Enfance,  des  Ecoles  d'Orient  et  de  Saint-François-de-Sales 
de  leur  incapacité  civile  (M.  Simon,  rapporteur). 

(â)  Avis  de  la  section  de  l'Int.  du  3  décembre  1890  (n*  76,436).  —  U 
section  de  l'Iniérieur,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  relatif 
h  des  leg^  faits  par  la  dame  Vve  Lechevrel  à  divers  établissements 
(Seine-Inférieure),  notamment  à  la  commune  de  Montivilliers  ;  —  Consi- 
déranfque  la  chapelle,  érigée  dans  le  cimetière  de  Montivilliers  n'a  au- 
cun titre  légal;  qu'elle  est  destinée,  il  est  vrai,  aux  personnes  qui 
viennent  prier  pour  les  morts,  mais  qu'un  service  religieux  y  est  célébré 
chaque  année  le  jour  des  Rogations  par  le  clergé  paroissial  ;  —  Considé- 
rant que  sans  rechercher  si  un  service  religieux  par  an  suffit  à  conférer 
actuellement  à  cette  chapelle  le  caractère  de  lieu  du  culte  non  autorisé, 
elle  pourrait  l'acquérir  par  la  tolérance  de  l'administration  qui  a  déjà 
admis  dans  une  certaine  mesure  une  dérogation  h  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi;  —  Considérant  que,  dan.s  ces  conditions,  le  legs  f<iit  à 
la  commune  de  Montivilliers  pour  les  réparations  de  cette  chapelle  n'est 
pas  suscepiible  d'ôire  autorisé;  —  Est  d'avis. ..  (M.  Dejamme,  rapporteur). 

Avis  Sect,  de  Tint.  13  mars  1889  (n»  77.588).  —  U  section  de  l'Inlè- 
rieur,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
la  fabrique  de  Barville  (Creuse)  à  accepter  le  legs  de  la  dame  Bessède, 
consistant  en  une  somme  de  1,000  francs,  destinée  à  obtenir  un  binage 
dans  la  chapelle  de  Saint-Alvard  ou  h  réparer  cette  chapelle  qui  n'a  pas 
d'existence  légale;  —  Considérant  qu'il  est  impossible  d'afiTecter  un 
legs,  fait  sous  ces  conditions  précises,  à  relever  les  murs  du  cimetière, 
ainsi  que  le  propose  la  fabrique,  et  que  cet  ouvrage  est  complètement 
en  dehors  de  la  destination  fixée  par  la  testatrice  ;  —  Considérant, 
d'autre  part,  que  la  chapelle  de  Saint-Alvard,  bénéficiaire  du  legs,  est 
dépourvue  d'existence  légale  et  que  la  fabrique  ne  saurait  être  autorisée 
s  entreprendre  des  travaux  dans  ladite  chapelle  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y 
1  pas  lieu  d'autoriser  la  fabrique  de  Barville  à  accepter  le  legs  de  la 
dame  Bessède  (M.  Simon,  rapporteur). 
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Elle  s*est  également  opposée,  à  plusieurs  reprises,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  à  ce  que  des  fabriques  fussent  autori- 
sées à  accepter  des  libéralités  destinées  à  Tenlretien  perpétuel 
d'aumôniers  dans  des  chapelles  domestiques  (1)  et  sa  jurispru- 
dence actuelle  est  ainsi  en  harmonie  complète  avec  celle  de 
la  Cour  de  cassation,  telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  précité  du 
ii  novembre  1891. 

En  somme,  Tautorite  administrative  ne  se  désintéresse  pas 
du  point  de  savoir  si  les  libéralités  dont  Toxamen  lui  est  soumis 
cachent  une  disposition  faite  au  profit  (rétablissements  inca- 
pables, mais  si  Finterposilion  de  personnes  ne  lui  a  pas  paru 
démontrée  et  qu'elle  ait  autorisé  rexécution  dos  libéralités,  les 
tribunaux  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  dévoiler  la  fraude  et 
de  prononcer  la  nullité  des  dons  et  legs  faits  à  des  élablisse- 
rnents  incapables  à  Taidt'  d'un  prôte-noin. 

La  question  de  validité  des  dons  et  lo{>:s  reste  entière,  malgré 
l'autorisation  administrative,  et  les  jug«'s  rivils  la  tranchent 
en  toute  indépendance. 

Leur  mission  ne  laisse  pas,  d'ailleurs,  que  d'ôlre  délicate, 
ainsi  qu'on  le  verra  par  les  développeiuenls  qui  vont  suivre. 


(1)  Avis  de  la  Sect.  de  Tlnl.  %\  uctobre  1888  n«  73,947).  —  La  section 
de  rinieiieor,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  a 
autoriser  la  fabrique  de  i't'j.'Iise  de  Pouancc  Muiiie-et-Loire)  a  uccepicr 
le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  s<eur  de  Prî'aulx,  consistant  en  une 
somme  de  ^,000  francs,  dont  le  revenu  devra  être  afTecK^  à  perpétuité 
au  traitement  d'un  aumùuier  désigne  par  rauturitô  dioré.saino  et  chargé 
de  dire  tous  les  jours  une  messe  dans  la  chapelle  du  château  de  Ponancé, 
érigée  en  chapelle  domestique  par  décret  du  ;]  jum  187G  ;  —  Considé- 
rant qu*il  résulte  des  termes  du  décret  précité  (]ue  raulorisation  d'ériger 
une  chapelle  domestique  dans  le  château  de  Pouancé  n*a  èié  con'éréc  a 
titre  personnel-  au  siear  de  Préaulx  que  pour  son  usuge  ei  celui  de< 
personnes  de  sa  maison;  que  ladite  autorisation  doit  elie  considorcf 
comme  périmée  par  suite  du  di'cès  du  sieur  de  Préaulx  e<  que  lu  cha- 
pelle du  château  de  Pouancé  n'a  plus  aujourd'hui  de  tide  légal;  — 
Coniidéranl,  d'autre  part,  que  la  fondation  des  service:^  reiiuieux  célé- 
brés dans  ladite  chapelle  parle  minist-re  d'un  prêtre  spécialement  des- 
tiné à  cette  mission  paraît  être  dans  l'intention  du  tesiaicur  une  condi- 
tion essentielle  et  le  molit'déterminant  de  la  libéralité  faite  h  la  labrlque  ; 
que  l'exécution  de  celte  condition  étant  actuellement  impossible,  attendu 
que  la  chapelle  du  chdteau  de  Pouancé  n'est  pas  régulièrement  ouverte 
à  l'exercice  du  cuUe^  il  n*y  a  pas  Iich  d'autoriser  en  l'etal  Tacceptatiou 
du  legs. 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet  de  décret  pruiosé 
'M.  de  Villeneuve,  rapporteur). 


—  126  — 

59 .  De  tous  les  contrats  à  litre  onéreux,  la  vente  est  celui 
qui  sert  le  plus  souvent  à  dissimuler  les  libéralités  adressées 
à  des  établissements  non  reconnus  ;  les  décisions  judiciaires 
nous  offrent  de  nombreux  exemples  de  fraudes  de  cette  espèce, 
(i'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a,  par  arrôl  du  17  février 
1864,  proclamé  la  nullité  d'une  vente  qui  avait  été  passée 
entre  la  dame  Priou  et  la  dame  Marchand,  qui  n*était  que  le 
prôte-nom  d'une  communauté  non  reconnue  ;  cet  arrêt  porte 
«  qu'il  est  établi  on  fait  que  la  vente  consentie  le  6  août  1836 
par  la  dame  Priou  à  la  dame  Marchand  ne  constituait  dans 
la  réalité  qu'une  donation  faite  par  personne  interposée  à  la 
communauté  religieuse  de  la  Salle  de  Vihiers^  non  autorisée  et 
par  conséquent  incapable  d'acquérir  à  titre  gratuit  »  (V.  infra, 
n«  84). 

Quelquefois  la  donation  afiecle  la  forme  d'une  société  uni- 
verselle de  o^ains  contractée  entre  le  donateur  et  un  ou  plu- 
sieurs administrateurs  ou  représentants  de  l'établissement 
donataire  ;  la  Cour  de  cassation  a  eu  l'occasion  de  réprimer 
une  fraude  ûo.  ce  genre  par  un  arrêt  du  iù  février  1849.  Il 
s'agissait,  dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt,  d'une  donation 
faite  à  une  communauté  non  reconnue,  l'abbaye  de  Notre- 
Dame-de-la-Gràce,  de  la  Trappe  de  Bricquebec,  par  l'abbé 
Cladel,  membre  de  cette  communauté,  sous  l'apparence  d'une 
société  universelle  de  gains  conclue  entre  ledit  abbé  Cladel  et 
les  autres  religieux  appartenant  à  la  môme  maison  (1). 

D'autres  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  ont  été 
inventées  et  l'on  a  usé  des  contrats  onéreux  les  plus  divers 
pour  masquer  des  libéralités  entre  vifs  faites  en  faveur  d'éta- 
blissements incapables  et  notamment  de  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  ou  d'hommes  non  autorisées.  Quelque 
mode  de  simulation  que  l'on  emploie,  la  libéralité  est  nulle  en 
vertu  de  l'article  91 1  du  Gode  civil. 


(l)  Cass.  req.  2(i  février  1849.  —  La  Cour,  —  Altendu  que  l'arrêt  atta- 
qué (Caen,  SU  juillet  18i6)  déclare  qu'il  esc  constant,  eu  lait,  que  Tacta 
dont  il  s'agit  au  procès  n'a  eu  pour  objet  q  le  de  déguiser,  sous  la  forme 
empruoiëe  li'uQ  contrat  de  société,  une  libéralité  faite  à  des  personnes 
incapables  de  recevoir  à  ce  titre;  que,  reposant  ainsi  sur  une  apprécia- 
tion d'actes  et  de  faits  qui  ne  saurait  être  revisée,  ledit  arrêt  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi;  —  Rejette  'M.  Mesnard,  rapporteur). 
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60.  L'interposition  de  personnes  prévue  par  l'article  911 
ne  se  présente  pas  toujours  sous  la  môme  forme. 

Tantôt  l'inteiposition  est  simple,  c'est-à-dire  qu'entre  l'auteur 
de  la  i  béralité  et  l'établissement  incapable  auquel  s'adresse  le 
don  ou  le  legs  il  n'y  a  qu'un  intermédiaire  ;  le  donateur  ou  le 
testateur  institue  un  donataire  ou  légataire  apparent  qui  est 
chargé  de  transmettre  directement  l'objet  de  la  disposition 
au  véritable  donataire  ou  légataire. 

Tantôt  l'interposition  est  double  ou  triple  et  la  libéralité  ne 
doit,  dans  l'intention  du  donateur  ou  du  testateur,  arriver 
jusqu'à  l'établissement  non  reconnu  qu'en  passant  par  l'entre- 
mise de  deux  ou  trois  donataires  ou  légataires  successifs.  En 
d'autres  termes,  l'identité  du  véritable  donataire  ou  légataire 
est  dissimulée  à  l'aide  de  plusieurs  masques  superposés  qu'il 
est  nécessaire  de  lever  l'uu  après  l'autre  pour  parvenir  à  le 
conuaitre. 

MaiN  que  l'interpositiou  >oil  simj)le,  double  ou  triple,  elli; 
enlraine  toujours  les  mêmes  conséquences  ;  les  dons  et  legs 
faits  eu  faveur  d'un  établissement  non  reconnu  sous  le  cou- 
vert de  plusieurs  prête -noms  sont  aussi  nuls  que  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  intermédiaire  ;  aussi  la  Cour  de  cassation 
n'a-t-ello  pas  hésité  à  proclamer  la  nullité  de  legs  universels 
faits  par  le  sieur  Mariel-Jauzion  au  profit  des  sieurs  (ira lien  et 
Victor  Delbès,  qui  étaient  chargés  de  faire  passer  l'hérédité  au 
sieur  Joseph  Delbès,  appelé  lui-inêine  à  servir  de  prête-nom  à  des 
établissements  incapables.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême,  rendu 
à  la  date  du  14  avril  1885  (1),  porte  «  qu'en  admettant  (ju'un 


(1)  Cass.  req.  Il  avril  1883.  —  La  Cour,  —  Sur  la  première  bnnche 
du  premier  moyen  tirée  de  la  violation  des  articles  805,  910  et  011  du 
Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  !20  avril  1810;  —  Attendu  qu'en  mlinetlant 
qu'un  legs  universel  fait  par  personne  inlerpoçée  aune  per>onne  capable 
soit  val.kbie,  il  résulte,  dans  l'espèce,  des  constalatious  de  l'arrêt  iliaque 
{Pau.  tl  mars  1884)  que  Joseph  Delbès,  à  qui  Gratien  et  Victor  Delbès 
institués  aonniaalâment  légataires  universels  dans  le  testament  des  5  et 
i8  juin  18ti9  de  Mariet  Janzîoa  devaient  faire  passer  l'hérédité  de  ce 
dernier  n*etait  pas  le  véritable  béoéliciaire  des  legs,  qu'il  n'ôlait  lui- 
même  qu'un  simple  intermédiaire  chargé  de  transmettre  à  son  tour 
ladite  hérédité  aux  pauvres,  aux  Frères,  aux  Sœurs,  à  ^êf^'iiso;  qu'en 
décluraat  dans  cet  état  des  faits  les  testaments  dont  il  s'ngii  nuls  en 
ce  qui  concerue  les  legs  universels  faits  à  Gratien  et  A  Victor  Delbès,  la 
cour  d'appel  de  Pau  n'a  violé  aucun  des  articles  susvisés  ;  —  Fur  ces 
iBOUfi,  rejette  (M.  Petit,  rapporteur). 
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legs  univei'sei  lait  par  personne  inlerposée  à  une  personne 
capable  s6it  valable,  il  résulte,  dans  Tespèce,  des  constata- 
tions de  Tarrôt  altaqué  que  Joseph  Delbès,  à  qui  Graticn  et 
Victor  Delbès  institués  nominalement  légataires  universels 
dans  le  testament  des  3  et  318  juin  1869  de  Mariet-Jauzion  de- 
vaient faire  passer  l'hérédité  de  ce  dernier,  n'était  pas  le  véri- 
table bénéficiaire  des  legs,  qu'il  n*était  lui-même  qu'un  simple 
intermédiaire  chargé  de  transmettre  à  son  tour  ladite  hérédité 
aux  pauvres,  aux  frères,  aux  sœurs,  à  l'Église.  » 

61.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  interposition  de 
personnes  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'article  911 
du  Code  civil,  qu'un  concert  frauduleux  ait  existé  entre  le  dis- 
posant et  la  personne  interposée  ;  une  libéralité  est  nulle 
comme  faite  à  un  incapable  par  personne  interposée  par  cela 
seul  que  le  disposant  n'a  pas  voulu  faire  du  donataire  ou  du 
légataire  capable  désigné  dans  l'acte  de  donation  ou  dans  le 
testament  un  donataire  ou  un  légataire  sérieux  et  qu'il  a  en- 
tendu gratifier  un  établissement  non  reconnu  par  l'entremise 
de  ce  donataire  ou  légataire  fictif.  La  nullité  des  dons  et  legs 
faits  à  un  établissement  dépourvu  d'existence  légale  sous  le 
couvert  d'un  préte-nom  tient  uniquement  à  l'intention  fraudu- 
leuse qui  'a  inspiré  ces  libéralités  et  elle  est  indépendante  de 
toute  convention  qui  aurait  été  passée  entre  le  disposant  et  le 
donataire  ou  le  légataire  apparent  dans  le  but  de  transmettre 
le  montant  des  dons  et  legs  à  rétablissement  non  reconnu. 

Cette  doctrine  est  celle  qui  découle  d'un  arrêt  du  20  juin 
1888  (i)  par  lequel  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 


(1)  Ca'îs.  req.  :20  juin  1H88.  —  La  Cour,  —  Sur  le  raoyon  lire  de  la 
violation  de  l'arlido  9U  du  Code  civil;  —  Alloudu  que  Tarr^l  attaqué 
(Rennes,  2â  mars  1887)  reconnaît  en  termes  exprès  que  la  nullité  des 
dispositions  faites  en  faveur  d'un  incapable  sous  le  nom  de  personne» 
interposées  dépend  uniquement  de  Tintention  qu'a  eue  le  dispos^mt  de 
faire  fraude  à  la  loi  et  que  cette  nullité  peut  être  prononcée  malgré 
l'absence  de  toute  collusion  de  la  part  des  légataires  apparents;  — 
Mais  attendu  qu'il  incombait  atix  consorts  Hamard,  demandeurs  en  nullité 
du  testament  de  Tabbé  Guitton  d'établir  que  dans  la  pensée  de  ce  der- 
nier la  congrégation  de  l'oratoire  de  Rennes  était  le  véritable  bénéfi- 
ciaire du  legs  fait  en  apparence  aux  abbés  Plaine  et  Mettais  ;  —  Attendu 
que  la  cour  d'appel,  analysant  d'abord  les  actes  émanés  du  testateur  lui- 
môme   a   tiré  de   cet  examen  des  objections   suffisantes,   dit   l'arrêt, 
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salion  a  rejeté  un  pourvoi  formé  contre  une  décision  do  la 
cour  de  Rennes  du  i%  mars  1887  relatif  à  un  legs  fait  par 
Tabbé  Guitton  aux  abbés  Plaine  et  Hottais  ;  le  pourvoi  repro- 
chait à  Tarrét  attaqué  de  s'être  fondé  uniquement  sur  le  défaut 
de  tout  concert  frauduleux  pour  refuser  de  voir  dans  les  abbés 
Plaine  et  Mottais  les  préle-noms  de  la  congrégation  non  auto- 
risé dite  de  TOratoire  de  Rennes.  L'arrêt  de  la  Cbambre  des 
requêtes  déclare  ce  grief  non  justifié  en  fait;  il  constate  que, 
contrairement  aux  allégations  du  pourvoi,  «  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  en  termes  exprès  que  la  nullité  des  dispositions 
faites  en  faveur  d'un  incapable  sous  le  nom  de  personnes 
interiK)sées  dépend  uniquement  de  l'intention  qu'a  'eue  le  dis- 
posant de  faire  fraude  à  la  loi  et  que  cette  nullité  peut  être 
prononcée  malgré  l'absence  de  toute  collusion  de  la  part  des 
légataires  apparents  >.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  n'a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  que  parce 
que,  dans  l'espèce,  le  principe  que  nous  avons  posé  n'avait 
pas  été  violé  ;  si  cette  règle  avait  été  méconnue  par  l'arrêt 
attaqué,  celui-ci  n'aurait  pas  échappé  à  la  cassation. 

62.  Toute  libéralité  faite  à  un  établissement  incapable  par 
l'intermédiaire  d'un  prêle -nom  ou,  comme  Ton  dit  vulgaire- 
ment, d'un  o  homme  de  paille  »  est  nulle  par  application  de 
l'article  9H  du  Code  civil,  mais  cette  interposition  de  personne 
n'est  jamais  présumable  de  plein  droit;  c'est  au  demandeur  en 
nullité  de  la  prouver;  la  Cour  de  cassation  le  déclare  expres- 
sément dans  son  arrêt  susvisô  du  tO  juin  1888  concernant  le 
legs  Guitton.  Cette  règle  ne  comporte  aucune  exception . 

Vainement  a-t-on  soutenu  que,  lorsqu'un  don  ou  un  legs  est 


pour  inspirer  des  doutes  sur  io  bien  fondé  de  la  demande;  que  si  les 
juges  du  fond  ont  cru  devoir  ensuite  constater  que  les  abbés  Plaine  et 
Mottais.  hommes  renooimés  pour  leur  déâiniéressement  et  leur  pieté, 
o'avaient  point  fait  profiter  Toratoire  des  biens  de  Tabbé  Guitton,  co 
défaut  de  restitution  et  la  bonne  foi  reconnue  des  légataires  sont  inTO- 
qaéd  dans  les  motifs  de  la  décision  attaquée  non  pas  comme  un  obstacle 
légal  à  l'applioatioa  de  l'article  911,  mais  comme  simple  présomption 
de  fait  tendant  avec  d'autres  à  prouver  que  le  testateur  n'avait  aucune 
arrière*pensée  de  fidéicommis  puisqu'il  ne  s'en  est  jamais  ouvert  à  ses 
confidents  les  plus  Intimes;  —  Attendu  que  cette  appréciation  déduite 
des  circonstances  de  la  cause  est  souveraine  et  ne  saurait  violer  aucune 
loi;  — Par  ces  motifs,  rejette  (M.  Cotelle,  rapporteur). 
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fait  aux  membres  d*une  congrégation  ou  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée,  il  doit  de  plein  droit  être  présumé  fait 
à  la  congrégation  ou  communauté,  sauf  aux  religieux  ou  reli- 
gieuses institués  donataires  ou  légataires  à  faire  la  preuve 
contraire  et  à  établir  qu'ils  sont  les  véritables  bénéficiaires  de 
la  libéralité.  Cette  thèse  a  été  soutenue  par  M.  Emile  Olli- 
vier  (1). 

Elle  ne  nous  parait  pas  admissible. 

Sans  doute,  les  membres  des  congrégations  ou  communautés 
religieuses  sont  liés  par  un  vœu  de  pauvreté  et  il  est,  par 
suite,  assez  naturel  de  supposer  que,  s'ils  reçoivent  un  don 
ou  un  legs,  ils  s'en  dépouilleront  au  profit  de  leur  congrégation 
ou  communauté;  cependant  l'on  ne  saurait  aller  jusqu'à  dire 
qu'ils  doivent  ^Ire  de  plein  droit  considérés  comme  les  prèle- 
noms  de  colle-ci,  car,  malgré  leur  vœu  de  pauvreté,  ils  ont  le 
droit  de  conserver  le  montant  des  libéralités  qu'ils  recueillent. 
En  efifel,  il  convient  d'obsei^ver,  comme  Ta  fait  la  Cour  de  cas- 
sation, aux  termes  d'un  arrêt  du  tG  avril  ISG.'i,  «  que  sous  la 
législation  actuelle,  les  vœux  formés  par  les  personnes  enga- 
gées dans  les  ordres  religieux  ne  constituent  qu'un  engage- 
ment de  conscience  qui  peut  lier  dans  le  for  intérieur,  mais 
qui  n'est  point  obligatoire  aux  yeux  de  la  loi  civile;  qu'ensuite 
la  profession  religieuse  n'enlève  rien  aux  membres  des  com- 
munautés de  leur  ciipacité  civile  ;  qu'ils  peuvent  donc,  comm»' 
tous  les  autn^s  citoyens,  posséder  personnellement  ;  qu'ils 
conservent  la  libre  jouissance  de  leur  fortune  patrimoniale  et 
de  celle  qui  peut  leur  échoir  par  donation  ou  testament  ou  de 
toute  autre  manière.  > 

Celle  déclaration  de  principe  a  été  faite  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  legs 
universel  fait  à  une  religieus(i  appartenant  à  une  congrégation 
autorisée  s'adressait,  en  réalité,  à  cette  dernière  et  si,  par 
suite,  il  était  nul,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
ti  mai  1825,  qui  ne  permet  aux  établissements  religieux  re- 
connus d'acxiuérir  rjn'à  titre  particulier  ;  mais  la  doctrine  expri- 
mée par  l'arrôl  de  la  Cour  suprême  a  une  portée  générale  et 


{i]  Emile  Ollivier,  Repue  pratique,  18oS,  t.  V,  p.  97. 


r 
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elle  a  pour  effel  d'exclure  toute  présomption  légale  d'interfK)si- 
lion  de  personne,  qu'il  soit  question  de  legs  universels  faits 
en  faveur  d'une  religieuse  dépendant  d'une  congrégation  au- 
torisée ou  de  libéralités  quelconques  adressées  à  un  membre 
d'une  communauté  ou  congrégation  non  autorisée. 

C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  que,  suivant  arrêt  du 
iO  janvier  1883  (1),  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  dit  »  que  si  les 
conimunautt's  religieuses  non  autorisées  ne  sont  pas  des  per- 


[i)  Lyon,  10  janvier  1883.  —  La  Cour;  —  Considérant  que  si  les  comma- 
Daui6&  religieuses  non  autorisées  ne  sont  pas  des  personnes  civiles  re- 
connues par  la  l-.,i  et  sont  incapables  de  recueillir  des  dons  et  letçs.les 
membres  de  ces  communautés  n'en  ont  pas  moins  personnellement 
la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et  la  capacité  de  recevoir  des 
dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  sans  qu'il  existe  contre  eux 
aucune  présomption  légale  de  fideicommis  ou  d'interposition  de  per- 
sonnes au  profil  de  leur  communauté  ;  — Considérant  qu'à  la  vérité  tous 
les  modes  de  preuve  sont  admissibles  pour  attaquer  les  testametits  faits 
en  fraude  des  prohibitions  légales  et  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'établir  Texistence  d'un  concert  entre  le  testateur  et  le  legatairn  à  cet 
égard  ;  mais  qu'il  faut  néanmoins  que  le  fideicommis  tacite  résulte  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qui  soient  de  nature  h 
constituer  pour  le  juge  une  preuve  manifeste  ;  que  la  foi  qui  est  due 
aux  testaments  ne  saurait  être  détruite  par  de  simples  soupçons  ou  des 
conjectures  plus  ou  moins  fondées  qui  les  livreraient  à  tous  les  périls 
des  interprétations  les  plus  arbitraires  ;  —  Considérant  que  les  pre- 
miers juges  ont  méconnu  ces  règles  élémentaires  en  matibre  de  preuves; 
qu'ils  ont  annulé  le  testament  de  la  demoiselle  Hélène  Ballofet  en  se 
fondant  sur  de  simples  considérations  tirées  soit  de  la  qualité  de  la 
légataire  universelle,  supérieure  du  couvent  des  religieuses  de  Radines, 
soit  de  l'absence  de  ses  besoins  et  de  l'usage  probable  qu'elle  était  ré- 
putée devoir  faire  de  la  libéralité  en  faveur  du  couvent  ou  d'autres  béné- 
ficiaires inconnus  ;  qu'ils  oui  d'ailleurs  eux-mêmes  contredit  ces  pré- 
somptions par  les  faits  qu'ils  ont  constatés  dans  leur  précision,  puisqu'ils 
ont  reconnu  que  le  choix  de  la  testatrice  avait  été  déterminé  pur  des 
relations  anciennes  de  famille  et  d'amitié  et  que  le  legs  fait  en  faveur 
de  ia  demoiselle  Georges  avait  dès  lors  une  explication  naturelle  et 
légitime,  en  dehors  de  toute  hypothèse  de  fideicommis  ;  —  Considérant 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  loin  de  confirmer  ces  apprécia- 
tions, concourent  au  contraire  à  établir  que  l'institution  contenue  au 
testament  a  été  sincère  et  que  la  testatrice  a  bien  eu  la  volonté  de 
gratifier  personnellement  sa  légataire  universelle  ;  —  Considérant  donc 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  cru  devoir  annuler  un  legs 
universel  qui  a  été  fait  personnellement  à  la  demoiselle  Georges,  sans 
condition  ni  réserve  et  qui  est  justifié  à  son  égard  par  les  sentiments 
les  plus  légitimes  d'affection  et  de  reconnaissance  ; 

Par  ces  motifs....  infirme;  —  Emendant, déclare  les  consorts  Verzieux 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  ;  maintient  le  legs  fait  au 
profit  de  la  demoiselle  Georges  par  Hélène  Ballofet  dans  son  testament 
authentique  du  30  décembre  187i. 
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Quant  à  la  preuve  testimoniale,  Ton  a  quelquefois  soutenu 
qu'elle  ne  pouvait  être  utilisée  en  notre  matière;  mais  il 
n'existe  aucune  raison  sérieuse  pour  écarter  ce  mode  de 
preuve,  et  c'est  à  bon  droit  que,  par  un  arrêt  du  15  décembre 
1891  concernant  des  legs,  faits  par  la  dame  Davcria  (1),  la 


à  des  lettres  émanées  de  Calimbre,  mais  que  jamais  dans  aucune  pièce 
de  cette  correspondance  il  n*esi  fait  allusion  h  un  désir  exprimé  par  Ca« 
timbre  de  faire  en  faveur  de  l*abbé  Vigneron  personnellement  et  à  son 
usage  exclusif  une  libéralité  quelconque;  —  Attendu  que  la  comparu- 
tion des  parties  ordonnée  par  le  tribunal  a  mis  en  relief  d'une  façon 
plus  frappante  encore  le  rôle  de  personne  interposée  que  Calimbre  a 
attribué  à  Tabbé  Vigneron  ;  que  M.  le  curé  de  Saint-Georges  affirme 
avoir  reçu  de  Calimbre  une  réponse  à  une  question  par  lui  adressée 
sur  la  destination  à  donner  aux  valeurs  remises  à  Tabbé  Vigneron  «  que 
ces  valeurs  étaient  données  pour  une  bonne  œuvre  »  ;  que  Tabbé  Vigneron 
lui-même,  rendant  compte  dans  sa  comparution  devant  les  premiers 
juges  des  négociations  engagées  entre  lai  et  Calimbre,  reconnaît  que 
«  Calimbre  lui  avait  promis  de  lui  donner  de  l'argent  pour  aider  à  payer 
la  construction  et  l'entretien  de  l'école  libre  à  fonder  »  ;  —  Attendu 
que  les  termes  du  testament  authentique  de  Calimbre  attestent  encore 
le  caractère  impersonnel  du  don  des  valeurs  mobilières  fait  h  l'abbé 
Vigneron;  que  par  ce  testament  Calimbre  déclare  donner  à  a  la  cure  » 
de  Hudiviller  le  terrain  destiné  à  la  construction  de  Têcole  projetée,  dé- 
montrant ainsi  que  c^est  <r  à  la  cure  »,  à  un  être  impersonnel  par  con- 
séquent, et  non  à  la  personne  même  de  l'abbé  Vigneron  qu*il  entend 
confier  l'établissement  de  l'école  libre  dont  il  a  voulu  gratifier  la  com- 
mune de  Hudiviller;  —  Attendu  que,  ainsi  fait  par  personne  interposée, 
le  don  manuel  aujourd'hui  attaqué  par  les  hoirs  Calimbre  était  en  outre 
fait  au  profit  d'un  incapable;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  bénéficiaire 
réel  de  ce  don  mannel  était  une  personne  incertaine,  indéterminée^ 
n'ayant  pas  d'existence  propre,  c'est-à*diro  Técole  à  créer,  école  existant 
seulement  à  Tétat  de  projet  et  par  conséquent  incapable  de  recevoir  ; 
—  Attendu  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  demande  des  époux  Herbier  et  consorts  ;  que  cette  demande 
doit  au  contraire  être  accueillie  et  l'abbé  Vigneron  condamné  à  restituer 
les  litres  et  valeurs  à  lui  remis  de  la  part  de  Calimbre  ou  à  payer  la 
somme  en  représentant  la  valeur  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

(1)  Cass.  req.  15  décembre  1891.—  La  Cour,—  Sur  le  premier  moyen 
pris  de  la  violation,  pour  fausse  application  de  l'article  911  du  Gode 
civil,  des  règles  de  la  loi  en  matière  d'interprétation  de  testament  et 
de  Odoicommis  prohibés;  —  Attendu  qu'il  entrait  dans  les  i>ouvoirs  de 
la  cour  d'appel  de  rechercher  et  d'apprécier  souverainement  si  les  dis- 
positions testamentaires  de  la  dame  Deveria  n'avaient  pas  pour  objet 
de  transmettre,  par  Tinterroédiaire  d'une  personne  interposée,  les  biens 
légués  à  des  établissements  publics  incapables  de  recevoir;  que  l'exis- 
tence d*une  pareille  fraude  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve;  que  dès  lors,  en  ordonnant  une  enquête  pour  la  vérification  dus 
présomptions  de  fraude  qui  d'après  elle  se  montraient  d'ores  et  déjà 
dans  la  cause,  la  cour  de  Nîmes  (24  iév.  1890)  n'a  pu  ni  violer  m  faus- 
sement appliquer  les  dispositions  de  lois  et  règles  ci-dessus  visées,  etc. 
Par  ces  motifs,  rejette.  (Denis,  rapporteur.) 
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Cour  (le  cassation,  saisie  d'un  i)ourvoi  formé  coutro  une 
décision  de  la  oour  d*appel  de  Nîmes  du  24  février  1890,  a 
jugé  €  qu'il  entrait  dans  les  pouvoirs  de  la  cour  d*appel  de 
rechercher  et  d'apprécier  souverainement  si  les  dispositions 
testamentaires  de  la  dame  Daveria  n'avaient  pas  pour  objet  de 
transmettre,  par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée, 
les  biens  légués  à  des  établissements  publics  incapables  do 
recevoir;  que  l'existence  d'une  pareille  fraude  peut  ôlrc  établie 
par  tous  les  modes  de  preuve  ;  que  dès  lors,  en  omlonnanl 
une  enquête  pour  la  vérification  des  présomptions  de  fraude 
qui,  d'après  elle,  se  montraient  d'ores  et  déjà  dans  la  cause, 
la  cour  de  Nîmes  n'a  pu  ni  violer  ni  faussement  appliquer  les 
dispositions  des  lois  et  règles  ci-dessus  visées  (art.  911  C.  civ. 
et  règles  de  la  loi  en  matière  d'interprétation  de  testament  et 
de  tidéicommis  prohibés)  ». 

Les  seules  présomptions  qui  puissent  servir  à  démontrer 
une  interposition  de  personne  sont  des  présomptions  de  fait  ; 
nous  avons  établi  plus  haut  qu'il  n'exislait  aucune  présomption 
légale  de  préte-nom.  Or,  il  convient  de  rappeler  qu'aux  termes 
de  l'article  1353  du  Code  civil,  «  les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  •• .  La  cour  de  Lyon  a 
donc  eu  raison  de  dire  dans  un  arrêt  susvisé  du  10  janvier 
1883  «  que  la  foi  qui  est  due  aux  testaments  ne  saurait  être 
détruite  par  de  simples  soupçons  ou  des  conjectures  plus  ou 
moins  fondées  qui  les  livreraient  à  tous  les  périls  dfs  inter- 
prétations les  plus  arbitraires  •>. 

L'aveu  de  la  partie,  d'après  l'article  1354  du  Code  civil,  est 
extra-judiciaire  ou  judiciaire;  nous  ajouterons  que  l'aveu  judi- 
ciaire peut  être  spontané  ou,  au  contraire,  provoqué  par  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  Cette  procédure  est  souvent  suivie 
dans  les  instances  relatives  aux  libéralit»'s  faites  par  personne 
interposée  à  des  élablissements  incapables  ;  elle  l'a  été,  par 
exemple,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  un  arrêt  précité  de 
la  cour  de  Nancy  du  6  février  1892.  Il  n'est  pas  rare  qu'elle 
constitue  la  ressource  unique  des  demandeurs  en  nullité,  et 
ceux-ci  sont  alors  menacés  d'un  échec  à  peu  près  certain,  car 
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rexpérience  a  démontré  que  l'icterrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  donnait,  en  général,  aucun  résultat. 

Uaveu  judiciaire  est  indivisible  en  vertu  de  Tarticle  1356  du 
Code  civil  ;  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  fé- 
vrier 1892,  rendu  à  Poccasion  d*un  legs  fait  au  sieur  Casimir 
Julien  (1),  déclare-l-il  que  «  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
en  cassation  allèguent  que  ledit  Casimir  Julien  aurait  avoué 
l'interposition  de  personne  ;  que  la  partie  des  conclusions  sur 
laquelle  ils  se  fondent  pour  le  soutenir  ne  porte  ni  n'implique 
un  pareil  aveu  ;  que  la  personne  instituée,  si  elle  reconnaissait 
que  le  legs  fait  à  son  profit  avait  été  inspiré  au  testateur  parce 
qu'il  la  croyait  pénétrée  des  mômes  sentiments  que  lui,  ajoutait 
que  cette  institution  avait  eu  lieu  sans  recommandation  ni 
mandat  d'aucune  sorte  » . 

La  délation  de  serment  n'est  qu'un  moyen  de  provoquer 
l'aveu  de  la  partie  ;  elle  ne  saurait  donc  donner  lieu  de  notre 
part  à  aucune  observation  particulière. 

64.  La  question  de  savoir  si  une  libéralité  s'adresse  bien 
au  donataire  ou  légataire  capable  désigné  dans  l'acte  de  do- 


(1)  Gass.  req.  13  février  1892.  —  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  articles  895,  911,  1^  du  Code 
civil  et  7  de  la  loi  da  20  avril  1810  (en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  validé 
les  dispositions  teslameotaires  faites  par  une  personne  interposée  à  des 
incapables  ou  à  des  individus  non  spécialement  désignés,  alors  que  la- 
dite personne  avouait  Tinterposition  de  personne);  —  Attendu  que  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  reconnaître  en  dehors  des 
cas  d*interpositiûn  légalement  présumée  si  le  légataire  dans  le  testa- 
ment est  ou  nun  une  personne  interposée  et  que  Tarrét  attaqué  (Tou- 
louse, 18  mars  1890)  n'a  fait  qu'user  de  ce  pouvoir  souverain  en  décla- 
rant non  établie  l'interposition  de  Casimir  Julien;  —  Attendu  que  c'est 
à  tort  que  les  demandeurs  en  cassation  allèguent  que  ledit  Casimir 
Julien  aurait  avoué  l'interposition  de  personne  ;  que  la  partie  des  conclu- 
sions sur  laquelle  ils  se  fondent  pour  le  soutenir  ne  porie  ni  n'implique 
un  pareil  aveu  ;  que  la  personne  instituée,  si  elle  reconnaissait  que  le 
legs  fait  à  son  profit  avait  été  inspiré  au  testateur  parce  qu'il  la  croyait 
pénétrée  des  mêmes  sentiments  que  lui,  ajoutait  que  cette  institution 
avait  eu  lieu  sans  recommandation  ni  mandat  d'aucune  sorte; —  Attendu 
qu'elle  repoussait  d'ailleurs  formellement  et  incontestablement  l'exis- 
tence de  toute  interposition  de  personne,  puisque  le  procès  qu'elle  sou- 
levait n'avait  d'auire  but  que  de  faire  repousser  une  pareille  préten- 
tion; qu'à  ce  point  de  vue  le  moyen  manque  en  fait;  qu'il  a  été 
largement  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1810;  qu'il  n'est  dès 
lors  justifié  de  U  violation  d'aucun  des  articles  de  lois  susvisés;—  Par 
ces  moiiO,  rejette.  (M.  Féraud-Giraud,  rapporteur.) 
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nation  ou  dans  le  testament  ou  si,  au  contraire,  elle  est  faite 
au  profit  d'un  établissement  incapable  sous  le  nom  de  ce 
donataire  ou  légataire  n  est,  à  vrai  dire,  qu'une  question  de 
fait  dont  les  juges  du  fond  sont  les  appréciateurs  souverains 
(V.  les  arrôts  précités  de  la  Cour  de  cassation  des  3  juin  1861, 
15  décembre  1891  et  15  février  1892). 

La  tâche  des  tribunaux  civils  est  ardue  et  il  est  le  plus 
souvent  diflicile  de  démasquer  la  fraude  résultant  d'une  inter- 
position de  personnes.  Mais,  dès  que  celle  ruse  est  découverte, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  Tarticle  911  du  Code 
civil  avec  la  plus  grande  rigueur  ;  aussi  ne  pouvons-nous  nous 
expliquer  un  arrêt  du  26  février  1862  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  refusée  à  déclarer  nul  en  vertu  de  l'article  911  du 
Code  civil  un  legs  fait  par  la  dame  Marie  Colombet  à  la  com- 
munauté charitable  de  la  Ronconny  par  l'intermédiaire  de  la 
supérieure  et  de  l'économe  de  cette  communauté  non  reconnue, 
sous  le  triple  prétexte  que  ce  legs  était  éventuel,  nioilique  et 
accessoire  à  un  autre  legs  valable  (1).  (^et  arrôt  porte  «  qu'à 


(1)  CaBs.  req.  26  février  1862.  —  Ia  Cour,  —   Sur   le   moyen  unique 
tiré  de  la  violatioa  des  articles  911  et  1099  du  Code  Napoléon,  de  l'ar- 
ticle 2  do  rordonuance  du  17  janvier  1817  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
24  mai  18â5;  —  AUendu  que  Tarrét  attaqué  (Lyon,  'il  avril  1861)  cons- 
tate, en  Tait,  que  le  legs  contenu  au  testament  de  Marie  Colombet  était 
destiné  à  la  jeune  Marie  Landré;  que  c'était  en  vue    d'assurer,  d'une 
manière  conforme  à  ses  idées  et  à  ses  sentiments  religieux,  le  sort  de 
celte  enfant  qu'elle  avait    combiné  ses   dispositions   testamentaires  de 
façon  à  la  gratifier  dans  tous  les  cas; —  Attendu  que  cette  appréciation 
rentrait  dans  le  domaine  souverain  des  Juges  du  fond  et  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas^-alion;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  a 
été  question  dans  le  testament  de  la  petite  communauté  de  femmes  de 
la  Ronconny  qui  est  appelée  à  recueillir  dans  certains  cas  une  partie  du 
egs  dont  la  valeur  totale   n'excède  pas  b  ou  6,000   francs,  mais    qu'il 
n'est  parlé  de  celte  éventualité  que  comme  d'une   chose  incertaine  ;  — 
Attendu -d'ailleurs  que  cette  disposition  éventuelle  ne  porte  que  sur  une 
faible  somme  et  qu'il  résulte  de   l'arrêt  attaqué  que  la  pensée  qu'avait 
pu  avoir  la  testatrice  de  donner  aux  défenderesses  éventuelles  la  pos- 
sibilité d'accroître  les  ressources  de   la  petite  communauté    charitable  | 
de  la  Ronconny  n'était  qu'une  pensée  accessoire  a  la  disposition  prin- 
cipale faite  au  proflt  et  dans  l'intérêt  de  Marie  Landré;  —  Attendu  que 
par  suite  de  ces    constatations  la  cour  de  Lyon,  sans    rechercher  si  la 
communauté  de  la  Ronconny  constituait  une  communauté  religieuse  non 
autorisée,  a  décidé  arec  raison  que  la  disposition  testamentaire  de  Marie 
Colombet  ne  contenait  aucune  fraude  à  la  loi  et  que  les  légataires  ins- 
tituées ne  pouvaient  être  considérées  comme  personnes  interposées;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  (M.  Pécourt,  rapporteur}. 


—  140  — 

S'il  incombe  aux  héritiers  légitimes  de  démontrer  le  carac^ 
tère  Hclif  et  imaginaire  d'un  legs  universel  qui,  d'après  leur 
dire,  est  simplement  destiné  à  les  empêcher  de  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  libéralités  faites  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées à  des  établissements  incapables,  ne  leur  suffira-t-il  pas 
pour  faire  cette  preuve  d'établir  que  le  légataire  universel 
n'est  appelé  à  recueillir  aucun  émolument? 

Sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne 
nous  fournil  pas  une  réponse  précise. 

Aux  termes  de  deux  arrêts  des  5  juillet  1886  et  6  novembre 
1888  relatifs  à  un  legs  universel  fait  par  la  demoiselle  Baron 
au  sieur  Armand  de  Biencourt,  arrêts  qui  feront  plus  loin  l'objet 
d'une  étude  particulière  (v.  infrOy  n°  75),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  qnun  legs-  universel  était  valable  par  cela  seul  que 
son  titulaire  avait  vocation  à  l'universalité  des  biens  de  la 
succession  du  de  cujus  et  quand  bien  môme  l'exécution  des 
charges  d'hérédité  absorberait  complètement  l'émolument  du 
legs  (Cf.  infrà,  n«  70,  Nancy,  9  déc.  1891). 

Dans  une  autre  aft'aire  pjus  récente  la  Cour  de  cassation  a 
été  moins  affirmative  ;  saisie  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du  2  janvier  1888  qui 
avait  déclaré  nul  un  legs  universel  qui  ne  conférait  à  son  titu- 
laire aucun  émolument,  elle  a,  par  arrêt  du  18  février  1891, 
cassé  l'arrêt  attaqué  parce   qu'il  reposait  sur  une  allégation 


lotis  les  droils  et  actions  du  testateur  doit  profiler  seul  de  la  caducité 
des  dispositions  de  celui-ci  est  h  Tabri  de  toute  critique;  quMl  n'aurait 
pu  recevoir  d'exception  dans  la  cause  qu'autant  qu'il  eût  été  prouvé  que 
le  litre  en  vertu  duquel  se  présentait  Félicien  de  Verna  n'était  point 
sincère  et  qu'au  lieu  des  droits  d'un  légataire  universel  il  n'avait  reçu 
de  la  défunte  que  les  pouvoirs  d'un  exécuteur  testamentaire  ;  — Attendit 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  (Lyon,  27  février  1851}  que  le  titre  de 
légataire  universel  donné  au  défendeur  éventuel  était  sérieux  et  vrai; 
que  les  demandeurs  eux-mêmes  en  avaient  reconnu  la  sincérité;  que 
Tall  -galion  d'un  pacte  entre  lui  et  la  testatrice,  à  l'efTet  de  ne  point 
aiiaquer  la  prétendue  vente  du  domaine  de  Montgré,  n'est  établie  par 
aucun  document  du  procès  ni  par  des  présomptions  capables  d'en  jus- 
li4ler  l'existence;  —  Attendu  qu'en  tirant  de  ce  point  de  fait  la  consé- 
quence que  les  héritiers  du  sang  non  réservataires  étaient  sans  qualité 
et  sans  droit  pour  attaquer  un  acte  dont  la  nullité  ne  pouvait  profiter 
qu  au  légataire  universel,  la  cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application;  —  Rejette  (M.  Hardoin,  rappor- 
teur.. 
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inexacle  en   fait   et  non  parce  qu'il  consacrait  une  théorie 
juridiquement  inexacte  (1). 

Pour  notre  part,  nous  serions  assez  disposé  à  admettre  qu'en 
principe  un  legs  universel  est  valable,  bien  qu'il  ne  procure  à 
l'institué  aucun  bénéfice  ;  mais  évidemment  il  doit,  par  déro- 
gation à  cette  régie  générale,  être  considéré  comme  nul  lors- 
qu'il est  entaché  de  fraude.  Or,  s'il  y  a  des  circonstances  dans 
lesquelles  un  légataire  universel,  tout  en  ne  tirant  aucun  profit 
de  la  succession,  est  un  légataire  sérieux,  il  faut  reconnaître 
que  ces  circonstances  sont  rares  et  que  presque  toujours  un 
legs  universel  qui  no  comporte  aucun  émolument  offre  un  ca- 
ractère frauduleux,  alors  d'ailleurs  qu'en  sus  de  colle  dispo- 


(1)  CaM.  civ.  18  février  1891.  —  La  Cour,  —  Sur  le  second  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  les  articles  911  et  967  du  Code  civil;  —  Attendu  qu'a- 
près avoir  expressément  déclaré  que  Saiot-Pé,  légataire  universel  de  la 
dame  Alzieu,  n*est  pas  un  .fidéicommissaire  chargé  par  la  testatrice  do 
transmettre  à  des  incapables  tout  ou  partie  de  la  succession,  l'arrêt 
attaque  (Toulouse,  S  janvier  1888)  prononce  néanmoins  la  nullité  du  legs 
dont  s*agit  en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  legs  ne  conférerait  à  Saint- 
Pé  aucun  émolument  et  servirait  uniquement  à  couvrir  une  donation 
manueUe  de  240,000  francs  faite  par  la  dame  Alzieu,  de  son  vivait,  à 
des  personnes  inconnues  et  dont  par  suite  la  capacité  ne  peut  être  vé- 
rifiée ;  d'uù  Tarrét  tire  cette  conséquence  que  le  legs  universel  dont 
s'agit  ne  peut  être  considéré  comme  sérieux  et  doit  être  annulé  comme 
contenant  une  interposition  de  personnes;—  Mais,  attendu  qu'il  résuite 
des  énoDCiations  de  Tarrét  attaqué  lui-même  et  des  termes  du  testament 
que,  si  la  fortune  entière  de  la  dame  AIzieu  se  composait  d'une  somme 
de  240,000  francs,  qui  ne  s'est  pas  retrouvée  dans  la  succession  et  d*une 
somme  de  60,000  francs  distribuée  en  legs  particuliers,  le  legs  universel 
fait  à  Saint-Pé  ne  lui  conférait  pas  moins  un  émolument  certain  et  sé- 
rieux; qu'en  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'éventualité  de 
la  caducité  des  legs  particuliers  ne  sulQsait  pas  pour  donner  un  intérêt 
au  legs  universel,  une  clause  expresse  du  testament  porte  que  les 
60,000  francs  distribués  en  legs  particuliers  seront  payables  sans  Inté- 
rêts un  an  après  le  décès  de  la  testatrice;  d'où  il  suit  que  les  intérêts 
de  ladite  somme  de  60,000  francs  devaient  profiter,  pendant  une  année 
au  moins,  au  légataire  universel;  —  Attendu  que,  loin  de  contester  ce 
résultat,  les  consorts  Belaval  l'ont  expressément  reconnu  puisqu'ils  ont 
eux-mêmes  déclaré,  suivant  l'arrêt  attaqué,  que  Saint-Pé  devait  profiter 
personnellement  du  surplus  de  la  succession;  —  Attendu  qu'en  cet  état 
des  faits  il  n^est  pas  légalement  possible  de  dire  que  le  legs  universel 
fait  à  Saint-Pé  ne  lui  conrère  aucun  avantage  et  ne  peut  être  considéré 
comme  sérieux;  -^  Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçant  par  ce  seul 
motif  la  nullité  dndit  legs  universel  Tarrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'article  911  du  Code  civil  et  par  suite  violé  ledit  article  911  et 
Particle  967  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse  (M.  Dareste,  rap- 
porteur). 
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sition  le  de  cajtis  a  fait  des  donalions  entre  vifs  ou  des  legs 
particuliers  à  des  êlablissemeuts  non  reconnus.  Un  tel  legs 
universel  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  le  désir  du  testa- 
teur d'éluder  les  dispositions  de  l'article  9H  du  Code  civil  en 
ôtant  à  ses  héritiers  légitimes  le  droit  d'attaquer  les  libéralités 
qu'il  a  adressées  à  des  incapables  ;  les  juges  devront  donc  se 
montrer  enclins  à  le  déclarer  nul  comme  fait  en  fraude  de 
la  loi. 

66.  L'article  10  do  TÈdit  d'août  1749,  tout  en  frappant  de 
nullité  les  dispositions  entre  vifs  faites  en  faveur  d'établisse- 
ments incapables,  porte  que  les  héritiers  du  donateur  ont  le 
droit,  même  du  vivant  de  celui-ci,  de  réclamer  les  biens  don- 
nés et  il  admet  que  celte  revendication  peut  être  exercée  pour 
le  lout  par  un  seul  héritier  (V.  supra,  n«  18). 

La  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  30  mai  1870  (1),  déclaré 
«  que  cette  disposition  exceptionnelle  de  TÉdit  n'ayant  point 
élé  rejiroduite  dans  nos  lois  modernes  et  n'étant  point  en  har- 
monie avec  leur  texte  el  leur  esprit  ne  saurait  être  considérée 
comme  encore  en  vigueur  ». 

En  conséquence,  l'on  doit  reconnaître  que,  tant  que  vit  le 
donateur,  personne  autre  que  lui,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  n'a  la  faculté  de  se  prévaloir  de  la  nullité  des 
dispositions  qu'il  a  faites  au  profit  d'établissements  incapables 
et  qu'après  son  décès  ses  héritiers  naturels  ou  teslamentairt^s 
ne  peuvent  invoquer  cette  nullité  que  chacun  dans  la  mesure 
de  sa  vocation  héréditaire. 

67.  La  nullité  qui  atteint  les  dons  et  legs  faits  à  des  établis- 
sements non  reconnus  est  une  nullité  d'ordre  public  ;  par  suite, 


(1)  Cass.  civ.  30  mai  1870  (Lacordaire  c.  Sandreau  et  autres).  —  La 
Cour...,  Sur  le  troisiâme  moyen...  ;  —  Attendu  qa^à  défaut  d^une  vio- 
lation du  droit  commun,  le  pourvoi  signale  danf>  Tarrét  attaqué  (Toa- 
louse,^i  janvier  18B8)  une  contravention  à  Tarticle  10  de  t*£dit  du  mois 
d'août  1749,  qui  permettait  à  un  seul  enfant  ou  présomptif  héritier  de 
réclamer,  même  du  vivant  de  ses  parents  donateurs,  les  biens  dont 
ceux-ci  avaient  disposé  en  faveur  d'établissements  de  mainmorte  ; 
mais  que  cette  disposition  exceptionnelle  de  rjËdit,qui  n'a  été  inToquée 
ni  en  première  instance  ni  en  appel,  n'ayant  point  été  reproduite  dans 
nos  lois  modernes  et  n  étant  point  en  harmonie  avec  leur  texte  et  leur 
esprit,  ne  saurait  être  considérée  comme  encore  en  vigueur-, —  Par  ces 
motifs,  rejette  (M.  Quénault,  rapporteur). 
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elle  ne  saurait  ôlre  couverte  ni  piir  une  ratification  expresse, 
ni  par  une  confirmation  tacite  résultant,  par  exemple,  île  l'exé- 
cution volontaire  desdites  libéralités. 

Celte  règle  a  été  formellement  énoncée  par  la  Cour  de 
cassation  à  propos  d'un  legs  fait  par  le  sieur  Tiify  à  Tliôpital 
de  Capestang  qui  avait  été  irrégulièrement  transformé  en 
bureau  de  bienfaisance  ;  la  Cour  suprême  a,  aux  termes  d'un 
arrêt  du  3  janvier  1866  dont  le  texte  sera  rapporté  plus  loin 
(V.  infrà,  n<*  158),  décidé,  «  qu'en  l'étal  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  de  (iapeslang  étaient  sans  qualité  pour 
réclamer  le  payement  de  la  rente  léguée  par  Tifty  à  l'hôpital 
de  la  môme  ville  ;  —  que  la  Hn  de  non-recevoir  qui  leur  a  été 
opposée  sur  ce  fondement  par  Victorine  Tifty,  veuve  Bigel, 
étant  d'ordre  public  n'a  pu  être  couverte  par  aucun  acte  d'exé- 
cution, o 

Si  un  don  ou  un  legs  fait  à  un  établissement  incapable  a 
été  exécuté,  les  parties  intéressées  n'en  sont  donc  pas  moins 
recevables  à  demander  aux  tribunaux  de  lé  déclarer  nul.  La 
nullité  du  don  ou  du  legs  une  fois  reconnue,  elles  peuvent 
répéter  le  montant  de  la  libéralité  tant  en  capital  qu*en  intérêts 
ou  fruits.  C'est  ce  qu£  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt 
du  13  juin  1870  (1)  à  l'occasion  d'un  legs  lait  par  personne 
interposée  à  une  communauté  religieuse  non  autorisée  et  dé- 
claré nul  sur  la  demande  des  époux  Servent  ;  l'arrêt  de  la 


(1)  Cass.  civ.  13  juin  1870.  —  La  Cour,  —  Vu  les  articles  1I3I  et  \'SXi 
du  Code  Napoléoa;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  des  épouK  Servent^ 
il  a  été  sommairement  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Montpel- 
lier, du  13  août  1866,  que  le  testament  de  Séraphine  Guibal,  du  10  mai 
183i,  et  la  transaction  à  laquelle  il  a  donné  lieu  le  2i  décembre  1851, 
étaient  radicalement  nuls,  comme  ayant  eu  pour  objet  de  gratiHer,  par 
personnes  interposées,  le  monastère  de  la  Visitation  de  Montpellier  qui, 
n'étant  pas  autorisé,  était  incapable  de  recevoir  ; —Attendu  que  par  une 
conséquence  nécessaire  de  cotte  décision,  les  époux  Servent  ont  qualité 
et  le  droit  de  répéter  les  payements  qu'ils  ont  fuit  antérieurement  en 
TCrtu  des  titres  annulés,  même  à  titre  d'intérêts,  ces  payements  étant 
nuls,  pour  avoir  été  faits  sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite;  que 
cette  nullité  étant  d'ordre  public  ne  pouvait  être  couverte  par  aucune 
ratification  et  que  la  connaissance  que  les  demandeurs  pouvaient  avoir 
de  celte  nullité  no  saurait  former  obstacle  à  l'action  en  répétition  par 
eux  intentée  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  (Montpellier, 
2  Juin  1868)  a  formellement  violr  les  articles  ci-dessus  visés;—  Par  ces 
motifs,  casse  (M.  Mercier,  rapporteur. 
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Cour  suprême  jwrle  «  que  les  époux  Servent  ont  qualité  et  le 
droit  de  répéter  les  payements  qu'ils  ont  fait  antérieurement 
en  vertu  de  titres  annulés,  môme  à  litre  d'intérêts,  ces  paye- 
ments étant  nuls  pour  avoir  été  faits  sans  cause  ou  sur  une 
cause  illicite  ;  —  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public  ne 
pouvait  être  couverte^ par  aucune  ratification  et  que  la  con- 
naissance que  les  demandeurs  pou>'aient  avoir  de  cette  nullité 
ne  saurait  former  obstacle  à  Faction  en  répétition  par  eux 
intentée.  »> 

68,  De  ce  que  les  dons  et  leg^s  faits  au  profit  d'établissements 
non  reconnus  sont  frappés  d'une  nullité  d'onlre  public,  il  faut 
encore  conclure  que  le  vice  dont  ces  libéralités  sont  entachées 
ne  peut  être  purgé  au  moyen  de  la  prescription  décennale 
instituée  par  l'article  1304  du  Code  civil. 

Bien  plus,  nous  croyons  qu'un  établissement  non  reconnu 
ne  saurait  opposer  à  une  action  en  revendication  de  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  ou  légués  la  prescription  trentenaire. 

En  effet,  nous  estimons  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (1)  que 
l'action  en  revendication  «  est  imprescriptible  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  de  s'éteindre  directement,  par  cela  seul 
qu'elle  n'aurait  pas  été  intentée  dans  un  délai  déterminé  ou 
que  le  propriétaire  aurait,  même  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  cessé  d'exercer  son  droit  de  propriété.  Elle  ne 
peut  s'éteindre  qu'indirectement  par  l'usucapion,  c'est-à-dire 
par  une  possession  contraire,  réunissant  tous  les  caractères 
rxigôs  pour  l'acquisition  d'un  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
tude ».  Or,  si  longtemps  qu'un  établissement  non  reconnu 
conserve  dos  bioiis  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués,  comment 
pourrait-il  en  acquérir  la  propriété  par  prescription  ?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  et,  par  suite,  l'action  en  reven- 
dication des  biens  donnés  ou  légués  à  un  établissement  non 
autorisé  est  imprescriptible  tant  que  ces  biens  restent  entre 
les  mains  de  l'établissement  donataire  ou  légataire. 

Cette  proposition  nous  paraît  juridiquement  inattaquable  et, 
en  fait,  personne  no  s'est  risqué  à  la  combattre  de  front;  mais 


(I)  Aubry  et  Rau,  4«  édition,  t.  Vlll,  §  772,  p.  420. 
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ToQ  s'est  eflTorcé  d'en  paralyser  les  effets  par  une  voie  dé- 
tournée en  prétendant  que  Faction  en  revendication  doit  être 
précédée  d'une  demande  en  nullité  des  dons  ei  legs  litigieux 
et  que  celle-ci  est  susceptible  de  se  prescrire  par  trente  ans. 
En  d'autres  termes,  l'action  en  revendication  de  biens  donnés 
ou  légués  à  un  établissement  non  reconnu  serait  bien  théori- 
quement imprescriptible,  mais  dans  la  pratique  il  ne  convien- 
drait de  la  considérer  comme  telle  qu'à  la  condition  que  la 
nullité  des  dons  et  legs  ait  fait  l'objet  d'une  réclamation  judi- 
ciaire dans  le  délai  de  trente  ans  imparti  par  l'article  2262  du 
Code  civil. 

C'est  cette  thèse  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  par  un 
arrêt  du  5  mai  1879  concernant  une  donation  faite  sous  forme 
de  vente  et  par  pei^sonne  interposée  à  une  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée  (1)  ;  on  lit  dans  cet  arrêt  a  qu'aux  termes 
de  l'article  2262  (C.  civ.)  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans  ;  que  cette  dispo- 
sition s'applique  particulièrement  au  cas  où  il  s'agit  de  nullités 
radicales  et  d'ordre  public  ;  que  la  prescription  ainsi  établie 
n'a  pas  pour  effet  de  donner  à  la  convention  prohibée  une 
existence  légale^  mais  qu'elle  anéantit  toutes  les  actions  tendant 
à  en  faire  prononcer  l'annulation  ;  —  que  la  demande  des  consorts 
Ovize,  envisagée  soit  dans  ses  termes,  soit  dans  son  objet 


(i)  Cass.  req.  5  mai  1879.  —  La  Cour,  —  Sur   le  premier  moyen;... 

—  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ariicles  1  et  2  de  la 
loi  du  2  janvier  1877  et  2229  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application 
de  Tarticle  2262  du  même  Gode;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle 
2262  du  Code  civil  toutes  les  actions,  t^nt  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans  ;  que  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  particulièrement  au  cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales  et 
d'ordre  public  ;  que  la  prescription  ainsi  établie  n*a  pas  pour  effet  de 
donner  à  la  convention  prohibée  une  existence  légale,  mai»  qu'elle 
anéantit  toutes  les  actions  tendant  à   en   faire  prononcer  l'annulation; 

—  Attendu  que  la  demande  des  consorts  Ovize,  envisagée  soit  dans  ses 
termes,  soit  dans  son  objet  essentiel,  avait  pour  but  de  faire  décider, 
préablement  à  toute  revendication,  que  le  contrat  de  vente  du  10  sep- 
tembre 1845  était  nul,  comme  contenant  une  donation,  sons  le  nom  de 
personnes  interposées,  au  profit  de  la  congrégation  des  Trères  de  Saint- 
Tiateur  ;  qu'en  déclarant  cette  action  éteinte  par  la  prescription  tren- 
tenaire  et  en  rejetant  par  suite  les  conclusions  qui  s'y  rattachaient, 
Tarrét  attaqué  (Lyon,  12  juillet  1878),  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
légales  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Par  ces  motlls,  rejette. 
(M.  Aimeras  Latour,  rapporteur.) 
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essentiel,  avait  pour  but  de  faire  décider,  préalablement  à  toute 
rtfvendicationy  que  le  contrat  de  vente  da  10  septembre  1845 
était  nul  comme  contenant  une  donation,  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées,  au  proBt  de  la  congrégation  des  frères  de 
Saint-Viateur  ;  qu*en  déclarant  cette  action  éteinte  par  la  pres- 
cription trentonaire  et  en  rejetant,  par  suite,  les  conclusions 
qui  s*y  rattachaient,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions légales  invoquées  à  Tappui  du  pourvoi.  » 

L'expédient  imaginé  par  Tarrét  de  la  Cour  suprême  du 
5  mai  1879  n*a,  suivant  nous,  aucune  valeur  juridique.  Il 
repose,  en  cfifet,  tout  entier  sur  une  confusion  des  actes 
inexistanU  ou  nuls  de  plein  droit  et  des  actes  simplement 
nuls  ou  annulables  ;  ces  deux  espèces  d'actes  doivent  cepen- 
dant ôtre  soigneusement  distinguées  Tune  de  Tautre.  •  L'an- 
nulation d'un  contrat  nul  ou  annulable,  dit  M.  Baudrv-Lacanti- 
nerie  (1),  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'eftet  d'un  jugement  qui 
la  prononce  expressément  sur  la  demande  des  personnes  aux- 
quelles la  loi  accorde  l'action  en  nullité.  Il  n'est  pas  besoin, 
au  contraire,  de  s'adresser  au  juge  pour  détruire,  pour  briser 
un  contrat  inexistant  ;  car  on  n'annule  pas  le  néant.  Si  la 
justice  intervient  (et  son  intervention  peut  devenir  nécessaire 
en  cas  de  contestation)  Toffice  du  juge  se  réduira  à  constater 
le  fait  de  l'inexistence  du  contrat  et  à  en  déduire  les  consé- 
quences. I 

Or,  si  l'on  considère  qu'une  donation  faite  a  un  établissement 
non  reconnu  viole  une  loi  d'ordre  public,  l'on  est  bien  obligé 
de  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  un  acte  simplement  nul  ou  ai>- 
nulable,  mais  un  acte  nul  de  plein  droit  ou  inexistant.  Cette 
donation  n'est  qu'une  apparence  sans  réalité,  un  pur  fait  des- 
titué de  tout  effet  civil,  en  un  mot  le  néant,  et,  comme  le  dit 
M.  Baudry-Lacantinerie  qui,  lui-même,  emprunte  celte  formule 
à  M.  Demolombe,  on  n'annule  pas  le  néant.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  estimons  que  le  donateiu*  peut,  sans  avoir  préa- 
lablement provoqué  en  justice  dans  un  délai  de  trente  ans 
l'annulation  de  la  donation  qu'il  a  faite  à  un  établissement  non 
reconnu,  revendiquer  directement  contre  l'établissement  dona- 


(1)  Baudry-Lacantinerie,  /Vcm  de  droit  civile  t.  II,  u*  1149. 
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taire  les  biens  dont  il  l'a  gratifié  et  celte  demande  en  reven- 
dication considérée  en  elle-même  et  dégagée  de  toute  espèce 
de  préliminaire  est  certainement  imprescriptible. 

11  est  vrai  que,  d'après  M.  Gh.  Beudant  (1),  si  la  solution 
adoptée  par  Tarrôt  du  5  mai  1879  ne  peut  juridiquement  se 
fonder  sur  les  motifs  invoqués  par  la  Cour  de  cassation,  elle 
serait  susceptible  de  se  justifier  par  d'autres  arguments. 
M.  Beudant  pense  que,  d'une  manière  générale,  on  ne  saurait 
c  remettre  en  question  des  faits  remontant  à  plus  de  trente 
ans  «.  A  supposer  donc  qu'une  donation  faite  à  un  établisse- 
ment non  reconnu  ait  été  exécutée  par  le  donateur  et  que 
celui-ci  s'avise,  trente  ans  après,  de  répéter  les  biens  dont  il 
s'était  effectivement  dépouillé,  l'établissement  incapable,  pour 
se  défendre,  n'a  qu'à  répondre  :  «  On  ne  remet  pas  en  question 
ce  qui  remonte  si  loin  dans  le  passé  >  et  M.  Beudant  ajoute 
que  «  ce  ne  sont  pas  les  conséquences  inhérentes  à  la  théorie 
des  nullités,  c'est  l'application  d'une  règle  qu^expliquent  des 
considérations  supérieures  d'ordre  public  ». 

Nous  répondrons  que  la  règle  dont  se  prévaut  le  savant 
jurisconsulte  n'est  écrite  nulle  part  et  que,  quand  l'article  2262 
du  Code  civil  établit  la  prescription  trentenaire  pour  les  actions, 
l'on  ne  saurait  l'appliquer  aux  faits  sans  ajouter  à  la  loi.  Il 
nous  semble  môme  que,  loin  d'étendre  de  celte  façon  arbitraire 
la  disposition  de  l'article  2262,  Ton  doit  admettre,  comme  nous 
Texpliquions  plus  haut,  que,  malgré  les  apparences,  elle  ne  con- 
cerne pas  toutes  les  actions  et  que  l'exception  de  proscription 
ne  peut  servir  à  faire  repousser  une  demande  en  revendication 
que  lorsque  celui  qui  invoque  ce  moyen  de  défense  a  acquis 
par  prescription  la  chose  litigieuse.  Dès  lors,  nous  croyons 
que,  faute  de  pouvoir  acquérir  par  l'usucapion  les  biens  qui  lui 
ont  été  donnés  ou  légués,  un  établissement  non  reconnu  est 
élemellement  exposé  à  une  action  en  revendication  et  qu'il  ne 
jouit  point,  pour  écarter  une  pareille  réclamation,  du  bénéfice 
de  la  prescription  trentenaire. 

D'ailleurs,  si  l'action  en  revendication  qui  compote  au  dona- 


(1]  Note  de  M.  Beudant  sous  Req.  5  mai  1879  (Dalloz,  1880,  l'«  iiartie, 
p.  145;. 


—  148  - 

eur  ou  aux  héritiers  du  testateur  ou  donateur  s'éteignait  par 
la  prescription  Irentenaire,  voici,  celte  prescription  une  fois 
acquise,  ce  qui  arriverait  par  cela  même  que  rétablissement 
donataire  ou  légataire  ne  serait  pas  devenu  propriétaire  de  la 
chose  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée  ;  cette  chose  serait  dé- 
sormais un  bien  vacant  et  sans  maître  qui  tomberait  dans  le 
domaine  de  l'État  (art.  539  et  713  C.  civ.)«  «  Le  résultat  est 
assurément  inattendu,  même  quelque  peu  étrange  h,  avoue 
M.  Beudant  ;  nous  le  trouvons ,  pour  notre  part ,  tellement 
singulier  qu'il  suffirait  pour  faire  condamner  Topinion  dont  il 
découle.  Une  théorie  dont  Taboutissement  offre  une  pareille 
absurdité  est  nécessairement  fausse  dans  son  point  de  départ. 

^.  —  Distinction  des  dons  ou  legs  et  des  charges  de  donation 
ou  à!hérédité.  Difficultés  spéciales  aux  fondations, 

1»  068  charges  de  donation  ou  d'hérédité,  par  oppositiou 

aux  dons  ou  legs. 

69.  Il  convient  d'établir  une  distinction  entre  les  dons  et 
legs  proprement  dits  faits  à  des  établissements  non  reconnus 
et  les  simples  charges  de  donation  ou  d'hérédité  dont  l'exécu- 
tion est  susceptible  de  leur  profiter  ;  les  legs  sont  nuls,  tandis 
que  généralement  Ton  admet  que  rien,  en  principe,  ne  s'oppose 
à  la  validité  des  charges  de  donation  ou  d'hérédité. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  est  non  moins  capital  de  ne 
pas  confondre  les  dons  et  legs  adressés  à  des  établissements 
reconnus  avec  les  charges  de  donation  ou  d'hérédité  à  l'ac^om 
plissement  desquelles  ces  établissements  sont  intéressés  ;  les 
dons  et  legs  sont  soumis  à  la  nécessite  d'une  autorisation  gou- 
vernementale, tandis  que  les  charges  de  donation  ou  d'hérédité 
y  échappent  (V.  infra  n^  346  et  suiv.). 

La  distinction  des  dons  ou  legs  et  des  charges  de  donation 
ou  d'hérédité  offre  donc  un  double  intérêt.  Elle  doit  être  prise 
en  considération  tant  au  point  de  vue  de  la  validité  des  dis- 
positions entre  vifs  ou  par  testament  qu'en  ce  qui  concerne  le 
contrôle  que  le  gouvernement  exerce  sur  elles. 

Elle  sera  examinée,  en  ce  qui  a  trait  à  la  formalité  de  l'au- 
torisation, dans  un  chapitre  ultérieur  ;  en  ce  moment,  elle  ne 
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nous  intéresse  qu'en  tant  que  la  validité  des  libéralités  entre 
vifs  ou  testamentaires  en  dépend. 

Dans  les  explications  qui  vont  suivre  immédiatement,  nous 
laisserons  de  0Ôté  la  distinction  des  dons  et  des  charges  de 
donation  pour  nous  attacher  exclusivement  à  celle  des  legs  et 
des  charges  d'hérédité  ;  celle-ci  seule  offre  un  sérieux  intérêt 
dans  la  pratique.  D^ailleurs,  le  critérium  qui  permet  de  diffé- 
rencier les  charges  de  donation  des  dons  proprement  dits  est 
identique  à  celui  qui  sert  à  distinguer  les, charges  d^hérédité 
des  legs. 

A  notre  avis,  une  disposition  testamentaire  constitue  un  legs 
au  profit  d*un  établissement  non  reconnu  toutes  les  fois  que  le 
testateur  a  voulu  conférer  à  cet  établissement  le  droit  de  la 
faire  exécuter  ;  au  contraire,  il  ne  faut  regarder  que  comme 
une  simple  charge  d'hérédité  susceptible  de  bénéficier  à  un 
établissement  incapable  une  disposition  testamentaire,  dont 
Texécution  est  laissée  à  la  discrétion  des  héritiers  du  de  cujus 
et  qui,  tout  en  intéressant  rétablissement  incapable,  n'est 
destinée,  dans  l'esprit  du  disposant,  à  créer  aucun  droit  en 
faveur  dudit  établissement.  Le  legs  suppose  une  vocation  héré- 
ditaire ou,  en  d'autres  termes,  une  institution  qui  n'existe  pas 
en  cas  de  simple  charge  de  succession. 

La  distinction  des  legs  et  des  charges  d'hérédité  soulève 
donc,  avant  tout,  une  question  d'interprétation  des  intentions 
du  testateur  et  celte  question  ne  saurait  être  résolue  que 
grâce  à  un  examen  attentif  et  minutieux  des  circonstances  de 
chaque  espèce. 

Dans  la  pratique,  les  chargos  héréditaires  ne  sont  séparées 
le  plus  souvent  des  legs  proprement  dits  que  par  des  nuances 
presque  imperceptibles  ;  ces  deux  espèces  de  dispositions 
testamentaires  n'en  doivent  pas  moins  être  gouvernées,  comme 
nous  le  faisions  observer  au  début  de  ce  paragraphe,  par  des 
principes  diamétralement  opposés. 

En  effet,  les  legs  faits  à  des  établissements  non  autorisés 
sont  nuls  ;  au  contraire,  il  faut  tenir  pour  valables  les  charges 
dTiérédité  qui  sont  de  nature  à  profiler  éventuellement  à  des 
établissements  dépourvus  d'existence  légale. 

Si  un  legs  adressé  à  un  établissement  non  reconnu  est  nul, 
c'est  parce  que  cet  établissement  est  frappé  d'une  incapacité 
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absolue  de  recevoir  ;  or  cette  cause  de  nullité  n'existe  pas  en 
cas  de  simple  charge  d'hérédité.  Une  telle  charge,  même  lors- 
qu'elle est  susceptible  de  procurer  un  bénéfice  à  un  établis- 
sement non  reconnu,  ne  comporte,  par  définition,  aucune 
vocation  héréditaire  au  profit  de  celui-ci  ;  rétablissement  non 
reconnu,  qui  est  intéressé  à  l'exécution  d'une  charge  d'hérédité, 
n'est  directement  appelé  par  le  testateur  à  rien  recevoir  et,  par 
conséquent,  son  incapacité  importe  jieu.  Il  n'y  a  qu'une  per- 
sonne dont  la  capacité  doive  ôtre  vérifiée,  c'est  celle  de  l'héri- 
tier naturel  ou  testamentaire  dont  l'émolument  est  diminué 
par  l'existence  de  la  charge  héréditaire;  si  cet  héritier  est 
capable,  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  de  la  charge  dont  les 
biens  successoraux  se  trouvent  grevés. 

Sans  doute,  lorsqu'une  charge  d'hérédité  viendra  à  ôlre 
accomplie  au  profil  d'un  établissement  qui  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale  au  moment  du  décès  du  testateur,  les  actes  d*exé- 
cution  qui  auront  servi  à  transmettre  à  cet  établissement  des 
biens  dépendant  de  la  succession  seront  nuls  s'il  n'a  pas  été 
reconnu  depuis  la  mort  du  de  cujus;  mais  la  charge  consi- 
dérée en  elle-même  et  avant  toute  exécution  est  valable. 

70.  Cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  qui  décide  que,  quand  un  testateur  a  prescrit 
qu'une  certaine  somme  serait  prélevée  sur  le  montant  de  sa 
succession  pour  être  employée  en  prières  ou  en  bonnes  œuvres, 
il  n'y  a  pas  là  un  legs  nul  comme  fait  à  des  personnes  in- 
certaines ou  incapables,  mais  une  simple  charge  de  succession 
parfaitement  valable. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrôldu  16  juillet  1834  (1\ 


(1)  Cass.  civ.  16  juillet  1834.  —  La  Cour,  —  Sur  le  premier  moiren, 
^  Altendu  que  ie  legs  contentieux  n'est  point  on  legs  incertain;  que  son 
objet  et  son  application  sont  clairement  désignés;  quo  la  volonté  du 
testateur  ne  présente  rien  d'arbitraire  ;  que  rien  n'est  pins  licite  qu'un 
legs  fait  par  un  ecclésiastique  ou  par  toute  autre  personne  applicable  h 
des  prières  pour  son  âme  ou  à  de  bonnes  œuvres  ;  que  ces  mots  n*ont 
pas  besoin  d'autre  explication  et  qu'il  est  bien  permis  k  un  monrant 
qui  ne  peut  prévoir  quels  seront  les  malheureux  qui  auront  de  plus 
grands  besoins  de  s'en  rapporter  à  une  ou  deux  personnes  par  lui  dési- 
gnées pour  distribuer  ses  dons  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  d'après 
les  faits  énoncés  dans  Parrét  (Caen,  10  décembre  1831),  le  testateur  a 
commencé  par  répartir  entre  ses  héritiers  la  presque  totalité  du  la  for- 


1^ 
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«  que  rien  n*est  plus  licite  qu'un  legs  fail  par  un  ecclésiastique 
ou  toute  autre  personne,  applicable  à  des  prières  pour  son 
âme  ou  à  de  bonnes  œuvres;...  qu'il  est  bien  permis  à  un 
mourant,  qui  ne  peut  prévoir  quels  seront  les  malheureux 
qui  auront  de  plus  grands  besoins,  de  s'en  rapporter  à  une  ou 
deux  personnes  par  lui  désignées  pour  distribuer  ses  dons  ; 
—  que,  dans  l'espèce  et  d'après  les  faits  énoncés  dans  l'arrêt, 
le  testateur  a  commencé  par  répartir  entre  ses  héritiers  la 
presque  totalité  de  la,  fortune  par  lui  acquise  et  n'a  laissé 
qu'une  partie  du  prix  de  son  mobilier  pour  faire  prier  pour 
son  àrae  et  pour  être  distribuée  en  bonnes  œuvres  ;  que  cette 
dis{K)sition  est  moins  encore  un  legs  qu'une  ciiargb  db  la 
SUCCESSION  comme  seraient  des  funérailles  ou  un  certain 
nombre  de  messes  prescrites  par  le  testament  »». 

L'arrôt  indique  pourquoi  la  disposition  litigieuse  est  une 
charge  d'hérédité  et  non  un  legs;  il  montre  qu'elle  est  «  desti- 
née à  des  prières  et  à  de  bonnes  œuvres  et  non  attribuable 
s[>écialement  à  un  corps  ou  à  un  établissement,  mais  laissée 
à  rarbitrage  des  exécuteurs  testamentaires,  arbUno  boni  viri, 
qui  doivent  faire  la  répartition  suivant  les  besoins  et  les  cir- 
constances. 

A  une  date  plus  récente,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
dispositions  testamentaires  par  lesquelles  l'abbé  Rousset  avait 
prescrit  qu'une  somme  de  5,000  francs  serait  prélevée  sur  sa 
succession  pour  être  affectée  à  des  prières  et  à  de  bonnes  œuvres, 
la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  (1)  qui  porte  «  que 


tone  par  lui  acquise  et  n'a  laissé  qu'une  partie  du  prix  de  son  mobilier 
pour  faire  prier  pour  son  âme  et  pour  6tre  distribuée  en  bonnes  œuvres; 
— >  Attendu  que  cette  disposition  est  moins  encore  an  legs  qu'une 
charge  de  la  succession,  comme  seraient  des  funérailles  ou  un  certain 
nombre  de  messes  prescrites  par  un  testament  ; 

Sur  le  second  moyen  ;  — Attendu  que  l'article  910  du  Code  civil  et  les 
décrets  ou  ordonnances  qui  s'y  rapportent  ne  sont  point  applicables  à 
l'espèce,  puisque  le  legs  attaqué  n'est  fait  ni  à  un  établissement  public 
ni  à  une  commune,  ni  aux  pauvres  d'une  commune,  mais  qu'il  est 
destiné  à  des  prières  et  à  de  bonnes  œuvres  et  non  attribuable  spécia- 
lement à  un  corps  ou  à  un  établissement,  mais  l&issé  à  l'arbitrage  des 
exécuteurs  testamentaires,  arhitrio  boni  viri,  qui  doivent  faire  la  répar- 
tition suivant  les  besoins  et  les  circonstances  ;  —  Rejette  (M.  Bonnet, 
rapporteur). 

il)  Cass.  civ.  13  juillet  1859.  -*  La  Cour  ;  -—  Sur  lo  premier  et  le 
deuxième    moyens  du  pourvoi  :  —   Attendu   que  l'arrêt  attaqué  (Bor- 
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Taûtion  en  nullilc  dirigée  contre  ces  dispositions  comme 
constituant  des  legs  faits  à  des  personnes  incertaines  a  été 
justement  repoussée  ;  —  que  le  testateur,  usant  de  la  latitude 
qui  lui  était,  accordée  par  la  loi  pour  la  manifestation  de  ses 
dernières  volontés,  a  pu,  sans  faire  de  légataires  particuliers, 
imposer  à  sa  succession  certaines  charges  et  en  confier  Tac- 
complissement  à  son  exécuteur  testamentaire  ?. 

L*arrôt  développant  cette  idée  ajoute  que  le  mandat  conféré 
à  l'exécuteur  testamentaire  «  a  pu  comprendre  le  soin  de 
choisir  les  prêtres  qui  diront  les  messes  pour  le  repos  de 
Tàme  du  testateur  et  de  leur  offrir  une  rétribution  qui,  étant  due 
pour  un  service,  n'a  point  le  caractère  d'une  libéralité;  — 


deaux  24  dov.  1857),  appréciant  le  sens,  le  caractère  et  la  portée  des 
dispo^^itioDB  de  Tabbé  Rousset,  d*aprës  les  inteniioDS  expliquées  par 
lui  dans  son  testament,  a  déclaré  que  cet  ecclésiastique  avait  voulu 
qu'une  somme  de  5.000  francs  fût  prélevée  sur  sa  succession  pour  être 
employée  en  prières  et  en  bonnes  œuvres  dont  Paccomplissement  a  été 
par  lui  confié  à  l'abbé  Parenteau,  son  exécuteur  testamentaire  ;  —  At- 
tendu que  l'action  en  nullité  dirigée  contre  ces  dispositions  comme  cons- 
tituant des  legs  faits  à  des  personnes  incertaines  a  été  justement  re- 
poussée; —  Attendu  que  le  testateur,  usant  de  la  latitude  qui  loi  était 
accordée  par  la  loi  pour  la  manifestation  de  ses  dernières  volontés,  a 
pu,  sans  faire  de  légataires  particuliers,  imposer  à  sa  succession  certaines 
charges  et  en  confier  l'accoroplissement  à  son  exécuteur  testamentaire  ; 
—  Attendu  que  ce  mandat  a  pu  comprendre  le  soin  de  choisir  les 
prêtres  qui  diront  les  messes  pour  le  repos  de  l'âme  du  testateur  et 
de  leur  offrir  une  rétribution  qui,  étant  due  pour  un  servioe^  n'a  point 
le  caractère  d'une  libéralité  ;  attendu,  en  outre,  que,  pourvu  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  fraude  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant les  fondations  et  les  dons  aux  établissements  religieux  ou  cha- 
ritables, et  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  distribution  d*aumôpes,  il  Mt 
permis  de  s'en  rapporter  à  son  exécuteur  testamentaire  pour  répartir 
entre  les  malheureux  qui  auront  les  plus  grands  besoins,  une  somme 
destinée  par  le  testateur  à  ces  actes  de  charité,  et  que  l'arrêt  attaqué, 
qui  en  a  apprécié  dans  l'espèce  le  but  et  l'importance,  a  décidé  avec 
raison  que  ce  mandat  était  valable  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  dispositions  testamentaires  de  l'abbé  Rousset  ne 
renferment  point  de  libéralité  au  profit  d'établissements  publics  ou 
d'associations,  ni  de  legs  ou  fondations  en  faveur  des  jïauvres  d'une 
commune  ou  de  l'église;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
dans  l'espèce  à  l'application  de  l'article  910  du  Code  Napoléon,  ni  des 
autres  dispositions  énoncées  par  le  pourvoi  et  qu'en  déclarant  les  époux 
Monnereau  et  consorts  mal  fondés  tant  en  leur  action  en  nullité  du  tes- 
tament de  l'abbé  Rousset  et  de  l'acte  de  délivrance  qui  l'a  suivi  que 
dans  leur  demande  en  sursis  jusqu'à  l'obtention  d'une  autorisation 
administrative,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  (M.  Quénault,  rapporteur). 
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qu'en  outre,  pourvu  qu'il  ne  soit  fait  aucune  fraude  aux  disix)- 
sitions  des  lois  et  ordonnances  concernant  les  fondations  et 
les  dons  aux  établissements  religieux  ou  charitables  et  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  distribution  d'aumônes,  il  est  permis 
de  s'en  rapporter  à  son  exécuteur  testamentaire  pour  répartir 
entre  les  malheureux  qui  auront  les  plus  grands  besoins  une 
somme  destinée  par  le  testateur  à  ces  actes  de  charité  et  que 
l'arrêt  attaqué  qui  en  a  apprécié  dans  Tespèce  le  but  et  l'im- 
portance a  décidé  avec  raison  que  ce  mandat  était  valable  » . 
La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  est  conforme  à  celle  de 
de  la  Cour  de  cassation  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  qu'un 
arrêt  particulièrement  intéressant  rendu  par  la  Cour  de  Nancy 
à  la  date  du  9  décembre  1891  (1). 


(1)  Nancy,  9  décembre  1891.  —  La  Coar,  —  Tant  sur  Tappel  de  Féli- 
cien Poirson  que  sur  Tinlervention  des  demoiselles  Masson  ;  —  Attendu 
que,  par  son  testament  authentique  du  25  novembre  1889,  reçu  aux  mi- 
nutes de  M«  Webcker,  notaire  à  Blamont,  et  enregistré,  la  veuve  Poir- 
son a  institué  le  sieur  Félicien  Poirson  son  légataire  universel,  aux 
conditions  suivantes  :  «  Tout  le  surplus  de  ma  succession,  après  exé- 
cution des  volontés  exprimées  ci-dessus  et  dans  mon  testament  olo- 
graphe,  appartiendra  à  M.  Félicien  Poirson,  propriétaire,  demeurant  à 
Domëvre,  auquel  je*  donne  et  lègue,  pour  en  disposer  en  œuvres  de 
bienfaisance,  selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données  verbalement 
pour,  par  lui,  en  faire  et  disposer  dès  lejour  de  mon  décès  »...  ;  Attendu 
que  les  époax  Gérardin  ont  attaqué  ce  legs  en  se  fondant  sur  ce  que 
Félicien  Poirson  ne  serait  pas  un  légataire  véritable,  mais  un  simple  fi- 
déicommissaire,  un  tiers  interposé  chargé  d'exécuter  des  volontés  non 
suffisamment  exprim/>es  par  la  testatrice  et  de  remettre  la  totalité  des 
capitaux  qu'il  recueillerait  dans  la  succession  h  des  personnes  non  dé- 
nommées, incertaines  ou  incapables  ;  —  . . .  Mais  attendu  qu'il  est  ad- 
mis par  la  jurisprudence  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  à  un  légataire  univetsel  d'employer  en  booDes 
œuvres  ce  qui  restera  de  la  succession  après  l'acquittement  des  legs 
particuliers  ne  constitue  pas  un  legs  fait  à  des  personnes  incertaines  ; 
quMl  a  le  caractère  d'une  simple  charge  de  la  succession  et  est,  dès  lors, 
valable  ;  —  Attendu  effectivement  que  ce  qui  détermine  la  nature  et  le 
caractère  juridique  d'un  legs  universel,  c'est  non  l'avantage  réel  qu'en 
retire  le  légataire,  mais  le  droit  éventuel  à  l'universalité  de  la  succes- 
sion qui  lai  est  confiée  ;  que,  quelle  que  soit  la  part  que  ce  légataire 
doive  recueillir  dans  l'hérédité,  par  cela  seul  que  ce  legs  contient  une  vo- 
cation, même  éventuelle,  à  l'universalité  du  patrimoine  du  te>;lateur,  la 
disposition  est  valide  et  constitue  un  legs  universel  ;  qu'il  importe  peu 
qoe  les  charges  imposées  au  légataire  doivent  absorber  en  totalité  l'émo- 
lument de  la  disposition  faite  à  son  proQt,  puisqu'il  n'en  est  pas  moins 
le  continuateur  juridique  du  testateur,  en  sa  qualité  de  légataire  uni- 
versel de  ce  dernier*,—  Attendu  que  dans  la  cause  actuelle  les  faits  se 
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Au  surplus,  il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême que  ce  qui  fait  qu'une  charge  d'hérédité  se  différencie 
d'un  legs,  c'est  que  les  avantages  devant  résulter  de  l'acquitte- 
ment d'une  charge  de  succession  ne  sont  pas  applicables  à  tel 
ou  tel  bénéficiaire  nommément  désigné  par  le  testateur  et 
qu'il  dépend  plus  ou  moins  complètement  de  l'héritier  ou  de 
l'exécuteur  testamentaire  de  choisir  les  attributaires  de  cette 
libéralité.  En  d'autres  termes,  une  disposition  testamentaire 
constitue  un  legs  ou  une  charge  d'hérédité,  suivant  que  le 
testateur  a  enjoint  à  son  héritier  ou  exécuteur  testamentaire 
d'en  faire  profiter  une  ou  plusieurs  personnes  spécifiées  dans  le 
testament  ou  lui  a  laissé  la  liberté  de  désigner  les  bénéficiaires. 
Tout  est  donc  subordonné,  en  cette  matière,  comme  nous  le 
faisions  observer  plus  haut,  à  la  volonté  du  testateur. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  espèces  qu'elle  a  eu  à  juger,  la 
Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  contentée,  pour  attribuer  à  une 
disposition  testamentaire  les  caractères  d'une  charge  d'héré- 
dité, d'invoquer  l'intention  du  testateur;  elle  constate,  en 
outre,  aux  termes  de  son  arrêt  du  16  juillet  1834,  que  la  dis- 
position litigieuse  est  modique  et  son  arrêt  du  13  juillet  1859 
porte  que  le  testament  nlmpose  à  l'exécuteur  testamentaire, 
en  fait  de  bonnes  œuvres,  que  la  distribution  d'aumônes. 

Mais,  si  le  plus  souvent  une  charge  d'hérédité  a  un  objet 
modique  et  est  relative  à  des  sommes  à  répartir  une  fois  pour 
toutes  entre  certains  bénéficiaires  et  non  à  des  fondations,  ces 


prêtent  d'aatant  plus  à  cette  interprétation  de  la  loi  que  la  testalrlce  a 
clairement  indiqué  et  voulu,  comme  il  a  été  dit  déjà,  que  Féliciea 
Poirson,  son  légataire,  eût  sous  certaines  charges  et  conditions  la  pleine 
et  exclusive  propriété  des  capitaux  qu'il  devait  recueillir  dans  sa  suc- 
cession, circonstance  qui  ne  so  retrouvait  même  pas  dans  les  espaces 
jugées  par  la  Cour  suprême  et  par  la  Cour  de  Bourges,  dans  leurs  ar- 
rêts des  5  juillet  1886  et  11  janvier  1887,  invoqués  par  rappelant  à 
1  appui  de  ses  prétentions;  que,  dans  ces  espèces,  notamment  dans  la 
première,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  légués  devaient  être 
affectés  à  la  fondation  d'une  école  libre  de  garçons,  tant  en  capital 
qu'en  revenus  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  le  jugement 
entrepris  et,  jugeant  à  nouveau,  de  dire  que  Félicien  Poirson  n'est  pas 
personne  interposée  pour  bénéficiaires  non  dénommés,  incertains  ou  in- 
capables; —  Par  ces  motifs,  —  Dit  que  Félicien  Poirson  n'est  pas  une 
personne  interposée  pour  bénéficiaires  non  dénommés,  incertains  ou 
incapables  :  —  Déboute  le  époux  Gérardin  de  la  demande  par  eux 
introduite,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non  recevables  et  mal  fondés. 
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caractères  n'ont  rien  d'essentiel  et  ils  ne  permettent  pas  de 
reconnaître  sûrement  une  charge  d'hérédité,  car  ils  peuvent  se 
rencontrer  également  dans  un  legs.  Ils  sont  susceptibles  dans 
une  certaine  mesure,  lorsque  la  volonté  du  testateur  est  équi- 
voque, de  faire  présumer  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'une 
charge  d'hérédité  plutôt  que  d'un  legs  ;  mais  de  leur  présence 
l'on  ne  saurait  conclure  infailliblement,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  disposition  testamentaire  constitue  une  charge  héré- 
ditaire et  non  un  legs  fait  à  des  incapables.  Telle  est  évidem- 
ment la  pensée  qui  se  cache  au  fond  des  arrôts  susvisés  de 
la  Cour  de  cassation  des  16  juillet  1834  et  13  juillet  1859. 

D'ailleurs,  la  Cour  suprême  n'a  pas  hésité  à  considérer 
comme  une  charge  d'hérédité  et  non  comme  un  legs  une  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  affectait  à  des  œuvres  de 
bienfaisance  une  somme  qui  ne  s'clevaitpas  à  moins  de  200,000  fr. 
(Cass.  civ.  6  juillet  1871)  (1);  elle  n'estime  donc  pas  que  la 


(1)  Cas»,  civ.  6  juillet  1871.  —  La  Cour;  ~  Attendu  que  si  le  droi 
spécial  de  renregistrement  pose  les  bases  des  droits  à  percevoir  et  ea 
fixe  les  quotités ,  il  appartient  à  rAdministration  de  recbercher ,  pour 
Tapplication  de  la  loi  fiscale ,  quels  sont ,  d'après  les  rëgles  ordinaires 
du  droit  commua,  la  nature  réelle  et  le  caractère  légal  des  actes  et  des 
contrats  qui  donnent  ouverture  à  ces  perceptions  ;  —  Attendu  que, 
dans  son  testament  du  5  mars  1838,  Auguste  Minoret,  qui  est  décédé 
le  !«'  octobre  1840,  a  dit  qu'il  serait  prélevé  sur  sa  succession  une 
somme  de  300,000  francs,  qui  devait  être  employée  en  œuvres  de  bien- 
faisance, selon  les  vues  et  l'autorisation  de  sa  sœur,  Lucile  Hinoret, 
l'une  de  ses  légataires  universelles  ;  qu'une  semblable  disposition  faite 
pour  certaines  œuvres,  au  choix  d'un  tiers,  sans  indication  d'aucune 
personne  certaine  et  déterminée,  ne  constitue  point  un  legs  particulier 
qui  aurait  eu  pour  eCfet  de  saisir,  dès  la  mort  du  testateur,  les  établis- 
sements de  bienfaisance  qui  seraient  désignés  plus  tard  pour  en  recueillir, 
en  tout  ou  en  partie,  le  bénéfice  ;  qu'elle  n'a  apporté  aucun  obstacle 
à  la  transmission  sur  la  télé  des  légataires  univeri-els  de  l'intégralité  des 
valeurs  héréditaires,  pour  lesquelles  ils  ont  efl'ectivement  payé,  comme 
personnellement  débiteurs,  les  droits  de  mutation  par  décès  ;  que  par 
l'attribution  qu'ils  ont  faite  des  sommes  prélevées  aux  ôlablissements 
qui  ont  été  successivement  choisis,  ei  notamment  à  la  congrégation  de 
Sainte-Philomène,  qui  même  n'a  eu  d'existence  légale  qu'en  1854,  il 
s*est  ainsi  opéré  une  nouvelle  transmission  do  propriété  des  légataires 
universels  aux  établissements  gratifiés ,  transmission  q.ui  a  été  soumise 
aux  droits  de  mutation  exigibles  d'après  les  lois  existantes  à  l'époque 
où  elle  s'est  réalisée  ; 

D'où  il  suit  qu'en  validant  la  contrainte  décernée  pour  obtenir  le 
payement  des  droits  auxquels  a  donné  ouverture  l'acte  d'abandon  du 
5  mal  1866,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  exacte  application  des  lois 
de  la  matière  ;  —  Rejette  (M.  Larombière,  rapporteur). 


—  156  — 

modicité  soit  de  Tessence  des  charges  de  succession.  D'autre 
part,  elle  a  jugé,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  infra, 
n**  72  et  suiv.)}  que  des  fondations  peuvent  être  valablement 
faites  par  voie  de  charge  d'hérédité. 

71 .  La  jurisprudence  administrative  établit,  comme  la  juris- 
prudence judiciaire,  une  distinction  entre  les  legs  et  les  charges 
d'hérédité. 

Un  legs  a-t-il  été  fait  à  un  établissement  non  reconnu,  il 
intervient  un  décret  portant  expressément  qu*  «  il  n*y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  la  libéralité  faite  à  ...,  cet  établissement 
n'ayant  pas  d'existence  légale  ii  ;  au  contraire,  lorsqu'un 
testament  contient  une  simple  charge  d'hérédité  susceptible 
de  profiter  éventuellement  à  un  établissement  non  reconnu, 
l'autorité  administrative  n'intenient  aucunement,  môme  pour 
dire  qu'elle  n'a  pas  à  statuer  :  elle  s'abstient  purement  et  sim- 
plement. 

Dans  le  premier  cas,  en  employant  une  formule  qui  équi- 
vaut à  un  refus  d'autorisation,  elle  s'oppose  -  dans  la  mesure 
de  ses  moyens  à  la  réalisation  des  intentions  du  testateur, 
tandis  que,  dans  le  second,  elle  laisse  à  entendre  par  son 
abstention  qu'elles  peuvent  s'exécuter  sans  son  assentiment. 

La  distinction  des  legs  et  des  charges  d'hérédité  est  nette- 
ment mise  en  lumière  par  ces  errements  de  l'Administration; 
elle  n'est  expressément  formulée  dans  aucun  avis  ni  dans 
aucune  note  du  Conseil  d'État,  mais  elle  résulte  de  l'ensemble 
de  la  jurisprudence  de  la  haute  assemblée. 

Le  Conseil  d'État  a  même  une  tendance  à  exagérer  la  notion 
de  la  charge  de  succession  et  à  assimiler  à  de  simples  charges 
héréditaires  les  legs  peu  importants,  alors  surtout  qu'ils  n'im- 
pliquent aucune  fondation. 

C'est  qu'ainsi  un  legs  de  50.0  francs  ayant  été  lait  à  une 
communauté  non  autorisée,  la  communauté  des  sœurs  d'Epone, 
la  section  de  l'Intérieur  a  émis,  à  la  date  du  9  mars  1892, 
l'avis  que  le  gouvernement  devait  s'abstenir  de  statuer  sur  cette 
libéralité  testamentaire  (1)  ;  la  décision  de  la  section  se  fonde 


(1)  Avis  de  la  scctioo  de  rinl.  du  9  mars  \H9i  (a*  91. 162).  —  La  section 
de  riDtérieur,  qui  a  pris  conaaissance  d'un  projet   de  décret  tendant  : 
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sur  ce  qu'  «  à  raison  du  peu  d'importanec  du  legs  dont 
s'agit,  qui  peut  ôtre  l'objet  d'une  distribution  immédiale,  il  y 
a  lieu  de  Tassimiler  à  une  charge  d'hérédité  ». 

Aux  termes  d'un  avis  du  21  novembre  1889,  ci -dessus  rap- 
porté (V.  supray  Q?  50),  la  section  de  l'Intérieur  a  décidé 
que,  comme  s'il  s'agissait  d'une  chaire  d^hérédité,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  à  statuer  sur  un  legs  fait  par  le  sieur  Baron 
au  profit  des  vicaires  successifs  de  la  paroisse  de  Torcé 
(Ille-et- Vilaine) ,  c'est-à-dire  en  faveur  d'un  établissement 
ecclésiastique  non  reconnu  ;  ce  qui,  dans  cette  espèce,  a  en- 
traîné la  décision  de  la  section,  c'est  que,  tout  en  compoilant 
une  fondation,  le  legs  en  question  était  modique. 

La  jurisprudence  consacrée  par  les  deux  avis  des  21  no- 
vembre 1889  et  9  mars  1892  nous  parait  prêter  à  la  critique; 
nous  estimons,  quant  à  nous,  que  l'on  ne  doit  jamais  assimiler 
des  legs  à  des  charges  d'hérédité,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  que,  si  la  loi  n'interdit  pas  à  un  testateur  d'imposer 
à  son  héritier  des  charges  qui  risqueront  de  profiter  à  des 
établissements  non  reconnus,  il  ne  saurait  leur  faire  des  legs, 
quand  bien  même  ces  libéralités  auraient  pour  objet  des 
sommes  minimes  qui  devraient  être  distribuées  immédiatement 
après  le  décès  du  testateur. 

Une  charge  d'hérédité  ne  confère  pas  de  vocation  hérédi- 
taire à  celui  qui  est  intéressé  à  son  exécution  ;  dès  lors,  si  elle 
est  susceptible  de  bénéficier  éventuellement  à  un  établissement 
incapable,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  testateur  ait  fait  au 
profit  de  cet  établissement  une  disposition  prohibée  par  l'ar- 


i*  à  déclarer  qa'ii  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  d'une  somme 
de  500  francs  fait  par  la  danie  veuve  Magnier  aux  sœurs  d*Epone  pour 
,  ètra  distribuée  aux  malades  indigents  de  la  communef  lesdites  sœurs 
ii*étant  pas  reconnues  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
24  mai  1825;  2*  à  autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  d'Epone  à  accepter 
ladite  libéralité; 

Considérant  qu'à  raison  du  peu  d'importance  du  legs  dont  s'agit,  qui 
peut  être  l'objet  d'une  distribution  immédiate,  il  y  a  lieu  de  Tassimiler 
à  nne  charge  d'hérédité  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer^  qu'il 
convient  d'autant  plus  d'adopter  cette  solution  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  de  statuer  sur  un  autre  legs  de 
500  francs  fait  par  la  môme  testatrice  dans  le  même  testament  au  curé 
d'Ëpone  pour  les  pauvres  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la 
projet  de  décret  proposé  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur). 
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ticle  911  du  Code  civil.  Au  contraire,  un  legs  consiste  toujours 
dans  une  disposition  faite  en  faveur  de  celui  qui  est  appelé  à 
le  recueillir,  de  sorte  que,  s'il  s^adressc  à  un  établissement  in- 
capable, il  est  nécessairement  fait  en  violation  de  Tarticle  911, 
quel  que  soit  son  objet  et  de  quelque  façon  qu'il  doive  être 
employé. 

Dans  ces  conditions,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
s'opposer  à  Texécution  de  tous  les  legs  adressés  aux  établis- 
sements dépourvus  d'existence  légale,  môme  de  c<îux  qui  sont 
modiques  et  n'impliquent  pas  une  fondation. 

Au  surplus,  si  le  gouvernement  a  à  tort  considéré  comme 
une  charge  d'hérédité,  dont  il  n'a  pas  à  empêcher  Taccomplis- 
sèment,  une  disposition  testamentaire  qui  offre  les  caractères 
d'un  legs  fait  à  un  établissement  incapable,  l'autorité  judiciaire 
n'en  reste  pas  moins  libre  de  dire  que  cette  disposition  est  un 
legs  et  non  une  charge  de  succession  et  qu'en  conséquence 
elle  est  nulle  par  application  de  l'article  911  du  Code  civil. 
En  effet,  lorsque  le  gouvernement  tolère  l'exécution  de  legs 
faits  en  fraude  des  prescriptions  de  l'article  911,  il  ne  fait  pas 
disparaître  la  nullité  dont  ces  legs  sont  atteints  ;  celte  nullité 
subsiste  c  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  proclamée  par  la 
juridiction  civile  sur  la  demande  des  intéressés  dont  les  droits 
demeurent  intacts. 

Môme  lorsque  le  gouvernement  autorise  expressément  l'ac- 
ceplation  de  legs,  il  ne  préjuge  en  rien  le  point  de  savoir  s'ils 
sont  valables  ;  cotte  question  rentre  dans  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  judiciaire  qui  peut  déclarer  nul  un  legs  dont 
le  gouvernement  a  permis  l'acceptation. 

â*  Fondations. 

72.  Nous  avons  dit  (V.  supra^  n?  70)  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait,  aux  termes  de  deux  arrôts  des  IG  juillet  1834  et 
13  juillet  1859,  admis  que  les  charges  d'hérédité  étaient  va- 
lables, alors  môme  qu'elles  pouvaient  éventuellement  bénéficier 
à  des  établissements  incapables  ;  mais  les  arrôts  précités  se 
rapportent  uniquement  à  des  dispositions  testamentaires  qui 
imposaient  à  des  héritiers  l'obligation  de  faire  dire  des  prières 
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ou  de  distribuer  des  aumônes  aussitôt  ou  du  moins  peu  d 
temps  après  le  décès  des  testateurs. 

Or  il  convient  de  se  demander  si,  au  lieu  d*unc  charge  don 
l'accomplissement  est  en  quelque  sorte  immédiat  et  instantané, 
un  testateur  pourrait,  sans  méconnaître  les  prescriptions  de 
Tarticle  914  du  Code  civil,  grever  sa  succession  d'une  charge 
perpétuelle  et,  par  exemple,  exiger  de  ses  héritiers  la  création 
et  l'entretien  d*un  hôpital,  d'un  hospice  ou  d'une  école. 

En  d'autres  termes,  Tidée  de  charge  héréditaire  est-elle  com- 
patible avec  celle  de  fondation  ?  La  distinction  des  legs  el  des 
charges  d'hérédité  s*applique-t-elle  en  matière  de  fondations  ou, 
au  contraire,  doiton  décider  que  toute  disposition  testamentaire 
ayant  pour  objet  une  fondation  constitue  nécessairement  un 
legs  fait  à  un  établissement  à  naître,  c'est-à-dire  à  un  établis- 
sement dépourvu  de  toute  existence  de  fait  et  de  droit  et,  par 
suite,  incapable  de  recevoir,  par  application  de  l'article  911  du 
Code  civil  ? 

La  question  est  des  plus  graves  ;  c'est,  en  effet,  la  liberté 
des  fondations  privées  qui  est  en  jeu. 

La  Cour  de  cassation,  devant  qui  s'est  agité  le  problème  que 
nous  venons  d'énoncer,  a  professé  trois  opinions  successives. 
Ces  variations  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprôme  suffisent 
pour  montrer  combien  grandes  sont  les  difficultés  inhérentes 
au  sujet  qui  nous  occupe. 

73.  A  l'origine,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  le  système 
suivant.  Une  disposition  testamentaire  qui  a  pour  objet  une 
fondation  ne  doit  jamais  ôtre  regardée  comme  une  simple 
charge  d'hérédité  et  elle  renferme,  dans  tous  les  cas,  un 
le^  adressé  à  l'établissement  qu'il  s'agit  de  fonder.  En  prin- 
cipe, une  telle  libéralité  est  donc  nulle  comme  faite  au  profit 
iVun  établissement  incapable  ;  par  exception,  elle  est  valable 
si,  sous  le  nom  de  l'établissement  incapable,  une  personne 
morale  apte  à  recevoir  a  été  instituée  :  le  testateur  a-t-il,  par 
exemple,  prescrit  à  son  héritier  la  création  d'un  établissement 
cliaritable,  cette  disposition  de  dernière  volonté,  bien  qu'elle 
constitue  moins  une  charge  d'hérédité  qu'un  legs  proprement 
dit,  est  valable,  parce  qu'elle  s'adresse,  sous  le  couvert  de 
l'établissement   dont  le  testateur   a   voulu   la   création,  aux 
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pauvres  qui  ont  le  droit  d*en  revendiquer  le  bénéfice  par 
rintermédiaire  de  Iciu*  représentant  légal. 

Tel  est  le  système  qui  découle  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  août  1856,  rendu  dans  une  espèce  dont  les 
circonstances  méritent  d*étre  précisées. 

Par  testament  olographe  du  3  mai  1849,  le  sieur  Hubert 
avait  légué  tous  ses  biens  au  sieur  Tandon,  à  la  charge  par 
ledit  légataire  universel  et  les  héritiers  mâles  de  celui-ci,  indé- 
finiment représentés  par  le  plus  âgé  d'enlre  eux,  d'établir  et 
de  maintenir  à  perpétuité  une  maison  de  refuge  destinée  à 
recueillir  gratuitement  des  ouvriers  honnêtes,  domiciliés  à 
Paris  ou  à  la  Villette  et  «  malheureux  par  suite  d'accidents,  de 
maladie,  de  leur  grand  âge,  charges  de  famille,  manque  d'ou- 
vrage et  de  toute  autre  cause  qu'une  inconduite  grave  et  no- 
toire et  surtout  par  suite  de  leurs  opinigns  démocratiques  et 
socialistes  ».  Le  testament  portail  que  le  sieur  Tandon  et  ses 
héritiers  «  devraient  accomplir  la  mission  qui  leur  est  imposée 
au  profit  des  ouvriers  susdésignés  par  eux-mêmes  ou  l'un 
d'eux  personnellement...,  sans  pouvoir  jamais,  à  telle  époque 
que  ce  puisse  être,  la  transmettre  à  l'administration  des  hos- 
pices, ni  au  bureau  de  bienfaisance),  ni  à  aucune  autre  autorité 
administrative  quelconque  non  plus  qu'à  aucune  personne 
privée...  Le  tout  à  peine  de  révocation  du  legs  universel  ». 

L'administration  générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris 
et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Villette  ont  été  autorisés  à 
accepter,  au  nom  des  pauvres,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  le  testament,  en  tant  qu'elles  n'étaient  pas  contraires 
aux  lois  et  à  Tordre  public,  le  legs  universel  fait  par  le  sieur 
Hubert  et  ils  se  sont  adressés  à  la  justice  pour  obtenir  la 
délivrance  de  cette  libéralité,  tout  en  demandant  que  les  clauses 
et  conditions  relatives  au  mode  d'administration  de  la  maison 
de  refuge,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative  et  à  la 
préférence  à  accorder  aux  ouvriers  démocrates  et  socialistes, 
fussent  déclarées  nulles  et  non  avenues  comme  illicites  et  im- 
morales. 

Ils  ont  eu  successivement  gain  de  cause  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  suivant  jugement  du  t  mars  1855,  et  devant 
la  cour  d'appel  de  Paris,  en  vertu  d'un  arrêt  du  27  novembre 
de  la  même  anné(\ 
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Le  sieur  Tandou  a  déféré  cel  arrêt  à  la  (censure  de  la  Cour 
de  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  los  dispositions  du 
testament  du  sieur  Hubert  relatives  à  rétablissement  d'une 
maison  de  refuge  constituaient  une  simple  charge  d'hérédité 
et  non  un  legs  fait  aux  pauvres  ouvriers  de  Paris  et  de  la 
Villetle;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrôl  de  la 
chambre  des  requêtes  du  4  août  1836  qui  a  jugé  que  Ton  se 
trouvait  en  présence  d*un  legs  et  non  d'une  charge  de  suc- 
cession (l). 


(1)  Cass.  Req.  4  août  18a6.  —  La  Cour,  —  Attendu   qu'il    résulte  évi- 
demment^ et  des  expressions  mêmes  dans  lesquelles  est  conçu  le  testameoi 
de  Hubert  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  dispositions  sainement 
entendues,  que  IMatention  du  testateur  était  de  Taire  en  faveur  des  ouvriers 
pauvres  un  véritable  legs  dont  la  propriété  leur  appartînt  toujours,  et  que, 
dès  lors,  il  était  du  devoir  de  la  justice  d'assurer  la  durée   perpétuelle 
de  cette  fondation  en  la  dégageant,  aux  termes  de  TarticlR  900  C.  Nap., 
des  conditions  impossibles  ou  contraires  aux  lois   ou   aux    mœurs  qui 
auraient  pu  la  vicier  ou  la  faire  périr»  contrairement  à  la  pensée  chari- 
table qui  domine  Tensemble   du  testament;  —    Attendu  que  le   mode 
d'administration  indiqué  par  Robert  pour  l'établissement  par  lui  fondé 
manquait  absolument,  et  pour  le  présent  et  encore  plus  pour  l'avenir»  de 
toutes  les  garanties  de  stabilité  et  de  bonne  direction  nécessaires  h  la 
conservation  du  patrimoine  des  pauvres  ;  que  le  défaut  d'unité  dans  les 
éléments  de  cette  administration,  telle  que   le  testament  la  cons'.'tuait 
aujourd^bni.  l'ineortitude  qu'il  laissait  subsister  sur  son  renouvellement 
SQCcessif  et  PextrÔme  probabilité  de  sa  dissolution  complète  dans   un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché  par  la  mort  ou  la  dispersion  de  ceux 
qui  la  composaient,  constituaient  véritablement  une  condition  Impossible 
du  nombre  de  celles   qui,  aux   termes   de  l'article  900,   doivent    être 
réputées  non  écrites;  —Attendu  que  le  mode  de  direction  indiqué  par 
Bobert  devant  ainsi  disparaître,  il  y  avait  nécessairement  lieu  de  pourvoir 
à  l'administration  de  la  fondation,  dans  les  termes  ordinaires  du  droit, 
sans  égard  au  vœu  exprimé  par  ledit  Hubert  pour  l'exclusion  perpétuelle 
de  toute  intervention  delà  part  de  l'autorité  administrative,  exclusion  qui, 
constituant  également  par  elle-même  une  condition  contraire  aux  lois, 
devait  être    aussi  répotée  non  écrite;  —   Attendu  qu'il   y   avait   lieu 
pareillement  de  déclarer  non  écrite,  comme  oontraire  aux   lois  et  aux 
mœurs,  la  clause  du  testament  par  laquelle  Hubert  appelait  de  préférence 
à  profiter  de  la  fondation  par  lui  faite  ceux  des  pauvres  ouvriers  qui 
seraient  tombés  dans  le  malheur  par  suite  de   leurs  opinions  démocra- 
tiques et  socialistes;  qu'en  effet  le^ maintien  de  cette  clause  eût  constitué 
une  sorte  de  prime  d'encouragement  offerte,  à  perpétuité,  aux  passions 
aoarchiqoes  et  subversives,  sous  l'impression   desquelles   le  testament 
avait  été  rédigé,  tandis  que  sa  suppression  ne  portait  aucune  atteinte  a 
la  pensée  généreuse  du  testateur;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en 
annulant  par  ces  motifs  les  clauses  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  (Paris, 
37  novembre  18K),  loin  de  violer  aucune   des  dispositions   législative^s 
jQToqoéea  à  Tappui  du  pourvoi,  a  fait,  au  contraire,  à  l'espèce  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière;—  Rejette  (M.  Gauchy,  rapporte  ir  . 

DONS    ET   LKGS.  11 
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Au  premier  abord,  Ton  serait  lenlé  de  croire  que  rarrét  du 
4  août  1856  est  une  décision  d'espèce  et  non  une  décision  de 
principe  ;  en  effet ,  sUl  déclare  que  la  fondation  instituée  par 
le  sieur  Hubert  constitue  moins  une  simple  charge  d'hérédité 
qu'un  legs  fait  aux  ouvriers  pauvres,  c'est  en  s'appuyant  sur 
l'intention  du  testateur  telle  qu'elle  «  résulte  évidemment  et 
des  expressions  mêmes  dans  lesquelles  est  eonçu  le  testament 
de  Hubert  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  dispositions 
sainement  entendues  ». 

Mais,  en  réalité,  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  repose 
sur  une  thèse  de  droit,  car,  s'il  a  admis  que  le  testateur  avait 
entendu  faire  un  legs  aux  pauvres  ouvriers,  c'est  unique- 
ment parce  qu'il  s'agissait  d'une  fondation  perpétuelle;  la 
chambre  des  requêtes  n'a  interprété,  comme  elle  l'a  fait,  le:»^ 
dernières  volontés  du  sieur  Hubert  que  parce  que  celui-ci  avait 
voulu  que  le  bénéfice  de  ses  dispositions  testamentaires  ap- 
partint toujours  aux  pauvres  ouvriers. 

La  doctrine  qui  ressort  de  l'arrêt  du  4  août  1856  est  donc 
celle-ci.  Des  dispositions  de  dernière  volonté  qui  comportent 
une  fondation  perpétuelle  ne  peuvent  pas  n'être  que  de  sim- 
ples charges  d'hérédité  ;  elles  renferment  nécessairement  un 
legs  fait  au  profit  de  Tinstitution  ou  de  l'établissement  à 
fonder;  ce  legs,  suivant  les  circonstances,  sera  nul  ou  valable. 
Dans  l'espèce  à  laquelle  s'applique  l'arrêt  du  4  août  1856  la 
Gour  de  cassation  a  pensé  que,  si  le  sieur  Hubert  avait  fiiit 
un  legs  en  faveur  d'une  maison  de  refuge  à  créer,  ce  legs 
s'adressait  aux  pauvres  qui  y  seraient  recueillis  bien  plutôt 
qu'à  la  maison  même;  elle  en  a  conclu  que  ce  legs  était  va- 
lable. Mais  si  l'on  suppose  qu'il  n'eût  pu  être  suppléé  à 
l'incapacité  de  l'établissement  projeté  par  l'intervention  des 
pauvres  ou  d'une  autre  personne  morale,  les  dispositions  tes- 
tamentaires du  sieur  Hubert  auraient  été  déclarées  nulles. 

Dès  lors,  l'on  aperçoit  clairement  les  conséquences  aux. 
quelles  aboutit  la  théorie  consacrée  par  l'arrêt  du  4  août  1856. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur a  mis  à  la  charge  de  son  héritier  une  fondation  perpé- 
tuelle constitue  un  legs  fait,  sous  le  nom  du  futur  établisse- 
ment, aux  pauvres,  à  une  commune,  à  un  département  ou  à 
un  établissement  public  et  alors  elle  est  valablement  fail«y 
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mais  c'est  à  un  organe  de  l*administration  publique  que  sera 
confiée  son  exécution;  ou  bien  derrière  rétabli scemen  à  fonder 
ne  se  trouve  aucune  personne  morale  publique  qui  ait  qualité 
pour  se  substituer  à  lui  et  alors  la  disposition  testamentaire 
est  nulle. 

Le  système  auquel  la  chambre  des  requêtes  a  donné  son 
adhésion  peut,  en  déhnitive,  se  résumer  dans  cette  formule  : 
une  fondation  sera  publique  ou  elle  ne  sera  pas. 

Cest  la  négation  de  la  liberté  des  fondations  privées  ou,  si 
Ton  aime  mieux,  c'est  la  négation  des  charges  d'hérédité,  en 
tant  qu'elles  auraient  pour  objet  des  fondations. 

Ce  système  a  été  encore  tout  récemment  appliqué  par  la 
cour  d'appel  de  Besançon  dans  un  arrôt  du  26  mars  1891 
relatif  à  un  legs  universel  que  la  demoiselle  Goguillot  avait 
fait  au  sieur  Ferdinand  Barraud  à  charge  de  fonder  un  hôpital 
dans  la  commune  de  Flangebouchc  (1). 


(1)  Besançon,  %  mars  1891.  —  La  Cour,  ~  Attendu  que  les  divers  actes 
de  dernière  volonté  de  la  demoiselle  Goguillot  ne  conienantà  la  charge 
du  légataire  aucune  obligation  de  faire,  mais  seulement  une  obligation 
de  donner,  il  en  résulte  que  les   pauvres  de   Flangeboucbe  sont  def 
légataires   particuliers,   fondés   à   demander  la    délivrance,  et  non  les 
bénéficiaires  d'une  charge  dont  ils  seraient  en  droit  de  réclamer  l'exé- 
cution; qu'il  ne  ressort  pas,  en  eËTet,  de  ces  actes   Tobligation  par   le 
légataire  universel  de  faire  ou  construire,  avec  les  deniers  de  la  suc- 
cession, l'hôpital  qui  est  l'objet  des  libéralités  de  la  demoiselle  Goguil- 
Jet  et  d^assurer  son  fonctionnement,  tout  en   restant   propriétaire  des 
fonda;  que  le  testament  lui  impose   seulement  l'obligation   de  délivrer 
aux  pauvres  de  Flangeboucbe  ou,  en  employant  les  termes   mêmes  du 
testament  de  1877,  d'  c  affecter  »  des   immeubles  déterminés,  dont  un 
cbAteau,  à  la  fondation  d*un  hôpital  qui,  lorsqu'il  aura  acquis  la  capacité 
civile,  deviendra  propriétaire  des  immeubles  que  le  légataire  universel 
aura  été  contraint  de  lui  abandonner;  qu'on  est  en  présence  d'une  libé- 
ralité directe  faite  aox  pauvres  et  par  conséquent  d'un  legs  ;  —  Attendu 
que  la  mission  de  surveillance  de  l'hôpital,  conflée  au  légataire  universel 
par  le  codicille  authentique  du  14  août  1881,  n'est  pas   davantage   une 
ciiarge  corrélative  à  la  libéralité  ;  que  c'est  an  mandat  accessoire  donné 
li  Ferdinand  Barraud  et  qni  ne  se  rattache,  qu'indirectement  à  la  dispo- 
sition principale; 

Attendu  que  les  divers  testaments  ou.  codicilles  de  la  demoiselle 
Goguillot  ont  attaché  au  legs  fait  aux  pauvres  de  Flangeboucbe 
diverses  conditions  qui  sont  d'une  exécution  impossible  ou  illicite; 
— «•  qu'ainsi  elle  a  frappé  certaines  parties  des  immeubles  légués  d'ina- 
liéoabilité  perpétuelle  (testament  du  36  juillet  1877),  elle  a  entendu 
que  l'hôpital  serait  desservi  par  les  soeurs  franciscaines  de  Calais  et 
qu'il  serait  administré  par  son  légataire  universel,  en  dehors  de  toute 
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74.  La  C.our  du  cassation  n'a  pas  tardé  à  renoncer  au  sys- 
tème que  nous  venons  de  développer  et  à  admettre  qu'une 
fondation  perpétuelle  peut  ùtre  valablement  faite,  sous  forme 
de  simple   eliargc  d'in'rédité,    à   la   condition  que  rhéritier 


immixUon  de  rautoritê  publique  (codicille  du  11  septembre  1881);  — Gril 
est  certain  :  que  la  cooditioD  d'inaliéDabîlité  est  uulle  comme  contraire 
à  la  libre  circulation  des  biens;  que  les  sœurs  franciscaines  désignées 
par  lo  testament  refusent  de  faire  le  service  de  Thôpilal  ;  que  d'antre 
part  la  défense  faite  à  l'autorité  publique  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  biens  légués  aux  pauvres  est  contraire  à  la  loi  ;  —  Mais  que  la 
conséquence  de  l'impossibilité  d'exécution  de  ces  conditions  n'est  pas, 
ainsi  que  le  prétend  le  légataire  universel,  la  nullité  de  la  disposition 
essentielle,  à  savoir  :  la  fondation  de  Thôpital  ;  —  qu'il  faudrait,  pour  que 
l'inexécution  des  conditions  eniraînt\t  cette  caducité,  soit  qne  ces 
conditions  formassent  avec  la  disposition  principale  un  tout  indivisible, 
soit  que  la  certitude  s'imposât  que  l'exécution  de  ces  conditions  a  été 
déterminante  de  la  volonté  de  la  testatrice  et  impulsive  de  sa  libéralité; 
qu'on  ne  peut  arriver  à  un  pareil  résultat;  que,  d'une  part,  les  conditions 
forment  si  peu  avec  la  disposition  principale  un  tout  indivisible,  que 
rien  ne  se  conçoit  plus  Tacilement  que  le  fonctionnement  de  Tbùpital, 
abstraction  faite  de  leur  exécution  ;  que  d'autre  part,  et  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  clause  relative  aux  sœurs  de  Oalais  et  la  direction 
religieuse  de  la  maison,  on  ne  peut  affirmer  que  les  conditions  aient  été 
déterminantes,  à  ce  point  que  la  demoiselle  Goguillot  lui  aurait  sacrifié 
la  fondation  qu'elle  déclare  a  avoir  été  le  vœu  le  plus  eher  de  toute  sa 
vie  »  ;  qu'on  le  peut  d'autant  moins  admettre  qu'on  manque  d'éléments 
certains  à  cet  égard  et  qu'on  serait  obligé,  pour  arriver  à  ranéantissemeai 
d'une  disposition  intéressant  à  un  haut  degré  les  indigents,  de  recourir 
à  des  inductions  hasardées;  que  c'est  un  principe  en  droit  que  les 
testateurs  sont  présumés  n'avoir  pas  voulu  subordonner  l'existence  de 
leurs  libéralités  à  l'exécution  des  conditions  ultérieurement  reconooes 
impossibles  ou  contraires  aux  lois;  —  Mais,  qu'en  fait,  on  doit  d'autant 
plus  reculer  devant  de  semblables  conséquences,  que  la  testatrice,  dans 
les  trois  actes  de  dernière  volonté  qui  s'échelonnent  entre  le  96  juillet  1877 
et  le  11  septembre  1881,  n'a  écrit  nulle  part  qu'elle  entendait  expressément 
qu'à  défaut  d'exécution  des  conditions  qu'elle  imposait  le  legs  serait  caduc 
et  la  fondation  non  avenue;  que,  cependant,  la  rédaction  de  ces  actes  est  le 
plus  souvent  longue,  compliqua,  minutieuse,  chargée  de  détails  de  toute 
sorte,  et  qu'on  ne  conçoit  pas,  si  sa  volonté  de  supprimer  l'hùpital  en 
cas  d'inexécution  était  aussi  absolue,  qu'elle  n'ait  pas  manifesté  neupment, 
à  cet  égard,  ses  intentions,  alors  que  toutes  ses  pensées,  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  convergeaient  vers  cette  fondation  ;  —  Attendu 
que,  sans  doute,  la  testatrice  était  animée  d'une  ardente  piété;  qu'elle 
voulait  certainement  que  sa  fondation  revêtit  nn  caractère'  raligtenz  et 
fAt  desservie  par  des  sœurs  d'un  ordre  déterminé;  qu'il  est  désirable 
évidemment  que  ces  conditions  soient  respectées;  —  Mais  qu'on  doit 
craindre,  en  l'absence  d'un  texte  suffisamment  précis,  de  dépasser  ses 
inteotions  en  affirmant  qu'elle  subordonnait  à  certaines  modalités  de 
fonctionnement  la  création  de  cet  asile  destiné  dans  sa  pensée,  non 
seulement  à  secourir  les  malheureux,  mais  encore  à  per^tuer  dans 
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charge  de  la  réalisation  des  inlcnlions  du  leslalt'ur  ail  reçu  de 
celui-ci  Tordre  de  faire  le  nécessaire  pour  que  rétablissement 
à  créer  soit  reconnu  comme  établissement  d'utilité  publique  ; 
si  cette  reconnaissance  ne  doit  pas  être  demandée  par  Théri- 


8on  pays,  par  un  t^iÛce  qui  devait  porter   son  nom,  le  souvenir  de  sa 
r&milie  et  le  sien  (testament  de  1877};  que  les  considérations  qui  Tont 
déterminée  sont  donc  complexes,  multiples,  et   qu'on  ne  peut  affirmer, 
en  l'absence  d'indication  précise  de  la  testatrice,   quelle  est  celle  qui, 
platôt  qu'une  autre,  aurait  été  impulsive  et  déterminante^  que  d'ailleurs, 
d,jè8  que  les  sœurs  franciscaines  de  Calais  refusent  de  faire   le  service 
de  l'hôpital,  on  ne  peut,  sans  ajouter  au  testament,  imposer  au  légataire 
d'autres  obligations  équivalentes  ou  similaires,  à  ce  point  de  vue  parti- 
culier des  dispositions  litigieuses  ;  que  la  condition  du  service  de  rhôpital 
par  les  sœurs  franciscaines  est  donc  impossible  à  réaliser,  en  raison  de 
leur  refus*,  qu'elle  doit  être  purement  et  simplement  réputée  non  écrite 
et  oonsidérée  comme  non  déterminante  de  la   condition  principale  qui 
sabsisle;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  clause 
relative  à  rinterdiction  faite  à   l'autorité  publique   de   s'immiscer   dans 
l'administration  de  l'hôpital,  que  dès  que  la  demoiselle  Gogaillot  grati- 
fiait les  pauvres  de  la  commune  sans  détermination  de   personnes,  elle 
appelait  par  cela  même  le  maire  de  Flangeboucbe,  qui  est  leur   repré- 
sentant légal,  &  venir  demander  la  délivrance  du  legs  qui  lui  était  fait 
et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fondation  fût  exécutée; 
qu'il  y  a  une  contradiction  évidente  entre  la  disposition  principale  et  la 
condition  qui  devrait  disparaître  pour  celte  seule  raison,   si  même  elle 
ne  devait  pas  être  réputée  non  écrite,  comme    contraire   h   la  loi  ;  — 
Mais  que  dans  tous   les  cas,  on  ne  saurait  considérer  cette  condition 
inscrite  tardivement  par    la   demoiselle   Goguillot   dans  ses   actes  de 
dernière  volonté,  où  elle  n'apparaît  que  dans  le  dernier  codicille  de  1881 
comme  impulsive  de  la  libéralité  faite  en  1877,  alors  surtout  qu'on  sait 
que  cette  condition  sera  en  partie  exécutée,  les   règlements  permettant 
à  Ferdinand  Barraud  de  prendre  part  aux  travaux  et  aux  délibérations 
de  la  commission  administrative  de  l'hôpital  à  créer; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  que  la  disposition  contenue  dans  le  testament 
da  26 juillet  1877  delà  demoiselle  Goguillot,  alTeciant  des  propriétés  de 
la  commune  de  Flangebouche  à  la  création  d'un  hôpital  destiné  h  rece- 
voir des  orphelines  pauvres,  des  vieillards  sans  ressources  et  des  malades 
indigentSt  constitue  un  legs  au  profit  des  pauvres  de  Flangebouche;  — 
Dit  que  Vivot,  en  sa  qualité  de  maire  en  exercice  de  Flangebouche, 
représentant  légal  des  pauvres,  a  qualité  pour  demander  la  délivrance  dudit 
leg9,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  do  l'article  910  G.  civ.; 
-^Dit  non  écrites,  conformément  à  l'article  90U,  les  clauses  des  testaments 
et  codicilles  relatives  à  la  desservance  de  l'hôpital  par  les  sœurs  frans- 
ciscaines  et  à  la  non-ingérence  de  l'Etat,  du  canton  ou  de  la  commune 
dans  l'administration  de  l'hôpital  ;  —  Dit  que  ces  clauses  n'ont  pas  été 
déterminantes  de  la  libéralité  faite  par  la  demoiselle  Gogaillot  qui  devra 
recevoir  son  exécution  ;  —  Prononce,  en  conséquence,  au  profit  de  Vivot 
es  qualités  et  sous  la  réserve  toutefois  qu'il  devra  préalablement  obtenir 
les  autorisations  administratives  nécessaires,  la  délivrance  du  legs  qui 
lui  est  fait  par  le  testament. 
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tier,  la  disposition  testamentaire  qui  institue  une  fondation  est 
nulle. 

Ce  système  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  7  novembre  1859  relatif  à  Tespèce  suivante. 

La  dame  Delivet,  décédée  le  31  mars  1854,  avait  fait  un 

estament  par  lequel  elle  instituait  la  demoiselle  Jeanne  sa 

légataire  universelle,  à  charge  de  fonder  dans  la  commune  de 

Ducey  un  établissement  scolaire  et  charitable  et  de  le  faire 

reconnaître  comme  établissement  d'utilité  publique. 

La  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ducey  allé- 
guèrent qu'en  disposant  de  ses  biens  en  faveur  d'un  établisse- 
ment scolaire  et  charitable  qui  n'existait  pas  encore  la  dame 
Delivet  avait  voulu  leur  faire  un  legs  et  ils  actionnèrent  la 
demoiselle  Jeanne  en  justice  pour  obtenir  la  délivrance  <le 
cette  prétendue  libéralité. 

Par  jugement  du  22  août  1857  le  tribunal  civil  d'Avranches 
fil  droit  à  cette  demande,  mais  son  jugement  fut  infirmé  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  du  22  juin  1868. 

Dans  le  dispositif  de  cet  arrêt  la  cour  «  déclare  que  la 
dame  Delivet  n'a  fait  aucun  legs  à  la  commune  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Ducey  et  que  le  legs  doit  vertir  exclusive- 
ment au  profit  de  l'établissement  spécial  qui  doit  être  fondé 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  sous  le  nom  des  Saints- 
Pères  ;  —  en  conséquence,  déclare  le  maire  et  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance  non  recevables  clans  leur  action  ;  — 
donne  acte  à  la  demoiselle  Jeanne  de  ce  qu'elle  entend  se 
pourvoir  devant  l'empereur  pour  faire  décider  que  l'établis- 
ement  des  Saints-Pères,  tel  qu'il  a  été  conçu  par  la  dame 
Delivet,  doit  être  autorisé  ;  —  réserve  les  parties  à  faire  sta- 
uer,  s'il  y  a  lieu,  par  qui  de  droit,  sur  les  autres  questions 
du  procès,  après  le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites 
tant  par  la  demoiselle  Jeanne  que  par  le  maire  et  le  bureau 
de  bienfaisance,  si  ceux-ci  le  jugent  convenable,  pour  obtenir 
cette  autorisation.  » 

Un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cette  décision,  la  Cour  de 
cassation  l'a  rejeté  par  un  arrêt  du  7  novembre  1859,  dans  les 
motifs  duquel  on  lit  notamment  «  que  de  la  combinaison  des 
différentes  clauses  du  testament  la  cour  de  Caen  a  tiré  cette 
conséquence  que  la  testatrice  n'avait  fait  aucun  legs  en  faveur 
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de  la  commune  ou  de  ses  pauvres,  que  son  intention  avait  éié 
de  fonder,  sous  le  nom  des  Saints-Pères,  un  établissement  de 
charité  devant  avoir  une  existence  spéciale  et  indépendante,  et 
qu'elle  avait  manifesté  la  volonté  que  la  commune  et  le  bu- 
reau de  bienfaisance  resteraient  étrangers  à  rétablissement 
qu'elle  voulait  créer  ;  —  que  cette  interprétation  est  juste  et 
souveraine;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cide que  la  fondation  dont  il  s'agit  était  une  charge  du  legg 
universel  fait  à  la  demoiselle  Jeanne  et  que  le  maire  et  le  bu- 
reau de  bienfaisance  manquaient  de  la  qualité  nécessaire  pour 
demander  l'exécution  du  testament  »  (1). 

La  jurisprudence  inaugurée  par  l'arrêt  du  7  novembre  1859 
a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  8  avril  1874  relatif  à  un  legs  universel  fait  à  la 
charge  d'achever  la  fondation,  à  Anduze,  d'un  établissement 
dit  Asile  de  Bon-Secours  et  d'obtenir  la  rer^onnaissance  de  l'asile 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

L'arrêt  du  8  avril  1874  rendu  sur  un  pourvoi  formé  contre 
une  décison  de  la  cour  d'appel  d'Aix  du  13  mars  1873  porte 
«  que  des  termes  des  testament  et  codicille  sus-énoncés  (testa-^ 
ment  du  6  août  1864  et  codicille  du  14  juillet  1866)  et  des  faits 


(1)  Gass.  Raq.,  7  novembre  1859.  —  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  uaiqae 
tiré  de  la  violation  des  articles  900,  010,  937,  lOli  C.  Nap.  et  de 
Tarticle  3  de  rordonnance  royale  du  2  avril  1817;  —  Attendu  que  le 
maire  et  les  membres  du  bureau  de  bleoraisance  de  la  commune  de 
Ducey  demandaient  la  délivrance  du  legs  lait  par  la  veuve  Delivei  en 
vue  de  rétablissement  de  salles  d'asile  pour  les  enfants  pauvres  et  les 
malades  de  Ducey  ;  —  AUendu  que  la  question  principale  et  dominante 
était  de  savoir  si  le  testament  de  la  veuve  Delivet  contenait  un  legs 
fait  directement,  soit  à  la  commune,  soit  an  bureau  de  bienfaisance  en 
fareur  des  pauvres  et  sMls  avaient  qualité  pour  en  demander  la  déli- 
rrance;—  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  différentes  clauses  du 
testament,  la  cour  de  Caen  a  tiré  cette  conséquence  que  la  testatrice 
n*avait  fait  aucun  legs  en  faveur  de  la  commune  ou  de  ses  pauvres, 
qae  son  intention  avait  été  de  fonder,  sous  le  nom  des  Saints-Pères, 
on  établissement  de  charité  devant  avoir  une  existence  spéciale  et 
indépendante,  et  qu'elle  avait  manifesté  la  volonté  que  la  commune  et 
le  bureau  de  bienfaisance  resteraient  étrangers  à  l'établissement  qu'elle 
voulait  créer;  —  Attendu  que  cette  interprétation  est  juste  et  exacte  et 
d*aillears  souveraine;  qu^ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Tarrét  attaqué 
(Caen,  23  juin  1858)  a  décide  que  la  fondation  dont  11  s'agit  était  une 
charge  du  legs  universel  fait  à  la  demoiselle  Jeanne  et  que  le  maire  et 
le  bureau  de  bienfaisance  manquaient  de  la  qualité  nécessaire  pour 
demander  rezécution  du  testament  ;  —  Rejette   M.  Pécourt,  rapporteur). 
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souverainement  ai)préciés  par  les  juges  du  fond  il  résulte 
que  les  libéralités  faites  en  vue  de  la  fondation  et  au  profit  de 
l'établissement  de  Bon-Secours  étaient,  en  réalité,  au  cas 
arrivé  du  décès  du  testateur  avant  TenCier  accomplissement 
de  son  œuvre,  une  charge  imposée  par  lui  à  son  légataire 
universel;  qu*en  droit,  si  un  établissement  de  bienfaisance 
non  encore  autorisé  au  moment  du  décès  du  testateur  n'a 
pas  la  capacité  légale  pour  recueillir  un  legs  fait  à  ^on  profil, 
aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  légataire  universel  ayant 
capacité  .soit  chargé  par  le  testateur  do  la  fondation  d*un 
tel  établissement  commencé  par  le  testateur  lui-même,  de  son 
vivant,  et  d'en  poursuivre  la  reconnaissance  légale,  et  que 
cette  reconnaissance  obtenue,  l'établissement  dûment  autorisé 
a  droit  et  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition 
tesUimentaire,  laquelle  n'est  qu'une  charge  de  Uinstitutioti 
faite  au  profit  d'un  autre  gratifié  »  (1). 

De  la  combinaison  des  arrêts  des  7  novembre  1859  et 
8  avril  1874  il  résulte  : 

i**  Qu'une  fondation  perpétuelle  peut  être  valablement  insti- 
tuée par  voie  do  charge  d'hérédité,  du  moment  que  l'existence 
de  celte  fondation  est  subordonnée  par  le  testaleiu*  à  la  recon- 
naissance légale  de  l'établissement  à  créer; 

t**  Que,  dès  que  l'établissement  dont  le  testateur  a  prescrit 
la  fondation  par  voie  de  charge  d'hérédité  a  été  reconnu,  sui- 


(1)  Gass.  req.  8  avril  1874.  —  La  Cour,  ~  Sar  le  premier  moyen  de 
caMation...;  —  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré  de  lariolatioa 
des  article*)  906  et  910  du  Code  civil;  —  Attendu  que  par  son  testament 
dn  6  août  186i  le  testateur  exprimait  sa  volonté  de  fonder  lui-mdme,  de 
son  vivant,  à  Anduze,  son  pays  natal,  l'établissement  dit  asile  de  Bon- 
Seoonrs,  en  y  consacrant  la  plus  grande  partie  de  sa  Fortune  et,  pour  le 
oas  où  il  mourrait  avant  d'avoir  accompli  son  œuvre,  chargeait  son 
légataire  universel  d'en  continuer  et  achever  l'exécution  et  d'introduire, 
poursuivre  ou  renouveler  la  demande  en  reconnaissance  de  Tasile 
comme  établissement  d'utilité  publique;  quMl  résalle  des  termes  d*an 
oodicille  ajouté  par  le  testateur  à  la  date  du  14  juillet  1866  qu'à  cette 
époque  réiablissement  était  en  voie  de  construction;  qu'enfin  le  testa- 
teur étant  décédé  en  1868,  le  légateur  universel,  aujourd'hui  demandeur 
en  cassation,  a,  conformément  à  la  volonté  dudit  testateur,  acheré  la 
fondation  de  l'asile  dont  Teiistence  légale  a  été  reconnue  par  le  décret 
de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date  du 
19  décembre  1870,  autorisant  en  même  temps  ledit  asile  à  accepter  la 
libéralité  dont  il  s'agit  dans  la  cause;  —  Attendu  que,  des  termes  des 
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yaDt  les  eouditions  el  dans  les  formes  légales,  il  a  droil  et 
qualité  pour  réclamer  Texécution  des  volontés  du  de  cujus. 

En  somme,  si  l'on  veut  caractériser  ce  système,  Ton  peut 
dire  qu'il  a  consacré  la  liberté  des  fondations  privées,  tout  en 
la  miligcant  par  la  nécessité  d'une  reconnaissance  légale. 

75.  Un  troisième  système  se  trouve  formulé  dans  deux  ar- 
rets  de  la  Cour  de  cassation  des  5  juillet  4886  et  6  no- 
vembre 1888  relatifs  à  un  legs  universel  fait  par  la  demoiselle 
Baron  au  profit  du  sieur  Armand  de  Biencourt  et  à  charge 
d'établir,  à  perpétuité,  dans  la  commune  d'Azay-le-Rideau  une 
école  de  garçons. 

Par  testament  olographe  du  !•'  août  188"i,  la  demoiselle 
Baron  avait  exprimé  ses  dernières  volontés  dans  les  termes 
suivants  :  «  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  — 
Ceci  est  mon  testament  entièrement  écrit  de  ma  main  et  que 
je  veux  être  ponctuellement  et  fidèlement  exécuté  après  ma 
mort  :  —  Je  donne^  el  lègue  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles  et  généralement  tout  ce  que  je  posséderai  à  ma 
mort  à  M.  le  comte  Armand  de  Biencourt,  aux  conditions 
suivantes  :  —  1®  Tous  mes  biens  susmentionnés  seront  em- 
ployés à  rétablissement  à  perpétuité  à  Azay-le-Rideau  d*une 
école  libre  de  garçons  dirigée  par  un  instituteur  chrétien, 
catholique,  congréganiste  ou  laïque,  au  choix  du  légataire  ; 
—  2*  En  aucun   cas,   sous   aucun   prétexte   et  dans   aucun 


teslament  et  codicille  sus-ëoonoés  et  des  faits  «ouTerainement  appréciés 
par  les  juges  du  fond,  il  résulte  que  les  libéralités  faites  en  vue  de  la 
fondation  et  au  profit  de  l'asile  de  Bon-Secours  étaient,  en  réalité,  au 
cas  arrivé  du  décos  du  testateur  avant  l'entier  accomplissement  de  son 
œuvre,  une  charge  imposée  par  lui  à  son  légataire  universel;  —Attendu, 
en  droit,  que  si  un  établissement  de  bienfaisance,  non  encore  autorisé 
au  moment  du  décès  dn  testateur,  n'a  pas  la  capacité  légale  pour 
recueillir  un  legs  foit  à  son  profit,  aucune  loi  ne  s*oppose  à  ce  qu'un 
légataire  universel  ayant  capacité  soit  chargé  par  le  testateur  de  oon- 
tinoer  et  achever  la  fondation  d'un  tel  établissement  commencé  par  le 
Cestateur  lui-même,  de  son  vivant,  et  d'en  poursuivre  la  reconnaissance 
légale  et  que  cette  reconnaissance  obtenue,  rétablissement  d&ment 
aatorisé  a  droit  et  qualité  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition 
tMUmeataire,  laquelle  n'est  qu'une  charge  de  l'institution  faite  au  profit 
d'an  autre  gratifié  ; 

Sor  le  troisième  moyen  de  cassation...;—  Sur  le  quatrième  moyeu  de 
cusation...;  —  Par  ces  molifS)  rejette  (M.  Salle,  rapporteur). 
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temps  on  ne  pourra  changer  raffectation  de  mes  biens  ci- 
dessus  désignés  ;  —  3^  Le  légataire  aura  soin  de  prendre  toutes 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  après  sa  mort  la  conti- 
nuité de  son  œuvre  ;  —  4^  11  va  sans  dire  que  tous  les  frais  de 
succession  seront  prélevés  sur  mes  biens,  de  manière  à  laisser 
mon  légataire  complètement  indemne  ;  —  5*  Si,  à  Touverture 
de  ma  succession,  ma  fortune  une  fois  réalisée  n*était  pas  suf- 
fisante pour  fonder  Técole  susdite,  les  fonds  seront  capitalisés 
jusqu'à  l'obtention  de  la  somme  voulue  ;  —  6®  De  môme,  si 
en  raison  des  temps  et  des  circonstances,  celte  fondation  était 
rendue  impossible  à  réix)que  de  mon  décès  ou  plus  tard,  les 
revenus  de  mes  biens  seront  employés  en  œuvres  pies,  au 
clioix  de  mon  légataire,  jusqu'à  ce  que  des  temps  et  des  cir- 
constances meilleures  permettent  d'accomplir  ma  volonté.  — 
Fait  à  Azay-le -Rideau,  le  1"  août  188t.  —  Signé  :  Kléonorb 

fiARON.  » 

La  demoiselle  Baron  est  décédée  le  27  mars  1883  et  sur  la 
demande  des  héritiers  légitimes  de  ladite  demoiselle  le  legs 
universel  fait  en  faveur  du  sieur  de  Biencourt  a  été  déclaré 
nul  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Chinon  du  29  jan- 
vier 1884. 

Le  sieur  du  Biencourt  ayant  iul^rjelé  appel  de  cette  déci- 
sion, la  cour  d'appel  d'Orléans  l'a  confirmée  par  un  arrêt  du 
8  janvier  1885,  qui  s'appuie  principalement  sur  ce  que,  l'émo- 
lument de  la  disposition  faite  au  profit  do  l'appelant  étant  en- 
tièrement absorbé  par  la  fondation  d'une  école  de  garçons, 
ledit  appelant  ne  pouvait  être  considéré  comme  investi,  en 
réalité,  do  la  qualité  de  légataire  universel,  aloi*s  d'ailleurs 
qu'il  n'était  tenu  d'aucune  des  dettes  de  la  succession. 

Mais  sur  poun'oi  la  (^our  de  Ciissation  a,  par  arrêt  du 
o  juillet  1886,  rendu  au  rapport  de  M.  Monod  (1),  cassé  la  dé- 


(1)  Cass.  CIT.  5  Juillet  1886.  —  La  Cour,  ~  Sur  le  moyeu  unique  :  — 
Vu  l'article  1003  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  par  son  testament  oie- 
graphe  en  date  du  l*^  août  1882,  la  demoiselle  Baron  a  légué  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  généralement  tout  ce  qu'elle  poisédait 
à  sa  mort,  an  sieur  Armand  de  Bienoourt  ;  —  Attendu  quMl  ressort  m»> 
nifestement  de  cette  disposition,  vocation  au  profit  de  de  Bienoonr  à 
l'universalité  des  biens  composant  la  succession  de  la  testatrice;  qu'il 
importe  peu  dès  lors  que  Texécuiion  des  charges  qui  ont  été  imposées 


J 
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cisioQ  de  la  cour  d*appel  d'Orlcians  qui,  suivant  elle,  avait 
méconnu  la  portée  juridique  des  clauses  du  testament  do 
la  demoiselle  Baron.  L'arrêt  du  5  juillet  1886,  après  avoir 
rappelé  les  termes  dans  lesquels  la  demoiselle  Baron  a  lé- 
gué tous  ses  biens  au  sieur  de  Biencourt  porte  «  qu'il  ressort 
manifestement  de  cette  disposition  vocation  au  profit  de  de 
Biencourt  à  l'universalité  des  biens  composant  la  succession 
de  la  testatrice  ;  qu'il  importe  peu  dès  lors  que  Texéculion  dos 
charges  qui  ont  été  imposées  audit  de  Biencourt  et  racconi- 
plissement  du  mandai  qu'il  a  par  là  môme  à  remplir  doive 
absorber  en  totalité  rémolument  de  la  disposition  faite  à  son 
profit  ;  qu'il  n'en  reste  pas  moins  le  continuateur  juridique  de 
la  personne  de  la  testatrice  en  sa  qualité  de  légataire  universel 
de  cette  dernière  ;  —  que,  si  le  testament  i)orte  que  tous  les 
frais  de  la  succession  doivent  ôlre  prélevés  sur  les  biens  de  la 
demoiselle  Baron,  il  ne  suit  pas  de  là  qUe  le  légataire  uni- 
versel ne  soit  pas  tenu  des  dettes  »>. 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  d' Angers 
qui,  à  Toxemple  de  la  Cour  do  cassation,  a  juge';,  par  arrôl  du 
22  juin  1887,  que  le  legs  universel  fait  au  profit  du  sieur  de 
Biencourt  était  valable  (1). 


audit  de  Biencourt  et  raccomplissement  du  mandat  quMl  a  par  là  même 
à  remplir  doive  absorber  en  totaliié  l'ëmolument  de  la  disposilion  faite 
à  son  proflt;  qu'il  n*en  reste  pas  moins  le  oontinaateur  juridique  de  la 
personne  de  la  testatrice,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  cette 
damiére  ;  —  Attendu  que  si  le  testament  porte  que  tous  les  frais  de  la 
succession  doivent  être  prélevés  sur  les  biens  de  la  succession  de  la 
demoiselle  Baron,  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  légataire  universel  ne  soit 
pas  tenu  des  dettes  ;  —  Attendu  cependant  que  Tarrêt  attaqué  (Orléans, 
è  janvier  18%),  décide  que  de  Biencourt  n*élait  pas,  en  réalité,  investi 
de  la  qualité  de  légataire  universel,  parce  que,  de  la  juste  et  saine  ap- 
plication des  termes  mêmes  du  testament,  il  résulterait  qu'aucune  por- 
tion des  biens  composant  la  succession,  n'est  susceptible  de  se  réunir 
légitimement  aux  biens  de  l'institué,  qui  ne  serait  pas  tenu  des  dettes; 
qu'en  statuant  ainsi,  Tarrét  attaqué  a  méconnu  la  portée  juridi<]ue  des 
élauseï  du  testament  de  la  demoiselle  Baron  et  violé  l'article  susvîsé  : 
—  Par  ces  motifs»  casse,  etc.  (M.  Monod,  rapporteur). 

(1)  Angers,  22 juin  1887.  —  La  Cour,  —Attendu  que  par  son  testament 
olographe  du  I"-  août  1882,  déposé  aux  rangs  des  minutes  de  M«  Bérot, 
notaire  à  Azay-le-Rideau,  suivant  acte  du  i3  mars  188.'{,  enregistré,  la 
demoiselle  Baron  a  légué  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  gé- 
néialement  tout  ce  qu'elle  devait  posséder  à  son  décès,  au  comte  Ar- 
mand de  Biencourt,   aux   conditions   suivantes,   ci-après    littéralement 


n 
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Los  !iériti<*rs  lo^ilimes  do  la  denioisollo  Baron  so  sont  pour- 
vus on  cassation  coutro  cet  arrêt  on  faisant  valoir  que,  quand 
bien  même  le  défaut  d*émolumont  no  s*opi>oserait  pas  à  la  va- 
lidité du  legs  universel  adressé  au  siour  de  Biencourt,  ce  legs 


reproduites  audit  testament...  (V.  plus  haut  le  texte  du  testament);  — 
Attendu  que  c'est    à  tort  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Chi- 
non  a  déclaré  nul  ce  testament  et  a  considéré  de  Hiencourt  comme  un 
fldéicommiasaire  ou  une  personne  interposée,  chargée  d'assurer  la  tniu- 
mitsioii  dei  liens  h,  des  tiers,  au  pioflt  desquels  ce  testament  serait  vé- 
ritablement fait,  et  cela  aux  motifs  que  ledit  testament  refuserait  à  de 
Biencourt    la  libre  disposition    des    biens  légués  et  que    la  demoiselle 
Baron  n'aurait  entendu  le  gratifier  d'aucune  partie  de  son  hérédité  ;  que 
oelle-ci  ne  pourrait,  à  aucun  moment  et  dans  aucune  circonstance,  tom-* 
ber  dans  son  patrimoine,  et  que  le  véritable  légataire  universel    étant 
inconau  il  serait  impossible  aux  héritiers  du  sang  de  vériUer  s'il  est  ca- 
pable de  recevoir  ;    qu*il  est  de  principe  qu'une  disposition  faite  à  une 
personne  incertaine  et   laissée  à  la  volonté   d'un  tiers   est  nulle  et  ne 
peut  avoir  aucun  effet  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Baron  a  donné  et 
légué   à  de  Biencourt  tous    les  biens  qu'elle   laisserait  à  sa  mort  et 
qu^aux  termes  de  Tarticle  1003  du   Code  civil  le  legs  universel  est  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plu- 
aieurs  personnes  l'universalité  des  bleus  qu'il  laissera  à  son  décès  ;  — 
Attendu  que  pour  la  validité  d'un  legs  universel  il  n'est  pas  nécessaire 
que   le   légataire  institué  ait   la  libre  disposition   des  biens  légués,  ni 
qu'il  doive  personnellement  tirer  profit  d'une  partie  quelconque  de  ces 
biens,  qu'il  suffit  que  l'instiiution  contienne  vocation  même  éventuelle 
du  légataire  à  l'universalité  des  biens  composant  la  succession,  l'exé- 
cution des  charges  et  conditions  dût-elle  absorber  la  totalité  de  l'héré- 
dité ;  qu'il  n'en  est  pas  moins  le  continuateur  juridique  de  la  personne 
du  défunt  ;  —  Attendu  que  dans  la  cause,  malgré  les  conditions  appo- 
sées à  son  legs,  c'est  de  Biencourt  qui  est  appelé  à  recueillir  l'hérédité 
d«i  la  demoiselle  Baron  ;  c'est  lui  qui  est  investi  de  la  propriété  de  tous 
les  biens  qui  composent  cette  hérédité  \    qui  a  le  droit  d'en  réaliser  la 
Taleur  et  qai  est  le  continuateur  juridique  de  la  personne  de  la  testa- 
trice, ayant  seul  titre  et  qualité  pour  exercer  les  actions  dépendant  de 
sa  succession  ;  que  c'est  lui,  enfin,  qui  est  tenu  des  dettes,  s'il  y  en  a, 
le  testament  ne  l'en  exonérant  pas  et  ne  le  rendant  indemne  que  des 
frais  de  succession;  —  Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  soutenir 
que  l'hérédité  de    la  demoiselle  Baron    n'est  pas  entrée  dans  le  patri- 
moine de  Biencourt,  que  ce  qui  n'y  peut  entrer  (sauf  le  cas  où  les  con- 
ditions viendraient  à  être  réputées  non  écrites),  c'est  seulement  l'avan- 
tage devant    résulter  pour   les   Jeunes    garçons    d'Azay-le-Rideaa   de 
l'emploi  prescrit  de  la  valeur  des  biens  de  cette  hérédité;    —  Attendu 
qu'un  testament  peut  subordonner  l'institution  universelle  par  lui  faite 
à  telles  conditions  qui  lui  conviennent  ;  que  si  ces  conditions  sont,  soit 
impossibles,  soil  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  elles  sont  réputées 
non    écrites,  mais   que   la  validité  dn    legs  universel  n'en  est  point 
atteinte  ;   —   Attendu   que  la  demoiselle  Baron   a  donc  pu  valablement 
iasposer  h  son  légataire  universel   les   conditions  exprimées   dans  wotk 
testament»  ces  conditions  étant  licites   et  leur  exécution  n'étant  nulle- 
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devrait  èlre  déclaré  nul  parce  qu'il  élait  fait  sous  le  nom  (fune 
personne  interposée  à  un  établissement  incapable,  Técole  à 
fonder. 
Mais  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  chambre 


ment  impossible  ;  —  Attenda  que,  pour  qa*il  y  ait  fidéicommis  ou  ia- 
terpositioQ  de  persocae,  ii  faut  que  ron  trouve  à  côté  du  légataire  ap- 
parent, un  légataire  occulte  et  TobligatioD  pour  le  légataire  apparent  de 
conserver  et  de  rendre  les  biens  à  celui  qui  doit  les  recueillir  réelle- 
ment; —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  resuite  pas  du  testament  de 
la  demoiselle  Baron  (et  qu'en  dehors  de  ce  testament  ii  n'est  pas  fait  la 
preuve)  qu'un  autre  que  de  Biencourt  doive,  comme  légataire  occulte, 
recueillir  et  recevoir  de  lui  les  biens  de  ladite  demoiselle,  ni  que  de 
Biencourt  doive  conserver  ces  biens  pour  les  rendre  à  une  autre  per- 
sonne; —  Attendu  qu*on  ne  peut  trouver  cette  autre  personne  ni  dans 
les  jeunes  garçons  d'Azay-le-Rideau  qui  ne  devront  profiter  que  de  la 
fondation  de  Pécole,  ni  dans  Técole  à  fonder,  ni  dans  Tinstituteur  qui 
devra  la  diriger,  et  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  celle  école 
serait  encore  incertaine  ou  inexistante,  ou  que  l'instituteur  serait  encore 
inconnu,  puisque  ni  l'école,  ni  riiistituteur  ne  sont  appelés  à  recueillir 
Thérédité  de  la  demoiselle  Baron,  et  que  la  valeur  des  biens  à  provenir 
de  cette  hérédité  doit  seulement  être  employée  à  fonder  l'école  et  à 
salarier  l'instituteur  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  cas  éventuel  où  les 
«revenus»  devraient  être  employés  en  œuvres  pies,  la  testatrice  avait 
incontestablement  le  droit  de  s'en  rapporter,  quant  à  ce,  au  choix  de 
son  légataire,  pnisqu^elle  eût  même  pu  ne  prescrire  à  de  Biencourt 
ancan  emploi  des  revenus  des  biens  légués;  —  Attenda  que  le  vérita- 
ble légataire  universel  de  la  demoiselle  Baron  n'est  donc  autre  que  de 
Biencourt  et  qu'il  est  capable  de  recevoir  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'obligation  par  de  Biencourt  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  de  la 
demoiselle  Baron  fait  également  défaut  dans  la  cause;  —  Attendu  que 
la  charge  de  consacrer  la  fortune  «une  fois  réalisée»  de  ladite  demoi- 
selle, à  la  fondation  d'une  écolo  ou,  le  cas  échéant,  les  revenus  de  celte 
fortooe  à  des  œuvres  pies  ne  peut  ôtre  considérée  comme  une  obliga- 
tion de  oooserver  et  de  rendre  les  biens  constituant  ladite  fortune  au 
moment  de  Touvertcre  de  la  succession;  que  cette  charge  est  au  con- 
traire exclusive  de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  lesdits  biens; 
—  Attendu  qu'on  ne  saurait,  d'autre  part,  confondre  le  légataire,  celui 
qui  est  appelé  à  recnelUir  le  legs  (ne  dût-il  pas  en  proQter  personnel- 
lement), avec  le  bénéficiaire  de  la  charge  ou  de  la  condition  imposée 
au  legs;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  personne  appelée  à  recueillir 
le  legs  est  de  Biencourt  et  que  les  bénéficiaires  de  la  condition  ou  de 
la  charge  imposée  au  legs  sont  non  pea  Técole  à  fonder  ou  l'instituteur 
qoi  devra  la  diriger,  mais  les  Jeunes  garçons  d*Asay-le-Rideau  qui  fré- 
qaenteroDt  ladite  école  ;  —  Attendu  que  la  disposition  relative  à  la  fon- 
dation de  ladite  école  et  celle  purement  éventuelle  des  œuvres  pies 
ii*(Mit  donc  rien  d'incertain  et  sont  au  contraire  suffisamment  détermi- 
nées dans  leur  objet  et  dans  leur  application  ;  qu'au  surplus,  elles  ne 
ooDStitnent  ni  le  legs  universel  ni  de  véritables  libéralités,  mais  sont 
de  véritables  conditions  du  legs  universel  ou  des  charges  de  la  succes- 
sion; —  Attendu  enfin  que  robligation   imposée   au  légataire  universel 
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des  requêtes  du  6  novembre  1888,  rendu  au  rapport  de  M.  Co- 
lelle  (1).  Cet  arrêt  est  très  court  et  il  résulte  d»  ses  énoncia- 
tions  que  la  cour  d*Augers  était  souveraine  pour  déclarer, 
contrairement  aux  allégations  dos  demandeurs  en  cassation, 
que  dans  les  dispositions  de  dernière  volonté  de  la  demoiselle 
Baron  relatives  à  la  fondation  d'une  école  de  garçons  il  ne 
fallait  point  voir  un  legs  fait  à  celte  école  par  rintermédiaire 
du  sieur  de  Biencourt,  en  violation  de  Tarticle  911  du  Code 
civil,  mais  une  simple  charge  d'hérédité  valablement  imposée 
audit  sieur  qui  éUiit  un  légataire  sérieux. 
En  définitive,  si  l'on  rapproche  les  ternies  de  l'arrôt  de  la 


de  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  après  sa 
mort,  la  continuation  de  l'œuvre  indiquée  est,  elle  aussi,  une  disposition 
licite,  puisqu'elle  n'est  que  la  conséquence  du  caractère  de  perpétuité 
que  la  testatrice  a  pu  et  a  voulu  imprimer  à  sa  fondation;  —  Attendu 
que  Top  position  faite  par  Considérant,  les  époux  Bernard  et  les  époux 
Clemenceau  à  la  vente  des  biens  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Baron  a  eu  lieu  sans  droit;  mais,  attendu  que  de  Biencourt  ne  justifie 
pas  d'un  préjudice  assez  sérieux  pour  motiver  Tobtention  par  lui  de 
dommagps-intérèts  ; 

Dit  bien  fondé  l'appel  émis  par  de  Biencourt  envers  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Chinon,  du  Hè  janvier  1884;  —  Infirme  en  conséquence 
cette  décision,  et  jugeant  à  nouveau,  sauf  du  chef  de  la  jonction  des 
deux  instances  qui  est  maintenue,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts dudit  de  Biencourt  dont  il  est  débouté,  déclare  Considé- 
rant, les  époux  Bernard  et  les  mariés  Clemenceau  non  recevables  et 
en  tous  cas  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  du  testament  de 
la  demoiselle  Baron  ;  —  Déclare,  au  contraire,  ce  testament  valable, 
pour  éire  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Dit  nulle  et  de  nul 
effet,  l'opposition  formée  par  les  susnommés  à  la  vente  des  bien<;  dé- 
pendant de  la  succession  de  la  demoiselle  Baron  ;  —  Ordonne  que  dans 
les  trois  jours  du  présent  arrêt,  ils  rapporteront  mainlevée  de  cette 
opposition  et  qu'à  défaut  par  eux  de  ce  faire  dans  ce  délai  la  présente 
décision  tiendra  lieu  de  ladite  mainlevée  ;  —  Condamne  Considérant, 
les  époux  Bernard  et  les  époux  Clemenceau  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  tant  devant  la  cour  d*Orléans  que  devant  la 
cour  d^Angers. 

(1)  Cass.  req.  6  novembre  1888.  ->  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'article  9il  du  Code  civil;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  de  Biencourt,  institué  légataire  universel  par  la  demoiselle 
Baron,  a  été  considéré  à  tort  par  les  premiers  juges  comme  une  per* 
sonne  interposée,  à  l'effet  d'assurer  la  transmission  des  biens  de  la  suo> 
cession  à  des  tiers  ;  que  c'est  lui-même  qui,  saisi  de  la  propriété  deaditi 
biens,  sans  avoir  à  les  rendre  à  d'autres,  est  véritablement  gratifié  de 
l'hérédité  ;  —  Attendu  que  cette  appréciation  des  intentions  de  la  de- 
moiselle Baron,  déduite  des  termes  de  son  testament  et  des  circons- 
tances de  la  cause,  est  souveraine  et  ne  saurait  violei*  aucune  loi  ;  — 
Rejette  (M.  Cotelle,  rapporteur). 
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chambre  des  requêtes  du  0  novembre  1888  do  ceux  de  rarrèt 
de  la  chambre  civile  du  5  juillet  1886,  il  se  dégage  de  la 
combinaison  de  ces  deux  décisions  une  doctrine  très  nette 
que  Ton  peut  résumer  ainsi. 

Il  est  permis  à  un  testateur  de  faire  une  fondation  perpé- 
tuelle par  voie  de  simple  charge  d'hérédité  et  ce  sans  même 
qu'il  ait  besoin  d'inviter  son  héritier  à  faire  reconnaître  réta- 
blissement à  fonder  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Un  pareil  système  aboutit  à  la  liberté  absolue  des  fonda- 
lions  privées. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  ne  puisse  se  concilier 
avec  une  certaine  ingérence  des  autorités  administratives  dans 
roxécution  des  volontés  du  testateur  ;  la  Cour  de  cassation  a 
admis  que,  dans  certains  cas,  les  bénéficiaires  d'une  charge 
perpétuelle  peuvent  intervenir  par  l'intermédiaire  de  personnes 
morales  publiques  pour  contraindre  le  légataire  universel 
auquel  elle  a  été  imposée  à  s'en  acquitter. 

Quand  l'intervention  de  personnes  morales  publiques  sera- 
t-elle  permise?  Tout  dépend  lie  l'intention  du  de  cujus. 

S'il  a  entendu  conférer  à  son  légataire  universel  un  simple 
mandat  d'honneur,  la  Cour  de  cassation  décide  que  les  béné- 
ficiaires de  la  charge  perpétuelle  n'ont  aucune  action  pour 
obliger  le  légataire  universel  à  se  conformer  au  désir  exprimé 
par  le  testateur  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  4  avril  1863  (1). 


(1)  Gass.  req.,  4  avril  1865.  —  La  Cour,  —  Sur  les  deux  branches  du 
moyea  de  cassation  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  suppose  que  le  lesta- 
ment  du  sieur  Augustin  Ichez,  en  date  du  7  janvier  1838,  a  eu  pour  ob- 
jet de  transmettre  la  iortune  du  disposant  à  des  personnes  incertaines 
ou  incapables  et  que  Tinterposition  de  légataires  fictifs  ou  apparents 
n^avatt  été  qu'un  moyen  d'affranchir  les  légataires  véritables  des  consé- 
quences  de  leur  incapacité  ou  de  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
d'accepter,  si  Tincapacité  n'était  pas  absolue  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué (Toulouse,  16  janvier  1864}  constate,  au  contraire,  que  l'intention 
du  testateur  a  été  d'instituer,  non  des  légataires  fictifs,  par  les  mains 
desquels  devrait  passer  Thérédité,  sans  faire  impression  sur  leur  tête, 
mais  des  légataires  sérieux  qui,  par  l'effet  de  l'institution,  étaient  in- 
vestis du  droit  de  librement  disposer  du  patrimoine  du  défunt;  —  At- 
tenda  que  vainement  on  objecte  que  la  recommandation  faite  par  le 
sieur  Augustin  Ichez  à  Gautran  et  à  Rouanet,  légataires  institués, 
d'établir  à  Jaladieu  une  école  dirigée  par  les  frères  et  destinée  à  pro- 
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Mais  il  peut  se  faire  que  le  testateur  ait  voulu  grever  le  lé- 
gataire universel  d'une  véritable  obligalion  de  faire  et  le 
rendre  débiteur  des  individus  appelés  à  profiter  de  la  charge 
perpétuelle  ;  dans  cette  hypothèse,  les  dispositions  par  les- 
quelles le  de  cujiis  a  fait  une  fondation  ont  un  caractère 
mixte  :  elles  constituent  tout  à  la  fois  une  simple"  charge 
d'hérédité,  en  ce  sens  que  les  bénéficiaires  de  la  fondation  ne 
peuvent  contraindre  le  légataire  universel  à  donnery  et  un 
legs  en  ce  sens  qu'ils  sont  recevables  à  réclamer  du  légataire 
universel  l'exécution  d'une  obligalion  de  faire.  S'ils  sont 
représentés  par  une  personne  morale  publique,  celle-ci  ne 
saurait  demander  qu'on  lui  délivre  les  biens  et  valeurs  affectés 
au  service  de  la  fondation,  mais  elle  a  le  droit  d'exiger 
du  légataire  universel  qu'il  assure  la  création  et  le  fonction- 
nement de  l'établissement  spécifié  dans  les  dispositions 
testamentaires  et,  s'il  s'y  refuse,  elle  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. 

Telle  est  la  solution  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée 
en  rejetant,  par  arrêt  du  5  janvier  1887  (1»,  le  pounoi  dirigé 


curer  aux  enfants  de  cette  commune  le  bienfait  d'une  éducation  mo- 
rale et  relij^ieuse  constitue  un  fidéicommis  en  faveur  des  frères  ou 
de  la  coramuue  de  Jaladieu  ;  —  Attendu,  en  efTei,  que  l*arrêt  déclare  que 
la  recommandation  du  testateur  n'imposait  à  ses  deux  légataires  qu'on 
mandat  de  confiance  et  d'honneur  de  fonder  une  école  à  Jaladieu,  mais 
quMl  n'en  résultait,  soit  pour  les  frères  qui  devaient  la  diriger  moyen- 
nant salaire,  soit  pour  la  commune,  aucun  droit  ni  aucune  action  pour 
contraindre  Gautran  et  Rouanet  à  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le 
testateur;  —  Attendu  que  la  commune  de  Jaladieu  et  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  n'ayant  à  recevoir  aucune  part  du  patrimoine  du  sieur 
Ichez,  lequel  devait  être  recueilli  en  entier  par  les  défendeurs  éventuels, 
il  en  résulte  manifestement  que  les  dispositions  de  lois  relatives  aux 
libéralités  faites  par  personnes  interposées  au  proflt  d'incapables  ou  à 
la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement,  lorsque  l'Incapa- 
cité n'est  pas  absolue,  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  dans  la 
cause;  —  Rejette  (M.  Calmetes,  rapporteur). 

(1)  Gass.  civ.  b  janvier  1887.  —  La  Gour;  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi...  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  :  —  Attendu  que  le  maire  d'Anneville, 
d'ailleurs  régulièrement  autorisé  à  plaider,  avait  qualité  pour  introduire 
une  action  tendant  à  la  consécration  et  k  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  de  sa  commune,  même  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation 
d'accepter  le  legs  dont  il  poursuivait  judiciairement  la  reconnaissance, 
l'effet  de  cette  reconnaissance  restant  toujours  subordonné  à  l'autorisa- 
tion qui  serait  ultérieurement  obtenue,  et  Tarrét  ayant  d'ailleurs  sursis 
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contre  une  décision  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du  24  mars 
1884,  relative  aux  dispositions  de  dernière  volonté  par  les- 
quelles le  sieur  Jean  Darc«l  avait  prescrit  à  ses  héritiers  la 
fondation  d'un  hospice  dans  la  commune  d'Anneville. 

La  cour  de  Rouen  a  reconnu  que,  si  les  pauvres  de  la  com- 
mune d'Anneville  n'avaient  pas  droit  à  la  délivrance  des  biens 
destinés  à  la  construction  et  à  l'entretien  de  l'hospice,  ils  pou- 
vaient, du  moins,  contraindre  les  héritiers  du  sieur  Jean 
Darccl  à  maintenir  l'hospice  par  eux  créé  ;  elle  déclare,  par 
adopCion  des  motifs  des  premiers  juges,  que  telles  sont  les  con- 
séquences légales  de  la  charge  imposée  aux  héritiers  du  sieur 
Darcel  parce  «  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  obligation 
morale  imposée  à  ses  légataires,  mais  d'une  obligation  de  faire 
qui  trouverait  au  besoin  sa  sanction  dans  les  articles  1142  et 
1144  du  Code  civil  ;  —  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 
que  Jean  Darcel  a  voulu  gratifier  à  toujours  les  malheureux  de 
la  commune  d'Anne  ville  », 


à  ioate  mesure  d'exécution  ;  —  Attendu  que  par  suite,  en  statuant  sur 
TactioD  ainsi  introduite,  l'arrêt  attaqué  (Rouen,  %i  mars  1884)  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  quUl  était  nécessaire  de  dégager 
de  l'ensemble  des  dispositions  contenues  dans  le  codicille  de  Jean  Darcel 
ses  Téritables  intentions  relativement  à  l'établissement  quMl  fondait  au 
profit  des  pauvres  de  la  commune  d'Anne  ville;  —  Que  Tinterprétation  de 
ces  dispositions  rentrait  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  propriété  des  b&timenls 
dans  lesquels  était  établi  l'hospice  fondé  par  Jeau  Darcel,  du  mobilier 
de  cet  hospice  et  de  la  rente  de  3,000  francs  destinée  à  l'entretien  des 
vieillards,  n'a  été  léguée  à  Talné  des  enfants  d'Alphonse  Darcel,  qu'au- 
tant qu'Alphonse  Darcel  lui-même  serait  mort  avant  le  testateur;  — 
qu'une  pareille  disposition  ne  saurait  constituer  une  substitution  pro- 
hibée; qu'on  ne  saurait  davantage  voir  les  caractères  d'une  substitution 
de  cette  nature  dans  la  disposition  faite  au  profil  des  pauvres  de  la 
commune  d'Annevilie,  ceux-ci  n'étant  bénéficiaires  que  de  la  charge  im- 
posée à  Alphonse  Darcel  et  &  ses  héritiers,  ce  qui  ne  consiitue  point 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
prétendue  inaliénabité  dont  serait  frappé  l'immeuble  dans  lequel  l'hos- 
pice des  vieillards  a  été  établi  que,  d'après  une  interprétation  qui  ren- 
trait dans  les  pouvoirs  des  Juges  du  fond,  la  charge  imposée  aux  héri- 
tiers de  Jean  Darcel  constituait  simplement  une  obligation  de  faire  qui 
se  trouvait  accomplie  dès  lors  que  les  prescriptions  accomplies  dans  le 
testament  recevaient  leur  exécution  dans  un  immeuble  de  môme  nature 
que  celui  désigné  par  le  testateur;  —  Que,  dans  ces  conditions, ce  der- 
nier immeuble  n'est  pas  frappé  d'inaliénabilité  ;  —  P«r  ces  motifs,  re- 
jette. (M.  Crépon,  rapporteur.) 

DONS  ET  LEGS.  12 
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Dans  les  motifs  qui  lui  sont  propres  la  cour  d'appel  insiste 
sur  ce  que  la  créance  dont  les  pauvres  d'Anneville  sont  titu- 
laires constitue  pour  eux  un  véritable  legs,  dont  leur  représen- 
tant légal  peut  exiger  l'exécution,  sauf  à  obtenir  du  gouver- 
nement l'autorisation  nécessaire  pour  se  prévaloir  dudit  legs. 
Elle  attribue  donc  aux  dispositions  du  testament  du  sieur  Dar- 
cel  relatives  à, la  fondation  d^un  hospice  le  double  caractère 
d'une  charge  d'hérédité  et  d'un  legs. 

Ce  double  caractère  n'est  pas  moins  nettement  mis  en  évi- 
dence par  l'arrôt^du  5  janvier  1887,  aux  termes  duquel  la  Cour 
de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôt  de  la 
cour  de  Rouen.  L'arrêt  du  5  janvier  1887  décide  que  les  juges 
du  fond  étaient  souverains  pour  dire  que  le  sieur  Jean  Darcel, 
en  ordonnant  la  fondation  d'un  établissement  cbaritablcf  avait 
fait  un  legs  au  profit  des  pauvres  et,  d'autre  part,  il  déclare 
que  la  propriété  des  biens  affectés  à  la  fondation  appartient 
aux  héritiers  du  sieur  Jean  Darcel,  à  l'exclusion  des  pauvres 
de  la  commune  qui  ne  sont  que  les  bénéficiaires  de  la  charge 
imposée  auxdits  héritiers. 

Il  résulte  donc  de  cel  arrêt  que,  si  un  testateur  qui  veut  faire 
une  fondation  a  le  droit  de  procéder  par  voie  de  simple 
charge  d'hérédité  et  de  n'attribuer  h.  rétablissement  à  fonder 
ou  aux  bénéficiaires  de  la  fondation  aucune  vocation  aux  biens 
composant  sa  succession,  les  mandataires  officiels  des  pauvres 
ou  de  toute  autre  personne  morale  publique  intéressée  à  la 
fondation  peuvent,  en  môme  temps,  être  armés  par  le  de  cujus 
d'un  certain  droit  de  coercition  vis-à-vis  des  héritiers  chargés 
-de  l'acquittement  de  la  charge  d'hérédité. 

Au  surplus,  celte  immixtion  de  personnes  morales  publiques 
dans  l'accomplissement  de  charges  perpétuelles  imposées  à 
des  héritiers,  si  limitée  soit-elle,  n'est  permise  que  si  elle  est 
manifestement  conforme  à  la  volonté  des  testateurs  ;  d'autre 
part,  il  reste  entendu  que  si  ceux-ci  ont  voulu  la  proscrire, 
les  charges  dont  les  héritiers  sont  grevés  n'en  sont  pas  moins 
valables. 

Telle  est  la  doctrine  qui  découle  de  la  dernière  jurispni- 
dence  de  la  Cour  de  cassation  et  que  la  Cour  de  Paris  s'est 
récemment  appropriée  par  un  arrêt  du  17  juin  1892,  concer- 
nant un  legs  universel  fait  par  la  dame  Riquement  aux  dcmoi 
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selles  Mocquot,  à  charge  de  fonder  un  asile  de  vieillards  à 
Saint-Florentin  (1). 

76.  Des  trois  systèmes  qu*a  successivement  admis  la  Cour 
de  cassation  quel  est  celai  auquel  il  convient  de  donner  la  pré- 
férence ? 

Nous  résoudrons  cette  question  en  procédant  par  voie  d'éli- 
mination, et  d'abord  nous  écarterons  le  dernier  système  appli- 
que  par  la  Cour  de  cassation  ;  ce  système  trouve  son  expression 
la  plus  nette  dans  les  arrêts  des  5  juillet  1886  et  6  novembre 
1888  qui,  à  Toccasion  du  legs  universel  fait  par  la  demoiselle 
Baron  au  sieur  de  Biencourt  à  charge  d'établir  une  école,  ont 
proclamé  la  liberté  absolue  des  fondations  privées. 

Les  arrêts  des  o  juillet  1886  et  6  novembre  1888  contiennent 
une  double  affirmation.  La  Cour  de  cassation  a  tout  à  la  fois 


(I)  Paris,  17  Juia  1892.  —  La  Cour;  —  Considérant  que  la  veuve  Rique- 
ment  a,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1872«  iDStItuë  comme 
légataires  universelles  conjointement  ses  deux  cousines,  les  demoiselles 
Mocquot,  dont  une  seule  est  aujourd'hui  survivante;  que  ce  testament 
est  complété  par  divers  codicilles  en  date  des  12  février  et  10  mars 
iS8S,  13  février  1884  et  13  mars  1888,  ayant  pour  objet  principal  la 
fondation  d'un  asile  de  vieillards  à  Saint-Florentin,  par  les  soins  des 
légataires  universelles,  assistées  de  Beau,  notaire  de  la  de  cujuit\  — 
Considérant  que  le  maire  de  Saint-Florentin,  agissant  comme  représen- 
tant légal  des  pauvres  dûment  autorisé  à  accepter  le  legs  do  la  veuve 
Riquement,  a  assigné  la  demoiseUe  Mocquot  en  délivrance  dudit 
legs  ;  que  le  litige  pendant  entre  les  parties  porte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  fondation  de  Tasile  Saint-Charles  visé  par  la  testatrice 
constitue,  dans  les  termes  du  testament  et  dans  rintention  de  la  testa- 
trice, un  legs  au  profit  des  vieillards  pauvres  de  Saint-Florentin  ou  une 
simple  charge  du  legs  universel  dont  la  demoiselle  Mocquot  est  béné- 
ficiaire, ne  laissant,  par  suite,  &  l'autorité  municipale  aucun  droit  d'in- 
tervention, soit  pour  la  construction,  soit  postérieurement  pour  Tadmi- 
nistration  de  Tasile;  —  Considérant  qu'il  y  a  lien  de  remarquer,  tout 
d'abord,  que  loin  d'employer  comme  dans  les  autres  disposition  de  son 
testament  et  de  ses  codicilles  les  roots  impératifs  «  je  donne  et  lègue  » 
la  veuve  Riquement,  après  avoir  déclaré  qu'elle  donnait  et  léguait  à  ses 
cousines  Mocquot  toute  sa  fortune  à  la  charge  de  remplir  les  legs  ci- 
dessous,  ajoute  :  «  Je  laisse  une  somme  de  300,000  francs  pour  la  cons- 
truction d'un  asile  de  vieillards  dans  la  maison  que  j'ai  achetée  au 
sieur  Louis  Moreau,  à  la  condition  que  cet  asile  sera  tenu  par  des  reli- 
gieuses»; que,  dans  le  codicille  du  13  février  188-i,  relatif  au  capital 
d'une  rente  viagère  de  10,000  O-ancs  à  joindre  après  le  décès  du  béné- 
âeiaire  aux  300,000  francs  déjà  attachés  à  l'asile,  la  veuve  Riquement 
déclare  expressément  «  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  loyauté  de  ses  léga- 
taires universelles  pour  l'exécution  de  cette  charge  »  ;  que  dans  un 
autre  codicille  [elle  ajoute  :  «  J'espère  que  mes  cousines  respecteront 
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déclaré  que  les  legs  universels  grevés  de  fondations  perpé- 
tuelles ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  l'article  911  du 
Code  civil  et  qu'ils  satisfont  aux  prescriptions  de  l'article  1003 
du  môme  code.  De  ces  prémisses  elle  a  conclu  que  de  tels 
legs  sont  valables. 

Cette  conclusion,  à  notre  avis,  est  fausse,  parce  que,  si  un 
legs  universel  fait  à  charge  de  fonder  et  d'entretenir  un  éta- 
blissement à  perpétuité  n'est  pas  nul  en  vertu  des  articles  911 
et  1003  du  Code  civil,  il  l'est  par  application  de  l'arliclc  896 
dudit  Code  qui  interdit  les  substitutions. 

Des  fondations  ne  peuvent  ôtre  valablement  faites  par  voie 
de  charge  d'hérédité  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  destinées 
à  durer  plus  longtemps  que  le  légataire  universel  auxquelles 
elles  sont  imposées  ;  du  moment  que  le  testateur  a  entendu 
leur  conférer  un  caractère  perpétuel,  elles  sont  frappées  de 


r'jr. 


mes  dernières  volontés  et  qu'elles  tiendront  à  édifier  de  plus  en  plos 
Tœuvre  et  nommer  des  hommes  capables  de  diriger  les  travaux,  »  et 
ailleurs  :  «  Je  compte  sur  M*  Beau,  notaire  à  Saint-Florentin,  pour  ac- 
tiver les  constructions  nécessaires  pour  Tinstallation  prompte  de  l'asile 
Saint-Charles  et  ne  rien  négliger  pour  Tutilité  de  cette  œuvre  fondée 
pour  la  mémoire  de  la  famille  Riquement-Michelin,  tenue  par  des  reli- 
gieuses»; —  Qu'il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  la  veuve 
Kiquement  a  entendu  confier  à  ses  légataires  universelles  une  missioa 
déterminée  en  créant  une  œuvre  privée  personnelle  et  de  famille,  placée 
exclusivement  sous  la  direction  des  personnes  choisies  par  elles,  aussi 
bien  pour  la  construction  que  pour  l'administration  ultérieure  ;  — 
Qu'en  vain  il  est  objecté  qu'il  s'agit  d'une  fondation  de  bienfaisance  et 
que  la  disposition  deviendrait  caduque  comme  faite  à  des  personnes 
incertaines  si,  pour  être  valable,  elle  ne  devait  être  réputée  faite  aux 
vieillards  pauvres  de  Saint-Florentin,  représentés  par  le  maire  ;  —  Con- 
sidérant que  la  testatrice  dénomme  la  fondation  tantôt  a  asile  de  vieil- 
lards» et  tantôt  «asile  Saint-Charles»,  sans  que  le  mot  pauvres  ait  été 
jamais  employé  par  elle  ;  qu'il  n'a^i  pas  démontré  qu'elle  n'ait  entendu 
faire  profiter  de  sa  libéralité  que  les  personnes  se  trouvant  dans  un  état 
d'indigence  absolue,  ni  qu'elle  ail  voulu  l'appliquer  exclusivement  aux 
vieillards  de  Saint-Florentin;  que  la  fondation,  telle  qu'elle  a  entendu 
la  constituerp  en  dehors  de  toute  intervention  administrative,  n'est  ni 
interdite  par  la  loi  ni  par  sa  nature  contraire  à  l'ordre  public;  qu'elle 
constitue  non  un  legs  particulier  spécial,  mais  une  charge  du  legs 
universel  dont  l'exécution  est  confiée  à  la  loyauté  des  bénéficiaires  de  ce 
legs,  assistées  par  M*  Beau  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  testament  et  codicilles  de  la  veuve  Ri- 
quement  ne  constituent  pas  des  legs  au  profit  des  pauvres  ou  des  vieil- 
lards pauvres  de  Saint-Florentin,  représentés  par  le  maire  de  la  com- 
mune; —  Déboute,  en  conséquence,  Lancôme  es  nom,  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  principales  et  subsidiaires,  etc. 
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nullité  en  raison  même  de  cette  clause  de  pérennité,  parce 
que,  toutes  les  fois,  au  moins,  que  le  légataire  universel  est 
un  simple  particulier  et  qu'il  n'a  pas  reçu  le  mandat  de  faire 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement  à  fonder,  la  perpé- 
tuité de  la  fondation  ne  peut  être  obtenue  qu'à  l'aide  de 
substitutions  prohibées  par  l'article  896  du  Code  civil. 
Rien  n'est  plus  facile  à  démontrer. 

L'on  sait  que  la  substitution  prohibée  consiste  essentielle- 
ment dans  une  disposition  par  laquelle  un  donataire  ou  un  lé- 
gataire est  chargé  de  conserver  pendant  toute  sa  vie  les  biens 
faisant  l'objet  de  la  libéralité  et  les  rendre  à  un  tiers  à  l'époque 
de  son  décès.  En  d'autres  termes,  les  caractères  distinctifs  de 
la  substitution  prohibée  sont  au  nombre  de  trois  :  la  charge 
de  conserver,  la  charge  de  rendre  et  entre  les  deux  un  trait 
de  temps  qui  est  mesuré  sur  l'existence  du  donataire  ou  du 
légataire. 

Or  ces  trois  conditions  constitutives  de  la  substitution  pro- 
hibée se  rencontrent  dans  tous  les  legs  universels  grevés  de 
fondations  perpétuelles. 

Que  l'on  se  reporte  à  l'espèce  qui  a  donné  lieu  aux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  5  juillet  1886  et  6  novembre  1888  et 
Ton  constatera  que  dans  son  testament  du  1«'  août  1882  la 
demoiselle  fiaron,  après  avoir  disposé  de  tous  ses  biens  au 
profit  du  sieur  de  Biencourt  et  à  charge  de  les  employer  à 
rétablissement  à  perpétuité  d'une  école  de  garçons,  dit  que 
son  légataire  universel  né  pourra  jamais  changer  l'affectation 
des  biens  qui  font  l'objet  du  legs  ' —  voilà  la  charge  de  con- 
server —  et  «  qu'il  aura  soin  do  prendre  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  après  sa  mort  la  continuité  de 
son  œuvre  »>,  —  voilà  la  charge  de  rendre  avec  un  trait  de 
temps  qui  est  de  la  durée  de  la  vie  du  légataire  universel. 

Il  y  a  là  tous  les  éléments  essentiels  de  la  substitution  pro- 
hibée ;  la  testatrice  les  a  mis  elle-même  en  évidence  et  ils 
sautent  aux  veux. 

Les  signes  distinctifs  de  la  substitution  prohibée  n'appa- 
raissent pas  avec  autant  de  clarté  dans  tous  les  legs  universels 
grevés  de  fondations  perpétuelles,  mais  il  n'est  pas  de  legs 
de  cette  espèce  dans  lesquels  on  ne  soit  sûr  de  les  trouver. 
La  perpétuité  de  la  fondation  ne  saurait,  en  effet,  être  réa- 
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lisée  que  si  le  légataire  uniyersel  garde  entre  ses  mains  la 
propriété  des  biens  légués,  tant  qu'il  vit,  et  si,  à  sa  mort,  il 
est  tenu  de  la  transmettre  à  un  tiers,  qui  lui-môme,  à  l'époque 
de  son  décès,  devra  la  faire  passer  à  une  autre  personne  à 
charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  ;  la  propriété  des  biens 
aifectés  à  la  fondation  est  donc  destinée  à  passer  successive- 
ment dans  différentes  mains  entre  lesquelles  elle  sera  indispo- 
nible et  ce  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  C'est  moins  à 
une  substitution  prohibée  qu'à  une  série  illimitée  de  substitu- 
tions prohibées  que  l'on  aura  recours. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  des  dispositions 
testamentaires  qui  imposent  à  un  légataire  universel  une  fon- 
dation perpétuelle  sont  nulles  par  application  de  l'article  896 
du  Code  civil  et  la  Cour  de  cassation  n'aurait,  sans  doute, 
pas  manqué  de  le  reconnaître  dans  Tespèce  tranchée  par  les 
arrêts  des  5  juillet  1886  et  6  novembre  1888  si  la  question  de 
substitution  prohibée  lui  avait  été  soumise,  mais  les  héritiers 
légitimes  de  la  demoiselle  Baron  ne  paraissent  pas  Tavoir 
soulevée. 

Il  est  vrai  que  dans  une  autre  affaire  relative  à  un  legs  uni- 
versel fait  par  le  sieur  Jean  Darcel,  à  charge  de  fonder  un 
hospice  à  Anneville,  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  se  préoccuper 
de  cette  question,  mais,  au  lieu  de  la  résoudre  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre  par  son  arrôt  précité  du  3  janvier  1887,  elle  a 
préféré  passer  à  côté. 

Elle  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  le  testateur  léguait  successivement 
l'universalité  de  ses  biens  à  Alphonse  Darcel  et  à  Tainé  des 
enfants  de  celui-ci,  parce  que  l'aîné  des  enfants  d'Alphonse 
Darcel  n'était  appelé  à  hériter  qu'autant  que  son  père  serait 
décédé  avant  le  sieur  Jean  Darcel,  et  «  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage voir  les  caractères  d'une  substitution  de  cette  nature 
dans  la  disposition  faite  au  profit  des  pauvres  de  la  commune 
d' Anneville,  ceux-ci  n'étant  bénéficiaires  que  de  la  charge  im- 
posée à  Alphonse  Darcel  et  à  ses  héritiers,  ce  qui  ne  constitue 
point  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre.  « 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  qu'aux  deux  points  de 
vue  envisagés  par  la  Cour  de  cassation  les  dispositions  testa- 
mentaires du  sieur  Jean  Darcel  n'étaient   pas  entachées  de 
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substitution  prohibée,  mais  elles  étaient  infectées  de  ce  vice 
sous  un  troisième  rapport  que  la  Cour  suprême  n'a  pas  consi- 
déré. Elles  renfermaient  une  substitution  prohibée  parce  que 
le  légataire  universel  appelé  à  recueillir  les  biens  du  sieur 
Jean  Darcel,  que  ce  fût  Alphonse  Darcel  ou  Vaîné  des  enfants 
de  celui-ci,  ne  pouvait  assurer  la  pérennité  de  la  fondation 
charitable  dont  s'agissait  que  s'il  devait  se  substituer  à  Tin- 
fini  d'autres  personnes  chargées  successivement  de  continuer 
son  œuvre  après  sa  mort.  C'est  en  ce  sens  que  les  dispositions 
testamentaires  du  sieur  Jean  Darcel  contrevenaient  aux  pres- 
criptions de  l'article  896  du  Code  civil. 

L'arrêt  du  5  janvier  1887  a  été  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du  ^4  mars  1884. 
.  Devant  cette  cour  la  question  de  substitution  prohibée  avait 
été  posée  dans  toute  son  ampleur  et  il  est  intéressant  de  con- 
naître comment  les  juges  d'appel,  tout  en  abordant  de  front 
toutes  les  difficultés  du  sujet,  s'étaient  flattés  de  les  avoir  sur- 
montées. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du  24  mars  1884  dé- 
clare fi  que  la  disposition  faite  par  Jean  Darcel,  après  avoir 
été  librement  acceptée  par  Alphonse  Darcel,  son  légataire  et 
son  héritier,  a  été  exécutée  par  ce  dernier  pendant  plus  de 
quarante  ans  jusqu'à  son  décès  ;  que  la  charge  qui  en  résultait 
pour  lui,  reconnue  par  une  exécution  persévérante  sans  la 
moindre  réserve,  était  entrée  passivement  dans  son  patrimoine 
où  ses  héritiers  l'ont  recueillie  à  leur  tour,  quand  ils  ont  ac- 
cepté sa  succession  ;  —  que  cette  disposition  a  été  constitu- 
tive pour  eux,  comme  elle  l'avait  été  pour  leur  auteur,  d'une 
charge  perpétuelle  ;  qu'elle  a  pour  but  et  pour  effet  de  con- 
férer en  même  temps  un  droit  perpétuel  aux  pauvres  qui  en 
sont  l'objet  ;  que  les  héritiers  d'Alphonse  Darcel  ont  été  mis 
en  ses  lieu  et  place,  non^oint  en  vertu  d'une  substitution  qui, 
au  mépris  de  la  loi,  leur  aurait  imposé  une  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  mais  en  vertu  du  principe  de  droit  com- 
mun qui  fait  passer  à  l'héritier  les  charges  qu'il  trouve  dans 
une  succession  dont  il  a  les  profits.  » 

Le  principe  de  droit  commun  invoqué  par  la  cour  de  Rouen 
n'avait  rien  à  faire  dans  l'espèce.  Sans  doute,  il  explique 
comment  une  charge  (Thérédité  peut  se  perpétuer  en  passant 
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de  la  tète  du  légataire  uniyersel  sur  celle  de  ses  héritiers  ; 
niais  il  ne  répond  pas  à  la  question  de  savoir  comment  la 
propriété  des  biens  affectés  à  Pexécution  de  cette  charge  sera 
susceptible  de  se  transmettre  de  mains  en  mains,  à  travers 
les. siècles,  sans  être  détournée  de  la  destination  prescrite  par 
le  testateur.  Or  il  est  évident  que  les  biens  ne  pourront 
conserver  indéfiniment  leur  destination  primitive  que  s'ils  sont 
indisponibles  entre  les  mains  de  leurs  propriétaires  successifs  ; 
or  cette  indisponibilité,  c[ui  ne  saurait  résulter  que  d'une 
•obligation  de  conserver  et  de  rendre,  est  précisément  ce  qui 
constitue  la  substitution  prohibée. 

Vainement  a-t-on  pensé  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  conférer 
à  une  fondation  un  caractère  perpétuel  sans  employer  la  voie 
de  la  substitution  prohibée  ;  ce  moyen  consisterait  à  n'attribuer 
à  aucun  individu  la  propriété  des  biens  affectés  au  service  de 
la  fondation  et  à  la  faire  reposer  sur  la  tête  d*un  être  abstrait 
qui  serait  la  succession.  Sans  doute,  l'emploi  d'un  pareil 
procédé  serait  exclusif  de  toute  substitution  prohibée,  mais  il 
aboutirait  à  transformer  la  succession  en  une  espèce  d'établis- 
sement de  mainmorte  dont  l'existence  serait  contraire  à  la  loi. 
La  combinaison  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  est 
donc  radicalement  nulle  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
proclamé  aux  termes  d'un  arrêt  du  17  novembre  1863  (1). 

Si  l'on  écarte  cette  combinaison  aussi  bizarre  que  peu  juri- 
dique et  que  d'ailleurs  il  soit  interdit  de  faire  au  profit  d'un 
particulier  un  legs  universel  grevé  d'une  charge  perpétuelle, 
l'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'un  testateur  ne  dispose  d'aucun 


(1)  Gass.  civ.  17  oov.  1863.  —  La  Cour,  —  Allenda  qu'il  résulte  des 
testamenis  qui  donnent  Ueu  au  procès  et  de  leur  interprétation  par 
Tarrèt  attaqué  (Rennes,  27  février  1860}  :  1«  que  Baudoin  a  disposé  seu- 
lement des  revenus  de  ses  biens  et  qu'il  a  été  dans  sa  pensée  de  n'at- 
tribuer à  qui  que  ce  fût  la  propriété  de  ses  meubles  et  de  ses  immeu- 
bles; 2*>  qu'il  a  entendu  qu'après  lui  cette  propriété  appartint  à  ce  qu^U 
a  appelé  sa  succesnon;  qu'il  a  institué  à  cet  effet  un  gérant  perpétuel 
qui  devait  en  conservée  indéfiniment  la  saisine,  pourvoir  aux  nécessités 
de  leur  administration,  avec  faculté  d'acquérir  au  nom  de  la  auccetsiom 
sans  jamais  pouvoir  aliéner  ;  3*  qu'en  vue  de  cette  institution  d'an  être 
fictif  créé  par  lui,  Baudoin  a  exprimé  la  volonté  qu'aucun  de  ses  parents 
ne  fût  appelé  à  son  hoirie;  que  de  l'instilution  d'un  gérant  perpétuel, 
capable  d'acheter,  mais  incapable  d'aliéner,  il  résulte  que  le  testateur, 
après  avoir  exclu  expressément  ses   successeurs  réguliers  a  de  plus 


—  185  — 

procédé  légal  pour  instituer  une  fondation  sans  le  concours  de 
Tautorité  publique  et  que  la  liberté  absolue  des  fondations 
privées  n'existe  pas  dans  Tétat  actuel  de  notre  droit. 

77.  Est-ce  à  dire  que  nos  lois  prohibent  complètement  les 
fondations  privées  et  qu'elles  n'admettent  que  les  fondations 
publiques  ?  A  l'origine,  la  Cour  de  cassation  Ta  cru.  Elle  s'est, 
en  effet,  refusée,  aux  termes  d'un  arrêt  précité  du  4  août  1856, 
à  distinguer,  en  matière  de  fondations,  les  simples  charges 
d'hérédité  des  legs  faits  au  profit  d'établissements  non  re- 
connus (Y.  iwpra^  VL^  73)  ;  il  en  résultait  que  les  fondations 
faites  par  voie  de  charge  de  succession  étaient  nulles,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  911  du  Code  civil,  à  moins 
que  sous  le  nom  de  l'établissement  à  créer  ne  se  cachât  une 
personne  morale  publique  ayant  qualité  pour  jouer  en  son  lieu 
et  place  le  rôle  de  légataire.  Donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
la  fondation  imposée  par  le  testateur  n'était  pas  réalisée  ou 
elle  était  transformée  en  une  fondation  publique. 

Ce  système  qui  arrive  à  entraver  absolument  les  fondations 
privées  en  confondant  les  charges  d'hérédité  avec  les  legs 
n'est  évidemment  pas  mieux  fondé  que  le  système  opposé  qui, 
pour  consacrer  sans  réserve  la  libellé  des  fondations,  est 
obligé  d'exalter  à  l'excès  la  notion  de  la  charge  d'hérédité. 

Si  les  effets  de  la  charge  de  succession  ne  sont  pas  illi- 
mités, elle  n'est  pas  non  plus  nécessairement  frappée  de  stéri- 
lité; la  nullité  dont  l'article  911  du  Code  civil  frappe  les  legs 
adressés  à  des  étabhssements  qui  n'ont  encore  ni  existence  de 


•Qteodu  exclure  PÉtat;—  Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  testateur,  au 
moyea  d'une  exclusion  universelle,  a  cherché  à  mettre  ses  biens  hors 
de  commerce,  à  les  frapper  perpétuellement  d'indisponibiliié  et  à  ins- 
tituer sous  le  nom  de  sa  succession  une  espèce  d'établissement  de 
mainmorte;  qu'une  disposition  de  cette  natare  est  contraire  à  la  loi  et 
à  l'ordre  public  ;  que  l'exclusion  universelle  pour  arriver  à  ce  but  illé- 
gal, ayant  une  cause  illiciief  est  frappée  de  la  même  nullité;  qu'il  n'est 
pas  possible  de  distinguer  entre  l'exclusion  expresse  de  la  Tamille  et 
rezclosion  implicite  de  l'État;  que  ces  exclusions  étant  ainsi  réputées 
non  écrites,  les  biens  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé  régulièrement 
doivent  être  attribués  aux  héritiers  du  sang  et  subsidiairement  seuie> 
ment  à  l'État;  qu'en  statuant  conformément  à  ces  principes  l'arrêt  atta- 
qué n*a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette.  (M.  Bayle-Mouil- 
lard,  rapporteur.) 
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fait  ni  existence  de  droit  n'atteint  pas  les  charges  d'hérédité 
qui  concernent  des  établissements  à  naître.  Les  charges  d'hé- 
rédité doivent  être  distinguées  des  legs  en  matière  de  fon- 
dations comme  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  par  lesquelles 
un  testateur  a  simplement  demandé  que  des  aumônes  soient 
distribuées  ou  des  messes  dites  le  lendemain  de  son  décès. 

Nons  avons  exposé  précédemment,  en  nous  plaçant  dans 
cette  dernière  hypothèse,  qu'une  charge  héréditaire  se  difTé- 
rencie  essentiellement  d'un  legs  en  ce  que  le  titulaire  de  ce 
dernier  tient  du  testateur  lui-môme  sa  vocation  aux  biens  qu'il 
recueille,  tandis  que  le  bénéficiaire  de  la  charge  n'a  aucune 
vocation  héréditaire  et  n'est  appelé  à  profiter  de  certains  biens 
successoraux  que  par  l'héritier  préposé  à  l'exécution  de  la 
charge  d'hérédité.  En  d'autres  termes,  une  disposition  testa- 
mentaire constitue  un  legs  ou  une  charge  d'hérédité  suivant 
que  l'émolument  qui  y  est  attaché  a  été  attribué  à  tel  ou  tel 
par  le  testateur  ou  qu'il  doit  l'être  par  l'héritier  aux  personnes 
ou  aux  établissements  que  celui-ci  choisira. 

Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  notion  de  la 
charge  d'hérédité  soit  éliminée  de  la  matière  des  fondations. 

L'on  se  trouve,  avons-nous  dit,  en  présence  d'une  charge 
de  succession  et  non  d'un  legs  lorsque  des  sommes  doivent 
être  employées  par  l'héritier  à  faire  dire  des  messes  ou  à 
secourir  des  pauvres  le  lendemain  du  décès  du  testateur,  mais 
que  ni  les  prêtres  chargés  de  célébrer  les  messes  ni  les  pauvres 
ne  puisent  dans  le  testament  le  droit  de  réclamer  la  délivrance 
desdites  sommes  ;  de  même  l'on  peut  avoir  affaire  à  une 
charge  d'hérédité  plutôt  qu'à  un  legs  lorsque  l'héritier  est 
tenu  de  consacrer  certains  biens  de  la  succession  à  une  fon- 
dation. Il  suffit,  dans  ce  cas,  pour  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une 
charge  de  succession,  qu'aucune  vocation  héréditaire  n'ait  été 
conférée  par  le  testateur  à  l'établissement  dont  il  a  prescrit  la 
formation  ;    or  il  sera  généralement  présumable  que,  si  le 
testateur  a  chargé  son  liérilier  de  créer  et  d'organiser  un  éta- 
blissement, il  lui  a  confié  également  le  soin  de  le  pourvoir 
d'une  dotation  et  qu'il  n'a  directement  investi  le  futur  éta- 
blissement d'aucun  droit  sur  les  biens  héréditaires.  Toutes  les 
fois  que  Texécution  des  dispositions  testamentaires  est  ainsi 
subordonnée   entièrement  à  la  bonne  volonté   de  riicritior. 
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elles  n'offrent  pas  les  caractères  d*im  legs  adressé  à  rétablis- 
sement à  fonder,  mais  ceux  d'une  simple  charge  d'hérédité 
susceptible  de  bénéficier  éyentuellement  à  cet  établissement  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  nulles  par  application  de  Tarlile  911 
du  Gode  civil. 

L'arrêt  susvisé  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août  1836 
repose  sur  une  doctrine  contraire  et  si,  dans  l'espèce  à  laquelle 
il  s'applique,  la  Ck)ur  suprôme  a  tenu  pour  valables  les  dispo- 
sitions testamentaires  du  sieur  Hubert,  c*est  parce  que,  tout 
en  estimant  que  celui-ci  avait  fait  un  legs  à  un  établissement 
inexistant  et  partant  incapable,  elle  a  pensé  que  ce  legs 
s*adressait,  sous  le  nom  dudit  établissement,  aux  pauvres  de 
Paris  et  de  la  Yillette. 

C'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'aux  termes  de  son  arrêt  du 
4  août  1856  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  représen- 
tants légaux  des  pauvres  avaient  qualité  pour  revendiquer  le . 
bénéfice  de  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  le  sieur 
Hubert  avait  chargé  son  légataire  universel,  le  sieur  Tandou, 
d'établir  à  perpétuité  à  Paris  ou  à  la  Yillette  une  maison  de 
refuge  pour  les  ouvriers  indigents.  Dans  l'espèce  les  pauvres 
n'étaient  pas  des  légataires  ;  ils  n'étaient  que  les  bénéficiaires 
d'une  charge  imposée  au  légataire  universel  et  par  conséquent 
leurs  mandataires  officiels  n'avaient  aucune  qualité  pour  ré- 
clamer la  délivrance  des  biens  affectés  par  le  sieur  Hubert  à 
la  fondation  charitable  qu'il  avait  faite  dans  son  testament. 
L'on  était  acculé,  en  e£fet,  à  ce  dilemme  :  ou  la  charge  im- 
posée par  le  sieur  Hubert  à  son  légataire  universel  était 
valable  et  celui-ci  avait  seul  le  droit  de  l'exécuter;  ou  elle 
était  nulle  et  cette  nullité  ne  pouvait  être  couverte  par  l'in- 
tervention des  représentants  légaux  des  pauvres,  auxquels  le 
testament  n'attribuait  aucune  vocation  héréditaire. 

Les  charges  d'hérédité  ayant  pour  objet  des  fondations  ne 
sont  pas  nulles  en  vertu  de  l'article  911  du  Code  civil,  mais 
elles  peuvent  l'être  par  application  de  l'article  896  du  même 
Code.  Si  le  testateur  a  voulu  que  son  légataire  universel  as- 
surât par  lui-même  la  perpétuité  de  la  fondation,  nous  avons  dit 
plus  haut  (y.  supra^  n^  76)  que  la  charge  de  succession  n'était 
pas  valable  parce  que  son  exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à 
l'aide  de  substitutions  prohibées;  la  charge  n'est  légalement 


n 
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établie,  à  notre  avis,  que  si  le  légataire  universel  est  tenu  de 
s'adresser  au  gouvernement  pour  faire  reconnaître  rétablisse- 
ment à  fonder  comme  établissement  d^utilitë  publique;  dans 
ce  cas,  la  pérennité  de  la  fondation  résulte  de  la  reconnais- 
sance légale  et  il  n*est  plus  besoin  de  recourir  à  la  voie  de  la 
substitution  prohibée. 

Nous  aboutissons  ainsi  après  avoir  repoussé  successivement 
les  deux  systèmes  extrêmes  qui  affirment  ou  nient  absolument 
la  liberté  des  fondations  privées  à  nous  prononcer  pour  le 
système  intermédiaire  qui  résulte  des  arrêts  précités  de  la 
Cour  de  cassation  des  7  novembre  1859  et  8  avril  1874;  ce 
système  qui  consacre  la  liberté  des  fondations  particulières, 
tout  en  la  tempérant  par  la  nécessité  d'une  reconnaissance 
légale,  mérite  d'être  étudié  d'une  façon  approfondie. 

78 .  Dans  le  système  qui  proclame  sans  restriction  la  liberté 
des  fondations  privées,  il  y  a  une  part  de  vérité  et  une  part 
d'erreur;  il  est  exact  que  les  charges  d'hérédité  susceptibles 
d'intéresser  des  établissements  incapables  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  des  legs  faits  à  ces  établissements,  mais  il 
est  faux  que  le  testateur  puisse  faire  reposer  à  perpétuité  sur 
la  tête  de  son  légataire  universel  et  des  héritiers  de  celui-ci 
la  propriété  des  biens  grevés  d'une  charge  d'hérédité. 

Quant  au  système  qui  repousse  totalement  la  liberté  des 
fondations  privées,  il  contient  aussi  un  mélange  de  vérité  et 
d'erreur.  Il  met  avec  raison  en  évidence  l'impossibilité  légale 
où  se  trouve  un  testateur  de  confier  à  un  simple  particulier 
livré  à  ses  seules  forces  le  soin  de  fonder  quelque  chose  de 
perpétuel,  mais  il  a  tort  d'en  conclure  qu'une  disposition 
testamentaire  ayant  pour  objet  une  fondation  perpétuelle  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  en  faveur  d'une  personne 
morale  publique. 

A  chacun  de  ces  systèmes  nous  prenons  ce  qu'il  a  de  bon 
et  nous  laissons  ce  qu'il  a  de  mauvais  ;  nous  arrivons  ainsi  à 
un  système  mixte  qui  tient  compte  de  la  distinction  des  legs 
et  des  charges  d'hérédité,  mais  qui  ne  considère  comme  va- 
lable une  charge  imposée  à  un  simple  particulier  et  consistant 
dans  une  fondation  perpétuelle  que  si  le  gouvernement  est 
appelé  par  le  testateur  à  accorder  le  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance légale  à  l'établissement  à  fonder. 
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Ce  système  transactionnel  se  réclame  des  arrôts  de  la  Cour 
de  cassation  des  7  novembre  1859  et  8  avril  1874  relatifs  Tun 
à  la  fondation  d'un  établissement  scolaire  et  charitable  dans 
la  commune  de  Ducey  et  Tautre  à  la  fondation  d*un  établisse- 
ment dit  u  Asile  de  Bon-Secours  »  dans  la  commune  d*Àn- 
duze  (V.  supra,  n«  74). 

Toutefois  nous  avons  des  réserves  à  faire  sur  Tune  des  dis- 
positions de  l'arrôt  du  8  avril  1874. 

Cet  arrêt  porte  non  seulement  «  que  si  un  établissement  de 
bienfaisance  non  encore  autorisé  au  moment  du  décès  du 
testateur  n'a  pas  la  capacité  légale  pour  recueillir  un  legs  fait 
à  son  profit,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  légataire  uni- 
versel ayant  capacité  soit  chargé  par  le  testateur  de  continuer 
et  achever  la  fondation  d'un  tel  établissement  commencée  par 
le  testateur  lui-même  de  son  vivant  et  d'en  poursuivre  la 
reconnaissance  légale  »  mais  encore  «  que,  cette  reconnais- 
sance obtenue,  l'établissement  dûment  autorisé  a  droit  et  qua- 
lité pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  testamentaire, 
laquelle  n'est  qu'une  charge  de  l'institution  faite  au  profit  d'un 
autre  gratifié  >. 

Nous  ne  pouvons  admettre  qu'un  établissement,  dont  la 
fondation  a  été  imposée  à  un  légataire  universel  par  voie  de 
charge  d'hérédité,  ait  droit  et  qualité,  après  sa  reconnaissance 
légale,  pour  poursuivre  en  justice  l'exécution  des  dispositions 
du  testament  qui  le  concernent. 

Nous  ne  saurions,  en  eflfet»  nous  lasser  de  répéter  que  ce 
qu\  distingue  une  simple  charge  de  succession  d'un  legs  pro- 
prement dit  c'est  qu'elle  ne  comporte  pas  de  la  part  du  béné- 
ficiaire une  vocation  héréditaire  ;  le  bénéficiaire  d'une  charge 
d'hérédité  ne  puise  dans  le  testament  aucune  vocation  directe 
ou  indirecte  aux  biens  successoraux  et  il  est  complètement 
désarmé  vis-à-vis  du  légataire  universel  qui  n'est  tenu  d'aucune 
dette  envers  lui. 

Il  importe  donc  peu  que  l'établissement  fondé  par  le  léga- 
taire universel  ait  été  reconnu  légalement  car,  si  cette  recon- 
naissance lui  confère  avec  la  personnalité  morale  la  faculté 
générale  d'ester  en  justice,  il  n'en  reste  pas  moins  comme 
auparavant  privé  de  toute  vocation  héréditaire  qui  lui  permette 


—  190  — 

de  réclamer  devant  les  tribunaux  Tezécution  de  la  charge  dont 
il  est  bénéficiaire. 

Sans  doute,  cet  établissement  est  intéressé  à  Taccomplisse- 
ment  des  volontés  du  testateur,  mais  un  intérêt  ne  suffît  pas 
pour  autoriser  une  demande  en  justice,  il  faut  un  droit  ;  or 
rétablissement  dont  la  fondation  incombait  au  légataire  uni- 
versel n'a  été  investi  par  le  de  cujus  d'aucun  droit.  Sinon  Ton 
ne  voit  pas  en  quoi  une  charge  d'hérédité  se  différencierait 
d'un  legs  et  il  n'y  aurait  aucune  bonne  raison  pour  déclarer 
celui-ci  nul  et  celle-là  valable. 

Il  nous  semble  donc  que  la  Cour  de  cassation  a  commis 
une  sorte  d'hérésie  juridique  en  faisant  découler  d'une  simple 
charge  d'hérédité  le  droit  de  saisir  la  justice  d'une  demande 
en  délivrance  et  nous  nous  refusons,  pour  notre  part,  à  attri- 
buer à  un  établissement  qui  n'est  pas  légataire  la  faculté  de 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  l'exécution  de  dispo- 
sitions testamentaires  susceptibles  de  lui  profiter. 

La  solution  que  nous  proposons  nous  parait  inattaquable  en 
théorie  et  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  pratique  qu'elle  pour- 
rait laisser  à  désirer.  L'on  a  fait  observer  que,  si  l'établisse- 
ment bénéficiaire  d'une  charge  d'hérédité  ne  disposait  d'aucun 
moyen  de  coercition  à  l'égard  du  légataire  universel,  il  était  à 
craindre  que  cette  charge  restât  inexécutée. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  le  risque  que  notre  opinion 
fait  courir  à  rétablissement  bénéficiaire,  mais  il  ne  faut  pas 
s'en  exagérer  l'importance. 

Si  l'établissement  qui  a  été  fondé  et  reconnu  en  exécution 
d'une  charge  d'hérédité  ne  peut  actionner  le  légataire  universel 
en  justice  pour  le  contraindre  à  ne  pas  détourner  de  leur 
destination  les  capitaux  et  revenus  afi'ectés  par  le  testateur  à 
la  fondation,  l'inobservation  des  dispositions  testamentaires 
expose  le  légataire  universel  à  des  actions  de  la  part  d'autres 
personnes. 

D'abord  nous  observerons  que,  si  le  légataire  universel  ne 
se  confond  pas  avec  l'héritier  légitime,  celui-ci  peut  demander 
la  révocation  de  la  libéralité  faite  à  celui-là  en  cas  d'inexécu- 
tion des  charges  auxquelles  elle  était  subordonnée. 

D'autre  part,  le  testateur  peut  à  côté  du  légataire  universel 
placer  un  exécuteur  testamentaire  dont  la  mission  est  de  le 
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contrôler  et  de  Tobliger  à  se  conformer  strictement  aux  inten- 
tions du  de  eu  jus. 

L'exécution  des  charges  héréditaires  n'est  donc  pas  néces- 
sairement laissée  à  la  discrétion  du  légataire  universel. 

79.  Si  en  matière  de  fondations  privées  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  est  sujette  aux  variations,  celle  du  Conseil 
d'État  n'est  pas  moins  indécise. 

Elle  n'est  d'ailleurs  formulée  dans  aucun  avis  de  principe 
et  l'on  en  est  réduit  à  consulter  la  pratique  journalière  pour 
rechercher  quelle  est  l'orientation  de  la  jurisprudence  de  la 
haute  assemblée. 

Lorsque  le  Conseil  d'État  se  trouve  en  présence  de  fonda- 
tions imposées  à  un  légataire  universel,  il  est,  en  général,  peu 
sympathique  à  l'idée  de  charge  d'hérédité  et  il  a  une  tendance 
à  considérer  toutes  les  dispositions  testamentaires  qui  ont  pour 
objet  des  fondations  comme  des  legs  faits  à  des  établissements 
non  reconnus.  • 

Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Conseil  d'État  estime 
que  l'incapacité  de  l'établissement  non  recomm  peut  ôtre 
couverte  par  l'intervention  d'une  personne  morale  publique, 
telle  que  la  collectivité  des  pauvres  d'une  commune,  et  celle-ci 
est  autorisée  à  accepter  la  libéralité  résultant  pour  elle  des 
dispositions  de  dernière  volonté  du  de  cujus  ;  ou,  au  contraire, 
le  Conseil  d'État  pense  qu'aucune  personne  morale  publique 
n'a  qualité  pour  se  substituer  à  rétablissement  non  reconnu, 
et  alors  il  adopte  l'une  des  deux  solutions  suivantes.  Ou  il 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  à  l'éta- 
blissement désigné  dans  le  testament,  cet  établissement  n'ayant 
pas  d'existence  légale,  ou  bien  il  reconnaît  ledit  établissement 
comme  établissement  d'utilité  publique  et  il  l'autorise  à  ac- 
cepter la  libéralité  faite  à  son  profit. 

Cette  jurisprudence  ne  paraîtra  pas  absolument  correcte 
à  ceux  qui,  comme  nous,  croient  que  la  charge  d'hérédité  se 
distingue  du  legs  proprement  dit,  même  en  cas  de  fondation 
perpétuelle.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  legs  fait  à 
un  établissement  à  fonder,  mais  d  une  simple  charge  d'hérédité 
ayant  pour  objet  la  fondation  d'un  établissement,  l'héritier 
auquel   incombe  l'exécution  de   cette   charge  a  seul  qualité 
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pour  se  dire  le  continuateur  juridique  de  la  personne  du  tes- 
tateur; il  n'existe  aucune  vocation  héréditaire  ni  au  profit  de 
l'établissement  à  créer  ni  en  faveur  de  la  personne  morale, 
dont  il  est  destiné  à  seconder  l'action,  et  il  convient  de  ne 
faire  intervenir  dans  l'acceptation  des  dispositions  faites  par  le 
défunt  ni  cette  personne  morale  ni  cet  établissement,  quand 
bien  môme  celui-ci  viendrait  à  être  reconnu  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

L'accomplissement  des  volontés  du  défunt  relève  exclusive- 
ment de  l'héritier,  sauf  à  ce  dernier,  lorsqu'il  aura  fondé  l'éta- 
blissement prévu  dans  le  testament,  à  s'adresser  au  gouverne- 
ment pour  le  faire  reconnaître  comme  établissement  d'utilité 
publique.  L'établissement  ainsi  érigé  à  l'état  de  personne 
morale  ne  continue  pas  la  personne  du  testateur  mais  c«lie 
de  l'héritier;  il  est  l'ayant  cause  du  second  et  non  du  premier. 


§  4.  —  Du  point  de  savoir  si  un  établissement  peut  recevoir 
un  don  ou  un  legs  en  vertu  d^une  reconnaissance  légale 
postérieure  à  la  donation  ou  au  décès  du  testateur, 

80.  €  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  dit  l'article 
906  du  Code  civil,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la 
donation.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Néan- 
moins la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu*autant 
que  l'enfant  sera  né  viable  ». 

La  règle  formulée  par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 906  est  des  plus  claires  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  rappli- 
quer aux  personnes  physiques  ;  elle  devient  obscure,  au  con- 
traire, dès  que  l'on  veut  déterminer  les  conséquences  légales 
qu'elle  comporte  à  l'égard  des  personnes  morales. 

L'article  906  du  Gode  civil  doit-il  être  entendu  en  ce  sens 
qu'un  établissement  n'a  la  capacité  de  recevoir  entre  vifs  ou 
par  testament  qu'autant  qu'il  est  déjà  légalement  reconnu  et 
que,  par  suite,  il  jouit  de  la  personnalité  civile  au  moment' 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur  ?  Ou,  au  contraire, 
convient-il  d'admettre  que  si  un  établissement  institué  donataire 
ou  légataire  n'est  pas  encore  reconnu  au  moment  de  la  dona- 
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Uon  ou  du  décès  du  testateur  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
recueillir  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  pourvu  qu'il  soit 
ultérieurement  reconnu? 

81.  Bien  entendu,  la  question  ne  se  pose  pas  à  Tégard  des 
établissements  qui  n'ont  môme  pas  une  existence  de  fait  à 
Tépoque  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur  ;  les  dons  et 
legs  qu'on  leur  adresse  sont  incontestablement  nuls,  à  moins 
que  sous  leur  nom  le  donateur  ou  le  testateur  n'ait  entendu 
instituer  une  personne  morale  apte  à  recevoir  et,  par  exemple, 
les  pauvres  ou  une  commune. 

C'est  ainsi  qu'un  legs  universel  ayant  été  fait  au  profit  d'un 
hospice  que  la  ville  de  Beaumont-sur^Sarthe  se  proposait  de 
fouder  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  2  mai  1864  (1), 
que  ce  legs  était  valable  parce  qu'il  s'adressait  en  réalité  à  la 


(1}  Gass.  civ.  â  mai  1864.  —  La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen...; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  të  de 
la  loi  du  18  Juillet  1S37  le  maire  peut   toujours   à   titre   conservatoire 
accepter  les  legs  en  vertu  d'une   délibération   du  conseil  municipal  et 
que  le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  inlerviennent  ensuite 
ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation;  que  cette  disposition  a  été  intro- 
duite afin  d*empècber  que  les  délais  et   formalités  imposés  aux  com- 
munes pour  se  faire  habiliter  ne  deviennent  pour  elles  une  cause  de 
préjndice;  que  son  résultat  pour  les  communes  légataires  est  qu'elles 
ont,  i  partir  du  jour  de  Tacceptation,  droit  k  tous  les  avantages  atta- 
chés aux  legs  dont  les   effets  sont  conservés  pour  elles,  sauf  à  ne  de- 
meurer définitivement  investies  de  leur  jouissance  qu'au  cas  où  le  pou- 
iroir  compétent  aura  accordé,  sMl  y  a  lieu,  l'autorisation  exigée  par  la 
loi,  et  qa'aiusi  le  maire  a  capacité  pour  faire,  comme   conséquence  de 
son  acceptation,  tous    les   actes  tendant  à  conserver    Tintégralité   des 
droits  dévolus  à  la  commune  ;  —  Attendu  que  sur  la  demande  en  déli- 
vrance formée  au  nom  de  la  commune,  après  acceptation  par  le  maire 
en  vçrtu  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  Tarrét  attaqué  n'a  pas 
ordoiiné  la  délivrance  actuelle  et  sans  condition  des  legs  faits  au  bureau 
de  bienfaisance  et  à  la  ville  de  Beaumont;  qu'il  n'a  ordonné  cette  déli- 
vrance qu*à  titre  consdrvaioire,  sous  deux  conditions  :  l'une  que  Tauto- 
rifaiion  impériale  prescrite   par   l'article  910  du  Gode  Napoléon  sera 
préalablement  obtenue;  l'autre  que  la  ville  se  conformerait  aux  inten- 
tions delà  testatrice  pour  la  fondation  d'un  hospice;—  D'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  à  titre  conservatoire  et  sous  la  condition   d'une  autorisation 
préalable  la  délivrance  des  legs  dont  s'agit  avec  attribution  des  fruits 
À  partir  de  la  demande  en  délivrance,  l'arrêt  attaqué  (Angers,   1*2  fé- 
vrier 1862)  n*a  ptfint  violé  les  articles  910  et  1014  du  Code  Napoléon  e 
a  fait  une  juste  application  delà  loi  du  18  juillet  1837; 

Sur  le  troisième  moyen  ;  —   Attendu  que   l'interprétation  du  fait  de 
savoir  en  faveur  de  quelle  personne  un  testateur  a  exprimé  la  volonté 
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ville  et  «  qu'ainsi  la  validité  du  legs  universel  dépendait  de 
la  capacité  de  la  ville  pour  recevoir  et  non  de  celle  de  Thos- 
pice  ». 

De  même,  elle  a  déclaré  valable  par  arriH  du  8  avril  1891 
le  legs  fait  par  la  dame  Roger-Laley  à  Thospice  de  Deulémont 
qui  n'était  encore  que  projeté,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
testament  devait  être  interprété  «  en  ce  sens  que  le  l^egs  était 
fait  non  à  une  administration  hospitalière  qui  n'existait  pas, 
mais  à  la  commune  de  Deulémont,  afin  de  lui  donner  les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  le  service  d'un  hospice  dans 
un  immeuble  qui  appartenait  déjà  à  la  conunune  et  qui  était 
destiné  à  cet  usage  »  (1). 

Mais,  quand  aucune  personne  morale  n'a  qualité  pour  se 
substituer  à  un  établissement  dépourvu  de  toute  existence  de 
fait  et  de  droit  lors  du  décès  du  testateur,  les  legs  dont  il  est 
gratifié  sont  sans  discussion  possible  voués  à  la  nullité,  alors 


d*institaer  an  legs  appartient  à  Pappréciaiion  souveraine  dn  juge  du 
rail  cliargé  de  constater  et  de  déclarer  le  sens  véritable  des  clauses  du 
teAameot.;  —  Attendu  qu*il  a  été  déclaré  par  Parrèt  attaqué  que  la  fon- 
dation d'un  hospice  è  Beaumont-sur-Sarthe  est  la  disposition  capitale  da 
testament  et  que  la  testatrice  a  institué  légataire  ii  titre  universel  la 
ville  de  Beaomont  de  tous  les  immeubles  dont  elle  n'avait  pas 
diflpoaé.^  —  Attendu  que  la  ville  étant  ainsi  reconnue  légataire 
c*est  par  son  intermédiaire  que  l'hospice  est  appelé  à  recueillir  le 
béoéflce  de  la  Tondation  dont  la  ville  a  été  chargée  et  à  raison  de  la- 
quelle une  maison  lui  avait  été  directement  léguée  pour  son  établisse- 
ment; qu'ainsi  la  validité  du  legs  universel  dépend  delà  capacité  delà 
ville  pour  recevoir  et  non  de  celle  de  Tbospice;  qu'en  validant  dans 
coUe  ciroonstauce  le  legs  qu'il  déclarait  fait  à  la  ville  de  Beaumont 
Parrêt  attaqué  n*a  pas  violé  Tarticle  906  du  Code  Napoléon.  —  Rejette. 
(M.  Renooard,  rapporteur.) 

(1)  Casft.  req.  8  avril  1891.  —  La  Cour,  —  Sur  Tunique  moyen  du 
pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  895,  906  et  911  du  Code  civil  et 
3  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame 
Roger-LAley  a  dit,  dans  son  testament,  qu'elle  donnait  et  léguait  ane 
certaine  portion  de  ses  biens  à  l'hospice  de  Deulémont  à  établir  et  que 
l'arrêt  attaqué  (Douai,  2  juillet  1890)  a  interprété  cette  disposition  en  ce 
sens  que  le  legs  était  fait,  non  à  une  administration  hospitalière  qui 
n'existait  pas,  mais  à  la  commune  de  Deulémont,  afin  de  lui  donner  les 
ressources  nécessaires  ^our  assurer  le  service  d'un  hospice  dans  un 
immeuble  qui  appartenait  déjà  à  la  commune  et  qui  était  destiné  à  cet 
usage;  —  Et  attendu,  en  droit,  que  la  décision  du  point  de  savoir  es 
faveur  de  quelle  personne  un  testateur  a  exprimé  la  volonté  d'instituer 
un  legs  appartient  à  l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait  chargé  de 
constater  et  de  déclarer  le  sens  véritable  des  clauses  du  testament;  — 
Rejette.  (M.  Démangeât,  rapporteur.) 
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même  qu*il  viendrait  à  être  créé  et  reconnu  ultérieurement  ;  un 
testateur  peut,  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  indi- 
quées au  paragraphe  précédent  (V.  supra,  n^  72  et  suiv.), 
faire  un  legs  universel  à  un  particulier,  à  charge  de  fonder 
un  établissement,  mais  il  n*a  pas  le  droit  d'adresser  direc- 
tement un  legs  à  un  établissement  à  fonder. 

Sur  ce  point  tout  le  monde  est  de  notre  avis,  et  la  contro- 
verse ne  commence  à  naître  que  lorsqu'on  envisage  les  dons 
et  legs  adressés  à  un  établissement  qui,  au  moment  de  la 
donation  ou  du  décès  du  testateur,  avait  une  existence  de  fait, 
mais  ne  jouissait  pas  encore  d'une  existence  de  droit  et  n*a 
été  reconnu  qu'ultérieurement. 

Là  est  le  vif  de  la  question. 

82.  Il  convient  de  déblaver  immédiatement  le  terrain  de  la 
discussion,  en  en  écartant  les  dons  et  legs  faits  à  des  établis- 
semenrs  qui  n'ont  qu'une  existence  de  fait  et  non  de  droit, 
mais  qui,  en  raison  des  liens  étroits  qui  les  rattachent  à  une 
personne  morale,  peuvent  être  considérés  comme  s'absorbant 
en  elle  et  lui  empruntent  sa  capacité.  Celte  hypothèse  a  été 
examinée  plus  haut  (V.  supra,  n®»  45  et  suiv.)  et  nous  n'avons 
pas  à  y  revenir. 

Nous  savons  comment  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, les  pauvres  et  môme  parfois  les  établissements  publics 
ont  la  faculté  de  recevoir  des  libéralités  pour  certains  établis- 
sements non  reconnus  ;  notamment  les  pauvres  sont  admis  sous 
certaines  conditions  à  revendiquer  par  l'intermédiaire  de  leurs 
représentants  officiels  les  libéralités  faites  en  faveur  d'éta- 
blissements charitables  dépourvus  d'existence  légale.  11  est 
également  loisible  à  un  département,  à  une  commune,  à  une 
chambre  de  commerce  et  même,  suivant  nous,  à  un  syndicat 
professionnel  de  recevoir  des  dons  et  legs  pour  le  compte 
d'une  école  professionnelle  non  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique,  mais  fondée  et  entretenue  par  le  départe- 
ment, la  commune,  la  chambre  de  commerce  ou  le  syndicat 
professionnel. 

Nous  noterons  d'ailleurs  que  le  législateur  a  expressément 
admis  dans  un  cas  particulier  qu'une  libéralité  pouvait  être 
faite  à  un  organisme  qui  n'a  qu'une  existence  de  fait  par  l'en- 
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Iremise  d'une  personne  morale  dont  il  dépend  ;  il  reconnaît, 
en  effet,  en  termes  formels,  la  validité  d'une  donation  ou  d*uQ 
legs  qui  ont  été  «  faits  à  un  hameau  ou  quartier  d*une  com- 
mune qui  n*est  pas  encore  à  Tétat  de  section  ayant  la  person- 
nalité civile  »  (Loi  dti  5  avril  1884,  art.  111,  §  3). 

Un  établissement  qui.  tout  en  n*existant  qu'en  fait  et  non 
en  droit,  s'absorbe  dans  une  personne  morale  vient-il  à  être 
légalement  reconnu,  cette  reconnaissance  n'a  ni  pour  but  ni 
pour  effet  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  vie  civile,  mais  sim- 
plement de  transformer  sa  capacité  indirecte  en  une  capacité 
directe  et  de  le  dispenser  à  l'avenir  de  recourir  à  un  inter- 
médiaire pour  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Il  devient  une 
personne  morale  autonome,  mais  cette  accession  à  l'existence 
légale  n'était  pas  indispensable  pour  lui  permettre  de  re- 
cueillir des  libéralités;  il  le  pouvait  déjà  en  se  parant  d'une 
personnalité  d'emprunt. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  et  nous  ne  nous  occupe- 
rons plus  désormais  que  de  l'hypothèse  où  une  libéralité  est 
faite  à  un  établissement  non  reconnu  qui  ne  se  rattache  à 
aucune  personne  morale,  dont  il  soit  le  satellite.  Nous  recher- 
cherons quel  doit  être  le  sort  d'une  pareille  libéralité,  notam- 
ment dans  le  cas  où  elle  résulte  d'un  acte  de  dernière  volonté. 

83.  Trois  opinions  sont  en  présence. 

D'après  M.  Alfred  Gautier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix,  toute  disposition  testamentaire  intéressant  un  établisse- 
ment qui  n'était  pas  encore  reconnu  lors  de  la  mort  du  testa- 
teur et  ne  l'a  été  que  plus  tard  serait  nécessairement  nulle,  et 
ce,  sans  qu'il  y  eût  lieu  dé  distinguer  entre  les  legs  et  les 
charges  d'hérédité  (1). 

La  tlièse  soutenue  par  M.  Alfred  Gautier  ne  compte  que 
peu  de  partisans  et  l'on  tend,  en  général,  à  en  atténuer  la 
rigueur  ;  l'on  dit  qu'une  disposition  testamentaire  concernant 
un  établissement  non  reconnu  est  nulle  quand  elle  est  faite 
directement  en  faveur  de  cet  établissement  sous  forme  de  legs, 
et  qu'elle  est  valable,  au  contraire,  si  elle  constitue  simplement 


(1)  Alfred  Gautier,  Revue  critique  de  ligietation  et  4e  juri»pruàence^ 
877,  t.  XLUI,  p.  Uo. 
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une  charge  d'un  legs  universel  adressé  à  un  tiers  capable  do 
recevoir.  Ce  système  a  reçu  l'approbation  de  la  Cour  suprême  ; 
il  est  de  plus  enseigné  par  M.  Demolombe  (1)  et  MM.  Aubry 
etRau(2). 

M.  Marguerie  va  plus  loin  ;  d'après  lui,  un  établissement 
qui  a  une  simple  existence  de  fait  n'en  est  pas  réduit  à  ne 
pouvoir  recueillir  que  le  bénéfice  de  charges  d'hérédité  et  il 
est  apte  à  recevoir  des  legs  pourvu  que,  s'il  n'a  pas  été  reconnu 
avant  la  mort  du  testateur,  il  le  soit  après  (3). 

«  Une  libéralité  faite  à  un  établissement  non  reconnu,  dit-il, 
est  valable  si  rétablissement  obtient  du  gouvernement  sa 
reconnaissance  légale  et  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  ; 
peu  importe  que  l'auteur  de  la  libéralité  ait  indiqué  ou  non 
qu'il  subordonnait  l'efifet  de  sa  disposition  à  la  condition  de 
la  reconnaissance  et  de  l'autorisation  ultérieures.  C'est  là  une 
condition  qui  doit  toujours  ôtre  présumée  sous-entendue,  car, 
qu'elle  soit  exprimée  ou  non,  elle  est  toujours  dans  la  pensée 
des  disposants,  i 

De  ces  trois  systèmes  quel  est  celui  auquel  il  y  a  lieu  de 
s'arrêter  ?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déterminer. 

84.  Le  système  auquel  s'est  ralliée  la  Cour  de  cassation  et 
qui  tient  le  milieu  entre  ceux  de  MM.  Gautier  et  Marguerie  se 
trouve  formulé  dans  plusieurs  arrêts,  dont  les  uns  proclament 
la  nullité  de  legs  faits  à  des  établissements  qui  n'ont  été 
reconnus  qu'après  la  mort  des  testateurs  et  dont  les  autres 
admettent  la  validité  de  charges  d'hérédité  concernant  ces 
établissements. 

Deux  arrêts  de  la  Chambre  civile  des  12  avril  1864  (4)  et 


(1)  Demolombe,  Court  de  Code  Napoléon^  t.  XVIII,  no*588  et  suiv. 
{i)  Aubry  et  Raa,  Court  de  droit  civil  français^  i*  édit.,  t.  VII,  §  6^9, 
p.  34  et  suiv. 

(3)  Marguerie,  Étude  tur  les  libéralités  faites  aux  établissements  non 
reconnus  (R^rM  critique j  1878,  t.  XLIV,  p.  513  et  suiv.).  —  Cf.  Troplong, 
Ihnations,  t.  II,  n«  613. 

(4)  Cass.  civ.  12  avril  1864.  —  La  Cour,  —  Attendu  que  le  testament 
de  la  demoiselle  de  Bousmard,  décédée  le  18  mars  1855,  contenait  un  legs 
an  profit  d«  la  Société  pbilomatbique  de  Verdun  ;  que  par  décret  impérial 
du  4  avril  1860  cette  société  a  été  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  et  autorisée  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que  cette  autorisation  ne  fait  pas   obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du 
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14  août  1866  (1)  ont  déclaré  nuls  des  legs  faits  à  la  Société 
philomathique  de  Verdun  à  et  la  Société  d'agriculture  dlndre- 
et-Loire  qui,  par  décrets  rendus  après  la  mort  des  testateurs, 
avaient  été  tout  à  la  fois  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  et  autorisées  à  accepter  les  libéralités  dont 
elles  avaient  été  gratifiées.  Ces  arrêts  exposent  «  qu'une 
société  non  légalement  reconnue,  n'ayant  pas  lors  du  décès 
du  testateur  une  existence  légale»  une  personnalité  juridique, 
est  sans  qualité  pour  recevoir  le  bénéfice  du  legs  fait  à  son 
profit  et  qu'aucun  acte  postérieur  d'autorisation  ne  peut  ré- 
troagir  à  une  époque  antérieure  au  décès,  ni  dépouiller  les  hé- 


sang  contestent  la  validité  dudit  legs,  n'ayant  été  donnée  que  sanf  les 
droits  des  tiers  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  droit  public  en  France  qu^aucuoe 
communauté,  association  ou  corps  moral  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  Taulorité  publique;  que  jusque-là  un  corps  semblable  ne 
constitue  pas  une  personne  civile  et  ne  peut  acquérir  ni  posséder  léga- 
lement; —  Attendu  que  c'est  au  moment  du  décès  du  testateur  que  se 
déterminent  les  droits  de  chacun  k  sa  succession  légitime  ou  testamen- 
taire ;  qu'à  ce  moment  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein  droit,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en  présence  d'ayants  droit  capables  de  re- 
cueillir; qu*ane  société  non  légalement  reconnae  D*ayant  pas  lors  du 
décès  une  existence  légale,  une  personnalité  juridique,  est  sans  qualité 
pour  recueillir  le  bénéfice  du  legs  fait  à  son  profit;  et  qu'un  acte  pos- 
térieur d'autorisation  ne  peut  rétroagir  à  une  époque  antérieure  au 
décès  ni  priver  les  héritiers  légitimes  de  droits  à  eux  acquis  par  le  fait 
même  de  ce  décès  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  délivrance  de  legs  formée 
par  la  Société  philomathique  de  Verdun  par  le  motif  qu'elle  n'avait  été 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  que  postérieurement 
au  décès  de  la  demoiselle  de  Bousmard,  testatrice,  la  cour  impériale  de 
Nancy  (6  mars  1862)  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
(M.  Sévin,  rapporteur.) 

(i)  Cass.  civ.  14  août  1866.—  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi ;—  Attendu  qu'il  est  de  droit  public  en  France  qu'aucune  communantê, 
association  ou  corps  moral  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d*un  acte  de  l'au- 
torité publique;  qu'une  société  non  légalement  reconnue,  n'ayant  pas 
lors  du  décès  du  testateur  une  existence  légale,  une  personnalité  jnri- 
dique,  est  sans  qualité  pour  recevoir  le  bénéfice  du  legs  fait  à  son  profit 
et  qu'aucun  acte  postérieur  d'autorisation  ne  peut  rétroagir  à  une  époque 
antérieure  an  décès  ni  dépouiller  les  héritiers  légitimes  des  droits  à  enx 
acquis  par  le  fait  même  de  ce  décès;  —  Attendu  en  &it  que  le  siear 
Dauphin  est  décédé  le  '20  décembre  1854  laissant  un  testament  par  le- 
quel il  léguait  à  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  divers  immeubles  et  valeurs  pour  fonder  une  ferme 
modèle  et  des  courses  de  chevaux  et  de  chars;  —  Attendu  qu'à  oelte 
date  ladite  société  n'était  pas  reconnue  ;  qu'elle  n'a  été  autorisée  et  n*a 
commencé  à  avoir  une  existence  légale  qu*en  vertu  du  décret  du 
16  août  18a9  ;  qu'en  déclarant  donc  caduc  et  nul  le  legs  fait  dans  un  tes- 
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ritiers  légitimes  des  droits  à  eux  acquis  par  le  fait  même  de  ee 
décès  ». 

Des  principes  analogues  ont  été  appliqués  par  la  Gonr  de 
cassation  en  matière  de  dispositions  entre  vifs.  La  chanAKie 
des  requêtes  a  jugé,  par  arrêt  du  17  février  1864  (1),  qaruoe 
donation  faite  le  6  août  1836  par  la  dame  Priou  à  la  cmb»- 
munauté  religieuse  de  la  Salle  de  Vihiers  qui  avait  été  aHlo- 
risée  par  décret  du  %  avril  1852  était  nulle  parce  que  ce  déeret 
ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif  (art.  t  du  Code  eivil)  et 
c  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  l'article  4  de  la  koi  du 
U  mai  1825  que  les  communautés  religieuses  de  feiBHKs 
ne  peuvent  accepter  des  donations  que  lorsqu'elles  ont  été 


Umenl  dont  Tauteur  était  décédé  dès  1854,  l'arrêt  attaqué  (Orléss», 
16  décembre  1864}  n*a  fait  qu'appliquer  à  la  cause  les  principes  les  jfitoê 
certains  de  notre  droit  public  et  privé  ;  —  Attendu  que  pour  échapper  à 
cette  nullité  le  pourvoi  essaye  en  vain  de  soutenir  que  la  dîspositrôn 
testamentaire  dont  il  s'agit  ne  constituait  pas  un  legs  proprement  dit, 
mais  une  simple  charge  du  legs  universel  ;  que  la  qualification  de  legs 
a  éié  souverainement  attribuée  à  ladite  disposition  par  les  juges  du 
fond  et  qu'elle  est  d'ailleurs  basée  sur  les  termes  formels  du  t«stemeat  ; 
que,  dès  lors,  la  Société  d*Indre-et-Loire  autorisée  seulement  après  le 
décès  du  testateur  est  sans  droit  et  «ans  qualité  pour  reoueiilir  l9  legi 
fait  ou  même  pour  ppursuivre  l'exécution  d*une  préleudue  chai^ge'  ré- 
sultant du  testament  du  sieur  Dauphin;  qu'en  cet  état,  loin  <fa!viiir  «toM 
les  dispositions  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  au  contraire' «ne  juste 
application;  —  Rejette.  (M.  Férey,  rapporteur.) 

(!)Cas8.  req.  17  février  186i.  —  La  Cour,  —  Attendu  qu'il  est  étMbB 
en  Ait  que  la  vente  consentie  le  6  août  1836  par  la  ddrae  Biou  à  lé 
dame  Marchand  ne  constituait  dans  la  Réalité  qu'une  donation  Aute  pur 
personne  interposée  à  la  communauté  religieuse  de  la  SaBe-de-varien 
OOD  autorisée  et  par  conséquent  incapable  d^acquérir  à  Lkre  gratorit; 
qu'à  la  vérité  ladite  communauté  a  obtenu  le  2  avril  1852  PaAtorlsacion 
qui  lui  manquait  au  moment  de  la  vente,  mais  que  le  décret  pi^den- 
tJeJ  qui  a  donné  à  ladite  communauté  une  exiitence  légale  n'a  point  dé> 
rogé  et  ne  pouvait  déroger  au  principe  posé  dans  l'article  3  du  Cède 
Napoléon;  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif;  qu'il  résulte  d^aillean 
des  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  18%  que  les  communautés 
religieuses  de  femmes  ne  peuvent  accepter  de  donations  que  lorsqu'eUes 
ont  été  dûment  autorisées,  d*où  il  suit  que  rautorisatiev  légate  doit 
teujonrs  précéder  Tacceptation  ;  —  Attendu  qu*au  nfoment  de  la  mort 
de  la  dame  Riou,  Frédéric  Riou  son  fils  a  recueilli  dane  1«  sacression 
de  sa  mère  et  possède  aujourd'hui  l'immeuble  qui  avait  fUt  Tobjet  de  la 
donation  déguisée  de  1836;  qu'en  décidant  qu'à  aucune  époque  la  coo»- 
monauté  de  la  Sallfr<le>Vtbier8  n'avait  eu  de  droit  sur  cet  immtiuMe, 
l'arrêt  attaqué  (Angers,  28  janvier  1863)  a  fait  une  juste  appUca«ie&  de 
U  loi:  —  Rejette.  (M.  Hardoin,  rapporteur.) 
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dûment  autorisées,  d'où  il  suit  que  l'autorisation  légale  doit 
toujours  précéder  l'acceptation  ». 

Mais,  par  arrêt  du  21  juin  1870  (1),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  à  l'occasion  d'une  disposition  testamentaire  qui  con- 
cernait une  société  ayant  pour  but  le  placement  en  appren- 
tissage des  enfants  pauvres  de  la  ville  d'Alençon,  ■  que  si  une 
société  de  bienfaisance  non  encore  autorisée  au  moment  du 
décès  du  testateur  ne  peut  recueillir  les  legs  qui  auraient  été 
faits  directement  en  sa  faveur  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  cette  société  une  fois  autorisée  puisse  réclamer  l'exécution 
d'une  charge  imposée  à  son  profit  à  un  légataire  capable  sous 
la  condition  exprimée  ou  sous-entendue  et  acceptée  par  le 
légataire  capable  que  la  charge  n'aura  effet  qu'à  partir  du 
moment  où  la  société  aura  acquis  une  existence  légale  (2)  ■. 

Le  système  qui  se  dégage  de  la  combinaison  des  arrêts 
des  17  février  et  i%  avril  1864,  14  août  1866  et  21  juin 
1870  nous  parait  entaché  d'illogisme,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  concilier  d'une  manière   satisfai- 


(1)  CasB.  req.  21  juin  1870.  —  La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  du 
>  pourvoi;  —  Attendu  que  si  une  société  de  bienfaisance  non  encore  au- 
torisée au  moment  du  décès  du  testateur  ne  peut  recueillir  les  legs  qni 
auraient  été  faits  directement  en  sa  faveur,  aucune  loi  ne  s*oppose  à 
ce  que  cette  société  une  fois  autorisée  puisse  réclamer  Texécution  d'une 
charge  imposée  à  son  profil  à  un  légataire  capable  sous  la  condition  expri- 
mée ou  sous-entendue  et  acceptée  par  le  légataire  capable  que  la  charge 
n*aura  effet  qu*à  partir  du  moment  où  la  société  aura  acquis  une  exis- 
tence légale;  —  Attendu  en  fait  que  dans  l'espèce  la  testatrice  n*avait 
fait  aucune  disposition  directe  en  faveur  de  la  société  ayant  pour  bat 
le  placement  en  apprentissage  des  enfants'  pauvres  de  la  ville  d*AlençoD, 
mais  que  en  léguant  à  ladite  ville  une  rente  de  1,000  francs  elle  l'avait 
Chargée  de  remettre  chaque  année  a  ladite  société  une  somme  de 
300  francs;  —  Attendu  que  cette  société  a  été  autorisée  par  décret  d« 
U  juillet  1865; 

Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  que  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif;  qu'ainsi  l'effet  de  l'autorisation  du  14  juillet  i9S&  a 
été  de  rendre  exigibles  toutes  les  annuités  échues;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  est  jugé  souverainement  en  fait  que  c'est  par  sa  faute  que 
la  ville  d'Alençon  est  exposée  à  ne  pas  recevoir  le  montant  du  legs  qui 
lui  a  été  fait  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  l'a  con- 
damnée à  acquitter  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée  et  à  laquelle 
elle  s'était  volontairement  soumise  ;  —  Rejette.  (M.  Dagallier,  rappor- 

I  leur.) 

{f)  11  convient  de  rapprocher  de  cet  arrêt  celui  de  la  chambre  des 

'  requêtes  du  8  avril  1874,  relatif  à  une  charge  d'hérédité  ayant  pour  but 

la  fondation  d'un  asile  à  Anduze  (Gard}  {\,supra^  &•  74). 


J 
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santé  ces  difiérentes  décisions.  Sans  doate,  nous  reconnais- 
sons qu'il  importe,  en  principe,  de  distinguer  les  legs  des 
charges  d'hérédité,  mais  c^est  à  la  condition  que  le  bénéticiaire 
de  la  charge  n*ait  aucun  droit  à  faire  valoir  vis-à-vis  de  Théri- 
tier  qui  en  est  grevé  ;  si  Ton  admet,  au  contraire,  comme  Ta 
fait  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  son  arrôt  de  21  juin 
1870,  que  l'établissement  non  reconnu  au  proBt  duquel  un 
testateur  a  imposé  une  charge  à  son  légataire  universel  est 
fondé  a  agir  en  justice  contre  ce  dernier,  il  n*y  a  plus  aucun 
motif  plausible  pour  distinguer  entre  une  charge  d'hérédité  et 
un  legs  et  il  est  irrationnel  de  déclarer  celui-ci  nul  et  celle-là 
Yalable. 

Nous  repoussons  donc  sans  hésitation  le  système  adopté 
par  la  Cour  de  cassation  et  nous  croyons  qu*il  n*est  permis  de 
choisir  qu'entre  le  système  qui  considère  comme  nulles  les 
dispositions  testamentaires  de  toute  espèce  intéressant  les  éta- 
blissements non  reconnus  et  celui  qui  regarde  comme  valables 
non  seulement  les  charges  d'hérédité  susceptibles  de  leur 
bénéficier,  mais  encore  les  legs  qui  leur  sont  adressés,  pourvu 
que  la  reconnaissance  légale  qui  n'existait  pas  au  moment 
du  décès  du  testateur  intervienne  ultérieurement. 

Après  mûre  réflexion,  nous  croyons  devoir  nous  prononcer 
en  faveur  de  ce  second  système. 

83.  L'article  906  du  Code  civil  ne  dit  pas  que,  pour  être 
capable  de  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament,  il  faut  être  né 
au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  mais 
qu'il  suffit  d'être  conçu  à  cet  instant. 

Or  il  y  a  pour  les  personnes  morales  comme  pour  les  per- 
sonnes physiques  une  conception  qui  est  antérieure  de  plu- 
sieurs mois  à  leur  entrée  dans  la  vie,  et  la  reconnaissance  lé- 
gale d'un  établissement  est  précédée  d'une  existence  de  fait 
assimilable  à  celle  d'un  enfant  conçu;  l'on  sait,  en  efïet, 
que  d'après  une  jurisprudence  constante  un  établissement 
ne  saurait  être  reconnu  que  s'il  est  déjà  en  plein  fonction- 
nement et  s'il  justifie  de  ressources  suffisantes  pour  assurer 
son  avenir.  La  reconnaissance  légale  tend  donc  moins  à  lui 
permettre  d'acquérir  un  patrimoine  qu'à  l'habiliter  à  con- 
server et,  au  besoin,  à  développer  celui  qu'il  a  déjà  acquis. 
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«  La  reconnaissance  est  bien  plutôt  pour  rétablissement  qui 
Tobtient  une  déclaration  et  une  constatation  qu'une  attribution 
d'existence.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Marguerie  (1)  et  il  ajoute 
aussitôt  :  «  La  situation  de  rétablissement  non  reconnu  pré- 
sente la  plus  grande  analogie  avec  celle  de  Tenfant  simplement 
conçu  :  oui,  son  élévation  éventuelle  à  la  vie  civile  est  soumise 
à  bien  des  doutes  et  à  bien  des  incertitudes  ;  mais  Texistence 
future  de  Tenfant  simplement  conçu  n*est-eile  pas  aussi  bien 
précaire  et  problématique  ?  L'enfant,  une  fois  conçu,  peut  rece- 
voir, mais  à  la  condition  qu'il  naîtra  tôa^^:  d'après  nous,  l'établis- 
sement qui,  pendant  sa  période  de  formation,  aura  justifié  des 
services  qu'il  était  en  état  de  rendre  à  la  société,  des  res- 
sources que  la  confiance  publique  lui  aura  confiées  pour  le 
mettre  en  état  d'accomplir  sa  mission  sera  réputé  viable  pour 
la  vie  civile  et  il  obtiendra  la  reconnaissance  qui  lui  conférera 
la  capacité  exigée  par  l'article  906  du  Code  civil.  » 

Ce  raisonnement  est  absolument  péremptoire  et  c'est  en 
vain  que  l'on  a  essayé  de  le  réfuter. 

L'article  906  du  Code  civil,  a-t-on  dit  d'abord  pour  le 
battre  en  brèche,  consacre  une  pure  fiction  ;  il  n'est  que  la 
traduction  de  l'adage  latin  c  Infans  conceptvs  pro  nato  ha- 
betuTy  quoties  de  ejus  comrnodis  agitur  ».  Or  une  ficûon 
légale  doit  s'interpréter  restriclivement,  et  de  ce  que  l'ar- 
ticle 906  lient  pour  né  l'enfant  simplement  conçu,  pourvu 
que  plus  tard  il  naisse  viable,  il  n'est  pas  permis  de  con- 
clure, par  voie  d'analogie,  que  l'établissement  qui  n'a  qu'une 
existence  de  fait  peut  ôtre  considéré  comme  ayant  déjà  reçu 
l'existence  légale,  à  la  condition  qu'il  soit  ultérieurement 
reconnu. 

Nous  répondrons  que  rien  dans  l'article  906  ne  permet  de 
de  dire  que  ses  dispositions  reposent  sur  une  fiction. 

Lorsque  le  Code  civil  établit  une  fiction,  il  n'hésite  pas  à 
le  déclarer  expressément  ;  ainsi  l'article  883  qui  pose  la  règle 
de  l'effet  déclaratif  du  partage  de  succession  dit  que  chaque  co- 
héritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiaten^ent  aux 


(11  Marguerie,  Élude  sur  les  libéralités  faites  aux  étttblistementi  ncu 
reconnus.  {Revue  critique.,  1878,  t.  XLIV,  p.  525.) 
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effets  compris  dans  son  lot.  Le  mot  «  censé  »>  indique  qu'il 
ne  s'agit  là  que  d'une  supposition  légale.  Or,  nous  ne  trouvons 
dans  Tarticle  906  du  Code  civil  aucune  expression  analogue 
qui  soit  rindice  d'une  fiction  ;  cette  simple  remarque,  bien 
qu'elle  n'intéresse  que  la  forme  de  l'article  906,  suffirait  pour 
ruiner  l'opinion  que  nous  combattons.  Au  fond,  d'ailleurs,  nous 
croyons  que,  dans  la  pensée  du  législateur  moderne,  si  l'en- 
fant simplement  conçu  peut  recevoir  des  libéralités,  ce  n'est 
pas  parce  qu'on  doit,  comme  en  droit  romain,  le  considérer 
comme  né  toutes  les  lois  que  son  intérêt  le  commande,  mais 
parce  qu'il  a  une  certaine  existence  de  fait  qui,  si  rudimen- 
taire  qu'elle  soit,  appelle  une  existence  de  droit  tout  naturel- 
lement. Dans  ces  conditions  et  du  moment  que  toute  idée 
de  fiction  légale  est  écartée,  la  règle  formulée  par  l'article  906 
du  Code  civil  peut  sans  inconvénient  être  étendue  d'un  cas 
que  le  législateur  a  expressément  prévu  à  un  autre  qu'il  a  cru 
pouvoir  passer  sous  silence  ;  elle  n'a  été  faite  en  apparence 
que  pour  les  personnes  physiques,  mais,  en  réalité,  elle  est 
applicable  également  aux  personnes  morales. 

Il  a  été  encore  objecté  à  noire  thèse  que  «  c'est  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur  que  se  déterminent  les  droits  de 
chacun  à  sa  succession  légitime  ou  testamentaire;  qu'à  ce 
moment  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein  droit  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en  présence  d'ayants  droit  ca- 
pables de  recueillir  »  et  que,  par  suite,  si  un  établissement 
légataire  n'a  été  investi  de  la  capacité  de  recevoir  qu'après  le 
décès  du  testateur,  l'acte  qui  la  lui  a  conférée  «  ne  peut  rétro- 
agir  à  une  époque  antérieure  au  décès  ni  priver  les  héritiers 
légitimes  de  droits  à  eux  acquis  par  le  fait  môme  de  ce 
décès  »   (Voir  l'arrêt  précité  de  la   Cour   de   cassation   du 

18  avril  1864). 

Mais  cette  objection  repose  sur  une  pétition  de  pnncipe. 
En  effet,  pour  prétendre  qu'en  faisant  remonter  à  l'époque  du 
décès  du  testateur  l'effet  d'une  reconnaissance  postérieure, 
Fon  viole  les  droits  acquis  aux  héritiers  légitimes  par  le  fait 
même  de  ce  décès,  nos  adversaires  sont  obligés  de  supposer 
qu'un  établissement  non  encore  reconnu  au  moment  de  la 
mort  du  de  cujus  ne  jouit  pas,  même  d'une  manière  simple- 
ment conditionneUc,  de  la  capacité  de  recevoir  ;  or  c'est  pré- 
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cisément  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer.  Nos  contradicteurs 
résolvent  donc  la  question  par  la  question  et  leur  argumen- 
tation est  conséquemment  dénuée  de  toute  valeur. 

Une  dernière  objection  a  été  dirigée  contre  notre  thèse; 
elle  consiste  à  dire  qu'il  est  impossible  d'assimiler  un  établis- 
sement légataire,  qui  n'a  qu'une  existence  de  fait  lors  du 
décès  du  testateur,  à  un  enfant  simplement  conçu,  parce  que 
la  naissance  de  Tenfant  doit  fatalement  se  produire  dans  un 
délai  plus  ou  moins  bref,  tandis  que  la  reconnaissance  de 
rétablissement  peut  n'avoir  lieu  que  de  nombreuses  années 
après  la  mort  du  de  cujus  ;  or  il  est  inadmissible,  ajoute-t-on, 
que  le  sort  des  dispositions  testamentaires  reste  indéfini- 
ment en  suspens  ou,  du  moins,  qu'il  risque  de  demeurer  dans 
l'indécision  pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les 
droits  prétendus  de  l'établissement  légataire  soient  éteints  par 
la  prescription. 

Si  réellement  notre  opinion  devait  avoir  un  pareil  résultat, 
nous  n'hésiterions  pas  à  la  répudier  ;  mais  révenlualilé 
indiquée  par  nos  contradicteurs  n'esl  pas  à  redouter  et  leur 
crainte  nous  parait  absolument  chimérique.  Elle  n'a  pu  naître 
que  dans  l'esprit  de  théoriciens  étrangers  aux  choses  de  l'ad- 
ministration; c'est  ce  qu'a  fort  bien  démontré  M.  Marguerie. 

a  Nous  croyons,  dit-il,  que  la  jurisprudence  administrative 
peut  apporter  un  correctif  nécessaire  et  indispensable  aux 
conséquences  extrêmes  du  système  que  nous  défendons.  — 
Lorsqu'une  donation  ou  un  testament  contient  une  libéralité  au 
profit  d'un  établissement  non  autorisé,  le  gouvernement  est 
d'ordinaire  mis  en  demeure  de  se  prononcer  au  moment  de  la 
donation  ou  de  l'ouverture  de  la  succession,  soit  par  les 
auteurs  de  la  libéralité  ou  leurs  représentants,  soit  par  l'éta- 
blissement gratifié,  tant  sur  la  reconnaissance  de  rétablissement 
que  sur  l'acceptation  de  la  libéralité.  Lorsque  le  gouvernement 
estime  que  l'établissement  n'esl  pas  en  situation  d'ôtre  autorisé, 
il  prononce  à  l'égard  de  la  libéralité  par  la  formule  suivante 
que  l'on  peut  lire  dans  de  nombreux  décrets  :  il  n'y  a  pas 

lieu  de  statuer  sur  la  libéralité  faite  à ,  cet  établissement 

n'^ayant  pas  d'existence  légale.  Si  l'établissement  obtenait 
ultérieurement  la  reconnaissance  légale  et  venait  solliciter 
rautorisalion  d'accepter  une  libéralité  qui  aurait  été  l'objet 
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d*UDe  semblable  disposition  de  décret,  les  héritiers  seraient 
fondés,. suivant  nous,  à  se  prévaloir,  au  besoin  par  la  voie 
contentieuse,  de  la  première  décision  du  gouvernement.  » 

En  définitive,  nous  croyons  que  Ton  peut  répondre  d'une 
façon  satisfaisante  aux  différentes  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées contre  notre  système  ;  il  nous  est  donc  permis  d'aftirmer 
que  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  des  dons  et  legs  qui,  tout 
en  s'adrcssant  à  des  établissements  non  encore  reconnus  au 
moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  ont  été  faits 
sous  la  condition  expresse  ou  sous- entendue  que  l'établissement 
donataire  ou  légataire  serait  ultérieurement  reconnu. 

8G.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  un  don  ou  un  legs  fait  à  un  établissement  qui 
n'a  été  l'objet  d'une  reconnaissance  légale  qu'après  la  do- 
nation ou  le  décès  du  testateur  peut  être  considéré  comme 
s'adressant  à  un  établissement  capable  et  si,  par  suite,  il  est 
valable,  mais  il  se  peut  que  les  juges  civils  n'aient  pas  encore 
tranché  cette  question  lorsque  le  gouvernement  est  appelé  à 
autoriser  l'acceptation  du  don  ou  du  legs,  en  vertu  do  l'ar- 
ticle 9i0  du  Code  civil  :  or,  le  gouvernement  a  le  droit  et  le 
devoir  de  subordonner  sa  décision  à  l'examen  de  la  capacité 
de  l'établissement  donataire  ou  légataire,  sauf  à  réserver  les 
droits  de  l'autorité  judiciaire  s'il  autorise  l'acceptation  du 
don  ou  du  legs.  L'appréciation  de  la  capacité  de  l'établisse- 
ment  donataire  ou  légataii^e  relève  ainsi,  à  des  points  de  vue 
différents,  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Nous  avons 
dit  comment  l'article  906  du  Code  civil  est  interprété  par  la 
jurisprudence  judiciaire  ;  il  nous  reste  à  indiquer  de  quelle 
façon  l'entend  la  jurisprudence  administrative. 

Pendant  longtemps,  le  Conseil  d'État  s'est  montré  défavo- 
rable à  Tautorisation  de  l'acceptation  de  libéralités  faites  entre 
vifs  ou  par  testament  à  un  établissement  dont  la  reconnais- 
sance légale  était  postérieure  à  la  donation  ou  au  décès  du 
testateur. 

Voici,  en  effet,  d'après  M.  Marguerie  (1),  les  passages  es- 
sentiels d'avis  rendus  en  1834  et  1838  : 


(1)  Mai^uerie,  Elude  sur   les  libéralités  faites  aux  établissements  non 
reconnus  {Revue  critiqus,  1878,  t.  XLIV.  p.  515-516). 


•• 
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«  L*autorisalion  d*un  legs  ou  d*une  donation  faits  à  un  éta- 
blissement non  encore  autorisé  impliquerait  sa  reconnaissance 
à  une  époque  où  il  n'existait  pas  légalement.  Elle  ne  peut  donc 
être  donnée,  bien  que  cet  établissement  ait  été  reconnu  depuis  » 
(Avis  des  14  mai  1834  et  11  mai  1838). 

«  L'autorisation  ne  peut  pas  être  donnée  alors  même  que, 
d'après  les  termes  du  testament  ou  de  la  donation,  la  libéralité 
aurait  été  subordonnée  au  cas  où  l'établissement  viendrait  à 
être  autorisé  «  (Avis  du  18  avril  1834).  Cet  avis  porte  qu'en 
effet  «  des  motifs  puissants  d'ordre  public  s'opposent  à  ce 
qu'une  pareille  clause  puisse  valider  une  disposition  nulle  en 
elle-même  et  présenter  ainsi  un  moyen  trop  facile  d'éluder  les 
lois  qui  ont  voulu  frapper  d'interdit  les  établissements  ecclé- 
siastiques dont  l'existence  est  illégale  ». 

Mais  vers  1860,  ainsi  que  l'explique  M.  Marguerie,  un  revi- 
rement s'est  produit  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
et  il  a  été  admis  que  le  gouvernement  peut,  par  un  même 
décret,  reconnaître  un  établissement  et  l'autoriser  à  accepter 
les  libéralités  qui  lui  ont  élé  faites  à  une  époque  où  il  n'avait 
qu'une  existence  de  fait.  Cette  jurisprudence  est  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  et  elle  se  pratique  journellement  (1). 

Toutefois,  il  convient  de  reconnaître  que  le  Conseil  d'État 


(1)  Âvis  de  la  sect.  de  l'int.  da  17  janvier  1883  (n«  42,417).  —  U  sec- 
iioQ  de  riatéricur  qui  a  pris  conuaissaoce  d'un  projet  de  décret  tendant 
notamment  à  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  lait  par  la  dame  veuve 
Bouvet  à  rétablissement  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  existant  en 
fait  au  Mans;  —  Considérant  que  rétablissement  des  Petites-Sœurs  des 
Pauvres  existant  au  Mans  est  dépourvu  d*exi8tence  légale  ;  que  les 
traités  intervenus  entre  cette  congrégation  et  la  ville  du  Mans  au  sujet 
de  la  créaiion  et  de  Tadministration  dudit  établissement  n'ont  pu  avoir 
pour  eiïet  de  lui  conrérer  la  personnalité  civile  et  la  capacité  de  rece- 
voir des  libéraliiéâ  mire  vifs  ou  testamentaires;  —  Considérant  toute- 
fois que  les  services  rendus  au  Mans  par  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres 
sont  tavurablemeut  appréciés  de  la  population  ;  que  les  sacrillces 
consentis  par  la  ville  en  vue  de  Tagrandissement  de  leui^  établis- 
sements témoignent  de  son  utilité  \  que  dans  ces  conditions  la  reeon- 
naissance  légale  de  cet  établissement  pourrait  paraître  Justifiée  ; 

Est  d'avis  quen  Tetat  les  Petiies-Sœurs  des  Pauvres  du  Mans  ne 
peuvent  être  autorisées  à  recueillir  le  legs  de  la  dame  veuve  Bouvet; 
que  cependant  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  cette  libéralité 
jusqu'à  ce  que  la  congrégation  ait  été  invitée  h  demander,  si  elle  le 
Juge  convenable,  la  reconnaissance  légale  de  son  établissement  du 
Mans.  (M.  Cottu,  rapporteur.) 
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a  uno  tendance  à  ne  l'appliquer  en  matière  de  legs  qu'autant 
que  les  héritiers  du  testateur  ne  s'opposent  pas  à  Tcxécution 
des  libéralités  faites  par  leur  auteur  ;  c'est  ce  qui  résulte 
notamment  d'une  note  de  la  section  de  Tlntérieur  de  1873  (1). 
Mais,  si  la  haute  assemblée  attache  la  plus  grande  impor- 
tance au  consentement  des  héritiers,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  le 
considérer  comme  absolument  indispensable.  Une  note  de  la 


(1)  Celte  note  est  rapportée  ou  plutôt  analysée  par  M.  Marguerie  en 
ces  termes  :  «  La  section  de  rintériear  a  été  appelée  à  se  prononcer 
sar  l'espèce  suivante  :  un  legs  avait  été  Tait  à  un  établissement 
reconnu,  mais  reconnu  postérieurement  au  décès  du  testateur,  auteur 
de  la  libéralité.  Pouvait-on,  dans  ce  cas,  autoriser  rétablissement  léga- 
taire à  accepter  le  legs  ? 

«  Suivant  les  principes  du  droit  civil  (art.  906),  le  légataire  doit 
être  an  moins  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur  ;  doit-on,  par 
analogie,  exiger  qu'un  établissement  institué  légataire  soit  pourvu, 
pour  avoir  la  capacité  de  recevoir,  de  la  reconnaissance  légale  au 
moment  du  décès  du  testateur?  Sur  ce  point,  les  auteurs  comme  la 
Jarisprudence  ont  mia  en  avant  plusieurs  systèmes. 

«  D'après  un  premier  système,  la  disposition  testamentaire  faite 
en  lavear  d'un  établissement  non  reconnu  à  l'époque  du  décès  du 
testateur  est  radioalement  nulle  ;  aucune  volonté  expresse  ou  tacite 
du  testateur  ne  saurait  couvrir  cette  nullité.  —  Suivant  un  second 
système,  la  nullité  pourrait  être  couverte  si  le  testateur  avait  dé- 
claré dans  son  testament  subordonner  reffct  de  sa  disposition  à  la 
reconnaissance  postérieure  de  rétablissement  ;  aux  yeux  de  ceux  qui 
soutiennent  cette  opinion,  le  legs  était  conditionnel  et  la  condition 
n'avait  rien  de  contraire  aux  lois.  —  Enfln,  d'autres  personnes  vont 
plus  loin  et  considèrent  que  la  condition  dont  il  vient  d'être  parlé  est 
toujours  sous-entendue,  et  que,  par  suite,  le  legs  fait  à  un  établis- 
sement non  reconnu  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  mais  reconnu 
postérieurement,  est  valable. 

«  La  section  n'avait  pas  a  entrer  dans  l'examen  de  ces  difTérents 
systèmes,  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire'.  £Ue 
n^en  a  pas  moins  cru,  dans  les  affaires  ci-dessus  rappelées,  pouvoir 
et  devoir  accorder  aux  établissements  légataires  l'autorisation  d'accepter 
la  libéralité  faite  en  leur  faveur.  Elle  y  a  été  déterminée  par  ce  fait 
que  le»  héritiert  upaient  donné  leur  consentement  et  qu'ainsi  la  question 
de  droit  ne  se  posait  pas.  La  section  a  tenu  à  faire  ressortir  les  motifs 
qui  la  guidaient,  en  ajoutant  au  dispositif  ordinaire  du  décret  que 
rétablissement  était  autorisé  à  accepter  le  bénéflce,  non  seulement  du 
legs  qui  lui  était  fait,  mais  encore  du  consenicmeat  donné  à  son 
exécution.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait,  dans  le  fait  do  ce  con- 
sentement, une  libéralité  de  la  part  de  l'héritier,  assujettie  par  suite 
aux  formes  des  donations.  En  effet,  tel  qui  ne  voudrait  pas  person- 
nellement faire  une  libéralité  à  l'établissement  légataire  entend  au 
contraire  respecter  la  volonté  de  son  auteur  et  se  considère  comme 
moralement  obligé,  non  pas  à  faire  un  don,  mais  à  exécuter  la  dispo- 
sitioD  teatameotaire.  » 


—  208  — 

section  de  rintérieur,  du  30  juillet  1884,  porte  que  l*autori 
sation  d*un  legs  fait  à  ua  établissement  qui  n*a  été  reconnu 
qu'après  la  mort  du  testateur  peut  être  accordée  «  alors  surtout 
que  les  héritiers  naturels  donnent  leur  consentement  »  (1),  ce 
qui  laisse  à  entendre  que,  si  le  consentement  des  héritiers  du 
sang  est  une  circonstance  qui  milite  puissamment  en  faveur 
de  Tautorisation,  il  n'en  est  pas  néanmoins  une  condition 
essentielle. 

La  véritable  pensée  du  Conseil  d'État  apparaît  d'ailleurs 
clairement  dans  les  termes  dont  il  se  sert  pour  rejeter  une 
demande  en  autorisation  lorsqu'il  ne  juge  pas  opportun  de 
passer  outre  à  l'opposition  des  héritiers  ;  le  projet  de  décret 
qui  soi*t  de  ses  délibérations  porte  que  «  tel  établissement 
n'est  pas  autorisé  à  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  ■  et  non 
pas  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  à  tel  éta- 
blissement, cet  établissement  n'ayant  pas  d'existence  légale 
au  moment  du  décès  du  testateur.  » 

Aux  termes  d'une  note  du  29  juin  189i,  la  section  de  l'In- 
térieur s'est  prononcée  contre  l'usage  de  cette  seconde  formule 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  «  n'est  pas  en  harmonie  avec  la 
jurisprudence  de  la  section  qui  reconnaît  capacité  aux  établis- 
sements d'utilité  publique  pour  accepter  les  legs  qui  leur  sont 
faits  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  après  le  décès  du  testateur  »  (i). 


(1)  Note  de  la  sect.  de  Tlot.  du  30  juillet  1881  Cn*  51,180).  ~La  section 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  rinsiruciioa  publique  et  des  BeaaX'Arts 
du  Conseil  d'État,  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de  décret  ci-Joint, 
relatif  notamment  à  un  legs  de  ijJOO  francs  fait  par  le  sieur  Limandas 
à  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  de  tous  étals  à  Trévoux 
(Aia),  désirerait,  avant  de  statuer,  qu'il  fût  procédé  à  une  instruction  sar 
cette  libéralité.  —  Le  projet  de  décret  porte,  en  effet,  quMl  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  ce  legs,  Tassociation  instituée  ayant  été  approuvée 
seulement  le  1*'  novembre  1883,  c'est-à-dire  postérieurement  au  déoès 
dn  testateur,  survenu  le  4  mars  de  la  même  année.  Or,  suivant  les 
principes  du  droit  civil  (art.  906),  le  légataire  doit  être  au  moins  conçu  à 
l'époque  du  décès  du  testateur.  Mais  la  section  croit  devoir  rappeler  que 
le  Conseil  d'État  ne  s'est  point  montré  aussi  rigoareui  et  que,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  il  accorde  aux  établissements  légataires  dans 
cette  situation  l'autorisation  d'accepter  les  dispositions  faites  en  leur 
faveur,  alors  surtout  que  les  héritiers  naturels  donnent  leur  consentement 
et  que  la  question  de  droit  ne  parait  pas  devoir  être  soulevée,  ce  qui  est 
le  Cds  dans  l'espèce  actuelle.  (M.  Mourier,  rapporteur.) 

(i)  Note  de  la  soct.  de  Tint.  29  juin  1892  (n*  9â,476).  —  La  section  de 
rintérieur,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  statuer  sur  les 
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Au  surplus,  il  est  constant  que  le  Conseil  d*ÉUil  a^  sans 
s*arréter  à  Topposition  des  héritiers,  adopté  divers  projets  de 
décret  qui  tendaient  à  autoriser  Tacceptation  de  legs  faits  à 
des  établissements  qui  n'avaient  été  reconnus  qu'après  la  mort 
des  testateurs;  ce  serait  donc  une  erreur  que  de  croire  qu*il 
fait  toujours  dépendre  sa  décision  du  consentement  des  héri- 
tiers ;  à  l'occasion  il  s'en  passe. 


legs  faits  par  le  sieur  Puech,  a  cru  devoir  modifier  la  rédaction  pro- 
posée pour  rarticle  %  relatif  au  legs  Tait  à  l'Œuvre  des  orphelines  do 
Brassac,  cette  rédaction  n'étant  pas  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
de  la  section  qui  reconnaît  capacité  aux  ëiablissemeots  d^utilité  publique 
pour  accepter  les  legs  qui  leur  sont  faits,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus 
après  le  décès  du  testateur.  (M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 


DONS    ET    LEGS.  U 


CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  ESPECES  D'ÉTABLISSEMENTS 
CAPABLES  DE  RECEVOIR. 


§  !•'.  —  Observations  préliminaires.  Personnalité  morale  et 
individualité  financière.  Sociétés  civiles  et  commerciale^^. 
Divisions  et  subdivisions  des  établissements  capables, 

87 •  11  y  a  deux  sortes  de  personnes  morales:  les  pel•sonne^ 
morales  publiques  et  les  personnes  morales  privées.  Celles-iM 
sont  gouvernées  uniquement  par  le  droit  privé,  tandis  que 
celles-là  relèvent,  avant  tout,  du  droit  public  (1). 

Les  personnes  morales  privées,  ce  sont  les  sociétés  com- 
merciales et,  dans  une  C(îrtaine  mesure,  les  sociétés  civiles; 
elles  se  forment  librement.  Quant  aux  personnes  moralos 
publiques,  elles  ne  se  constituent  qu'en  vertu  d'un  acte  do 
l'autorité  souveraine  et  elles  sont  ordinairement  désignées  piir 
l'expression  d'établissements  légalement  reconnus. 

Les  étiiblissements  érigés  à  l'état  de  personnes  moral<*> 
publiques  en  vertu  d'une  reconnaissance  légale  jouissant  <lu 
droit  de  recevoir  des  libéralités;  au  cx)ntrairo,  ce  privilège 
fait  défaut,  suivant  nous,  aux  personnes  morales  privées:  li*s 
sociétés  civiles  et  commerciales  ne  sauraient  être  instituées 
ni  donataires  ni  légataires. 

A  la  vérité,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
30  mars  1881  (2),  concernant  un  legs  fait  à  une  société  anonyme 


(1)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  6*  édit.,  t.  II,  n*  903,  p.  109. 

(2)  Trib.  civil  de  la  Seiae  3()  mars  1881.  --  Lu  tribanal  ;  —  AUendu 
que  Emile  Bourdier  est  décédé  à  Paris  le  l*!-  avril  1879,  laissant  un  tes- 
tament ainsi  conçu  :  «  J'institue  pour  mon  légataire  universel  la  com- 
pa4?nie  dite  Société  des  Sciences   psychologiques,  à  la  charge  par  elle 


i 
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à  capital  variable,  la  Société  des  sciences  psychologiques,  a 
déclaré  les  sociétés  commerciales  aptes  à  acquérir  à  titre 
gratuit,  sous  prétexte  qu'elles  ont  la  qualité  de  personnes  mo- 
rales, et  il  semble,  à  en  juger  par  l'un  des  motifs  d'un  arrêt 
du  2  janvier  1894  (V.  supra,  n®  42),  que  la  Cour  de  cassation 
partage  cette  manière  de  voir. 

Mais  la  doctrine  formulée  par  le  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  du  30  mars  1881  et  incidemment  indiquée  par 


de  faire  tirer  uue  reproduction  de  mon  ouvrage,  les  Rudiments  npirUet, 
au  moins  tous  le^  deux  ans;  son  siège  social  est  rue  des  Pelits-Champs, 
pa-Hsage  des  Trois- Pavillons,  et  son  directeur  actuel,  M.  Ley marie.  Uans 
lo  cas  où  nos  lois  s'opposeraient  à  mes  volontés,  je  lègue  tous  mes 
biens,  meubles  et  immeubles,  à  la  commune  de  Brunoy  (Seine- et-Oise), 
à  la  charge  par  elle  de  faire  une  création  utile.  —  Paris,  sio  lévrier  1879  »  ; 
—  Attendu  que  Leymarie,  agissant  au  nom  et  comme  administrateur 
général  de  la  Société  des  Sciences  psychologiques,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rae  Neuve-des-Petits-Champs,  passage  des  Trois-Pavillons,  ladite 
société  constituée  suivant  acte  reçu  par  M*  Vassal,  notaire  à  Paris,  le 
i5  iailiel  1869,  sous  la  dénomination  :  Société  anonyme  à  parts  d^intérét 
et  à  capiul  variable  de  la  Caisse  générale  et  centrale  de  spiritisme  ; 
puis,  postérieurement,  sous  la  dénomination  de  :  Société  pour  la  conti- 
BoatiOQ  des  œuvres  spirites  d'Alian  Kardec,  a  fait  assigner,  suivant 
exploit  du  27  novembre  1879'  :  !•  le  maire  de  Brunoy,  comme  représen- 
tant la  commune  de  Brunoy ,  légataire  universelle  substituée  ;  — 
i*  M.  Boardier,  héritier  en  ligne  collatérale  du  de  cujtu,  aux  lins  d'envoi 
en  possession  de  la  succession  Bourdier  ; 

. . .  Sur  le  moyen  fondé  sur  Tincapacité  de  la  Société,  dite  Société 
p(»ar  la  continuation  des  œuvres  d'Allan  Kardec,  de  recevoir  pap  testa- 
ment :  —  Attendu  que  les  sociétés  régulièrement  organisées  constituent 
des  personnes  morales,  distinctes  des  associés  eux-mêmes  et  capables 
d'avoir  des  droits  propres;  que  si  cette  règle  a  parfois  été  mise  en  doute 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  elle  a  toujours  été  reconnne 
comme  certaine  à  Tégard  des  sociétés  commerciales;  que,  des  lors,  ces 
sociétés  ayant  la  personnalité  civile  ont  la  jouissance  et  Texercicé  de 
tous  les  droits  civils  compatibles  avec  leur  nature  ;  qu'elles  peuvent 
acquérir  et  posséder;  qu'aux  termes  de  l'article  90i  du  Code  civil,  elles 
peuvent  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs»  soit  par  testament;  — 
Attendu  que  si  Tarticle  910  du  Code  civil  soumet  l'efficacité  des  dispo- 
sitions entre  vifs  ou  testamentaires  faites  au  profit  des  hospices  et  des 
établissements  d'utilité  publique  à  Tautorisation  adminisirative  ,  cet 
article  suppose  la  capacité  de  recevoir  aux  personnes  morales  qu'il 
désigne  ;  qne,  par  des  raisons  d'ordre  public,  faciles  à  comprendre,  il 
soumet  seulement  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  au  contrôle  et  à 
rantorisation  du  gouvernement  -,  —  Attendu  que  si  la  capacité  indéOnie 
de  recevoir  peut  présenter  certains  inconvénients,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  anonymes  soustraites,  depuis  1867,  à  la  tutelle  administra- 
tive, ces  inconvénients,  qui  trouveraient  d'ailleurs  leur  limite  dans  les 
prescriptions  d*ordre  public,  sont  les  conséquences  du  régime  de  liberté 
inauguré  par  le  législateur;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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Tarrôt  du  2  janvier  1894  est  éyidemment  fausse.  D*abord  il 
est  conslant  qu'aucun  texte  législatif  ne  confère  en  termes 
exprès  la  personnalité  morale  ni  aux  sociétés  civiles  ni  aux 
sociétés  commerciales  et  que,  si  plusieurs  articles  du  Code 
civil  ot  du  Code  de  commerce  admettent  implicitement  Tindi- 
vidualité  juridique  des  sociétés .  civiles  et  commerciales,  ce 
n*est  que  dans  des  limites  relativement  étroites  et  en  vue 
d'objets  nettement  déterminés.  Les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales n'ont  pas  été  investies  en  bloc  par  le  législateur  de 
tous  les  attributs  de  la  personnalité  morale  ;  il  leur  en  a  ét<3 
octroyé  seulement  quelques-uns  qui  ont  été  limitativement 
énumérés  par  des  dispositions  spéciales  ;  les  autres  ne  leur 
appartiennent  pas.  Or,  c'est  en  vain  que  parmi  les  privilèges 
dont  le  législateur  a  formellement  doté  les  sociétés  civiles  et 
commerciales  l'on  chercherait  la  faculté  de  recevoir  des  libé- 
ralités; elle  n'est  visée  par  aucune  disposition  particulière  et 
par  suite,  elle  excède  les  bornes  de  la  personnalité  des  so- 
ciétés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ré- 
pugnent à  la  notion  du  contrat  de  société  telle  qu'elle  résulte 
de  l'article  183%  du  Code  civil,  apphcable  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile  :  «  La  société,  dit  cet  article, 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans  la  <vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ». 

De  cette  définition  il  résulte  que  ce  qui  est  mis  en  commun 
par  des  associés  c'est  uniquement  ce  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes  en  échange  du  droit  de  participer  aux  gains  de  l'entre- 
prise sociale  ;  le  fonds  commun  prévu  par  l'article  1832  du 
Code  civil  ne  comprend  que  des  biens  dont  les  associés  ont 
abandonné  la  propriété  ou  la  jouissance  à  la  société  pour 
s'assurer  des  avantages  corrélatifs  ;  en  d'autres  termes,  il  ne  se 
constitue  et  ne  se  développe  qu'au  moyen  de  mises  qui  sont 
essentiellement  des  actes  à  titre  onéreux  puisque  ceux  qui  les 
effectuent  ne  donnent  que  pour  recevoir.  Si  des  dispositions 
faites  à  titre  gratuit  en  faveur  de  la  société  par  l'un  des 
associés  ou  par  toute  autre  personne  viennent  grossir  le  fonds 
social,  l'on  s'écurte  des  prévisions  de  l'article  183Î  du  Code 
civil  ;  Ton  tend  à  faire  sortir  la  société  des  caditîs  qui  lui  ont 
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élé  assignés  par  le  législateur.  Cette  simple  considération  suffî- 
rail  pour  condamner  la  solution  qu'a  consacrée  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  mars  i881;  Ton  ne  reste 
dans  la  vérité  juridique  qu'en  déniant  aux  sociétés  civiles  et 
commerciales  le  droit  de  recevoir  des  libéralités  entre  vifs  ou 
par  testament. 

88.  Si,  contrairement  à  notre  opinion,  l'on  devait  admettre 
que  les  sociétés  civiles  et  commerciales  tirent  de  leur  indivi- 
dualité juridique  le  droit  de  recueillir  des  dons  et  legs,  il  n'y 
eu  aurait  pas  moins  lieu  d'établir  une  distinction  très  nette 
entre*  les  personnes  morales  privées  et  les  personnes  morales 
publiques. 

Il  faut  bien  se  garder  de  croire,  en  effet,  qu'une  agrégation 
ou  une  collectivité  quelconque  est  libre  de  choisir  la  loi  sous 
laquelle  elle  vivra  et  qu'elle  peut  indifféremment  devenir  une 
personne  morale  privée  ou  une  personne  morale  publique, 
suivant  qu'elle  se  réclamera  du  droit  privé  ou  public. 

C'est  le  législateur  lui-môme  qui  a  tracé  la  ligne  de  démar- 
cation qui  sépare  le  domaine  du  droit  privé  de  celui  du  droit 
public;  elle  a  été  fixée  une  fois  pour  toutes,  à  Tavanco,  et  elle 
ne  dépend  en  aucune  façon  du  caprice  des  particuliers.  Les 
diverses  agrégations  ou  collectivités  se  répartissent  en  deux 
groupes  d'une  manière  pour  ainsi  dire  mécanique  et  automa- 
tique; elles  se  rangent  de  plein  droit  dans  la  catégorie  des 
institutions  publiques  ou  dans  celle  des  institutions  privées, 
suivant  la  nature  de  l'œuvre  qu'elles  poursuivent  et  sans  que 
la  volonté  des  individus  qui  entrent  dans  leur  composition 
puisse  exercer  la  moindre  influence  sur  ce  classement. 

Ainsi  une  association  religieuse,  politique  ou  littéraire  res- 
sortit nécessairement  au  droit  public  et  elle  ne  peut  acquérir 
la  personnalité  morale  qu'en  vertu  d'une  reconnaissance  légale; 
vainement  s'efibrcerait-elle  d'obtenir  les  avantages  de  la  vie 
civile  sans  le  concours  de  l'autorité  souveraine,  en  s'affublant 
de  la  qualité  de  société  civile  ou  commerciale  et,  par  exemple, 
en  empruntant  la  forme  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ou  d'une  société  anonyme. 

Les  dons  et  legs  que  l'on  ferait  à  celte  association  religieuse, 
politique  ou  littéraire,  plus  ou  moins  habilement  déguisée  en 
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société  commerciale,  tomberaient  sous  le  coup  des  dispositions 
de  l'article  911  du  Code  civil,  d'après  lesquelles  toute  libéral it«'* 
faite  au  profit  d*un  établissement  non  reconnu  et  partant  inca- 
pable est  nulle,  quel  que  soit  le  masque  qui  dissimule  Tiden- 
tité  de  rétablissement  donataire  ou  légataire. 

Aux  termes  d'un  arrêt  précité  du  26  février  1849,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  hésité  à  proclamer  la  nullité  d'une  dona- 
tion faite  à  une  communauté  religieuse,  qui  avait  été  constituée 
sous  la  forme  d'une  société  universelle  de  gains  (V.  supra^ 
n«  59)  ;  cette  solution  doit  être  généralisée  et  il  convient  de 
dire  que,  quand  bien  même  les  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales jouiraient,  en  règle  générale,  du  droit  de  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  cette  faculté  ferait  défaut  à  celles  qui  ue 
serviraient  qu'à  receler  des  agrégations  ou  collectivités  sou- 
mises en  raison  de  leur  but  aux  règles  du  droit  public  et 
destinées,  par  suite,  à  ne  pas  jouir  de  la  personnalité  morale, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  légalement  reconnues.  De  telles  agi^é- 
gations  ou  collectivités  ont  beau  se  parer  du  nom  de  sociétés 
civiles  ou  commerciales,  elles  n'en  sont  pas  moins  dépourvues 
de  toute  individualité  juridique.  Leur  nature  s'oppose  à  ce 
qu'elles  soient  regardées  comme  des  personnes  morales  privét^s 
et,  à  défaut  de  reconnaissance  légale,  elles  ne  forment  pas  des 
personnes  morales  publiques. 

89.  Nous  venons  de  montrer  qu'il  convient  de  distinguer 
entre  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  qui  jouissent  natu- 
rellement d'une  certaine  individualité  juridique,  par  applica- 
tion des  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commen-e, 
et  les  agrégations  ou  collectivités  qui,  d'après  les  princiix.'s 
du  droit  public,  n'acquièrent  la  personnalité  morale  qu'en 
vertu  d'une  reconnaissance  légale  ;  il  est  non  moins  nécessaiiv 
de  ne  pas  confondre  les  étiiblissements  légalement  reconnus 
et  érigés  à  l'état  de  personnes  morales  publiques  avec  les  ser- 
vices publics  qui  sont  investis  simplement  d'une  individualité 
financière. 

Cette  distinction  de  la  personnalité  civile  et  de  l'individualité 
financière  présente  une  importance  capitale;  elle  a  été  mise 
pour  la  première  fois  en  lumière  par  MM.  Marques  di  Braga 
et  Camille  Lyon  dans  leur  Traité  de  la  Comptabilité  de  fait 
(n<»»  170  et  suiv.). 
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Un  sen'ice  public  est  pourvu  de  l'individualité  financière 
lorsqu'il  a,  en  propre,  un  budget,  un  ordonnateur,  un  receveur, 
un  payeur  et  des  comptes  ;  la  personnalité  morale  produit  dos 
effets  essentiellement  différents:  elle  rend  un  service  public 
apte  à  avoir  un  patrimoine  particulier  et  à  s'enrichir  par  les 
voies  de  droit  commun,  notamment  au  moyen  de  dons  et  do 
legs. 

Or  rien  n'empècbe  qu'un  service  national,  départemental 
ou  communal  obtienne  une  existence  financière  indépendante 
sans  cependant  qu'il  se  détache  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune  au  point  de  vue  de  la  vie  civile,  de  même  qu'il 
peut  être  doté  d'un  patrimoine  autonome,  sans  cesser  do  se 
confondre  avec  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  en  ce 
qui  concerne  sa  gestion  financière. 

Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  énoncer  le  principe  ; 
nous  en  tix)uverons  de  nombreuses  applications  dans  les  para- 
graphes suivants. 

Nous  verrons,  par  exemple,  que  les  sections  de  communes 
prévues  par  les  articles  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  7  do 
la  loi  du  5  avril  1884  jouissent  de  biens  et  de  droits  distincts 
de  ceux  des  communes;  elles  sont  investies  de  la  person- 
nalité morale.  Mais  à  colle  personnalité  civile  ne  correspond 
aucune  individualité  financière;  les  sections  de  communes 
n'ont  ni  budgets,  ni  comptes,  ni  comptables  qui  leur  soient 
propres. 

A  l'inverse,  si  Ton  considère  le  groupement  de  communes 
qui  sert  de  base  à  l'institution  du  fonds  de  cotisations  muni- 
cipales, l'on  se  trouve  en  présence  d'une  individualité  finan- 
cière nettement  caractérisée  à  laquelle  ne  se  rettache  aucune 
personnalité  civile. 

Ces  exemples  choisis  entre  tant  d'autres  que  nous  aurions 
pu  citer  permettent  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  le  principe 
formulé  d'une  façon  si  saisissante  par  MM.  Marques  di  Braga 
et  Camille  Lyon. 

La  distinction  de  la  personnalité  civile  et  de  l'individualité 
financière  ne  doit  pas  être  oubliée  si  l'on  veut  dresser  aussi 
exactement  que  possible  la  liste  des  établissements  capables 
de  recevoir;  l'on  doit  se  ganlertout  à  la  fois  d'exclure  de  cette 
liste  les  établissements  qui  ont  un  patrimoine  propre,  bien 
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qu*ils  ne  possèdent  ni  budget,  ni  compte,  ni  comptable  et  d*y 
faire  figurer  des  établissements  qui,  s'ils  >  sont  pourvus  d'un 
organisme  financier  plus  ou  moins  complet,  n*ont  pas  et  ne 
peuvent  pas  avoir  de  patrimoine  autonome. 

90 .  Les  personnes  morales  publiques  sont  quali&ées  le  plus 
souvent  d'établùsements  légalement  reconnus. 

Elles  se  divisent  en  deux  grandes  classes,  dont  Tune  cor- 
respond aux  établissements  pubUcs  et  Tautre  aux  établisse- 
ments d^  utilité  publique. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  en  détail  les  caractères  et 
les  conditions  d'existence  de  ces  diverses  personnes  morales 
dans  un  Traité  spécial  ;  nous  devons  nous  contenter  de  fournir 
ici,  d'une  façon  sommaire,  les  quelques  notions  qui  sont  indis- 
pensables à  l'intelligence  de  la  matière  des  dons  et  legs. 

Les  établissements  publics  sont  des  organes  de  Padminis- 
tration  publique  doués  de  la  personnalité  civile. 

Les  établissements  d'utilité  publique ,  au  contraire,  ne 
constituent  à  aucun  degré  des  rouages  de  la  machine  admi- 
nistrative ;  ce  sont  des  établissements  plutôt  privés  que  publics, 
fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  et  investis  par  Tauto- 
rité  souveraine  de  la  qualité  de  personnes  morales,  à  cause  de 
Tutilité  générale  ou  locale  qu'ils  présentent  ou  sont  censés 
présenter.  L'on  pourrait,  avec  un  auteur,  les  appeler  des 
«  établissements  privés  d'utilité  publique  (1)  ». 

Notre  définition  des  établissements  publics  est  assez  large 
pour  s'appliquer  tout  à  la  fois  à  l'État,  aux  départements,  aux 
communes,  aux  colonies,  aux  services  publics  pourvus  d'une 
existence  civile  autonome  et  môme,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  pauvres.  Ces  derniers  forment  en  effet,  dans  chaque  com- 
mune, une  collectivité  qui  a  son  mandataire  pris  dans  les 
rangs  de  l'administration  publique  et  une  personnalité  morale 
distincte  de  celle  de  la  commune  et  des  établissements  muni- 
cipaux de  bienfaisance  et  d'assistance. 

Mais  ce  n'est  qu'en  théorie  que  l'on  prend  l'expression 
(rétablissements  publics  dans  un  sens  aussi  étendu  ;  elle  est 
exclusivement  réservée,  dans  la  pratique,  aux  services  natio- 

(1)  Block,  Dietioiiaaire  de  l'adminUtration  fronçttite,  v  Êtabi.is»bhent« 
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naux,  déparlementaux,  communaux  et  coloniaux  qui  ont  été 
érigés  à  l'état  de  personnes  civiles. 

u  Pour  mieux  assurer  Taccomplisscment  de  quelques  ser- 
vices publics,  expose  M.  Aucoc  (1),  le  législateur  a  cru  utile 
d*en  confier  la  gestion  à  des  autorités  spéciales,  dans  lesquelles 
il  a  espéré  trouver  une  compétence  et  un  zèle  particuliers  et 
il  a  personnifié  les  intérêts  spéciaux  auxquels  pourvoyaient 
ces  autorités,  comme  il  avait  personnifié  les  intérêts  généraux 
dans  rÉtat,  les  intérêts  locaux  dans  les  départements  et  les 
communes.  Ainsi,  à  côté  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes,  il  y  a  d'autres  personnes  publiques  qui  ont  une^ 
existence  civile  distincte,  qui  ont  le  droit  d'avoir  des  pro- 
priétés, des  ressources  spéciales,  indépendantes  de  celles  de 
rÉtat  et  des  communautés  territoriales.  C'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  établissements  publics  »  {i). 

M.  Aucoc  dit  encore  :  «  Le  mot  établissement  public  indique 
une  personne  civile,  ayant  une  existence  distincte  et  des  res- 
sources propres,  créée  pour  la  gestion  d'un  service  public  » . 

Dans  la  langue  usuelle  l'on  oppose  donc  les  établissemont.s 
publics  non  seulement  aux  établissements  d'utilité  publique 
mais  encore  à  TËtat,  aux  départements,  aux  communes  et  aux 
colonies  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  des  démembrements; 
Ton  divise  en  deux  catégories  les  organes  de  l'administration 
publique  pourvus  de  la  personnalité  civile  :  d'un  côté,  l'on 
met  les  établissements  publics  et,  de  l'autre,  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  colonies. 

Quant  aux  établissements  d'utilité  publique,  ils  sont  loin  de 
comprendre,  dans  la  pratique  comme  en  théorie,  l'universalité 
des  établissements  qui,  tout  en  étant  légalement  reconnus, 
ont  un  caractère  privé  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  organes  de  Tadministration  publique.  Non  seulement,  si 
l'on  emploie  le  langage  courant,  l'on  doit  distinguer  les  con- 
g-régations  et  communautés  religieuses  des  associations  ou 
sociétés  ordinaires  qui  seules  peuvent  devenir  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  mais  encore  il  faut  laisser  en  dehors 


(1)  Aucoc,  Conférence*  tur  fadminislration  et  le  droit  adminitlratif^  3« 
édii.,  t.  1,  n«  1d8,  p.  319. 
{t)  Aucoc,  op    cit.y  p.  dai. 
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des  établissements  d'utilité  publique  et  cataloguer  séparément 
les  associations  et  sociétés  qui,  comme  les  syndicats  profes- 
sionnels, ne  tirent  pas  leur  reconnaissance  d*un  acte  spécial 
de  l'autorité  publique,  mais  d'une  disposition  législative  gé- 
nérale. 

En  définitive,  les  termes  d'établissement  public  et  d'étabUs- 
sèment  cCutilifé  publique  ont  deux  significations.  Tune  large 
et  l'autre  étroite,  l'une  théorique  et  l'autre  pratique. 

Scientifiquement,  toutes  les  personnes  morales  publiques, 
c'est-à-dire  toutes  les  personnes  morales  autres  que  les  sociétés 
civiles  et  commerciales,  constituent  soit  des  établissements 
publics,  soit  des  établissements  d'utilité  publique  ;  mate,  si  roii 
se  place  à  un  point  de  vue  empirique,  la  nomenclature  des 
personnes  morales  publiques  est  plus  compliquée;  elle  com- 
prend, indépendamment  des  établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  l'État,  les  départements,  les  communes,  les  colonit's, 
les  pauvres,  les  congrégations  et  communautés  religieus<'s 
autorisées,  les  associations  syndicales  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels ;  nous  étudierons  successivement  ces  différentes 
espèces  de  personnes  morales. 


§  t,  —  Étal. 

91 .  L'État  est  la  personne  morale  par  ex(îe]lence,  celle  dont 
émanent  toutes  les  autres. 

Il  a  la  personnalité  morale  sans  qu'elle  lui  ait  été  expressé- 
ment conférée  par  aucune  disposition  législative  ;  il  en  jouit 
par  la  force  m^me  des  choses  ;  sa  capacité  est  plutôt  naturelle 
qu'artificielle.  Le  jour  môme  où  l'État  est  né,  il  est  entré  xlo 
plein  droit  dans  la  vie  civile  et  l'on  ne  comprend  pas  comment 
il  aurait  pu  en  être  autrement,  car,  si  l'État  était  dénué  d'indi- 
vidualité juridique,  il  serait  réduit  à  l'impuissance  et  empêché 
de  remplir  sa  destinée  ;  il  constituerait  un  véritable  non-sens. 

Au  surplus,  la  personnalité  civile  de  l'État  est  universelle- 
ment admise.  MM.  Aubry  et  Rau  et  M.  Laurent  l'ont  procla- 
mée (1)  ;  de  son  côté,  M.  Aucoc  s'exprime    ainsi   :    «  L«'S 


(i;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  tivil  français,  i»  édit ,  t.  I,  §  54,  p. 
185;  —  Laurent,  Droit  vivily  3»  ('dit.,  t.  I,  no  29i. 
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intérêts  généraux  de  Tensemblc  des  citoyens  français  sont 
personnifiés  dans  l*État.  L*État  a  son  existence  propre,  ses 
propriétés,  ses  droits,  ses  charges  et  ses  ressources  »  (l). 
M.  Ducrocq  n*est  pas  moins  explicite.  «  L*État,  dit-il  (î), 
peut  être  envisagé  dans  le  droit  sous  deux  aspects,  comme 
puissance  publique  et  comme  personne  civile  ou  morale... 
L'État  considéré  comme  être  collectif,  comme  individu,  est 
investi  de  droits  et  d'obligations  analogues  ou  identiques  à 
ceux  des  particuliers;  il  possède,  il  est  propriétaire,  il  peut 
aliéner,  il  peut  acquérir  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
comme  le  font  les  simples  citoyens  ;  comme  eux,  il  a  dos 
créances  et  des  dettes  de  capitaux  ou  de  renies  »» . 

Ce  qui  est  le  plus  intéressant  à  retenir  des  explications  du 
savant  professeur,  c'est  que  l'État  peut  acquérir  à  litre  gratuit; 
il  puise  dans  son  individualité  juridique  le  droit  de  recevoir 
des  dons  et  des  legs. 

92.  L'État  a  des  fonctions  aussi  nombreuses  que  variées; 
il  manifeste  son  activité  sous  des  aspects  multiples  ;  néanmoins, 
sa  personnalité  est  une. 

Telle  est  Popinion  courante,  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  ranger. 

Elle  a  été  combattue  par  MM.  Marques  di  Braga  et  Camille 
Lyon  qui,  dans  leur  traité  de  la  Comptalnlilé  de  fait  (n®  172), 
considèrent  l'État  comme  un  être  composé  et  non  comme  un 
être  simple.  Ils  repoussent  la  conception  «  d'une  pei*sonnaIilé 
civile  qui  serait  unique  dans  son  essenc«>,  mais  multiple  dans 
ses  manifestations  extérieures  »  et  ils  enseignent  que  l'État 
renferme  dans  son  sein  autant  de  personnes  morales  que  de 
services  publics  généraux.  En  conséquence,  ils  admettent 
«  l'existence  d'une  personnalité  propre  et  distincte  pour  charun 
<les  départements  ministériels,  pour  le  Trésor,  pour  le  domaine 
national  »,  et  même  pour  «  les  grandes  administrations  de 
perception  qui  alimentent  le  Trésor  public,  celles  qu'on  appelle 
souvent  les  régies  financières  » . 


•  1)  Aucoc»  CoH/éreneet  Jtur  Cadministration  et  le  droit  admÏHùtratify 
3-  édit.,  t.  I,  D*  48,  p.  118. 

[^)  Ducroq,  Cours  de  droit  administratif,  6*  édit..  t.  II,  n**  905  et  9()6, 
p.  103-K.U. 
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MM.  Marques  di  Draga  et  Camille  Lyon  fondent  leur  thèse 
sur  ce  que  les  départements  ministériels,  le  Trésor,  le  Domaine 
et  les  régies  financières  jouissent  d'un  patrimoine  particulier 
et  sont  représentés  en  justice  par  des  mandataires  spéciaux  ; 
ils  se  réclament  d'ailleurs  de  la  jurisprudence  administrative 
et  judiciaire. 

Nous  croyons,  quant  a  nous,  que  leur  argumentation  repose 
sur  une  équivoque. 

Il  est  bien  vrai  qu'au  Trésor,  au  Domaine  et  à  chaque  dé- 
partement ministériel  ou  régie  financière  correspondent  des 
biens  propres  et  un  agent  judiciaire  distinct,  mais  au  nom  de 
qui  ces  biens  sont-ils  acquis  et  possédés  ?  au  nom  de  qui  Tagenl 
judiciaire  plaide-tril?  Est-ce  au  nom  du  Trésor,  du  Domaine, 
(lu  département  ministériel,  de  la  régie  financière? Nullement, 
c'est  au  nom  de  TÉtat. 

Il  a  paru  opportun  de  ne  pas  confiera  un  seul  agent  général 
la  g(*stion  des  biens  et  Texercicc  des  actions  de  l'État  et  de 
diviser  la  tâche  entre  les  hauts  fonctionnaires  placés  à  la  tête 
des  grands  services  publics,  mais  il  n'en  résulte  aucunement 
que  ces  services  soient  autonomes  et  jouissent  par  eux-mêmes 
de  la  personnalité  civile.  Ils  forment  par  leur  réunion  l'État, 
qui  est  une  personne  civile,  mais  si  on  les  envisage  séparé- 
ment, ils  sont  dépouillés  de  toute  vie  juridique. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  fixée  en  ce  sens  et 
elle  a  toujours  réprimé  les  tentatives  que  les  grands  services 
publics  ont  faites  pour  s'émanciper  et  conquérir  leur  indépen 
dance. 

La  section  de  l'Intérieur,  saisie  d'un  projet  de  décret  qui  ten- 
dait à  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  fait  par  le  sieur  Richaud 
pour  les  «  veuves  de  marins  sans  ressources  et  chargées  d'en- 
fants en  bas  âge  ou  mineurs  »  et  spécifiait  que  l'immatricu- 
lation des  titres  de  rente  légués  serait  faite  au  nom  du  mtnû- 
tère  de  la  itfan/i^,  a  substitué  l'État  au  ministère  de  la  Marine; 
ce  changement  de  rédaction  a  fait  l'objet  d'une  note  du 
13  mars  1889  qui  le  déclare  conforme  à  la  jurisprudence  (1). 


(1)  Note  de  la  sect.  do  Tint,  du  1.3  mars  1889  (a*  76,992).  —  La  section 
de  riotérieur,  de  rioslriiclion  publique,  des  Cuites  ot  des  Beaux-Arts, 
do  Conseil  d'État,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 


—  221  — 

Plus  récemment,  le  ministère  de  la  Guerre  demandait  Tau- 
torisation  d'accepter  un  legs  de  livres  et  d'armes  fait  par  le 
sieur  Boilleau  ;  la  section  de  l'Intérieur  a  fait  remarquer,  au!x 
termes  d'une  note  du  12  avril  189%  (1),  que  ce  n'était  pas  au 
département  de  la  Guerre  que  l'autorisation  devait  être  ac- 
cordée, mais  au  ministre  de  la  Guerre  agissant  au  nom  do 
l'Eut. 

La  jurisprudence  administrative  est  nettement  défavorable 
à  »  l'existence  d'une  personnalité  propre  et  distincte  pour 
chacun  des  départements  ministériels  ».  Vainement  s'eiforce- 
rait-on  de  soutenir  le  contraire  en  faisant  observer  que  le 
libellé  des  décrets  portant  autorisation  de  libéralités  faites  à 
l'État  ne  se  borne  pas  à  nommer  l'État  et  spécifie  le  service 
public  intéressé  ;  sans  doute,  ces  décrets  contiennent  ordinaire- 
ment la  clause  d'immatriculation  «  au  nom  de  l'État  (ministère 
de.,,)  »  mais,  si  l'on  croit  nécessaire  de  désigner  le  service  qui 
doit  profiter  de  la  libéralité,  ce  n*esl  pas  parce  qu'il  a  qualitii 
pour  rien  réclamer  de  son  propre  chef,  c'est  parce  que,  l'État 
étant  suivant  les  cas  représenté  par  des  mandataires  différents, 
l'on  ne  saurait  se  dispenser  d'indiquer  dans  chaque  espèce  le 
fonctionnaire  compétent  pour  accepter  le  don  ou  le  legs  fait 
à  l'État. 

Si  l'autonomie  des  départements  ministériels  n'est  pas  ad- 
mise par  le  Conseil  d'État,  celle  des  régies  financières,  du 
Trésor  et  du  Domaine  ne  l'est  pas  davantage. 

Quant  à  la  jurisprudence  judiciaire,  il  ne  nous  semble  pas 


à  autoriser  divers  établissemeDts  du  Finistère  et  du  Var  à  accepter  les 
libéralités  qui  leur  ont  éié  faites  par  le  sieur  Richaud,  tout  en  l'adop- 
tant, ^  apporté  une  modification  à  Tarticle  5  :  1*  Elle  a  indiqué  que  le 
legs  destiné  à  secourir  les  veuves  de  marins  est  un  legs  de  nue  pro 
priété  ;  2*  Elle  a,  conformément  à  la  jurisprudence,  substitué  l'imma- 
triculation au  Mm  de  CÊtat  des  titres  de  rente  à  l'immatriculation  au 
Mom  du  minittère  de  la  Marine,  (M.  Bonthoux,  rapporteur.) 

(1)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  du  12  avril  1893  (n«  91,54:2).  —  La  section 
de  riatcrieur,  des  Cultes,  de  Tlnstroction  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser l'acceptation  des  libéralités  faites  à  divers  établissements  par  le 
sieur  Boilleau  a  cru  devoir  substituer  dans  l'article  i  à  la  formule  d'au- 
torisation accordée  «  au  département  de  la  Guerre  »  celle  qu'elle 
adopte  toujours  dans  les  espèces  analogues  et  qui  fait  intervenir  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  au  nom  de  l'Ëtat.  (M.  de  Moûy,  rapporteur.) 
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qae  MM.  Marques  dt  Braga  et  Camille  Lyon  soient  fondés  à 
l'invoquer  en  faveur  de  leur  thèse.  L'arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Paris  du  V  mars  1889  qu'ils  citent  à  Tappui  de  leur  opi- 
nion se  contente  d'ordonner  la  délivrance  au  ministre  de  la 
Guerre  du  legs  résultant  au  profit  du  62^  régiment  d'infanterie 
de  ligne  des  dispositions  de  dernière  volonté  à»  la  baronne 
Aymard  et  de  décider  :  i^  qu'une  somme  de  ^000  francs 
non  grevée  d'usufruit  sera  payée  audit  ministre;  —  2*  que 
l'on  emploiera  une  autre  somme  de  175,000  francs  en  un  titre 
de  rente  sur  l'État  français  immatriculé  pour  la  nue  propriété 
au  nom  du  ministre  de  la  Guerre  et  pour  l'usufruit  au  nom 
de  qui  de  droit  (1)  ;  mais  la  Cour  ne  dit  pas  qui  le  ministre 
de  la  Guerre  représente  dans  l'espèce,  si  c'est  le  ministère  de 
la  Guerre  ou*  VÊtat,  Il  n'y  a  donc  rien  dans  l'arrôt  du  1*^  mars 
1889  qui  vienne  confirmer  la  thèse  de  MM.  Marques  di  Braga 
et  Camille  Lvon. 


(1)  Le  ii  novembre  1886,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
jugement  suivant  :  ^  «  Le  tribunal  ;  —  Joint,  à  raison  de  leur  connexitë, 
la  demande  de  nullité  de  testament,  formée  par  la  princesse  de  Morra 
contre  Coulant,  et  la  demande  en  délivrance  de  legs,  formée  contre  ce 
dernier  par  le  ministre  de  la  Guerre,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tintervention  du  ministre  de  la  Guerre  dans  la 
première  demaode;  —  Attendu  que  l'intervenant  a  qualité  pour  agir, 
comme  représentant  le  62*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  lequel  c$t 
bénéftciaire  d'un  legs  particulier,  résultant  à  son  profit  du  testament  qui 
est  attaqué  par  la  princesse  de  Morra  ;  qu*il  a  de  plus  intérêt  à  combattre 
les  prétentions  de  cette  dernière  puisque,  le  testament  venant  à  être 
annulé,  le  legs  dont  11  s'agit  tomberait  en  même  temps;  que  riatervea- 
lion  est  donc  recevable  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  la  princesse  de 
Morra;... 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  reconvenlionnelles  de  Coulant  â 
la  fin  de  dommages-intérêts  ;... 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  du  ministre  do  la  Guerre; 
—  Attendu  que  celte  demande  n'est  pas  contestée  par  Coûtant  qui 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  son  admission  ;  que,  quant  aux 
dépens  qu'elle  a  entraînés,  ils  devraient  incomber  à  la  succession, 
d'après  Particle  1016  du  Code  civil,  si  le  légataire  universel  n'avait  été 
empêché  de  consentir  la  délivrance  qui  est  aujourd'hui  poursuivie  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  à  raison  du  procès  dirigé  contre  lui  par  la 
princesse  de  Morra;  qu'il  y  a  lieu  de  les  laisser  à  la  charge  du  légataire 
particulier  ; 

<  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  le  ministre  de  la  Guerre  intervenant  dan» 
Tinstance  engagée  par  la  princesse  de  Morra  et  Coulant  ;  —  Donae  acte 
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Dès  lors,  nous  ne  pouvons  que  persister  dans  Topinion 
que  nous  avons  émise  :  à  nos  yeux  la  personnalité  de  TËtat  se 
caractérise  par  Tunité  et  non  par  la  multiplicité. 

93.  Si  rÉlat  est  un  être  simple  et  ne  se  décompose  pas  en 
autant  d'individualités  distinctes  qu'il  y  a  de  services  publics 
nationaux,  ceux-ci  n*en  peuvent  pas  moins  ôtre  institués  do- 
nataires ou  légataires. 

Ils  n*ont  pas  par  eux-mômes  la  capacité  de  recevoir,  mais 
ils  empruntent  celle  de  l'État  ;  ils  vivent,  en  effet,  de  la  vie  do 
l'État  ou  plutôt  ils  ne  sont  que  \ei  formes  diverses  que  cette 
grande  personne  morale  revêt  pour  travailler  à  la  satisfaction 
des  intérêts  généraux. 

Ainsi  l'Université  n'est  plus  pourvue  de  la  personnalité  ci- 
vile depuis  la  loi  du  7  août  1850  (art.  14),  mais  n'est-ce  pas 
rÉtat  enseignant  ?  Les  musées  nationaux,  tels  que  ceux  du 
Louvre  et  de  Versailles,  ne  constituent  pas  des  êtres  moraux  ; 
mais  n'est-ce  pas  l'État  propageant  la  connaissance  et  le  goût 
des  beaux-arts?  Les  cours  et  tribunaux  manquent  absolument 
de  vie  juridique  ;  mais  n'est-ce  pas  l'État  rendant  la  justice?' 
Les  armées  de  terre  et  de  mer  ne  figurent  pas  davantage  au 


à  ce  deroier  de  ce  qu'il  a  renonce  à  exiger  de  la  prit1ce9s6.de  Hforra  la 
caotion  judicatum  solvi  ;  —  Déclare  la  princesse  de  llorra  mat  fondée  ■ 
dans  ses  demande,  fin  et  conclusions,  tant  principales  q.ue  subsidiaires, 
et  l'en  déboate  ;  —  Déclare  Coulant  également  mal  fondé  dans  ses  con- 
closions  reconveotionnelles,  à  fin  d'allocation  de  dommages-intérêts,  et 
l'en  déboute;  —  Condamne  la  princesse  de  llorra  aux  dépens  de  la 
demande  contre  Coûtant  et  de  l'intervention  du  ministre  de  la  Guerre. 
Ordonne  la  délivrance  au  ministre  de  la  Guerre  du  legs  particulier 
résultant,  au  profit  du  62*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  tant  du  testa- 
ment de  la  baronne  Aymard,  du  6  mars  1881,  que  d'un  codicille  du  16 
du  même  mois,  ensemble  les  intérêts  de  la  somme  non  grevée  d'usufruit, 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  —  Ordonne,  en  conséquence,  que 
Coûtant  payera  au  ministre  de  la  Guerre  la  somme  de  io.OOO  francs, 
non  grevée  d'usufruit,  avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  partir  dn  ce  jour;  — 
Ordonne  également  que  Coûtant  emploiera  la  somme  de  175,000  francs 
en  on  titrcde  rente  sur  l'État  français,  immatriculé  pour  la  nue-propriété 
au  nom  du  ministre  de  la  Guerre,  et  pour  l'usufruit,  au  nom  de  qui  de 
droit,  dans  les  termes  du  testament  du  6  mars  1881  et  du  codicille  du 
même  mois  ;  —  Condamne  le  ministre  de  la  Guerre  aux  dépens  de  la 
demande  par  lai  formée  contre  Coûtant.  » 

Appel  a  été  interjeté  de  ce*  jugement,  mais  la  Cour  de  Paris  a  confirmé 
purement  et  simplement  la  décision  des  premiers  juges  par  arrêt  du 
1*r  mars  1889. 
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nombre  des  personnes  morales  ;  mais  n'esl-ce  pas  encore 
l'État  veillant  à  la  sécurité  du  territoire  national  ? 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  d'adresser  des  libéralités 
à  l'Université  (1),  aux  musées  nationaux  (2),  aux  cours  et  tri- 
bunaux (3),  aux  armées  de  terre  et  de  mer  (4)  ;  n'importe 
qu'ils  soient  incapables,  car  le  véritable  donataire  ou  légataire 
c'est  l'État  et  l'État  jouit  d'une  capacité  incontestable. 

D'une  façon  générale,  il  est  loisible  de  faire  des  dons  ou  des 
legs  aux  services  publics  nationaux  ou  à  leurs  annexes  et  dé'- 
pendances;  ces  libéralités  doivent  être  regardées  comme  faites 
à  rÉtat  lui-môme  et,  par  suite,  elles  sont  valables. 

Dans  les  Notes  de  Jurisprudence  publiées  en  1892  sous  le 
haut  patronage  de  M.  Georges  Coulon,  président  de  la  section 
de  l'Intérieur  du  Conseil  d'État,  se  trouve  formulée  la  règle 
suivante  :  •  Lorsqu'une  libéralité  est  faite  au  profit  d'un  ser- 
vice public  de  l'État  qui  n'a  pas  la  personnalité  civile,  elle  est 
considérée  comme  faite  à  TÉtat  et  doit  être  acceptée  par  le 
ministre  dans  le  département  duquel  rentre  ce  service,  au  nom 
de  l'État  et  pour  le  compte  de  ce  service  •  (5).  Ce  principe 
général  comporte  de  nombreuses  applications. 


(1)  Un  décret  a  autorisé  l'acceplation  d'une  libéralité  faite  à  l'Univer- 
sité de  France  (D.  5  novembre  1877;  Buli.  des  lois  1877,  partie  princi- 
pale, t.  II,  p.  1078). 

(i)  Un  décret  a  autorisé  l'acceptation  de  libéralités  faites  au  musée 
du  Louvre  et  au  musée  de  Versailles  (D.'  8  janvier  1889;  Bnll.  deg  Uiij 
1889,  partie  principale,  t.  I,  p.  34). 

(3)  V.  infra,  n*  94,  pour  les  dons  et  legs  aux  cours  et  tribunaux. 

(4)  Des  décrets  ont  autorisé  l'acceptation  de  libéralités  faites  aui 
armées  de  terre  et  de  mer  (D.  â  Janvier  1888,  Bull,  des  lois^  1888,  partie 
principale,  t.  I,  p.  378),  à  un  régiment  (D.  3  septembre  1^,  Bull,  de* 
lois,  1888,  partie  principale,  t.  II,  p.  439),  à  un  hôpital  miliuire  (D.  %1  mai 
1887,  Bull,  des  lois,  1887,  partie  principale,  t.  I,  p.  1136),  à  l'hMel  des 
Invalides  de  Paris  (D.  18  mai  1883,  Bull,  des  lots,  1883,  partie  principale, 
t.  II.  p.  313),  à  la  chapelle  du  chftteau  de  Vincennes  (D.  8  février  1888, 
BulL  des  loix,  1889,  partie  principale,  t.  I,  p.  532),  à  l'école  polytechnique 
(D.  9  mars  1881,  Bull,  des  lois^  1881,  partie  principale,  t.  1.  p.  311),  à 
récole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  (D.  19  mai  1877,  Bull,  des  /0t>,  18T7, 
partie  principale,  t.  II,  p.  781),  aux  écoles  militaires  préparatoires  (D. 
28  janvier  1887,  Bull,  des  lois,  1887,  partie  principale,  t.  I,  p.  167),  à 
récole  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (D.  10  février  188&, 
Bull,  de/r  lois,  1883,  partie  principale,  t.  1,  p.  719),  à  l'école  de  médecine 

'  navale  (D.   18  septembre  1881,  Buli.  des  lois,  1881,  partie  suppléraeo- 

uiire,  t.  II,  p.  664). 
*  .5)  Notes  de  jurisprudence  (section  de  rintériour,  des  Cultes,  de  nn;i- 
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L*École  pratique  des  Hautes  Éludes,  l*École  des  Langues 
orientales  vivantes,  les  Écoles  françaises  de  Rome,  d'Athènes 
et  du  Caire,  TAcadémie  de  France  à  Rome,  l'École  nationale 
des  Beaux-Arts,  le  Conservatoire  national  de  musique  et  de 
déclamation  et  plusieurs  écoles  qui,  sans  appartenir  à  T Uni- 
versité, relèvent  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  TÉcole  nationale  des  Ponts  et  chaussées  et  TÉcole 
nationale  supérieure  des  Mines,  qui  ressortissent  au  ministère 
des  Travaux  publics,    TÉcole   forestière,    Tlnstitut  national 
agronomique,  l'École  des  Haras,  les  écoles  nationales  d'agri- 
culture, les  écoles  vétérinaires  qui  dépendent  du  ministère  de 
TAgriculture,  les  écoles  militaires,  dont  les  unes  sont  placées 
sous  Tautorité  du  ministre  de  la  Guerre  et  les  autres  sous  celle 
du  ministre  de  la  Marine,  les  hôpitaux  et  hospices  militaires, 
les  bibliothèques  nationales,  rObser\'aloire  de  Paris,  le  Bureau 
des  Longitudes,  rimprimerio  nationale,  les  manufactures  de 
Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  les  commissions,  conseils 
et  comités  techniques  ou  spéciaux  institués  auprès  des  diffé- 
rents ministres,  les  départements  ministériels,  les  directions, 
divisions  et  bureaux  des  ministères,  la  Cour  des  comptes,  le 
Conseil   d^État,   les   conseils  de  préfecture  et  bien   d'autres 
corps,   établissements   ou   institutions   qui  ont   un   caractère 
national,  manquent  de  la  personnalité  morale,  mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  reçoivent  des  dons  et  legs  par  Tinter- 
médiaire  de  l'État.  Il  n'est  môme  pas  nécessaire  que  le  dona- 
teur ou  le  testateur  nomme  expressément  celui-ci;  il  le  désigne 
suffisamment,  quoique  implicitement,  en  instituant  donataire 
ou  légataire  l'une  des  autorités  chargées  de  la  gestion  des 
intérêts  nationaux. 

Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  seulement  les  organes  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  qui  participent  à  l'existence 
civile  de  l'État,  ce  sont  aussi  eeux  du  pouvoir  législatif.  Le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ne  sont  pas  des  personnes 


traction  publique  et  des  Beaux-ArU  du  Conseil  d'État)  se  référant  à  la 
période  comprise  outre  le  mois  d'août  1879  et  le  31  décembre  1801,  re- 
eaeillies  et  classées  par  M.  Bienvenu  Martin,  maitre  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  et  Mil.  Simon,  Dejamme,  NoSl,  Silhol,  Moullé,  auditeurs 
au  Conseil  d'ÉUt   p.  178. 

DONS    ET  LEGS.  15 
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morales  et  cependaniron  aurait  le  droit  de  faire  en  leur  faveur 
une  disposition  telle  que  celle-ci  :  «  Je  lègue  mes  livres  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  [ou  du  Sénat]  »  parce 
qu'en  gratifiant  Tune  des  assemblées  législatives,  c'est  TÉtat 
lui-même  que  Ton  gratifie. 

94.  Quelques  services  publics,  tout  en  ressortissant  à  TÉtat, 
se  rattachent  par  certains  côtés  aux  départements  ou  aux 
communes. 

Tel  est  le  service  de  la  justice  qui  a  un  caractère  mixte. 

La  justice  se  rend  au  nom  du  peuple  français  et  dès  lors  il 
est  naturel  d'admettre  qu*.au  point  de  vue  de  l'existence  civile 
les  différents  corps  judiciaires  sont  absorbés  dans  la  person- 
nalité de  l'État,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (T.  svpra, 
no  93). 

Mais  l'administration  de  la  justice  n'exige  pas  seulement 
un  personnel  qui  tient  ses  pouvoirs  de  l'État  ;  elle  suppose,  en 
outre,  des  édifices,  un  matériel  et  un  mobilier. 

Or  si,  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de  cassation  et  les  cours 
d'appel,  la  gestion  des  immeubles  et  des  meubles  affectés  au 
service  de  la  justice  appartient  à  l'État,  elle  est  con6ée  aux 
départements  et  aux  communes,  lorsqu'il  s'agit  des  autres 
juridictions,  c'est-à-dire  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  do 
commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes. 

Dans  ces  conditions,  si  la  Cour  de  cassation  et  les  cours 
d'appel  ne  dépendent  que  de  l'Etat,  sous  quelque  rapport 
qu'on  les  envisage,  et  si,  par  suite,  dans  tous  les  cas  ce- 
lui-ci a  seul  qualité  pour  accepter  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites  (1),  les  cours  d'assises,  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  conseils  de  prud'hommes  ne  forment  un  service  de  l'État 


(1)  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d*État  le  8  août  1883 
(n*  47,684).  —  Le  président  de  la  République  française  ;  —  Sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur  ;  —  Vu  le  testament  olographe  de  la  dame 
Laure-CamlUe-Lucille  Tessier,  veuve  Laval,  en  date  du  âO  novembre  1879; 
— '  Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice;  — Vu  le  consentement  des  héri- 
tiers ;  —  Vu  les  avis  des  préfets  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine  et  de  la 
Vendée,  de  Tévéque  de  Versailles,  du  garde  des  Sceaux,  rainistrt»  de  la 
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qu'en  ce  qui  louche  le  personnel  et  ressortissent  aux  départe- 
ments et  aux  communes  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  im- 
meubles et  meubles  aflfectés  à  leur  usage.  Il  s'ensuit  que  les 
libéralités  adressées  à  ces  cours  et  tribunaux  sont  acceptées 
tantôt  par  TÉtat  et  tantôt  par  les  départements  ou  les  com- 
munes, selon  que  le  bénéfice  en  doit  être  appliqué  au  personnel 
ou  au  matériel  (1). 

Un  testateur  a-t-il  fait  en  faveur  d'un  tribunal  civil  d'arron- 
dissement la  disposition  suivante  :  «  Je  lègue  au  tribunal  civil 
de  X...  la  somme  de  50,000  francs  dont  les  intérêts  seront 
distribués  chaque  année  aux  veuves  et  orphelins  des  magis- 
trats Je  ce  tribunal  décédés  sans  fortune  » ,  c'est  à  TÉlat  d'ac- 
cepter cette  libéralité  ;  le  testateur  a-t-il  dit  :  c  Je  lègue  mes 
livres  de  droit  au  tribunal  civil  de  X...  pour  sa  bibliothèque  », 
Tacceptation  d'un  tel  legs  incombe  au  département  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  intéressé. 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire  ne  parait  pas  avoir 
été  aperçue  par  le  ministre  de  rintérieur  qui,  dans  une  note 
insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'Intérieur  (2), 
attribue  sans  aucune  réserve  aux  départements  et  aux  com- 
munes le  soin  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  aux  cours 
d'assises,  aux  tribunaux  civils  et  aux  justices  de  paix. 


Justice  et  des  Cnltet,  et  du  ministre  d(^  l'Inslruction  publique  et  des 
Beaux-Arts;  —  Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire;  —  Vu  l'article  910  du 
Code  civil  ;  —  Le  CoDseil  d'État  entendu,  décrète  :  —  . . .  Art.  8.  Le 
ministre  dePlnterieur  est  autorisé  h  accepter,  sons  les  charges  et  con- 
ditions imposées,  le  legs  de  12,000  francs  fait  par  M"*  Laval  en  faveur 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (M.  de  Villeneave,  rapporteur). 

(i)  Voir  tupra^  n*  47,  un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  19  no- 
vembre 1873  relatif  à  un  legs  de  livres  et  de  cartes  de  géographie  fait 
par  le  .«ieur  Duchéne  à  la  justice  de  paix  de  Valence  (Gers);  l'accep- 
tation de  ce  legs  a  été  faite  par  le  maire  au  nom  de  la  commune  pro- 
pri<^taire  du  mobilier  (n*  6177;  H  ..Vallon,  rapporteur). 
(2)  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  D0M  et  legs.  —  Les  cours  d'appel^  les  tribunaux  de  1^  instance^  les 
justices  de  paix^  n'ayant  pas  ^existence  civile^  n'ont  pas  capacité  pour 
accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  faites. 

te  Cours  d'appel.  —  M.  A...  a  légué  à  la  cour  d'appel  de  R...  une 
Bomme  de  ...»  avec  le  portrait  de  sou  frère.  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  d*accord  avec  son  collègue,  M.  le  ministre  de  la  Justice,  a  émis 
ravis  qoe  les  membres  d'une  cour  d'appel,  considérés  collectivementf 
n'avaieut  aucune  existence  juridique  et  ne  pouvaient,  par  conséquent, 
«&tre  autorisés  à  accepter  ou  refuser  une  libéralité.  Ce  droit  revient  à 
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I!  importe  de  rectifier  ce  que  les  termes  de  cette  note  ont 
de  trop  absolu  et  de  faire  à  TÉtat  sa  part  dans  Tacceptatioa 
des  libéralités  adressées  à  ces  cours  et  tribunaux. 

95.  Nods  avons  expliqué  comment  les  établissements  ou 
institutions  qui  concourent  à  T exécution  de  services  publics, 
les  bibliothèques  et  les  musées,  par  exemple,  peuvent,  du 
moment  qu'ils  relèvent  de  l'Étal,  recevoir  des  libéralités  par 
Tentremise  de  celui-ci  ;  il  nous  reste  à  nous  demander  si  la 
même  faculté  appartient  à  de  simples  associations  qui,  sans 
contribuer  à  la  gestion  d'aucun  service  public,  offrent  un  ca- 
ractère d'utilité  nationale  et  sont  pour  l'État  des  auxiliaires 
plus  ou  moins  précieux. 

Cette  question  nous  parait  devoir  être  résolue  affirmative- 
ment pour  celles  de  ces  associations  que  l'État  a  pris  sous  son 
égide  et  qui  lui  sont  subordonnées  par  des  liens  étroits. 

Tel  est  notamment  le  cas  des  cercles  militaires  ou  réu- 
nions d'officiers,  dont  l'organisation  est  réglée  par  le  dé- 
cret du  12  juillet  1886;  ces  associations,  tout  en  poursuivant 
un  but  d'intérêt  national,  ne  sont,  dans  aucune  mesure  et  à 
aucun  point  de  vue,  chargées  d'un  service  public  et  cepen- 
dant elles  sont  si  intimement   unies  au  département  de  la 


TÉUt,  qui  est  propriétaire  du  mobilier  de  la  oour  d'appel.  —  Dans 
rebpècef  la  cour  de  R. . .  ayant  déclaré  que  des  motifs  de  baute  conre- 
nance  et  de  dignité  s^opposaient  à  l'acceptation  d'un  tel  legs,  un  décret 
rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d*État,  a  rejeté  la  libéralité  &ite  à 
la  cour. 

«  Tribunaux  et  cours  d^axsises,  —  Les  départements  étant  obligés  de 
pourvoir  aux  dépenses  du  matériel  des  cours  d'assises  et  des  tribanaui, 
c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  délibérer  sur  Tacceptation 
ou  le  refus  des  libéralités  qui  pourraient  être  faites  aux  tribunaux  et 
cours  d'assises,  et  c'est  le  préfet  qui,  aux  termes  de  l'article  SS  de  la 
loi  du  10  août  1871,  les  accepte  ou  les  refuse,  soit  en  vertu  de  la  déci- 
sion du  conseil  général,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  soit  en  rerta 
de  la  décision  du  gouvernement,  lorsquUl  y  a  réclamatien. 

«  Justices  de  poix,  —  Les  justices  de  paix  n'ont  pas  d'existence  civile. 
—  Le  sieur  D...  ayant  légué  à  la  justice  de  paix  de  V...  sa  biblioibèqne, 
ses  livres  et  ses  cartes  de  géographie,  ce  legs  n'a  pu  être  accepté  par 
la  justice  de  paix.  Mais  les  communes  chefin-lieux  de  cantons  étant  tenues^ 
d'après  la  loi  de  1837  (art.  30) ,  de  fournir  le  local  et  le  mobilier  de  la 
justice  de  paix,  un  décret,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d^ÊUL, 
a  autorisé,  dans  l'espèce,  le  maire  de  V...  à  accepter  ledit  legs  par  le 
motif  qu'il  constitue  un  véritable  bénéfice  pour  la  commune.  »  {BultêlÎM 
officiel  du  ministère  de  l'intérienrf  1874,  p.  158.) 
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Guerre  qu'il  convient  d*admettre  qu'elles  ont  le  droit  d'être 
instituées  donataires  ou  légataires  en  empruntant  la  personna- 
lité de  TËtat.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  (1). 

Notre  opinion  est,  en  outre,  consacrée  en  termes  exprès  par 
le  décret  du  5  février  1887,  portant  organisation  du  Cercle 
national  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  ce  décret,  rendu  sur 
l'avis  des  sections  réunies  de  l'Intérieur  et  des  Finances  du 
Conseil  d'État,  dispose,  dans  son  article  3,  que  «  les  dons  et 
iegs  dont  le  Cercle  national  peut  être  appelé  à  recueillir  le 
bénéfice  sont  acceptés  par  le  ministre  de  la  Guerrre,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  »  (V.  infra^ 
n^  104). 

Les  associations  amicales  formées  entre  fonctionnaires  et  em- 
ployés d'un  service  public  national  doivent  être  considérées 
comme  aptes  à  recevoir  des  dons  et  des  legs  par  Tinlermé- 
diaire  de  l'État,  si  celui-ci  exerce  sur  elles  une  autorité  sé- 
rieuse et  effective  et  les  tient  plus  ou  moins  dans  sa  main; 
de  telles  associations  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  des  rami- 
fications de  l'État  qui  les  absorbe  dans  sa  personnalité. 

Mais  il  ne. faut  pas  aller  plus  loin  et  dire  que  TÉtat  fait 
participer  à  sa  vie  civile  toutes  les  associations  qui  travaillent 
concurremment  avec  lui  à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux, 
même  celles  qui  n'ont  aucune  attache  officielle.  C'est  donc 
avec  raison  que,  par  un  arrêt  du  16  décembre  1864  (2),  la 
cour  d'appel  d'Orléans  a  jugé  qu'une  association  dite  Société 


(Ij  Un  décret  a  autorisé  l'acceptalioD  d^une  libéraUté  faite  à  un  cercle 
miJjtaire  (D.  33  mai  1882,  BuH.  des  lêi$,  188i,  partie  principale,  1. 1,  p.  79). 

(S)  Orléans.  16  décemi>re  1864.  —  La  Cour. . .  —  Attendu  que  la  So- 
ciété d'agriculture  d*Indre-et-Loire,  n'étant  pas  autorisée  au  jour  du 
décès  de  Louis  Dauphin,  n'existait  pas  légalement  ;  qn*il  est,  en  effet, 
de  principe  de  droit  public  en  France  qu'aucune  corporation,  commo- 
naaté  ou  association  anonyme  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d*un  acte  de 
J*saU>rité  publique;  que  dès  lors  le  legs  fait  à  la  Société  est  nul;  — 
Attendu  que  l'autorisation  obtenue  par  la  Société  d'agriculture  d'Indre- 
et-Loîre  depuis  le  décès  de  Louis  Dauphin,  accordée  d'ailleurs  sans  pré- 
jndice  du  droit  des  tiers,  n*a  pu  rétroagir  et  valider  ce  legs,  qui  est  dé- 
finitivement caduc  ;...  —  Attendu  que  vainement  la  Société  d'agriculture 
dlndre-et-i.oire  prétend  qu'elle  représente  l'état  qui  l'a  autorisée  à 
accepter  le  legs;  que  Dauphin,  en  testant  en  faveur  de  cette  Société, 
l'ayant  fait  dans  un  intérêt  public,  le  legs  devait  dans  tous  les  cas  pro- 
fiter à  l'Eut,  qui  est  le'  tuteur  et  le  représentant  de  cet  intérêt;  — 
Attendu  que  le  rùle  protecteur  qui  appartient  ii  l'Ëtat,  notamment  en  ce 
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d'agriculture  d'Indre-et-Loire  était  mal  venue  à  vouloir  se 
parer  de  l'individualité  juridique  de  TÉtat  pour  recueillir  un 
legs  à  elle  adressé,  alors  que,  pour  justifier  une  pareille  pré- 
tention, elle  se  bornait  à  alléguer  qu'elle  avait  été  constituée 
pour  défendre  les  intérêts  agricoles  dont  F  État  est  le  protecteur 
et  que,  par  suite,  elle  le  représentait  dans  Tespèce.  Un  pour- 
voi a  été  formé  contre  cette  décision,  mais  il  a  été  rejeté  par 
un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1866  ci-dessus 
rapporté  (V.  suprOy  iv*  84). 

96 .  Parmi  les  établissements  appelés  à  seconder  TËtat  dans 
la  gestion  des  senices  publics  il  y  en  a  quelques-uns  qui 
n'ont  pas  besoin  de  se  servir  de  son  intermédiaire  pour  ac- 
quérir à  litre  gratuit  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  reçu  avec  le  titre 
d'établissements  publics  une  individualité  propre. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distinguer  les  établisse- 
ments pourvus  d'une  capacité  directe  de  ceux  qui  ne  jouissent 
qu'indirectement  de  la  faculté  de  recevoir. 

La  condition  juridique  d'un  assez  grand  nombre  d'établisse- 
ments nationaux  est  indécise  et  prête  à  la  controverse. 

C'est  ainsi  que,  d'après  quelques  auteurs,  la  Caisse  natio 
nale  d'épargne  ou  Caisse  d' épargne  postale,  rétablissement  des 
Invalides  de  la  marine,  les  établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  les  lycées  ne  i)ossèderaient  pas  par  eux-mêmes  la 
personnalité  civile  et  seraient  obligés  de  recourir  à  l'État  pour 
bénéficier  des  avantages  de  la  vie  juridique  ;  nous  pensons,  au 
contraire,  qu'ils  constituent  de  véritables  établissements  pu- 
blics :  notre  opinion  s'appuie  sur  des  motifs  qu'il  serait  pré 


qui  ooQoerne  les  intérêts  de  l'agriculture  ne  lui  donne  pas  la  mission 
que  prétend  lui  attribuer  la  Société  d'ai^riculture  de  recueillir  un  legs 
qui  a*a  pas  été  fait  nominativement  à  TÉtat  et  qu'il  n*a  jamais  été  dans 
la  pensée  du  testateur  de  lui  faire  ;  que  l'agriculture  prise  abstractive> 
ment,  à  supposer  que  le  testateur  n'ait  point  eu  exclusivement  «a  vue 
la  Société  d'agriculture  d'Indre-et-Loire  ne  saurait  constituer  une  per- 
sonne civile  et  recueillir  un  legs  qui  n'est  pas  fait  à  une  personne 
civile  ayant  mission  légale  pour  la  représenter;  —  Attendu  enfin  que  la 
legs  fait  à  la  Société  d'agriculture  d'Indre-et-Loiro  est  pur  et  simple  et 
qu'il  ne  résulte  d'aucun  terme  du  testament  quUl  ait  été  fait  à  la  con* 
dition  que  la  Société  se  ferait  ultérieurement  autoriser;  qu^à  toos  las 
points  de  vue  les  prétentions  de  la  Société  d'agriculture  d'Indre-et- 
Loire  ne  peuvent  se  soutenir  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
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mature  d'exposer  ici.  Nous  les  développerons  avec  plus  d'op- 
portunité dans  un  paragraphe  ultérieur,  lorsque  nous  aurons 
à  énumérer  les  établissements  publics  et  à  dresser  leur  liste 
dans  laquelle  nous  proposerons  de  comprendre  les  établis- 
sements auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  (V^.  tn/ra, 
n*»  144  et  suiv.). 

97.  S*il  y  a  des  établissements  nationaux  auxquels  on  a  eu 
tort,  suivant  nous,  de  dénier  la  qualité  d'établissement  public, 
il  en  est  d'autres,  par  contre,  auxquels  on  s'est  trop  hâté  de 
Taitribuer.  C'est  une  erreur,  par  exemple,  à  notre  sens,  de 
croire,  comme  on  le  fait  généralement,  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  un  établissement  public,  au  sens 
juridique  du  mot,  et  qu'elle  a  une  personnalité  indépendante 
de  celle  de  l'État. 

La  thèse  que  nous  combattons  a  été  déftndue  par  des 
auteurs  considérables  et  notamment  par  M.  Aucoc  (1)  et 
MM.  Marqucsdi  Braguet  Camille  Lyon  (2).  Elle  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 
t±  février  1893  relatif  à  une  espèce  dans  laquelle  il  s'agissait 
de  savoir  si  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  invo- 
quer le  bénéBce  de  la  disposition  de  l'article  29  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  d'après  laquelle,  par  dérogation  au  droit 
commun,  «  le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  République... 
est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ».  La  Chambre 
civile  a  décidé  que  «  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
doit  être  considérée  comme  soumise  à  la  loi  générale  qui  im- 
pose au  débiteur  les  frais  de  la  quittance  à  lui  délivrée  »  ; 
elle  fait  observer,  à  l'appui  de  cette  solution,  que  si  la  dispo- 
sition de  l'article  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  «toujours 
eu  vigueur,  est  applicable  au  payement  des  sommes  réclamées 
directement  au  Trésor  public  ou  à  des  administrations  pu- 
bliques non  spécialement  réglementées  quant  au  mode  de 
libération  vis-à-vis  des  particuliers  ayant  sur  elles  des  droits 
de  créance,  il  en  est  autrement  quand  ces  administrations, 
ayant  une  personnalité  civile  distincte  de  VEiat,  sont  soumises 

(1)  Aucoc,   Conférence*  iur  Vadminiitralion  et   te  droit  administrât ifj, 
a*  édit.,  t.  I,  n«  207,  p.  3G0-d61,  et  t.  II,  n*  604,  p.  201. 

^"i)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  faitt  n*  183. 
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à  un  ensemble  de  règles  qui  déterminent  leur  organisation, 
leurs  attributions,  leur  mode  d'administration  et  spëdalemcnt 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront  se  libérer  vis-à-vis 
de  leurs  créanciers  ;  —  qu^ainsi  en  est-il  particulièrement  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  personne  nwrale,  pour 
laquelle  Tordonnanco  royale  du  3  juillet  1816  a,  dans  une  sec- 
tion intitulée  :  obligations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  de  ses  préposés,  fixé  les  règles  suivant  lesquelles 
les  payements  doivent  ôtre  effectués  par  la  Caisse,  lorsqu'elle 
est  débitrice.  » 

De  son  côté,  par  décision  du  18  décembre  18C2,  le  Conseil 
d*(!]tat,  statuant  au  contentieux,  a  proclamé  la  complète  auto- 
nomie de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  jugeant 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  cette  caisse 
parle  sieur  Bergerat  était  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, malgré  la  règle  qui  veut  que  les  tribunaux  civils  soient 
incompétents  pour  déclarer  TÉtat  débiteur;  Tarrôt  porte  que 
a  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  les  particuliers,  relativement  aux  ser- 
vices dont  cet  établissement  est  tenu  vis-à-vis  des  particuliers, 
en  vertu  des  dispositions  législatives,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ».  M.  le  commissaire  du  gouvernement  L'Hôpital, 
conformément  aux  conclusions  duquel  a  été  rendu  l'arrôt  du 
18  décembre  1862,  en  expliquait  ainsi  la  portée  par  avance  : 
c  Que  devient  donc,  a-tril  dit,  l'obstacle  qui  serait  élevé  à  ren- 
contre de  la  compétence  judiciaire  par  le  principe  de  l'État 
débiteur?  Il  n'existe  pas.  —  Le  sieur  Bergerat...  a  en  face  de 
lui  seulement  un  établissement  spécial,  constitué  par  la  loi,  si 
on  veut,  surveillé  par  l'État,  mais  distinct  de  VEtat,  un  man- 
dataire judiciaire  ou  légal,  justiciable  comme  tous  les  autres 
mandataires  dans  Tordre  civil  des  Iribanaux  qui  peuvent  le 
condamner  et  qui,  soit  dit  en  passant,  le  condamnent  tous 
les  jours  ». 

Enfin  la  section  <les  finances  du  Conseil  d'Ëtat  a  admis  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  jouissait  personnellement 
du  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs  et  elle  a,  en  coasi^quence^ 
approuvé,  le  18  mai  1875,  un  projet  de  décret  portant  que 
«  le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  Caisses  d'amor- 
tissement et  dépôts  et  des  consignations  était  autorisé  ù  accepter 


j 
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le  legs  fait  à  ces  établissements  par  le  sieur  Guillemot  (Gil- 
bert-Marie-Hercule), aux  clauses  et  conditions  imposées  par 
son  testament  en  date  du  5  septembre  1870  »  (n^  13,205, 
M.  Fabas,  rapporteur). 

En  somme,  d'après  les  principaux  monuments  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence,  il  conviendrait  de  considérer  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  comme  im  véritable  établissement 
public  dont  Texistence  civile  se  séparerait  absolument  de  celle 
de  l'État. 

Celte  thèse  est-elle  exacte?  M.  Ducrocq  ne  le  pense  pas  (l) 
et  nous  ne  le  pensons  pas  plus  que  lui. 

La  solution  que  Ton  adopte  communément,  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence,  repose  sur  la  confusion  de  l'indivi- 
dualité juridique  et  de  l'individualité  financière.  Nous  avons 
montré  plus  haut  comment  ces  deux  personnalités  doivent  cHre 
soigneusement  distinguées;  elles  vont  ordinairement  ensemble 
mais  elles  peuvent  exister  l'une  sans  Tautre  (V.  supra,  n®  89). 

Or  s'il  est  incontestable  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations Jouit  de  la  personnalité  financière,  nous  prétendons 
qu'elle  manque  de  personnalité  morale. 

Nous  reconnaissons  que,  tout  en  se  livrant  à  des  opérations 
de  trésorerie,  elle  ne  se  confond  aucunement  avec  le  Trésor 
public  et  qu'elle  manie,  au  moyen  d'un  mécanisme  entièrement 
autonome,  les  deniers  dont  les  lois  et  règlements  lui  ont  confié 
la  gestion. 

Mais  elle  n'est  propriétaire  d'aucun  des  deniers  qu'elle  a 
entre  les  mains  ;  elle  les  administre  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l'État  :  celui-ci  est  maitre  de  l'actif  comme  il  serait,  le  cas 
échéant,  responsable  du  passif  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Les  lois  annuelles  de  finances  font  figurer  les  bé- 
néfices qu'elle  réalise  parmi  les  produits  divers  du  budget 
général  de  l'Étal  et  ces  bénéfices  sont  encaissés,  en  fin  d'an- 
née, par  le  Trésor  ii). 


(i)  Dncrocq,  Cours  de  droit  adminiitroUf,  6*  édit. ,  1. 11,  n*  1097,  p.  i60. 

(S)  Voir  U  loi  du  36  jnillet  1893  portant  fixation  da  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1894  (État  J,  1^*  partie,  §  5, 
et  État  K,  §  5).  Les  bénéfices  à  réaliser  par  la  Caisse  des  dépôts  et  oob- 
signatlons  ea  1894,  et  dont  il  est  fuit  recette  an  budget  de  l'État  sont 
évaloés  à  8,900,000  francfl. 
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Ces  diverses  circonstances  ont  été  relevées  par  M.  Ducrocq, 
qui  en  indique  les  conséquences  juridiques.  «  Tous  les  bénéfices 
nets  des  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dit-il,  sont  annuellement  versés  au  Trésor.  De  sorte  que  c'est 
bien  pour  le  compte  de  l'État  que  procède  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ;  il  en  a  le  bénéfice  moral,  car  la  Caisse 
concourt  à  fortifier  son  crédit,  tout  en  profitant  elle-même  de 
ce  crédit  ;  il  on  a  le  bénéfice  réel  et  pécuniaire  par  l'attribution 
légale  des  produits.  Dans  de  telles  conditions,  comment  y 
aurait-il  place  pour  une  personnalité  civile  distincte  là  où  tous 
les  produits  nets  sont  annuellement  et  législativement  attribués 
à  l'État?  A  qui  profiteraient  les  dons  et  legs  si  ce  n'est  à  l'État 
seul  et  directement,  en  augmentant  celte  somme  de  pro- 
duits? » 

Ce  raisonnement  est  absolument  péremptoire  et  Ton  n'a 
jamais  essayé  de  le  réfuter. 

Au  lieu  de  se  défendre,  Ton  attaque. 

Ce  qui,  d'après  M.  Aucoc,  prouve  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ne  se  confond  pas  avec  l'État,  «  c'est  que 
son  budget  ne  figure  pas  au  budget  de  l'État  et  n'y  est  même 
pas  rattaché  à  Litre  d'annexé  ». 

Majs  cette  particularité  s'explique  très  bien  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  pour  en  rendre  compte,  de  supposer  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  investie  de  la  qualité  d'établis- 
sement public.  Si  les  opérations  de  cette  Caisse  ne  sont  men- 
tionnées ni  dans  le  budget  général  de  l'Élat,  ni  clans  un  budget 
annexe,  c'est  parce  qu'elles  consistent  dans  de  simples  opé- 
rations de  trésorerie  qui  ont,  par  essence,  im  caractère  extra- 
budgétaire. L'on  ne  saurait  avoir  égard  dans  un  budget  à 
des  opérations  de  trésorerie  que  pour  constater  leur  résultat 
probable  qui,  sjiivant  qu'il  s'agira  d'un  gain  ou  d'une  perte, 
sera  porté  en  recette  ou  en  dépense  ;  or,  nous  savons  que  les 
bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont 
inscrits  parmi  les  produits  divers  du  budget  général  de  l'État. 

Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  remarquer  que,  si  le  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
n'est  pas  voté  i)ar  les  Chambres,  il  est,  du  moins,  soumis  à 
leur  contrôle.  L'article  10  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1888  porte,  en  effet,  que  «  le  rapport  que  produit  la  commis 


sion  de  surveillance  placée  près  les  caisses  d'anioilîssemont 
et  des  dépôts  et  consignations  sur  la  direction  morale  et  la 
situation  matérielle  de  ces  établissements  devra  être  soumis  au 
contrôle  des  Chambres  pendant  le  premier  semestre  de  chaque 
année.  A  ce  rapport  et  pour  être  soumis  au  môme  contrôle 
devra  être  annexé  Yétat  des  préuisions  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  Tannée  suivante.  » 

L'argument  développé  par  M.  Aucoc  n'est  donc  pas  irré- 
sistible ;  en  existe-t-il  d'autres  sur  lesquels  Ton  puisse  fondre 
avec  plus  de  solidité  la  personnalité  civile  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Nous  n'en  trouvons  aucun  ni  dans  le  savant  ouvrage  de 
MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  ni  dans  les  arrêts 
susyisés  de  la  Cour  de  casssation  et  du  Conseil  d'État. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  se  bornent  à  affir- 
mer la  personnalité  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sans  donner  les  motifs  de  leur  opinion. 

Quant  à  la  Cour  de  cassation,  non  seulement  elle  n'indique 
pas,  dans  son  arrêt  du  ii  février  1893,  les  raisons  pour  les- 
quelles la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  serait  un  être 
moral,  mais  elle  ne  fait  allusion  à  T individualité  juridique  de 
cet  établissement  qu'incidemment  et  d'une  façon,  en  quelque 
sorte,  surabondante,  car,  pour  décider  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  doit  comme  les  débiteurs  ordinaires  supporter 
les  frais  de  quittance,  il  lui  suflisaitde  constater  que  ladite  Caisse 
jouit  d'une  individualité  financière  distincte  de  celle  de  l'État. 
L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  décembre  1862  ne  proclame 
pas,  en  termes  exprès,  ia  personnalité  civile  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  il  la  suppose  simplement.  En  tous 
cas,  il  ne  la  démontre  pus. 

Il  ne  faut  pas  accorder  une  trop  grande  importance  au  projet 
de  décret  que  la  section  des  finances  a  adopté  dans  sa  séance 
du  18  mai  1875  et  qui  avait  pour  objet  d'autoriser  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  accepter 
un  legs  fait  à  celle-ci  ;  la  section  n'a  pas  rendu  une  décision 
motivée.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d'un  avis  ou 
d'une  note,  mais  d'un  simple  «  laisser-passer  n  qui  ne  saurait 
constituer  un  «  précédent  »  et  n'a  que  la  valeur  d'une  solution 
d'espèce. 
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Dans  ces  conditions,  ce  serait  peut-être  trop  s*avancer  que 
de  dire  que  le  Conseil  d*État  et  la  Cour  de  cassation  ont  défi- 
nitivement et  irrévocablement  condamné  notre  thèse  et  nous 
ne  désespérons  pas  de  voir,  un  jour  ou  l'autre,  se  produire  un 
revirement  dans  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  à 
la  suite  d'un  nouvel  et  sérieux  examen  de  la  question  que  nous 
venons  d'agiter. 

98.  La  Came  d'amortissement  est  intimement  unie  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  elle  est  régie  par  les 
mêmes  lois  et  règlements. 

Nous  estimons  donc  qu'à  l'exemple  de  celte  caisse  elle  ne 
possède  pas  par  elle-même  la  personnalité  morale  et  qu'elle 
ne  peut  recevoir  des  dons  et  des  legs  que  par  l'intermédiaire 
de  l'Ëtat. 

99.  La  Caisse  des  chemifis  vicinaïur  et  la  Caisse  des  lycées^ 
collèges  et  écoles  primaires  qu'avaient  instituées  les  lois  des 
11  juillet  1868  et  !«' juin  1878,  ont  été  supprimées  le  1*' jan- 
vier 1894  en  vertu  de  rarticle  53  de  la  loi  du  26  juillet  1893; 
elles  n'avaient  pas  plus  que  les  Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  la  qualité  d'établissement  public  ;  leur 
vie  juridique  se  confondait  avec  celle  de  TÊtat. 

100.  V Administration  des  monnaies  et  médailles  a  une 
certaine  autonomie  financière  ;  elle  est  pourvue  d'un  budget  spé- 
cial rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l'État.  Mais  elle 
est  dénuée  de  toute  personnalité  civile. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Conseil  d*Ëtat  a  décidé,  le 
tô  janvier  1883,  qu'un  legs  fait  au  Musée  monétaire  dépendant 
de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles  par  le  sieur 
Gatleaux  ne  devait  pas  èli*e  accepté  par  le  directeur  de  cette 
administration,  mais  par  le  ministre  des  Finances  ;  cette  décision 
est  fondée  sur  ce  qu'  «  il  résulte  de  toute  la  législation  concer- 
nant la  Monnaie  des  médailles  que  celte  administration  n'a  pas 
une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l'État  »  (1). 


(1)  Note  du  C.  d*Ét.  du  2b  janvier  1883  (n«  40,894).— Le  Conseil  dtiat 
tout  en  approuvant  le  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  d*aiitoritar 
Pacceptation  des  legs  faits  par  M.  Gatteaux  à  divers  musées  et  établis* 
semenls  publics  a  cru  devoir  modifier  la  rédaction  de  Tanicle  f.  H  ré' 
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401.  Vfxole  centrale  des  arts  et  manufactures  ne  jouit- 
elle  de  la  personnalité  civile  que  par  rentremise  de  TÉtat  ou, 
au  contraire,  a-t-elle  été  directement  investie  de  ce  privilège  ? 

Certains  auteurs  prétendent  que  l'École  centrale  constitue 
un  véritable  établissement  public  doué  d'une  individualité 
propre. 

Hais,  en  exprimant  cette  opinion,  ils  n'ont  peut-être  pas 
tenu  un  compte  suffisant  de  la  distinction  de  l'individualité 
juridique  et  de  l'individualité  financière  (V.  supra,  n^  89). 

Il  semble  bien  que  l'École  centrale  n'est  autonome  qu'au 
point  de  vue  financier. 

Elle  a  été  fondée  en  1829  par  MM.  Olivier,  Péclet,  Lavallée  et 
J.-B.  Dumas  et  elle  formait  alors  un  simple  établissement  privé 
d'enseignement  industriel.  Vingt-huit  ans  plus  tard,  elle  a  été 
cédée  par  ses  propriétaires  à  l'État  en  vertu  d'une  convention 
du  13  avril  1857  approuvée  par  la  loi  du  19  juin  suivant. 
L'article  i  de  cette  loi  porte  que  «  les  produits  de  l'École  ne 
se  confondront  pas  avec  les  recettes  du  Trésor  et  seront  spé- 
cialement affectés  aux  dépenses  de  l'établissement  ». 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'École  centrale  a  été 
pourvue  de  l'individualité  financière  :  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  19  juin  1857  le  déclare  formellement,  o  M.  Lavallée  (l'un 
des  fondateurs  et  le  propriétaire  de  l'École),  dit  cet  exposé,  a 
fortement  exprimé  le  désir  que  l'École  fût  soumise  à  un  régime 
financier  analogue  à  celui  des  lycées  qui,  à  cet  égard,  sont 
traités  comme  des  personnes  civiles  en  ce  sens  que  leurs  re- 
cettes ne  se  confondent  pas  avec  celles  du  Trésor.  Pour  un 
grand  établissement  d'instruction  publique  opérant  des  recettes 
aussi  considérables  et  pouvant  avoir  éventuellement,  dans  une 
perspective  éloignée,  il  est  vrai,  des  dépenses  importantes  à 
supporter,  ce  régime  qui  comporte  uue  certaine  liberté  d'allures 


suite  de  toute  la  législation  coDcernant  la  Moanaie  des  médailles  que 
oelte  administration  n'a  pas  une  personnalité  civile  dislincie  de  celle 
de  l*Êtat  et  que  le  ministre  des  Finances  dans  les  attri bâtions  duquel 
elle  a  été  placée  a  seul  qualité  pour  accepter  les  libéralités  destinées 
à  enrichir  nos  collections  monétaires.  Le  Conseil  d*Élat  a  cru  devoir  en 
conséquence  autoriser  le  ministre  des  Finances  aur  lieu  et  place  du 
directeur  des  monnaies  et  médailles  à  accepter  le  legs  fait  par  M.  Gat- 
teaux  au  mosée  des  médailles  (M.  Cottu,  rapporteur). 
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a  paru  n'offrir  aucun  inconvénient  el  présenter  même  certains 
avantages.  Il  fait  l'objet  de  l'article  t  du  projet  de  loi  ». 

La  pensée  qui  a  animé  les  auteurs  de  l'exposé  des  motifs  est 
bien  claire  ;  malheureusement  le  langage  qu'ils  ont  employé 
pour  l'exprimer  est  peu  précis.  Ils  se  sont  servis  incidemment 
du  terme  de  «  personne  civile  »  qui  pourrait  prêter  à  confusion 
s'ils  ne  s'étaient  hâtés  d'ajouter  qu'ils  n'avaient  en  vue  qu'une 
personnalité  civile  empêchant  les  recettes  d'un  établissement 
de  se  mélanger  avec  celles  du  Trésor,  c'est-à-dire  une  simple 
personnalité  financière. 

D'ailleurs,  en  descendant  au  fond  des  choses,  l'on  se  con- 
vainc que  l'Ëcole-  centrale  des  arts  et  manufactures,  tout  en 
ayant  été  dotée  d'un  organisme  financier  distinct  du  Trésor,  n'a 
pas  reçu  la  vie  juridique. 

En  vertu  de  l'article  1®'  de  la  convention  du  13  avril  1857, 
homologuée  par  la  loi  du  19  juin  suivant,  «  M.  Martin-Lavallée 
el  ses  enfants  ont  cédé  et  transporté  à  l'État  la  propriété  de 
l'établissement  d*enseiguement  industriel  existant  à  Paris  sous 
la  désignation  d'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  »  L'État 
s'est  donc  rendu  acquéreur  de  l'actif  do  cet  établissement  et  il 
a  mis  ainsi  la  main  sur  un  mobilier  et  un  matériel  d'une  sé- 
rieuse importance  ;  quant  aux  immeubles  dans  lesquels  l'École 
centrale  était  installée,  ils  avaient  été  simplement  pris  en  loca- 
tion el,  par  suite,  l'État  n'en  devenait  pas  propriétaire. 

Mais,  à  la  suite  d'une  convention  passée  le  il  janvier  1881 
et  approuvée  par  la  loi  du  27  juillet  de  la  même  année,  l'Étal 
a  acheté  à  la  Ville  de  Paris  un  terrain  qui  était  occupé  par  le 
marché  Saint-Martin  el  l'École  centrale  a  été  reconstruite  et 
réinstallée  sur  cet  emplacement. 

C'est  ainsi  que  le  mobilier,  le  matériel  el  les  locaux  de 
l'École  centrale  sont  devenus  successivement  la  propriété  de 
l'État  ;  celui-ci  les  a-tril  rétrocédés  à  l'École?  En  aucune  façon. 
Cette  simple  constatation  suffirait  pour  permettre  d'affirmer  que 
l'on  n'a  pas  voulu  octroyer  à  l'École  centrale  la  qualité  d'éta- 
blissement public. 

Mais  ce  n'est  pas  toul  ;  il  importe  de  remarquer  que  ni  dans 
la  loi  du  19  juin  1857  ni  dans  celle  du  27  juillet  1881  il  no  se 
rencontre  aucune  disposition  qui  attribue  explicitement  ou  im- 
plicilement  à  l'École  centrale  le  droit  d'avoir  un  patrimoine  ; 
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ces  lois  ne  contiennent  donc  même  pas  le  germe  d'une  person- 
nalité morale. 

D*ailleurSy  elles  n'ont  été  suivies  d'aucun  décret  destiné  à 
reconnaître  directement  ou  indirectement  TÉcole  comme  éta- 
blissement public  on  d'utilité  publique. 

Il  n'a  donc  été  ni  dans  la  pensée  du  législateur  ni  dans  celle 
du  gouvernement  de  faire  de  TÉcole  centrale  une  personne 
morale  distincte  de  l'État;  telle  est  la  conclusion  à  laquelle 
Ton  aboutit  logiquement  (1). 

D  semble  cependant  que  la  jurisprudence  administrative 
incline  à  consacrer  la  solution  contraire.  Un  décret  du  20  sep- 
tembre 1868,  par  exemple,  a  autorisé  T École  centrale  tles 
arts  et  manufactures  à  acquérir  un  titre  de  rente  3  0/0  sur 
l'État  de  6,585  francs  et,  après  avoir  spécifié  ((iic  «  cette  acqui- 
sition serait  faite  à  la  diligence  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  ])rélèverait  la  somme 
nécessaire  à  cet  effet  sur  les  fonds  appartenant  à  l'École  cen- 
trale et  déposés  à  ladite  caisse  •,  il  a  décidé  que  «  les  rentes 
achetées  seraient  immatriculées  au  nom  de  l'École  (î)  ».  Un 
autre  décret,  en  date  du  3  février  1880,  a  autorisé  le  ministre 
du  Commerce  à  accepter  au  nom  de  l'École  centrale  un  legs 
fait  à  cet  établissement  (3). 

Cette  jurisprudence  en  faveur  de  laquelle  l'on  ne  pourrait, 
croyons-nous,  invoquer  aucun  avis  motive  ou  aucune  note  du 
Conseil  d'État  ou  de  l'une  de  ses  sections  n'est  pas  juslitiée 
et,  suivant  nous,  les  dons  et  legs  faits  à  l'École  centrale  ne 
doivent  pas  être  acceptés  au  nom  de  celle-ci,  mais  au  nom  «Icî 
l'État  avec  affectation  au  service  de  l'École. 

102.  Les  Écoles  nationales  d'arts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers 
et  dé  Châlons  seraient  susceptibles,  d'après  l'avis  de  certains 
auteurs,  de  figurer  au  nombre  des  établissenienls  publics  et  leur 
existence  civile  ne  se  confondrait  pas  avec  celle  de  l'État. 


(1)  Comp.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Cotnptabilité  de  /o<(, 
n«  183. 

{<i)  D.  iO  septembre  1808.  (Bull,  des  lois  1809,  partie  principale,  t.  (, 
p.  216.) 

(3;  D.  3  février  1880  {Bull,  de*  lois  188(),  partie  principale,  t.  I, 
p.  9i3h 
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Les  partisans  de  cette  opinion  peuvent  être  accusés  de  mé- 
connaître la  distinction  de  la  personnalité  morale  et  de  Tin- 
dividualité  financière  (V.  supra^  n*  89). 

Celle-ci  appartient  dans  une  certaine  mesure  aux  écoles  na- 
tionales d'arts  et  métiers  tandis  que  colle-là  leur  fait  absolu- 
ment défaut. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  4  avril  1883  porte  dans  soa 
article  44  que  «  les  legs  et  donations  faits  aux  écoles  natio- 
nales d*arts  et  métiers  continueront  à  recevoir  leur  destination 
aux  conditions  Hxées  par  les  ordonnances  et  décrets  qui  en 
auront  autorisé  l'acceptation  »  et  que  cette  disposition  qu 
reproduit  presque  textuellement  celles  do  l'article  29  de 
Tordonnance  du  23  septembre  1832,  de  l'artide  16  de  rarrété 
jçouvernemenlal  du  19  décembre  1848,  de  Tarticle  48  du 
décret  du  30  décembre  1865  et  de  l'article  48  du  décret  du 
6  novembre  1873  semble  indiquer  que  les  écoles  nationales 
d'arts  ot  métiers  ont  la  capacité  de  recevoir. 

Mais  il  est  permis  de  penser  qu'en  faisant  allusion  aux  legs 
et  donations  faits  aux  écoles  d'arts  et  métiers  les  auteurs  de 
l'article  4  du  décret  du  4  avril  1885  ont  voulu  parler  de  libé- 
ralités adressées  à  ces  établissements  par  l'intermédiaire  de 
l'État  et  qu'ils  n'ont  pas  considéré  lesdites  écoles  comme  des 
établissements  publics  autonomes. 

Rien,  d'ailleurs,  dans  les  différents  textes  législatifs  et  régle- 
mentaires qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont  fixé  le 
régime  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  n'a  trait  ni  à  la 
constitution  ni  à  la  gestion  d'un  patrimoine  qui  serait  propre 
à  ces  établissements.  La  personnalité  morale  ne  nous  parait 
donc  pas  leur  avoir  été  accordée  et  Ton  ne  doit  pas,  à  notre 
avis,  leur  reconnaître  le  droit  de  recevoir  des  libéralités  sans 
l'entremise  de  l'État. 

La  jurisprudence  administrative,  après  quelques  hésitations, 
ainsi  qu'en  témoigne  notamment  un  décret  du  16  juillet  1863 
autorisant  le  directeur  de  l'École  de  Ghàlons  à  accepter  une 
donation  faite  à  cet  établissement  (1),  est  actuellement  fixée 


(1)  D.  du  IG  juillet  1863,  qui  autorise  le  directeur  deTEcole  impérlalo 
d'arts  et  métiers  de  Ghâlons  (Marne)  à  accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  la  donation  d'une  inscription  de  5,000  francs  de   rento 
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en  ce  sens  ;  la  section  de  Tlntérieur  a  décidé,  aux  termes  d'une 
note  du  31  mai  1881,  quun  legs  fait  à  ladite  École  deChâlons 
devait  ôtre  accepté  par  le  ministre  du  Commerce  au  nom  de 
VÈtat  (1). 

103.  MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  enseignent 
que  les  écoles  manuelles  (T apprentissage  et  les  établissements 
ou  caisses  de  pilotage  ont  une  individualité  financière  très 
nette,  M  sans  qu'aucune  disposition  légale  leur  confère  expres- 
sément la  personnalité  civile  »>  (2). 

Celle  opinion  nous  parait  entièrement  justifiée  et  nous  n'hé- 
sitons pas  à  nous  y  rallier. 

104.  Le  Cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dont  il  a  déjà  été  question  plus  haut  (V.  supra,  n^  95),  n'oft're 
pas  les  caractères  d'un  établissement  public  et  sa  personnal 
morale  est  absorbée  dans  celle  de  l'État. 

Des  dons  et  legs  peuvent  être  faits  à  ce  Cercle  et  l'article  3 
du  décret  du  5  février  1887  prévoit  cette  éventualité,  mais  il 
a  été  apporté  dans  la  rédaction  de  cet  article  des  précautions 
de  style  qui  montrent  suffisamment  que  le  Cercle  national  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  jouit  que  d'une  capacité  d'emprunt. 

«  Les  dons  et  legs  dont  le  Cercle  national  est  appelé  à  re- 
cueillir le  bénéfice,  porte  l'article  3  du  décret  de  1887,  sont 
acceptés  par  le  ministre  de  la  Guerre  conformément  aux  lois 
et  rcgleraeots  sur  la  matière.  ») 

Le  Cercle  national  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  des  libé- 


3  0/0  sur  rÊtat  et  d*une  somme  de  3,000  francs  faite  à  ladite  école  par 
M.  Xavier-François  Jourdain,  manufacturier  à  Altkirch  (Haut-Rhin);  le 
produit  de  ladite  donation  devant  être,  pour  partie,  distribué  en  récom- 
penses et,  pour  partie,  affecté  à  Tentretien  d'élèves  (fiu//.  des  lois,  1863, 
partie  principale,  t.  IJ,  p.  615.) 

^1)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  31  mai  1881  (n°  39,il0).  —  La  section 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  aaloriser  par  l'article  3  le  ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce 
à  accepter  un  legs  de  2,000  francs  fait  à  l'École  nationale  des  arts  et 
métiers  de  Châlons-sur-Harne,  a  cru  devoir,  pour  se  conrormer  à  la  ju- 
rîspradence  habituelle,  ajouter  à  cet  article  les  mois  a  au  nom  de  l'tltat  ». 
(M.  Bonthoux,  rapporteur.) 

(3;  Comptabilité  de  fait,  n*  183. 
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ralités  ;  il  se  borne  simplement  à  recueillir  le  bénéfice  des  dons 
et  legs  qui  sont  faits  dans  son  intérêt  à  TËtat.  D'ailleurs,  il  est 
si  peu  autonome  que  les  dons  et  legs  dont  il  est  appelé  à 
profiter  ne  sont  pas  acceptés  par  son  conseil  d'administration, 
mais  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Enfin,  si  un  doule  pouvait  subsister  sur  le  défaut  de  per- 
sonnalité civile  du  Cercle  militaire,  nous  ferions  observer  que 
non  seulement  le  décret  du  5  février  1887  ne  Ta  reconnu  ni 
comme  établissement  public  ni  comme  établissement  d*utiliU' 
publique,  mais  qu'il  ne  Ta  môme  pas  doté  de  véritables  statuts. 
Il  ne  lui  a  donc  pas  communiqué  une  existence  indépendante 
et  il  lui  a  seulement  permis  de  vivre  de  la  vie  de  TÉtat. 


§  3.  —  Départements. 

105.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  le  département 
a  été  érigé  à  l'état  de  personne  civile  dès  le  moment  où  il  a 
été  créé  par  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  ou 
s'il  n'a  obtenu  ce  privilège  qu'à  une  époque  ultérieure  en  vertu 
du  décret  du  9  avril  1811,  —  par  lequel  a  été  concédée  gratui- 
tement aux  départements  la  pleine  propriété  des  édifices  el 
bâtiments  nationaux  affectés  au  service  de  Tadministration, 
de  la  justice  et  de  l'instruction  publique,  —  ou  de  la  loi  du 
10  mai  1838  qui  a  été  le  point  de  départ  des  franchises 
départementales  (1). 

C(i  qu'il  est  essentiel  do  constater,  c'est  que  depuis  cette 
dernière  date  la  personnalité  morale  du  département  est  au- 
dessus  de  tout  débat;. les  lois  des  18  juillet  1866  et  10  août 
1871  n'ont  fait  que  l'accentuer  et  lui  donner  une  physionomie 
plus  originale  et  la  loi  du  18  juillet  1892  y  a  ajouté  une  véri- 
table individualité  financière. 

La  personnalité  morale  du  déparlement  comporte  le  droit 
de  recevoir  des  dons  et  legs  ;  c'est  ce  qu'établissaient  déjà  les 


(Ij  Cf.  Aiicoc,  Conférences  tur  V  administrai  ion  et  le  droit  ûdfHÎnisSrûtify 
3«  édil.,  l.  I,  n»  13u. 


i 


—  243  — 

lois  des  10  mai  1838  (1)  et  18  juillet  1866  (i)  et  ce  que  fait 
ressortir  très  nettement  la  loi  du  10  août  1871  qui  forme  en 
quelque  sorte  le  code  actuel  de  la  législation  départemen- 
tale (3). 

lOG.  La  capacité  du  département  est  d'ailleurs  des  plus 
larges;  il  a,  en  effet,  la  plénitude  de  la  représentation  des 
intérêts  collectifs  des  citoyens  de  sot^  ressort  et,  pour^'u  qu'il 
n'étende  pas  sou  influence  jusqu'au  point  d'empiéter  sur  le 


(1)  L.  10  mai  1838.  —  Art.  4.  Le  conseil  général  délibère  :  ...  7«  sur 
J'accepiation  des  dons  et  legs  (ails  au  département.  —  Art.  31.  L'accep- 
tation ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au  département  ne  peuvent 
être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d*Êtat  entendu. 
Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et- dons 
faits  au  département  :  Tordonnance  d'autorisation  qui  intervient  ensuite 
a  eifet  du  jour  de  cette  acceptation. 

(2)  L.  18  juillet  1866.  —  Art.  l«r.  Les  conseils  généraux  statuent  défi- 
nitivement sur  les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : ...  5*  acceptation  ou 
refos  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans  charges  ni  affectation 
immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation... 
—  Art.  3.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  sta- 
taeot  dèfinitivemeut  sont  exécutoires  si  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session  elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  ou  pour  une  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
on  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que... —  Art  6.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
Ti*  des  dons  et  legs. 

(3)  L.  10  août  1S71.  —  Art.  iO.  Le  sonseil  général  statue  définitivement 
sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  ...  5*  acceptation  ou  refus  des 
dons  et  legs  faits  au  département,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  ré- 
clamation... —  Art.   47.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils 
généraux   statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai    de 
Tîngt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas  de- 
DDande  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  dis- 
position de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours 
formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  président  du  conseil  général  ou 
au   président  de   la  commission  départementale.   Si   dans   le  délai   de 
deux  mois  à  partir  de  la  notification  l'annulation  n'a  pas  été  prononcée 
la  délibération  est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée 
que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique...  —  Art.  53.  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits 
au  département  on  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil   général,  quand 
il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gouver- 
nement quand  il  y  a  réclamation.  Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  con- 
servatoire, accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil  général  ou 
du  gouvernement  qui  intervient   ensuite  a  effet  du  jour  de  celte  accep- 
tation... —  Art.  SO.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
:;•  de»  dons  et  legs. 
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domaine  propre  de  TÉtat  ou  qu'au  contraire  il  ne  la  restreigne 
pas  jusqu^au  point  de  se  substituer  à  telle  ou  telle  commune  de 
sa  circonscription,  Ton  peut  dire  qu'il  a,  sous  réserve  des  droits 
de  tutelle  et  de  surveillance  de  Faulorité  supérieure,  un  champ 
d'action  en  quelque  sorte  indéfini  (V.  infra^  n«"  259  et  suiv.). 

Les  multiples  services  publics  que  peut  organiser  et  gérer 
le  département  participent  à  sa  personnalité  et  ils  sont  aptes 
à  recevoir  des  dons  et  legs  par  son  intermédiaire.  En  d'autres 
termes,  le  département  est  appelé  par  la  loi  à  recueillir  non 
seulement  les  libéralités  qui  lui  sont  adressées  nominativement 
mais  encore  celles  qui  sont  faites  aux  services  départementaux. 

Parmi  les  services  qui  profitent  de  la  personnalité  du  dépar- 
tement il  faut  citer  notamment  celui  des  enfants  assistés  (loi 
du  10  août  1871,  art.  46-1 8*'}.  Les  établissements  d'assistance 
publique  créés  par  application  de  Tarticle  46-20®  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  les  caisses  de  retraites  établies  en  faveur  des 
fonctionnaires  et  employés  départementaux,  conformément  au 
21®  alinéa  du  môme  article,  peuvent  également  être  institués 
donataires  ou  légataires  par  l'entremise  du  département.  De 
même,  nous  savons  que,  quand  il  s*agit  de  dons  et  legs  faits 
pour  l'entretien  ou  rembcllissement  de  leurs  locaux,  de  leur 
mobilier  ou  de  leur  matériel,  les  cours  d'assises,  les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  représentés  par  le 
département  (loi  du  10  août  1871,  art.  60,  n®  3).  —  V.  supra, 
n*»  94. 

107.  Certains  services  publics  départementaux  ou  plutôt 
certains  organismes  qui  en  dépendent  jouissent  d'une  person- 
nalité propre  en  qualité  d'établissements  publics.  Telles  sont 
les  institutions  départementales  d'assistance  publique  créées 
en  vertu  de  Tarticle  46-20*»  de  la  loi  du  10  août  1874,  lors- 
qu'elles ont  été  de  la  part  du  Gouvernement  Tobjet  d'une 
reconnaissance  légale  au  moyen  d'un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État;  tels  sont  aussi  les  dépôts  de  mendicité  établis  par 
décret. 

Il  n'y  a  pas  toujours  dans  la  pratique  uue  ligne  de  démarca- 
tion bien  nette  entre  les  établissements  départementaux  qui 
possèdent  la  personnalité  morale  de  leur  propre  chef  et  ceux 
qui  n'en  jouissent  que  du  chef  du  déparlement. 
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C'est  ainsi  que,  d'après  l'opinion  généralement  admise,  les 
asiles  départementaux  d'aliénés  se  confondent  au  point  de  vue 
de  la  vie  civile  avec  les  départements,  tandis  que  selon  nous 
ils  ont  une  existence  distincte  ;  les  raisons  sur  lesquelles  se 
fonde  notre  opinion  seront  exposées  dans  un  paragraphe  ul- 
térieur (V.  infray  n^  153), 

108.  Ce  n'est  pas  seulement  à  des  établissements  chargés 
de  la  gestion  d'un  service  public  que  le  département  est  sus- 
ceptible de  prêter  sa  personnalité  morale  et  sa  faculté  de 
recevoir  des  dons  et  legs,  c'est  aussi  à  des  établissements 
privés,  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers,  mais  à  la 
condition  que  ces  établissements  se  rattachent  à  l'adminis- 
tralion  départementale  par  des  liens  étroits  (V.  supra^  n®  49). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  le  déparle- 
ment a  le  droit  d'intervenir  pour  suppléer  à  l'incapacité  d'éta- 
blissements non  reconnus,  ce  n'est  qu'autant  que  sous  le  nom 
de  ces  établissements  le  donateur  ou  le  testateur  a  voulu  gra- 
tifier le  déparlement.  S'il  en  était  autrement,  l'intervention  du 
département  n'aurait  aucune  base  légale. 

109.  Le  département  est  découpé,  par  rapport  à  l'adminis- 
tration générale  et  à  la  justice,  en  arrondissements  et  ceux-ci 
se  subdivisent,  tant  au  point  de  vue  judiciaire  qu'en  ce  qui 
concerne  le  recrutement  de  l'armée  et  les  élections  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'arrondissement,  en  cantons. 

Les  arrondissements  et  les  cantons  sont  de  simples  circons* 
criptions  territoriales,  dépourvues  de  personnalité  morale  ;  leur 
inaptitude  à  acquérir  à  titre  gratuit  est  absolue. 

ilO.  Est-ce  à  dire  que  toute  libéralité  qui  leur  est  adressée 
doive  demeurer  sans  effet  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  convient  d'abord  de  remarquer  que  si,  d'après  les  circons- 
tances de  l'espèce,  un  don  ou  un  legs,  dont  un  arrondissement 
ou  un  canton  est  l'objet,  peut  être  considéré  comme  ayant  été 
fait,  dans  la  pensée  du  donateur  ou  du  testateur,  à  l'un  des 
services  départementaux  qui  fonctionnent  dans  les  limites  de 
cet  arrondissement  ou  de  ce  canton,  le  département  a  qualité 
pour  le  revendiquer.  La  libéralité  échappe  alors  à  la  caducité. 

De  môme,  il  faudrait  tenir  pour  valable  un  don  ou  un  legs  fait 
à  l'arrondissement  pu  au  canton  dans  l'intérêt  des  pauvres,  car 
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ceux-ci  sont  investis  par  eux-mêmes  de  la  capacilé  civile  el 
peuvent,  à  défaut  de  rarrondissemenl  ou  du  canton,  jouer  le 
rôle  de  donataires  ou  de  légataires.  Nous  ne  faisons  ici  qu'in- 
diquer cette  solution  ;  elle  sera  mieux  comprise  quand  nous 
présenterons  dans  un  paragraphe  ultérieur  une  théorie  d'en- 
semble des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  (V.  infrUf  n**  123  et 
suiv.). 

§  4.  —  Communes,  sections  et  syndicats  de  communes. 

V  Communes. 

111.  L'on  serait  tenté,  en  s'inspirant  des  données  de  l'his- 
toire, de  dire  que  les  communes  sont  des  groupements  na- 
turels et  en  quelque  sorte  nécessaires,  comme  l'État,  quoiquo 
dans  une  sphère  inférieure  ;  tel  n'est  point  cependant  le  caraclèn' 
que  leur  attribue  le  législateur  moderne.  Le  droit  ne  concorde 
pas  avec  les  faits.  Que  Ton  consulte  les  différentes  lois  qui  ont 
régi  la  matière  municipale  depuis  1789  jusqu'tà  nos  jours  et 
•  l'on  constatera  qu'elles  sont  toutes  d'accord  pour  regarder  la 
commune  comme  une  institution  essentiellement  artificielle  ;  la 
commune  n'existe  pas  par  elle-même  mais  en  vertu  d'un  actr 
de  la  puissance  souveraine  :  c'est  une  personne  morale  de 
formation  purement  législative. 

Si  la  commune  ne  constitue  qu'un  être  contingent,  dont  la 
vie  dépend  de  la  volonté  du  législateur,  il  faut  se  hâter  d'ajou- 
ter que  colui-ci  s'est  montré  libéral  envers  elle  et  qu'il  l'a 
investie  d'une  personnalité  très  large.  L'un  des  effets  princi- 
paux de  cette  personnalité  consiste  dans  le  droit  de  recevoir 
des  dons  et  des  legs  (1). 


(1)  L.  5  avril  1884.  —  Art.  61.  Le  conseil  manicipal  règle  par  ses  dé- 
libérations les  affaires  de  la  commune...  — Art.  68.  Ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  Tautorité  supérieure  les  délibérations 
portant  sur  les  objets  suivants:. ..8*  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
à  la  commune  lorsqu'il  y  a  charges  ou  conditions  ou  lorsqu'ils  donnent 
lieu  à  des  réclamations  des  familles...  —  Art.  90.  Le  maire  est  chargé 
sons  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  Tadminis- 
tration  supérieure  : ...  7*  de  passer...  les  actes  de  vente,  échange,  partage, 
acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes 
ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi...  ^  Art.  111 .  Les  dé- 
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112.  La  commune  a  la  plénitude  de  la  représentation  des 
intérêts  collectifs  des  citoyens  de  sa  circonscription  et,  pourvu 
qu'elle  ne  sorte  pas  de  son  domaine  propre  pour  envaliir 
celui  du  département  ou  de  FKtat,  elle  peut  appliquer  son 
activité  aux  objets  les  plus  divers.  Le  nombre  des  services 
publics  qu^elle  a  le  droit  d'instituer  n'est  pas  arbitrairement 
fixé  à  l'avance  ;  elle  a  qualité  pour  créer  tous  ceux  qui  corres- 
pondent à  des  besoins  d'ordre  municipal,  sauf  à  obtenir,  s^il  y 
a  lieu,  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  (V.  infra,  n**"  t59 

et  suiv.). 

Les  services  communaux  régulièrement  établis  et  les  établis- 
sements ou  les  organismes  qui  en  dépendent  s'absorbent,  au 
point  de  vue  de  la  vie  juridique,  dans  la  commune  et  ils  jouis- 
sent par  son  entremise  de  la  faculté  de  recevoir  (Y.  supra, 
n»  47). 

Ainsi,  il  est  incontestable  que,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
par  elles-mômes  des  personnes  morales,  les  écoles  primaires 
fondées  et  entretenues  par  la  commune  peuvent  être  insti- 
tuées donataires  ou  légataires;  d'après  la  jurisprudence,  les 
dons  et  legs  qu'on  leur  adresse  sont  censés  faits  à  la  œni- 
mune  (V.  infra,  n»  i48).     , 

Une  compagnie  de  sapeurs-pompiers  doit  dire  considérée, 
aux  termes  d'une  note  ci-dessus  relatée  de  la  section  de  l'In- 
lérieur  en  date  du  7  juillet  1886  (V.  supra,  n*  47),  «  comme 
faisant  partie  d'un  service  municipal  »  ;  aussi  est-elle  apte  à 


libérations  du  oooBeil  municipal  ayant  pour  objet  l'acceplation  de  dons 
et  legs,  lonqu'il  y  a  des  cbarges  ou  conditions,  sont  exécutoires  sur 
arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  prèrecture.  S'il  y  a  réclamation  des 
prétendants  droit  h  la  succession,  quelles  que  soient  la  quotité  et  la 
nature  de  la  donation  ou  du  legs,  Tautorisation  ne  peut  être  donnée  que 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État...  —  Art.  ii3.  Lorsque  la  délibé- 
ration jiorte  refus  de  dons  on  legs,  le  préfet  peut  par  un  arrêté  motivé 
inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le 
refus  n*ett  définitif  que  si  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  mu- 
nicipal déclare  y  persister...  —  Art.  113.  Le  maire  peut  toujours,  à  litre 
conservatoire,  accepter  les  dons  ou  legs  et  former  avant  Tautorisation 
toute  demande  en  délivrance.  Le  décret  du  Président  de  la  République, 
l'arrêté  du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  inter- 
viennent ultérieurement  ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation...  — 
Art.lSi.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  sô  composent:  ...3*  des 
doas  et  legs. 
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recevoir  des  dons  cl  des  legs  par  l'intermédiaire  de  la  com- 
mune dont  elle  est  Tauxiliaire. 

Il  appartient  à  la  Ville  de  Paris,  d'après  une  note  de  la 
même  section  du  12  juillet  1892,  d'accepter  les  dons  et  legs 
faits  au  corps  des  gardiens  de  la  paix  de  ladite  ville  (1). 

113.  La  commune  fait  participer  à  sa  personnalité,  non 
seulement  les  services  publics  et  leurs  annexes,  mais  encore 
certains  établissements  privés  et  certaines  institutions  particu- 
lières qui  lui  sont  unis  par  des  liens  étroits  ;  nous  avons  dit 
plus  haut  comment  et  dans  quelle  mesure  les  institutions  et  les 
établissements  non  reconnus  qui  ont  été  fondés  et  sont  entre- 
tenus par  de  simples  citoyens  peuvent  être  relevés  de  leur 
incapacité  par  l'intervention  des  communes.  Nous  n*avoiis  rien 
à  ajouter  à  nos  précédentes  explications  auxquelles  nous  ne 
pouvons  que  nous  référer  (V.  supra,  n°»  47  et  48), 

114.  Quelques  établissements  communaux  sont  érigés  en 
établissements  publics  et  ils  ont,  à  ce  titre,  une  existence 
juridique  autonome  ;  ce  sont  de  véritables  personnes  morales, 
à  la  différence  dos  autres  établissements  municipaux  qui  ne 
sont  rien  par  eux-mômes  et  ne  peuvent  recueillir  des  libéra- 
lités que  parce  que  la  commune  leur  prête  sa  personntilité. 

Ces  deux  sortes  d'établissements  sont  faciles  à  distinguer  en 


ri)  Noie  de  la  sect.  de  Tint,  du  12  Juillet  1892  (n«*  88,077-84,425).  - 
La  section  de  l'Iutérieur,  des  Cultes,  de  rinstruclion  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d*Étal  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  l'acceptation  des  libéralités  faites  à  divers 
eiaDiissements  par  le  sieur  Foucher  n*a  cru  devoir  adopter  ce  projet 
qu*en  y  introduisant  les  modifications  suivantes.  Dans  l'article  l*r  elle 
a  substitué  pour  l'acceptation  le  préfet  de  la  Seine  au  directeur  de 
l'Assistance  publique  de  Paris  :  c'est  en  effet,  conformément  à  la  juris- 
prudence, au  premier  de  ces  fonctionnaires  qu'il  appartient  de  repré- 
senter les  enfants  assistés  et  les  enfants  moralement  abandonnés  et  par 
suite  d^accepter  les  libéralités  qui  les  concernent,  alors  même  que  le 
testateur  a  nominalement  institué  l'Assistance  publique. 

En  ce  qui  concerne  le  legs  fait  aux  gardiens  de  la  paix,  elle  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  pour  compléter  l'instruction.  Si  en 
effet  le  préfet  de  la  Seine  peut  être  considéré  comme  représentant  la 
personnalité  civile  de  la  ville  de  Paris  et  par  suite  comme  ayant  capa* 
cité  d'accepter  au  nom  de  ladite  ville  le  legs  fait  à  ces  agents,  il  parait 
utile  de  consulter  le  préfet  de  police  et  d'avoir  son  avis  sur  «ne 
question  qui  intéresse  un  personnel  placé  immédiatement  sous  aes 
ordres.  (M.  de  Moûy,  rapporteur.) 
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théorie  ;  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  cl 
Ton  a  quelquefois  beaucoup  de  peine  à  résoudre  la  question 
de  savoir  si  un  établissement  a  une  individualité  propre  ou 
s'il  ne  jouit  que  d'une  personnalité  d'emprunt  ;  Ton  rencontre, 
en  matière  d'établissements  municipaux,  les  mômes  embarras 
que  dans  la  sphère  des  établissements  départementaux  et 
nationaux  (Y.  supra,  m**  96  et  suiv.,  et  n^  106).  Il  ne  s'agit 
en  somme  que  de  difficultés  d'espèce  dans  l'examen  desquelles 
nous  ne  saurions  entrer. 

115.  Les  maires  des  communes  sont  appelés  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  à  accepter  les  dons  et  legs 
«  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitants  ou  pour  le  sou- 
lagement et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune  ».  La 
généralité  des  habitants  n'a  d'autre  personnalité  que  celle  de 
la  commune  ;  c'est  donc  au  nom  de  la  commune  que  sont 
acceptés  les  dons  et  legs  adressés  à  cette  collectivité.  Quant 
aux  pauvres,  ils  forment  un  être  moral,  distinct  de  la  com- 
mune, et  c'est  en  leur  nom  que  le  maire  accepte  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  (V.  infra,  n°*  125  et  suiv.). 

116.  Nous  avons  dit  que  la  commune  a  la  plénitude  de  la 
représentation  des  intérêts  collectifs  des  citoyens  de  sa  cir- 
conscription ;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu'elle  a 
seule  qualité  pour  pourvoir  dans  tous  les  cas  à  la  satisfaction 
desdits  intérêts.  Parallèlement  à  la  commune  des  particuliers 
agissant  isolément  ou  réunis  en  société  ou  association  peuvent 
poursuivre  certaines  œuvres  d'intérêt  communal. 

Dés  lors,  on  aurait  tort  de  dire  que  les  souscriptions  ou- 
vertes ou  que  les  quêtes  ou  collectes  faites  en  vue  d'un  objet 
qui  intéresse  l'ensemble  ou  une  fraction  des  htibilants  d'uno 
commune  constituent  toujours  et  nécessairement  une  lilx'ralité 
au  profit  de  la  commune  et  que  celle-ci  a  dans  tous  les  cas  la 
faculté  d'en  revendiquer  le  montant.  La  commune  n'est  fondée 
à  réclamer  les  deniers  obtenus  par  voie  de  souscription,  quête 
ou  collecte  que  dans  certaines  circonstances  qui  demandent  à 
être  précisées  (1). 


(1)  Cf.  Marqaes  di  Braga  el  Camille  Lyon,  Traité  des  ohligaliont  et  de 
U  re»poH$abUité  des  comptables  publics.  Comptabilité  de  rAiT,  n**  liO 
et  suiv. 
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Si  Tobjet,  auquel  on  entend  consacrer  le  montant  d*an6 
souscription  ou  d'une  quôte,  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives d'un  service  municipal,  la  souscription  ou  quête  nous 
apparaît  comme  un  moyen  de  donner  à  la  commune.  Une  quête 
a-l-elle  été  faite,  par  exemple,  en  vue  de  Tédificaiion  d'une 
mairie,  de  IVlargissement  d'un  chemin  vicinal  ou  du  curage 
d'un  abreuvoir  municipal,  il  est  certain  que  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  libéralité  faite  à  la  commune. 

Si  nous  supposons,  au  contraire,  que  l'œuvre  à  laquelle  est 
destiné  le  montant  d  une  souscription  ou  d'une  quête,  tout  en 
correspondant  à  un  intérêt  collectif,  est  de  celles  qui  peuvent 
être  accomplies  par  des  particuliers  et  n'ont  pas  forcément  un  ' 
caractère  public,  la  plus  grande  incertitude  plane  sur  le  point 
de  savoir  si  les  donateurs  ont  voulu  gratifier  la  commune. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  enseignent  que  pour 
résoudre  ce  problème  il  faut  examiner  trois  éléments  :  la 
nature  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  la  forme  de  la  libéralité, 
la  qualité  de  l'intermédiaire  ou  du  collecteur  de  deniers  et 
l'intervention  ou  la  non-intervention  des  représentants  de  la 
commune,  ou  autrement  dit  du  maire  et  du  conseil  municipal, 
dans  les  questions  se  rattachant  à  l'organisation  et  à  la  desti- 
nation de  la  souscription  ou  de  la  quête. 

La  nature  de  la  libéralité  est  à  envisager  parce  que,  suivant 
qu'il  s'agira  d'une  souscription,  c'est-à-dire  d'une  libéralité  à 
laquelle  on  s'engage  par  écrit  vis-à-vis  du  coliecleur  de 
deniers,  ou  d'une  quête  qui  a  lieu  en  l'absence  de  tout  acte 
et  sans  qu'aucun  contrat  soit  passé  entre  le  collecteur  de 
deniers  et  le  donateur,  l'on  devra  se  montrer  plus  ou  moins 
difficile  à  attribuer  à  l'opération  un  caractère  public  et  à  la 
regarder  comme  faite  pour  le  compte  de  la  commune. 

D'autre  part,  la  qualité  du  collecteur  de  deniers  est  suscep- 
tible de  fournir  des  indications  précieuses  sur  le  caractère  de 
la  quête  ou  de  la  souscription. 

Le  collecteur  des  offrandes  est-il  le  maire  ou  un  adjoint,  il 
doit  jusqu'à  preuve  contraire  être  réputé  agir  pour  le  compte 
de  la  commune.  Cette  présomption  fait,  au  contraire,  défaut 
si  l'intermédiaire  est  un  simple  particulier. 

Enfin,  il  convient  de  se  demander  si  ce  sont  les  représen- 
tants de  la  commune  qui  ont  décidé  que  la  quôte  ou  sous- 
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cription  aurait  lieu  et  si  c'est  par  eux  qu'en  a  été  déterminé 
robjet. 

Le  maire  ou  le  conseil  municipal  a-t-il  pris  Tiniliative  de  la 
quête  ou  (le  la  souscription  ?  A-t-il  été  fait  état  au  budget  com- 
munal du  montant  présumé  des  sommes  à  provenir  de  la 
quête  ou  souscription  ?  L'assemblée  communale  a-t-elle  réglé 
par  avance  l'emploi  desdites  sommes?  Ces  circonstances 
tendent  à  imprimer  à  la  quête  ou  à  la  souscription  un  camctère 
public. 

Dans  les  espèces  où  elles  ne  se  rencontrent  pas,  il  est  peu 
probable  que  Ton  ait  fait  appel  à  la  générosité  du  public  dans 
l'intérêt  de  la  commune  et  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les 
donateurs  ont  eu  en  vue  une  œuvre  purement  privée. 

Le  sieur  Pitre -Chevalier  ayant  provoqué  et  recueilli  des 
souscriptions  en  vue  de  la  construction  d'une  école  à  Marly- 
le-Roy,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  5  juillet 
1870,  que  la  commune  ne  pouvait  revendiquer  le  produit  de 
ces  souscriptions. 

L'arrêt  commence  par  constater  «  qu'au  moment  où  elles 
ont  ou  lieu  elles  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  confection  de  tra- 
vaux qui  fussent  actuellement  publics,  puisque  le  caractère 
public  des  bâtiments  à  construire  était  subordonné  à  leur 
affectation  ultérieure  comme  école  communale  de  filles  et  salle 
d'asile.  »>  Elle  fait  ensuite  observer  «  que  Pitre-Chevalier  a 
poursuivi  personnellement  son  œuvre  en  ouvrant  une  sous- 
cription ;  qu'il  a  continué  et  achevé  l'entreprise  sans  que  la 
commune  l'ait  approuvé  ou  assisté  en  aucune  manière  ;  qu'il 
est  impossible  de  comprendre  comment  agissant  ainsi  pei*son- 
nellement  après  le  refus  de  concours  et  contre  les  intentions 
njanifestes  de  la  commune,  il  aurait  cependant  agi  comme  son 
représentant  direct  ou  indirect  ;  qu'en  déduisant  de  ces  consta- 
tations que  Pitre-Chevalier  n'avait  agi  ni  comme  mandataire 
ni  comme  negotiorum  gestory  ni  enfin  comme  promettant  dans 
les  termes  d'une  stipulation  faite  au  profit  de  la  commune  et 
en  repoussant  en  conséquence  l'action  en  revendication  de 
propriété  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
visés  par  le  pourvoi  (1).  » 

(1)  Cass.  civ.  5  juillet  1870.  —   La  Cour;   —   Sur  le  premier  moyen 
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Ce  qui  a  entiminé  la  décision  de  la  Cour  suprême,  c'esl,  on 
le  voit,  que  les  souscriptions  étaient  destinées  à  la  construction 
d'une  école  qui  ne  devait  pas  nécessairement  avoir  un  carac- 
tère public  et  que  Ton  avait  devant  soi  un  collecteur  d'offrandes 
qui  n'était  qu'un  simple  particulier  et  avait  agi  sans  le  con- 
cours et  môme  contre  le  gré  de  la  commune. 

L'arrôl  du  6  juillet  1870  nous  paraît  avoir  fait  une  saine 
application  des  principes  de  la  matière. 

2*  Sections  de  communes. 

117.  La  section  de  commune,  dont  il  est  question  dans 
l'article  7  de  la  loi  du  3  avril  1884  sur  l'organisation  munici- 


fondé  sur  rincompétence  et  l'excès  de  pouvoir  ;  ^  Attendu  que  raction 
formée  par  le  maire  de  la  commune  de  Harly-le-Roi  tendait  à  la  reven- 
dication de  la  propriété  du  terrain  acquis  de  Charles  Gagne  et  des 
constructions  élevées  sur  ledit  terrain;  qu'elle  se  fondait  sur  rengage* 
ment  que  Pitre-Chevalier  aurait  pris  de  remettre  le  tout  à  la  commune 
et  au  bureau  de  bienfaisance  aussitôt  qu'il  aurait  achevé  l'œuvre  par  lui 
entreprise  h  Taide  de  souscriptions  qu'il  a  provoquées  et  recueillies;^ 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  qu'aucune  de  ces  souscriptions  n*a  été 
directement  obtenue  ni  acceptée  par  la  commune  et  qu'elles  ont  été 
toutes  sollicitées  par  Pitre-Chevalier  et  versées  entre  ses  mains;  qu'au 
moment  où  elles  ont  eu  lieu  elles  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  confection 
de  travaux  qui  fussent  actuellement  publics,  puisque  le  caractère  public 
des  bâtiments  à  construire  était  subordonné  à  leur  affectation  ultérieure 
comme  école  communale  de  filles  et  salle  d'asile;  que  dans  ces  circons- 
tances et  conditions  la  question  de  propriété,  qui  seule  était  débattue, 
entre  les  parties,  rentrait  pleinement,  en  l'absence  de  tout  contrat  admi- 
nistratif,  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  qu'il  suit  de  là 
que  les  dispositions  de  loi  sur  lesquelles  se  fonde  le  moyen  étaient 
inapplicables  à  l'espèce  et  que  la  cour  impériale,  en  retenant  la  con- 
naissance de  la  cause,  s'est  exactement  conformée  aux  règles  de  sa 
compétence  ; 

Sur  le  second  moyen  fondé  sur  la  violation  des  articles  1984,  1965, 
1371  p  1372  et  1131  du  Code  Napoléon  ;  —  Attendu  que  la  Cour  n'a  pas 
à  examiner  la  question  de  savoir  si  parmi  les  subventions  et  souscrip- 
tions obtenues  et  employées  par  Pitre-Chevalier  il  en  est  qui  auraient 
été  faites,  non  pas  uniquement  en  vue  de  l'œuvre  par  lui  projetée 
mais  bien  en  vue  de  l'intérêt  communal  et  si,  dans  ce  cas,  il  pourrait  y 
avoir  de  ce  chef  une  action  en  restitution  à  exercer  soit  de  la  part  des 
souscripteurs  dont  les  intentions  n'auraient  pas  été  suivies,  soit  même 
de  la  part  de  la  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  lesdites  subventions 
et  souscriptions  auraient  été  consenties;  que  la  question  de  propriété  a, 
en  effet,  formé  l'unique  objet  du  débat  devant  la  cour  impériale;  -—  At- 
teadu  à  cet  égard  que  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et  do- 
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pale,  a  un  patrimoine,  des  biens  et  des  droits  propres  (1)  ; 
elle  jouit  de  la  personnalité  morale  et,  bien  que  ses  repré- 
sentants se  confondent,  en  principe,  avec  ceux  de  la  com- 
mune, elle  est,  au  point  de  vue  de  la  vie  civile,  distincte  de 
celle-ci. 

Elle  peut  recevoir  des  dons  et  legs  et  le  maire  qui  a  qua- 
lité pour  les  accepter,  suivant  les  mêmes  formes  et  dans  les 
mômes  conditions  que  les  libéralités  faitps  à  la  commune,  doit 
bien  prendre  garde  que  ce  n*est  pas  au  nom  de  la  commune, 
mais  au  nom  de  la  section  de  commune  qu'il  doit  passer  Tactc 
d^acceptation. 

L'individualité  de  la  section  est  d'ailleurs  si  bien  séparée  de 
celle  de  la  commune  que  la  communauté  de  représentation 
cesse  lorsqu'elle  pourrait  mettre  en  péril  les  intérêts  de  la 
section;  l'article  \i%,  §  2,  de  la  loi  du  5  avril  i884  a  prévu,  en 
effet,  le  cas  où  le  conseil  municipal  serait  d'avis  de  refuser 
un  don  ou  un  legs  fait  à  la  section  et  il  stipule  que  les  habi- 


cuments  de  la  caase,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Pitre-Chevalier  a  pour- 
suivi personnellement  son  œuvre  en  ouvrant  une  souscription;  qu'il  a 
continué  et  achevé  l'entreprise  sans  que  la  commune  Tait  approuvé  ou 
assisté  en  aucune  manière;  qu'il  est  impossible  de  comprendre  comment, 
agissant  ainsi  personnellement,  après  le  refus  de  concours  et  contre  les 
intentions  manifestes  de  la  commune  il  aurait  cependant  agi  comme 
son  représentant  direct  ou  indirect;  qu'en  déduisant  de  ces  constatations 
que  Pitre-Chevalier  n'avait  agi  ni  comme  mandataire,  ni  comme  negolio- 
rum  gestor^  ni  enfin  comme  promettant  dans  les  termes  d'une  stipu- 
lation faite  an  profit  de  la  commune  et  en  repoussant  en  conséquence 
Faction  en  revendication  de  propriété,  l'arrêt  attaqué  (Paris,  15  février  1867) 
n*a  contrevenu  à  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Sur 
le  troisième  moyen...  ;  —  llejette.  (M.  Larombiëre,  rapporteur.) 

(!)  L.  5  avril  1881.—  Art.  7.  La  commune  réunie  aune  autre  commune 
coDser^-e  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient.  —  Les  habitants 
de  cette  commune  conservent  la  jouissance  de  ceux,  de  ces  mêmes  biens 
dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature.  —  Il  en  est  de  même  de  la  sec- 
tion réunie  à  une  autre  commune,  pour  les  biens  qui  lui  appartenaient 
exclusivement.  —  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 
public  et  situés  sur  le  territoire  do  la  commune  ou  de  la  section  érigée 
en  commune  séparée  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à  laquelle 
est  faite  la  réunion  ou  de  la  nouvelle  commune.  —  Les  actes  qui  pro- 
noncent des  réunions  ou  des  distractions  de  communes  en  déterminent 
expressément  toutes  les  autres  conditions.  —  En  cas  de  division,  la 
commune  ou  section  de  commune  réunie  aune  autre  commune  ou  érigée 
en  commune  séparée  reprend  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens 
quVlle  avait  apportés. 


^ 
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lants  de  la  section  seront  appelés  à  élire  une-commission  syn- 
dicale qui  délibérera  sur  Tacceptalion  de  la  libéralité  (1). 

112.  La  personnalité  morale  de  la  section  de  commune  n'est 
accompagnée  d'aucune  personnalité  financière  ;  nous  avons 
déjà  signalé  cette  particularité  et  nous  avons  fait  observer  que 
si  presque  toujours  l'individualité  juridique  et  Tindividualité 
(inancière  vont  ensemble,  rien  n'empêche  que  Tune  existe  sans 
l'autre  (V.  supra,  n"  89). 

119.  Des  libéralités  peuvent  être  faites  non  seulement  aux 
sections  de  commune  déjà  existantes  au  moment  de  la  dona- 
tion ou  du  décès  du  testateur,  mais  encore  à  des  sections  à 
veùir. 

C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'article  111,  §  3,  de  la 
loi  du  5  avril  1884  qui  est  ainsi  conçu  :  *•  Si  la  donation  ou  le 
legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  commune 
qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personnalité 
civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à 
élire  une  conmiission  syndicale  conformément  à  l'article  149 
ci-dessous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur  race^^pta- 
tion  de  la  libéralité  et,  dans  aucun  cas,  l'autorisation  d'accx'ptcr 
ne  pourra  être  accordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  » 

Ces  dispositions  confirment  ce  que  nous  avons  dit  dans  un 
précédent  chapitre  ;  elles  montrent  qu'il  y  a,  au  moins,  une 
hypothèse  dans  laquelle  l'on  doit  regarder  comme  valables  les 
dons  et  legs  adressés  à  une  institution  ou  à  un  établissement 
([ui  n'a  été  légalement  reconnu  qu'après  la  donation  ou  le 
décès  du  testateur,  c'est  celle  où  l'institution  ou  l'élablissemenl 
donataire  ou  légataire  avait  antérieurement  à  sa  reconnaissance 
une  existence  de  fait  et  dépendait  d'une  personne  morale 
régulièrement  constituée  (Y.  supra,  n*>  82) • 

3*  Syndicats  de  communes. 

120.  Les  articles  116,  117,  161  et  suivants  de  la  loi  du 
;>   avril    1884   prévoient   l'établissement  de  groupements  ou 


(1)  L.  5  avril  1884.  —  Art.  112,  §  â.  Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à 
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d'associations  de  communes  ayant  pour  objet  soit  l'entreprise 
ou  la  consenation  d'ouvrages  ou  d'institutions  d'utilité  com- 
mune soit  la  gestion  de  droits  ou  de  biens  indivis  (1). 

Ces  groupements  ou  associations  de  communes  sont  dénués 
de  toute  individualité  juridique. 

121.  11  en  est  différemment  des  syndicats  de  commune?  ins- 
lilués  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  qui  ont  été  ajoutés  à  lu  loi 
susvisée  par  celle  du  22  mars  1890  (2). 


une  section  de  commune  et  que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  re- 
fuser la  libéralité  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3  de 
l'articl»  ill. 

(1)  L.  3  avril  1884.  —  Art.  116.  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux 
peuvent  provoquer  entre  eus,  par  Tentremise  de  leurs  présidents,  et 
après  en  avoir  averti  les  préfets,   une  entente  sur  les  objets  d'utilité 
communale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois 
leurs  communes  respectives.  Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  TefTet 
d'entreprendre  ou   de  conserver  à  frais  communs  des  ouvra^^es  ou  des 
Institutions  d'utilité  commune.  —  Art.  117.  Les  questions  d'iulérét  com- 
mun seront  débattues  dans  des  conférences  où  cliaque  conseil  municipal 
sera  représenté   par  une  commission  spéciale   commée  à  cet  effet  et 
composée  de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret.  Les  préfets  et 
les  sous-préfets   des   départements  et  arrondissementstcom prenant  les 
communes  intéressée^  pourront  toujours  assister  à  ces  conférences.  Les 
décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été^ 
ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés  et  sous  les  réserves 
énoncées   au   chapitre  3   du  titre  IV  de  la  présente  loi.  —  Art.  161. 
Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits  indivis, 
un  décret  du  Président  de  la  République  instituern,  si  Tune  d'elles  le 
réclame,  une  commission  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées.   Chacun  de  ces  conseils  élira, 
dans  son  sein,  au  scrutin,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  le  décret  du  Président  de  la  République.  La  commission  syndicale 
sera   présidée  par  un  syndic  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux. 
Elle  sera  renouvelée  après  chaque  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux. Les  délibérations  sont  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux.  —  Art.  16i.  Les  attributions 
de  la  commission  syndicale  et  de  son  président  comprennent  Tadminis- 
tration  des  biens  et  droits  indivis  et  Texéculion   des  travaux  qui  s'y 
rattachent.  Ces  attributions  sont  les  mémos    que  ceUes   des  conseils 
municipaux  et  des  maires  en  pareille  matière.  Mais  les  ventes,  échanges, 
pariai£;es,  acquisitions,   transactions,    demeurent    réservés  aux  conseils 
municipaux  qui  pourront  autoriser  le  président  de  la  commission  à  passer 
les  actes  qui  y  sont  relatifs.  —   Art.  163.  La  répartition  des  dépenses 
votées  par  la  commission  syndicale  est  faite  entre  les  communes  inté- 
ressées par  les  conseils  municipaux... 

(<)  L.  5  avril  1884  (complétée  par  celle  du  2^  mars  1890).  —  Art.  169. 
IfOrsqae  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plusieurs  communes 


—  256  — 

Les  syndicats,  dont  la  création  a  été  autorisée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  sont  aux  termes  mêmes  de  Tun  de 
ces  articles  additionnels  a  des  établissements  publics  investis 
de  la  personnalité  civile  »  (art.  170)  ;  ils  peuvent  recevoir  des 
dons  et  des  legs  (art.  177)  (1). 

itt.  L'association  ou  groupement  de  communes  qui  cor- 
respond au  «  fonds  de  cotisations  municipales  >  a  une  indi- 
vidualité   financière,    mais   manque   de  personnalité  moral 
(V.  supra,  n«  89)  (2;. 


d'un  même  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  connaître 
par  des  délibérations  concordantes,  leur  volonté  d^associer  les  communes 
qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  et  qu'ils 
unt  décidé  de  consacrer  a  cette  œuvre  des  ressources  suffisantes,  le 
délibérations  prises  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  de  Tlniè- 
rieur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  autorise  la 
création  de  rassociation,  qui  prend  le  nom  de  syndicat  de  communes. 
D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent  6tre 
admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire  partie  de  l'associa- 
tion. Les  délibérations  prises,  à  cet  effet,  par  les  conseils  municipaax 
de  ces  communes  et  des  communes  déjà  syndiquées  sont  approuvées 
par  décret  simple.  —  Art.  171.  Le  syndicat  est  administré  par  un  co- 
mité... —  Art.  176.  L'administration  des  établissements  faisant  l'objet 
des  syndicats  est  soumise  au\  règles  du  droit  commun.  Leur  sont  notam- 
ment applicables  les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  analogues, 
la  constitution  des  commissions  consultatives  ou  de  surveillance,  la  com- 
position ou  la  nomination  du  personnel,  la  formation  et  l'approbation 
des  budgets,  l'approbation  des  comptes,  les  règles  d'administration  inté- 
rieure et  de  comptabilité.  Le  comité  exerce,  à  l'égard  de  ces  établisse- 
ments, les  droits  qui  appartiennent  aux  conseils  municipaux  à  l'égard 
des  établissements  communaux  de  même  nature.  Toutefois  si  le  syndicat 
a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des  vieillards,  des  enfants  ou 
des  incurables  ,  le  comité  pourra  décider  qu'une  même  commission 
administrera  les  secours,  d'une  part  à  domicile  et,  d*autre  part,  à  Thù- 
pital  ou  h  l'hospice  —  Art.  178.  Le  syndicat  peut  organiser  des  services 
intercommunaux  autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque 
les  conseils  municipaux  des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord 
pour  ajouter  ces  services  aux  objets  de  l'association  primitive.  L'exten- 
sion des  attributions  du  syndicat  doit  être  autorisée  par  décret  rendu 
dans  la  même  forme  que  le  décret  d'institution. 

(1)  L.  du  5  avril  188i  (complétée  par  celle  du  2i  mars  1890).  —  Art.  170. 
Les  syndicats  do  communes  sont  des  établissements  publics  inTestis  de 
la  personnalité  civile.  Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des 
communes  leur  sont  applicables...  —  Art.  177.  Le  budget  du  syndicat 
pourvoit  aux  dépenses  de  création  et  d'entretien  des  établissements  ou 
services  pour  lesquels  le  syndicat  est  constitué.  Les  recettes  de  ce 
budget  comprennent  :  ...  5^  les  produits  des  dons  ou  legs. 

(i)  Gf  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Traité  4e»  obligatiens  et  de 
la  responsabilité  des  comptai/les  publics.  Comptabilité  de  fait,  n*  185. 


] 
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§  5.  —  Algérie  et  Colonies. 

123.  L*Algérie  est  formée  par  la  réunion  de  trois  départe- 
ments qui  jouissent  chacun  de  Tindividualité  juridique  ;  mais 
elle  ne  constitue  pas  par  elle-même  une  personne  morale. 

Les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits  doivent  donc  être  déclarés 
nuls  à  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  libéralités  charitables  pou- 
vant être  revendiquées  par  les  mandataires  officiels  des  pau- 
vres ou  que  le  donateur  ou  testateur  n'ait  voulu  désigner  sous 
le  nom  de  TÀlgérie  les  départements  dont  elle  est  composée. 

124.  Les  colonies  sont  plus  favorisées  que  l'Algérie;  elles 
ont  la  personnalité  civile  et  peuvent  recevoir  des  dons  et  des 
legs  (i).  Cette  règle  ressort  pour  les  colonies  pourvues  de 
conseils  généraux  ou  coloniaux  des  textes  organiques  qui 
régissent  ces  assemblées  ;  elle  est  inscrite  dans  le  sénatus- 
consulte  du  4  juillet  1866  et  le  décret  du  11  août  de  la  même 


(1)  Un  décret  du  4  février  1883  a  autorisé  racceptalion  du  legs  fait 
par  le  sieur  Bellier  à  la  coloaie  de  la  Réunion;  il  est  ainsi  conçu  : 

Le  Président  de  la  République  française  ;  —  Sur  le  rapport  du 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  ;  ^  Vu  la  délibé' 
ration  du  conseil  génér&l  de  la  Réunion,  en  date  du  M  décembre  1891, 
acceptant  le  legs  de  40,000  francs  fait  à  la  colonie  par  le  sieur  Adrien 
BeUier,  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  donne  et  lègue  à  la  colonie  la 
somme  de  40,000  francs,  pour  les  intérêts  de  cette  somme  être  annuel- 
lement et  à  perpétuité  affectés  à  un  prix  qui  sera  décerné  par  le  conseil 
général  ou  toute  autre  assemblée  représentant  le  pays,  après  examen 
des  rapports  déposés,  ft  cet  effet,  par  les  différents  conseils  municipaux 
de  la  colonie,  à  tout  habitant  du  pays,  homme  ou  femme,  qui  aura 
accompli,  au  cours  de  Tannée,  Tacte  le  plus  méritoire,  soit  de  patriotisme, 
soit  de  courage,  soit  d'humanité,  ou  encore  à  toute  autre  personne  qui 
se  serait  signalée  par  une  invention  pratique,  utile  aux  intérêts  généraux 
do  pays  n  ;  —  Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  sur  la  constitu- 
tion des  colonies  ;  —  Vu  le  décret  du  11  août  1866  sur  le  mode  d*ap- 
probation  des  délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu  ;  —Décrète  :  ~  Art.  l**-.  Est  approuvée  la 
délibération  précisée  du  li  décembre  1891  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  Réunion  a  accepté  le  legs  de  40,000  francs  fait  à  cette  colonie 
par  le  sieur  Adrien  Bellier.  Le  montant  dudit  legs  sera  employé  en  rentes 
sur  rÉtat;  le  titre  de  rente  sera  immatrieulé  au  nom  de  la  colonie  et 
mention  sera  faite  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages.  — 
Art.  2.  Le  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  BuLletin  des  Lois  et 
an  BtUlclin  officiel  de  l'Administration  des  colonies. 

DONS    ET  LEGS.  17 
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année  relatifs  aux  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (i),  dans  le  décret  du  23  dé- 
cembre i878  portant  institution  d*un  conseil  général  à  la 
Guyane  française  (t),  dans  le  décret  du  25  janvier  187i  por- 
tant réorganisation  des  conseils  électifs  dans  les  établissements 
français  de  Tlnde  (3),  dans  le  décret  du  4  février  1879  insti- 


(1)  Sénalus-coasuUe  da  4  juil let  1866, portant modiflcatioa  do  sénatus^ 
consulte  du  3  mai  ISS'i  qui  règle  la  constitution  des  colonies  do  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  -^  Art.  i***.  Le  conseil  géné- 
ral statue  :  .  • .  ?•  sur  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière ,  quand  ces  doqs  et 
legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation...  Les  délibérations  prises  sur 
ces  diverses  matières  sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur 
n'en  a  pas  demandé  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir,  pour  violation 
d'un  sénatus-consulte,  d*une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rappoK  du  ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  de  l'Empereur  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  —  Art.  3.  Le  conseil  général 
délibère  :  ...  2*  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7  de  Tar- 
ticle  i*'. ..  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  en  verta 
du  présent  article. 

D.  li  août  1866,  qui  détermine  le  mode  d'approbation  des  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion.  —  Art.  i".  Les  délibérations  du  conseil  général  sur  les 
matières  énoncées  en  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  A  juillet  1866 
sont  approuvées,  savoir  :  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne...  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu  à  réclamation  ou  faits 
à  la  colonie  avec  charge  ou  affectaiiou  immobilière... 

(3)  D.  23  décembre  1878,  portant  institution  d'un  conseil  général  à  la 
Guyane  française.  —  Art.  35.  Le  conseil  général  statue  <  ...  7«  sur  Tao- 
ceptation  ou  le  relus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charge  ni 
aflfeciaiion  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation...  Les  délibérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  le  gouverneur  n'eu  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  pour  violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de 
loi.  -^  Celte  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président  de  la  République.  — 
Art.  37.  Le  conseil  général  délibère  :  ...  2*  sur  Tacceptation ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  tpécifiées 
au  paragraphe  7  de  l'article  3G...  —  Art.  38.  Les  délibérations  prises 
par  le  conseil  général  sur  les  matières  énumérées  en  l'article  précédent 
sont  approuvées  ou  rejeièes  :  1*  par  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique, en  ce  qui  concerne  les  objets  énoncés  dans  les  n«*  1,  2,  3  et  4. 

(3)  D.  25  janvier  1879,  portant  réorganisation  des  conseils  électifs  dans 
les  étiblisseraents  français  de  l'Inde.  —  Art.  32.  Le  conseil  général  sta- 


—  259  — 

tuant  un  conseil  général  au  Sénégal  et  dépendances  (i),  dans 
Jes  décrets  des  8  février  1880  et  6  octobre  1887  concernant  le 
conseil  colonial  de  la  Cochinchinc  (2),  dans  les  décrets  du 


tue  :  ...  7*  sur  racoeptation  ou  le  refus  des  doas  et  legs  faits  k  la 
colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs 
ne  donnent  pas  lien  à  {réclamation...  Les  délibérations  prises  sur  ces 
diverses  matières  sont  définitives  et  deviennent  exécatoires  si,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en 
a  pas  demandé  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir,  pour  violation  d'une 
loi  ou  d'nn  règlement  d^administration  publique.  Cette  annulation  est 
prononcée  sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par 
le  Président  de  la  République.  —  Art.  33.  Le  conseil  général  délibère  : 
...  2*  sur  racceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7  de  l'article  32. . . 
Les  délibérations  du  conseil  général  prises  en  vertu  du  présent  article 
sont  approuvées,  savoir,  par  déoret  dn  Président  de  la  République  en  ce 
qui  concerne  :  ...  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant 
lieu  à  réclamation  ou  faits  à  la  oolonie  avec  charge  ou  affectation  immo' 
bllière. 

(i)  D.  4  février  1879,  instituant  un  conseil  général  au  Sénégal  et  dépen- 
dances.  —    Art.  33.  Le  conseil  général  statue,  en  ce  qui  concerne  les 
territoires   compris    dans    l'étendue  des  circonscriptions    électorales  : 
...  7*  sur  racceptation  ou  le  refus  des  dons  et  leg;)  faits  à  la  colonie 
sans  charges  nt  affectations  immobilières,  quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  h  réclamation...  — Art.  34...  Les  délibérations  prises 
sur  ces  matières  et  sur  celles  comprises  dans  l'article  précédent  sont 
définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annu- 
lation pour  excès  de   pouvoir  ou  violation  des  lois  ou  des  règlements 
ayant  force  de  loi.  Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  dn 
ministre  de    la   Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président  de  la 
République.  —  Art.  3â.  Le  conseil  général  délibère,  en  ce  qui  concerne 
toute  l'étendue  de  la  colonie  :  ...  2«  sur  l'acceptation  ou  le  refbs  des 
dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au 
paragraphe  7  de   l'article  33  ;...  8«  sur  les  matières  énumérées  dans 
l'article  33,  quand  il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circons^ 
criptions  électorales.  —  Art.  36.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  sur  tes  matières  énumérées  en  l'article  précédent  doivent  être 
approuvées  :  ...  1*  par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  3,  3  et  4... 

(2)  D.  8  février  1880,  instituant  un  conseil  colonial  en  Cochiochine.  — 
Art.  3â.  Le  conseil  colonial  statue  :  ...  7*  sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière, 
quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation...  Les  déli- 
bérations prises  sur  ces  matières  sont  définitives  et  deviennent  exécu- 
toires si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clOiure  de  la  session, 
le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  des  lois  on  des  règlements  ayant  force  de  loi.  Cette 
annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies»  par  décret  du  Président  de  la  République.  —  Art.  33.  Le  con- 
seil colonial  délibère  :  ..    2"  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
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2  avril  1885  portant  mstitution  de  conseils  généraux  à  la  Nou- 
velle-Calédonie et  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (1)  et 
dans  le  décret  du  28  décembre  1885  instituant   un  conseil 


legs  fait»  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  an  paragraphe  7 
de  l'article  32  (abrogé  par  le  décret  du  6  octobre  1887).  —  Art.  34.  Les 
délibérations  prises  par  le  conseil  colonial  sur  les  matières  énamérees 
en  l'article  précédent  sont  approuvées  :  1«  par  décrets  du  Président  de 
la  République,  en  ce  qui  concerne  les  objets  énumérés  dans  les  para- 
graphes 1,  2  et  3  (abrogé  par  le  décret  du  6  octobre  1887). 

D.  6  octobre  1887,  portant  modification  au  décret  du  8  février  1880, 
instituant  un  conseil  colonial  en  Cochinchine.  —  Art.  i«'.  L'article  3 
du  décret  du  8  février  1880,  modifié  par  l'article  l^'  du  décret  du 
19  juin  1886  et  les  articles  23,  S6,  32  (n*«  1,  2  et  3  du  §§  l*r  et  2),  33, 
34.  38  et  40,  instituant  un  conseil  colonial  en  Cochinchine,  sont  abrogés 
et  remplacés  par  les  articles  et  paragraphes  saivants  :  ...  Art.  33.  Le 
conseil  colonial  délibère  :  ...  2*  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons 
et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  32...  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières: 
sont  approuvées  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

(1)  D.  2  avril  1885,  portant  institution  d'un  conseil  général  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. —  Art.  40.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
les  objets  ci-après,  savoir  :  ...  5*  acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  —  ArL  41. 
Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  statue  défini tirement 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  des  lois,  décrets  ou  des  règle- 
ments ayant  force  de  lot  on  de  décret.  Le  recours  formé  par  le  gouver- 
neur doit  C'tre   notifié   par  le  directeur  de  l'Intérieur  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  coloniale.  L'annulation 
ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —   Art.  43.  Le  conseil  général 
délibère  : ...  3°  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la 
colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  5  de  l'article  40. 
—  Art.  44.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sur  les  matières 
énumérées  en  l'article  précèdent  sont  approuvées  ou  rejetées  :  1»  par 
décret  rendu  sous  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et, 
en  ce  qui  concerne  les  n**  1,  2,  3i  4  et  3. . .  —  Art.  48.  Le  gouverneur 
accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  ve-^u,  soit  delà 
décision  du   conseil   général,  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamation  des 
familles,  soit  de  la  décision  du  gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation. 
Le  gouverneur  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs.  La  décision  du  conseil  général  ou  du  gouvernement  qui  intervient 
ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

D.  2  avril  ISi^i,  portant  institution  d*un  conseil  général  aux  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.—  Art.  41.  Le  conseil  général  statue  définitivement 
sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  ...  5'  acceptation  ou  refus  des 
dons  et  legs  faits  à  la  colonie,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation... —  Art.  42.  Les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général 
statue  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  commandant  n'en  a  pas  demandé 
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général  des  établissements  français  de  TOccanie  (1).  Elle 
n'est  formulée  dans  aucun  texte  pour  nos  colonies  du  Soudan, 
de  la  Guinée,  de  la  Côte-d'Ivoire,  du  Dahomey,  du  Congo,  de 
Diego-Suarez,  de  Mayotte  et  d'Obock  où  il  n'existe  pas  de 
conseils  électifs,  mais  nous  croyons  que,  malgré  ce  silence  du 
droit  écrit,  elle  leur  est  applicable.  Les  actes  qui  ont  constitué 
ces  colonies  en  ont  fait  des  personnes  morales  et  rien  n'indique 
que,  tout  en  leur  conférant  l'individualité  juridique,  le  gou- 
reniement  ait  entendu  leur  en  refuser  certains  attributs  et  leur 
interdire  notamment  de  faire  des  acquisitions  à  titre  gratuit. 
La  faculté  de  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament  est  si  peu  le 


rannuIatioD  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violatioo  d'une  disposition 
des  lois,  décrets,  ou  dos  arrêtés  du  commandant  ayant  force  de  loi  ou 
de  décret.  Le  recours  formé  par  le  commandant  doit  être  notifié,  yAt  le 
chef  du  service  de  Tlntérieur,  au  président  du  conseil  général  et  au 
président  de  la  commission  coloniale.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  notification,  Tannulation  n*a  pas  été  prononcée,  la  délibéra- 
tion est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peat  être  prononcée  que  par 
un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  delà  Marine  et  des  Colonies.  — 
Art.  ii.  Le  conseil  général  délibère  :  . . .  3<>  sur  Tacceptation  ou  le  refbs 
oes  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées 
au  paragraphe  5  de  Tartiole  i\.  —  Art.  45.  Les  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  sur  les  matières  énumérées  en  l'article  précédent 
sont  approuvées  ou  rejetées  :  1«  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  les  n*'  1,  2, 
3  et  4. . .  —  Art.  49.  Le  commandant  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie,  en  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  quand 
il  n'y  a  pas  de  -réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gouver- 
nement, quand  il  y  a  réclamation.  Le  commandant  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil  général 
ou  du  gouvernement  qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

(!)  D.  28  décembre  1885,  instituant  un  conseil  général  des  établisse- 
ments français  de  TOcéanie.  —  Art.  40.  Le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  :  ...  5«  acceptation 
ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie,  quand  ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  réclamation...  —  Art.  41.  Les  délibérations  par  lesquelles  le 
conseil  général  statue  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai 
d^nn  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  des  lois, 
décrets  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi  ou  de  décret.  Le  recours 
formé  par  le  gouverneur  doit  être  notifié  par  le  directeur  de  l'Intérieur 
au  président  du  conseil  général  et  au  président  de  la  commission  colo- 
niale. L'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret,  rendu 
80 r  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  Art.  tô.  Le 
oonseil  général  délibère  :  ...  3"  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons 
et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
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monopole  des  colonies  dotées  de  conseils  généraux  ou  colo- 
niaux qu*antérieurmnent  à  la  création  du  conseil  général  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  le  décret  du  12  décembre  1874  avait 
reconnu  que  des  dons  et  des  legs  pouvaient  être  faits  à  cette 
colonie  (1)  ;  il  n*était  évidemment  pas  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  ce  décret  d'accorder  à  la  Nouvelle-Calédonie  une 
faveur  exceptionnelle  :  ils  ne  faisaient  que  lui  appliquer  yne 
règle  générale. 

Non  seulement  les  colonies  peuvent  être  gratifiées  de  dons 
et  de  legs,  mais,  de  plus,  elles  renferment  des  communes  et 
divers  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  qui  sont 
doués,  concurremment  avec  elle,  de  la  capacité  de  recevoir. 
Les  ordonnances  et  décrets  organiques  qui  ont  établi  le  régime 
administratif  et  politique  de  nos  colonies  font  allusion  aux 
dispositions  qui  peuvent  être  faites  au  profit  de  ces  communes 
et  établissements  et  déterminent  les  règles  applicables  à  Tac- 
ceptation  de  ces  libéralités  (V.  notamment  les  ordonnances 
des  21  août  1825,  9  février  1827  et  22  août  1833,  pour  la 


graphe  5  de  Tarticle  iO.  ~  Art.  44.  Les  délibérations  prises  par  le 
conseil  général  sur  les  matières  énumérées  eo  Tarticle  précédent  sont 
approuvées  ou  rejetées  :  1"  par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  les  n««  1,  i,  3,  4 
et  5...  —  Art.  48.  Le  gouverneur  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs 
faits  à  la  colonie  ,  en  vertu  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  quand 
il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gouver- 
Demeùt,  quand  il  y  a  réclamation.  Le  gouverneur  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil  général 
on  du  gouvernement  qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

D.  38  décembre  18fô»  concernant  le  gouvernement  des  établissements 
français  de  TOcéanie.  —  Art.  37.  U  (le  gouverneur)  transmet  au  ministre 
les  délibérations  du  conseil  général  relatives  aux  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  et  qui  contiendraient  des  clauses  onéreuses  ou  donneraieut 
lieu  à  des  réclamations... 

(1)  D.  12  décembre  1874,  concernant  le  gouvernement  de  la  NouveUe 
Calédonie.  —  Art.  48,  §  i^r.  Le  gouverneur  propose  au  ministre,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale  du  35  juin  1833,  l'acceptation  des  dons 
et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3,000  francs.  Il  propose  également  à  Tacceptalion  du  gouvernement 
métropolitain  les  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  qui  contiendraient  des 
clauses  onéreuses  ou  donneraient  lien  à  des  réclamations.  —  §  2.  Il 
statue  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  do  bienfaisance  de 
3,000  francs  et  au-dessous  et  sur  ceux  faits  à  la  colonie  sans  conditions 
onéreuses,  quand  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation.  Il  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
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Réunion,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  et  les  ordonnances 
des  27  août  1828,  22  août  1833,  23  juillet  1840,  7  septembre 
1840  et  18  septembre  1844,  pour  la  Guyane,  Tlnde,  le  Séné- 
gal, Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  V.  aussi  Tordonnance  du 
25  juin  1833). 

§  6.  —  Pauvres. 

12o.  Les  pauvres  forment  dans  chaque  commune,  en  vertu 
d*une  fiction  légale,  une  eolleclivitë  ou  agrégation  investie  de 
la  personnalité  morale  et  de  la  faculté  de  recevoir  entre  vifs 
ou  par  testament.  C*est  ce  qui  résulte  incontestablement  des 
dispositions  des  articles  910  cl  937  du  Gode  civil  (1)  et  de 
Tordonnancê  du  t  avril  1817  (2). 

Ce  principe  a  été  souvent  perdu  de  vue  ;  il  a  même  quel- 
quefois été  nié  et  voici  pourquoi. 

Les  pauvres  d'une  commune  ont  bien  reçu  Tindividualilé 
juridique,  mais  il  n*a  été  créé  en  vue  de  la  gestion  de  leurs 
intérêts  et  du  maniement  de  leurs  deniei*s  aucun  organisme 
administratif  et  financier  qui  leur  appartienne  en  propre  et 
d'une  manière  exclusive  ;  ils  empruntent  l'organisme  financier 
et  administratif  dont  ils  ont  besoin  tantôt  à  la  commune  et 


(1)  C.  CIT.  Art.  910.  —  Les  dispositions  entre  vifs  ou  p>r  testament, 
au  profit  des  hospices,  des  powre$  d'une  commune  ou  d'établissements 
d'ntilité  publique  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  décret  impérial.  —  Art.  937.  Les  donations  faites  an  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d^utilité  pu- 
blique seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou 
établissements  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

(2)  Ord.  %  avril  1817.  —  Art.  l«r.  Conformément  à  l'article  910  du 
Gode  civil  et  à  la  loi  du  2  janvier  1817  les  dispositions  entre  vifs  ou 
par  testament  de  biens  meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises, 
des  archevêobés  ou  évéchés,  des  chapitres,  des  grands  et  petits  sémi- 
naires, des  cures  et  des  succursales,  des  fabriques,  des  pauvres,  des 
hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en  général  de  tout  établisse- 
ment d'utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnue  par 
la  loi  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
le  Conseil  d'État  entendu...  —  Art.  3.  L'acceptation  desdils  legs  ou 
dons  ainsi  autorisée  sera  faite,  savoir  : ...  par  les  administrateurs  des  hos- 
pices, bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il  s'agit  de  libéra* 
lités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  étabUssements  de  bienfaisance;... 
par  les  maires  des  communes  lorsque  les  dons  ou  legs  seront  faits  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  ou  pour  le  soulagement  et  Tins- 
traction  des  pauvres  de  la  commune... 
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tantôt  aux  établissements   municipaux   de  bienfaisance  qui 
eux-mômes  ont  la  personnalité  civile. 

Dès  lors,  rindiyidualité  juridique  des  pauvres  est  comme 
éclipsée  par  celle  de  la  commune  et  des  établissements  com- 
munaux voués  à  Tassistance  ;  mais  pour  être  difficilement 
perceptible  elle  n*en  existe  pas  moins  (1).  Nous  allons  essayer 
de  la  mettre  en  lumière. 

126.  Les  mandataires  officiels  des  pauvres  varient  suivant 
les  cas  (2). 

Pour  assurer  le  fonctionnement  des  modes  normaux  et  ha- 
bituels d'assistance,  le  législateur  a  créé  quatre  sortes  d'éta- 
blissements publics  qui  participent  chacun  dans  la  sphère  de 
ses  attributions  à  la  représentation  des  pauvres  (3). 

Le  service  des  secours  à  domicile  est  confié  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ;  celui  de  l'hospitalisation  se  trouve  partagé  entre 


(1)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4«  édit..  t.  VII,  §  696, 
p.  Ta  ;  Demolombe,  t.  XVIII,  n»«  612  et  613. 

(3)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  fait,  n*  176. 

(3)  Cass.  req.,  14  juin  1875.  —  La  Cour,  —  Sar  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  967,  970  et  895  du  Code   civil  par   fausse 
application  de  rarlicle  900  du  même  Code  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
testaments  de  la  veuve  Bonnabaud  et  de  Pinterprétation  souveraine  qui 
leur  a  été  donnée  par  l'arrêt  attaqué  (Riom,  17  juin  1874)  :  1«  que  le  doo 
en  faveur  des  soixante-quinze  vieillards  gratifiés  de   la  ville  dé  Ctor- 
mont-Ferrand  leur  est  fait  directement,  qu'ils  sont  les  légataires  certains 
et  universels  institués  par  la  testatrice  ;  2*  que  les  vieillards  gratifiés 
sont  ceux  qui,  sans  être  réduits  à  la  mendicité,  n'ont  que  de  trop  Caibles 
moyens  d'existence  et  ne  peuvent  plus  se  procurer  qu'une  partie  de  ce 
qui  leur   est  nécessaire;  —   Attendu  que  les  vieillards  ainsi  désignés 
sont  au  nombre  de  ceux  qui,  aux  termes  des  lois  et  règlements  sur  les 
établissements  de  bienfaisance,  ont  droit  à  des  secours  ;  qa'ils  forment 
une  catégorie  des  pauvres  qui,  aux  termes  des  articles  910  et 917  du  Code 
civil,  peuvent  recevoir  des  libéralités  et  sont  représentés  par  les  admi- 
nistrateurs des  bureaux  de  bienfaisance;   que  la  disposition  des  testa- 
ments qui    exclut   le  bureau  de  bienfaisance  de   Tadministration  des 
biens  légués  est  contraire  aux  lois  qui  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
ont  créé  et  organisé  les  bureaux  de  bienfaisance   ayant  la  mission  de 
gérer,  d'administrer  les  biens  des  pauvres,  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
administrative  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  réputant  non  écrite  la  clause  qui 
interdit  au  bureau  de  bienfaisance  de  Clermont-Fcrrand  de  s'ingérer  dans 
la  gestion  des  biens   légués  à  une   partie   des  pauvres  de  cette  ville, 
l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  Code  susvisés  et  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  de  l'article  900  du  même  Code. 

Sur  le  deuxième  moyen,  en  ses  deux  branches  :  —  En  ce  qui  touche 
'a  première  branche  tirée  de  la  violation  des  articles  906,  1039  et  1043 
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les  hôpitaux  et  les  hospices  :  les  premiers  ont  été  institués 
pour  recevoir  et  soigner  des  malades  et  les  seconds  pour 
recueillir,  nourrir  et  entretenir  des  enfants,  des  vieillards  et 
des  incurables. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  et  hôpitaux  cor- 
respondent à  deux  formes  d^assistance d'origine  très  ancienne; 
il  en  a  été  imaginé  dans  ces  derniers  temps  deux  nouvelles 
dont  Ton  a  chargé  les  caisses  des  écoles  et  les  bureaux  d'as- 
sistance médicale. 

Les  caisses  des  écoles  ont  un  caractère  mixte.  Ce  sont  des 
établissements  tout  à  la  fois  scolaires  et  charitables,  affectés 
en  même  temps  au  service  do  Fassistance  et  à  celui  de  l'en- 
seignement, plutôt  à  celui-ci  qu*à  celui-là,  ce  qui  explique 
qu'elles  dépendent  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  tan- 
dis que  la  tutelle  des  établissements  charitables  proprement 
dits  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur. 

C'est  la  loi  du  10  avril  1867  qui  a  permis  la  création  de 
ces  établissements  «  destinés  à  encourager  et  à  faciliter  la  fré- 


du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  interpnétaDt  les  disposi- 
tions testameotaires  de  la  veuve  Bonnabaud  déclare  que  les  vieillards 
pauvres  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  testatrice,  sont  les  légataires  certains  institués 
directement  par  les  testaments  ;  que,  l'article  910  déclarant  les  pauvres 
capables  de  recevoir  les  libéralités  à  eux  faites,  il  en  résulie  que  le 
legs  fait  à  une  catégorie  déterminée  des  pauvres  n'est  pas  fait  à  une 
personne  incertaine;  —  Attendu  que  la  mission  donnée  aux  quatre 
Juges  de  paix  de  Clermont-Ferrand,  nommés  exécuteurs  testamentaires, 
de  désigner  les  ?ieiliards  pauvres  qui  rempliraient  les  conditions  indi- 
quées dans  les  testaments  ne  peut  être  considérée  que  comme  le 
mode  d'exécution  des  libéralités  faites  à  des  personnes  certaines;  qu'elle 
ne  substitue  pas  à  la  volonté  de  la  testatrice  un  pouvoir  arbitraire 
d'élire  confié  aux  exécuteurs  testamentaires. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  tirée  de  la  violation  du  prin- 
cipe d'ordre  public,  qui  ne  permet  pas  de  mettre  des  biens  hors  du 
commerce  (art.  6  du  Gode  civil);  —  Attendu  que  la  testatrice  a  piescrit 
la  vente  de  tous  ses  biens  pour  le  prix  être  employé  à  acquitter  divers 
legs  particuliers  et  le  surplus  être  converti  en  rentes  dont  les  arrérages 
serviraient  i  payer  des  pensions  aux  vieillards  pauvres  institués  ses 
légataires  universels  ;  que  la  loi  ec  autorisant  les  legs  au  profit  des 
pottvres  a  par  cela  même  permis  la  création  de  fondations  destinées  à 
les  secourir  ;  que  ces  fondations  sont  de  leur  nature  perpétuelles  ;  qu^un 
testateur  en  les  instituant  par  ses  dispositions  de  dernière  volonté  ne 
contrevient  à  aucun  principe  d'ordre  public  et  ne  viole  pas  Tarticle  6 
du  Code  civil;  — >  Par  oes  motifs,  rejette.  (M.  Dumon,  rapporteur.) 
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queDtation  de  Técole  par  dos  récompenses  aux  élèves  assidus 
et  par  des  secours  aux  élèves  indigents  »  (art.  15);  la  loi  du 
28  mars  1880  la  rendue  obligatoire  (art.  17). 

Les  bureaux  d'assistance  médicale  ont  été  établis  par  la 
loi  du  15  juillet  1893;  ils  ont  pour  mission  d*assurer  le  traite- 
ment des  malades  indigents,  soit  chez  eux,  soit  dans  les 
hôpitaux  ;  en  outre  dans  les  communes  dépourvues  de  bureau 
de  bienfaisance,  ils  gèrent  le  service  des  secours  à  domicile 
(art.  10). 

De  par  les  dispositions  des  lois  des  28  mars  1882  et  15  juil- 
let 1893,  il  existe  dans  chaque  commune,  au  moins  à  l^état 
virtuel,  une  caisse  des  écoles  et  un  bureau  d'assistance  médi- 
cale; au  contraire,  il  n'y  a  de  bureaux  de  bienfaisance  et 
d'hospices  ou  hôpitaux  que  dans  des  communes  relativement 
peu  nombreuses.  11  a  été  remédié  dans  une  certaine  mesure  à 
la  pénurie  vraiment  regrettable  de  bureaux  de  bienfaisance 
par  la  loi  du  15  juillet  1893,  puisque  le  bureau  d'assistance 
médicale  fait,  le  cas  échéant,  fonctions  de  bureau  de  bienfiû- 
sance;  mais  ce  n'est  là  qu'un  palliatif  insuffisant.  Le  bureau 
d'assistance  médicale  n'est  appelé  à  jouer  le  rôle  de  bureau 
de  bienfaisance  que  par  accident  ;  or,  l'on  peut  craindre  qu'il 
ne  se  désintéresse  (rattributions  qui  ne  rentrent  pas  dans  sa 
lâche  essentielle  et  il  n'est  guère  permis  d'espérer  un  bon 
fonctionnement  du  service  des  secours  à  domicile  que  si  l'on 
fonde  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  communes  où  il 
n'en  existait  pas  avant  la  loi  du  15  juillet  1893.  Il  faut  bien  se 
garder,  d'ailleurs,  de  croire  que  cette  loi  a  proscrit  la  fornia- 
tion  de  nouveaux   bureaux  de  bienfaisance  :    elle   n'a   pas 
abrogé  la  loi  du  7  frimaire  an  V  qui  veut  que  des  établisse- 
ments de  ce  genre  soient  institués  dans  toutes  les  communes  ; 
elle  l'a  simplement  complétée  en  édiclant  des  mesures  desti- 
nées à  permettre  d'attendre  patiemment  la  création  des  bureaux 
de  bienfaisance.  C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  s'est 
prononcé  aux  termes  d'un  avis  du  28  février  1894  (V.  infra, 
n®  157),  contrairement  à  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  31  juillet  1893  (1). 


(i)  cire.  min.  Int.  31  juillet  1893.  —  Monsiear  le  préfet,  la   loi  da 
15  Juillet  1893  sur  Tassistance  médicale  gratuite,  publiée  au    Jonmêl 


r^ 


—  267  — 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpitaux,  les  ^ 
caisses  des  écoles  et  les  bureaux  d'assistance  médicale  sont 
aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  ;  ils  ont  qualité  pour  accepter 
non  seulement  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  nominative- 
ment, mais  encore  celles  qui  s'adressent  aux  pauvres  qu'ils 
sont  chargés  de  secourir.  Si  un  don  ou  un  legs  est  fait  aux 
pauvres  sans  autre  indication,  c'est  le  bureau  de  bienfaisance 
qui  est  compétent  pour  le  revendiquer  ;  le  mode  d'assistance 
auquel  est  préposé  cet  établissement  est,  en  effet,  le  mode 
de  droit  commun  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  et,  dès 
lors,  il  est  présumable  que  c'est  cette  forme  de  bienfaisance 
que  le  donateur  ou  le  testateur  a  voulue,  du  moment  qu'il  n'a 
pas  exprimé  une  intention  contraire.  < 

La  personnalité  des  pauvres  disparai  l-elle  complètement 
devant  celle  des  bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux  ou  hos- 
pices, caisses  des  écoles  et  bureaux  d'assistance  médicale? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Ces  établissements  n'acceptent  pas 
tout  don  ou  legs  charitable  au  même  titre.  Ils  ne  puisent  dans 
leur  individualité  propre  que  le  droit  d'être  institués  person- 
nellement donataires  ou  légataires  ;  si,  de  plus,  ils  sont  com-s 
pétents  pour  revendiquer  des  libéralités  charitables  dont  les 
auteurs  ne  les  ont  pas  nommés,  ce  n'est  pas  de  leur  propre 
chef  qu'ils  peuvent  y  prétendre,  mais  du  chef  des  pauvres 
dont  ils  sont  les  mandataires  officiels  ;  ils  interviennent  comme 
organes  de  la  personnalité  des  pauvres  et  non  en  vertu  de  la 
personnalité  dont  ils  sont  eux-mêmes  pourvus. 

La  personnalité  des  pauvres  se  confond  si  peu  avec  celle 
des  établissements  charitables  dont  elle  emprunte  les  rouages 
administratifs  et  financiers  qu'à  une  certaine  époque  la  juris- 


•fficiei  da  18,  a  pour  objet  d'éteodre  à  tous  les  départements  et  à  toutes 
les  commaoes  de  la  République  le  bénéflce  da  service  de  la  médecine 
gratuite,  qui  œ  fonctionne,  à  l'heure  actuelle,  que  dans  49  départements; 
elle  doit  avoir  pour  résultat  de  régulariser  le  fonctionnement  de  cet 
important  service  ;  enfin,  elle  lui  assure  le  concours  de  l'Êlat. . .  Il  ne 
vous  échappera  pas  que  Tarticle  10  institue,  dans  toute  commune,  un 
bureau  d'assistance  et  confère  à  ce  bureau  tous  les  droits  et  attributions 
qui  appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance.  L'intervention  du  gouver- 
nement cesse  donc  d*étre  nécessaire  pour  l'institution  de  bureaui  de 
bienfaisance  et  vous  n*aurez  plus  à  me  saisir  de  demandes  de  création 
d^établissement  de  cette  nature.. •  Recevez,  etc.  —  Le  président  du 
Conseil,  ministre  de  rintérieur.  Signé  :  Ch.  Dcpuy. 
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prudence  du  Conseil  d*État  n^a  pas  hésité  à  Ten  détacher  com- 
plètement ;  cette  scission  s^est  produite  en  exécution  de  Tavis 
du  Conseil  d'État  du  6  mars  1873  (V.  fn/ra,  n»  234)  et  elle  a 
duré  jusqu'à  celui  du  7  juillet  1881  (V.  infra,  n®  235).  Le 
Conseil  d'État  pendant  cette  période  avait  retiré  aux  établis- 
sements municipaux  de  bienfaisance  la  représentation  légale 
des  pauvres  pour  l'attribuer  exclusivement  au  maire;  les 
établissements  charitables  ne  pouvaient  accepter  que  les  dons 
et  les  legs  qui  leur  étaient  faits  nommément  ;  si  upc  libéralité 
était  adressée  aux  pauvres  sans  autre  précision,  c'était  au 
maire  de  l'accepter. 

Depuis  l'avis  du  7  juillet  1881  les  établissements  munici- 
paux de  bienfaisance  ont^  été  réintégrés  dans  leur  rôle  de 
mandataires  officiels  des  pauvres  et  ils  ont  recommencé  à 
pouvoir  accepter  des  libéralités  charitables  dont  les  auteurs 
ne  les  ont  pas  désignés  expressément  ;  la  personnalité  des 
pauvres  n'est  plus  tout  à  fait  séparée  de  celle  des  établisse- 
meYits  charitables  comme  sous  l'empire  de  l'avis  du  6  mars 
1873;  cependant  elle  subsiste  et  c'est  elle  qui  sert  de  base  au 
droit  d'intervention  de  ces  établissements  dans  le  cas  où  ils 
n'ont  pas  été  nominativement  institués. 

127.  Si  la  personnalité  des  pauvres  ne  se  confond  pas  avec 
celle  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux,  caisses 
des  écoles  et  bureaux  d'assistance  médicale,  elle  ne  s'en  dis- 
tingue pas  toujours  très  aisément  ;  elle  n'apparaît  nettement 
que  si  l'on  envisage  les  modes  d'assistance  qui  échappent  à  la 
compétence  de  ces  établissements.  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices,  hôpitaux,  caisses  des  écoles,  bureaux  d'assistance 
médicale  ne  sont  préposés  qu'aux  modes  normaux  et  habituels 
de  bienfaisance  ;  il  existe  d'autres  modes  que  l'on  pourrait 
qualifier  d'exceptionnels  et  qui  consistent  dans  des  œuvres 
diverses,  telles  qu'asiles  de  nuit,  bains  gratuits,  dots  de  mé- 
nages pauvres,  prix  de  vertu,  crèches,  etc. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  enseignent  qu'en 
ce  qui  concerne  ces  derniers  modes  d'assistance  les  pauvres 
ont  pour  mandataire  la  commune  (1)  ;  si  cette  thèse  était  vraie, 


(1)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  fmt,  o*  176. 
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il  en  résulterait  qu*en  matière  de  charité  exceptionnelle  la 
personnalité  des  pauvres  serait  dominée  et  obscurcie  par  celle 
de  la  commune  de  même  que  dans  le  cercle  de  l'assistance 
normale  et  habituelle  elle  Test  par  celle  des  biu*eaux  de  bien- 
faisance, hôpitaux,  hospices,  caisses  des  écoles  et  bureaux 
d'assistance  médicale. 

Mais  l'opinion  développée  par  MM.  Marques  di  Braga  et 
Camille  Lyon  ne  nous  parait  pas  fondée.  Sans  doute  nous 
admettons  avec  eux  que  la  commune  a  la  vocation  charitable, 
mais  la  seule  conséquence  à  tirer  de  ce  principe  c'est  que  Ton 
peut  faire  des  dons  et  legs  à  la  commune  dans  Tintérêt  des 
pauvres.  Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  et  l'on  ne  doit  jamais 
reconnaître  à  la  commune  la  faculté  de  revendiquer  dos  dons 
et  legs  qui  ne  s'adressent  pas  à  elle  mais  aux  pauvres  insti- 
tués directement  par  le  donateur  ou  le  testateur.  La  commune 
n'a  dans  aucun  cas,  suivant,  nous,  la  qualité  de  mandataire 
légal  des  pauvres.  S'agit-il  de  libéralités  affectées  aux  modes 
normaux  et  habituels  d'assistance,  les  pauvres  les  acceptent 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et 
hôpitaux,  caisses  des  écoles  et  bureaux  d'assistance  médicale  ; 
s'agit-il  au  contraire  de  dons  ou  de  legs  faits  en  vue  de 
modes  exceptionnels  de  charité,  le  soin  de  les  accepter  rentre 
dans  les  attributions  des  maires  qui  s'acquittent  de  cette  mis- 
sion pour  leur  propre  compte  et  non  pour  celui  des  communes. 
En  d'autres  termes,  lorsqu'aucun  établissement  municipal  de 
bienfaisance  n'est  compétent  pour  servir  de  mandataire  aux 
pauvres,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'ils  sont  représentés 
par  les  communes,  qui  elles-mêmes  seraient  représentées  par 
leurs  maires  ;  les  maires  sont  les  représentants  immédiats  des 
pauvres. 

C'est  en  ce  sens  qu'est  fixée  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  ;  celle-ci  a  même  été  dans  ces  derniers  temps  jusqu'à 
décider  que  les  libéralités  faites  à  la  commune  pour  les 
pauvres  doivent,  comme  celles  qui  s'adressent  aux  pauvres  de 
la  commune,  être  acceptées  par  le  maire,  non  comme  repré- 
sentant de  la  commune,  mais  comme  représentant  des  pauvres. 

Cette  solution  qui  se  fonde  sur  un  prétendu  défaut  de  voca- 
tion charitable  de  la  commune  ne  nous  parait  pas  susceptible 
d'être  approuvée  ;  nous  le  démontrerons  plus  loin  (V.  in/ra, 
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n**  260).  Nous  croyons,  pour  noire  part,  que  le  maire  n*a  le 
droit  de  se  prévaloir  de  son  titre  de  mandataire  officiel  des 
pauvres  pour  accepter  des  dons  et  legs  charitables  qu'autant 
qu*il  s'agit  de  libéralités  faites  aux  pauvres  et  non  à  la  com- 
mune pour  les  pauvres. 

Au  surplus,  que  Ton  circonscrive  Taclion  propre  du  maire 
dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites,  ce  que  nous  tenons  à 
constater  c'est  que  lorsqu'il  représente  les  pauvres,  leur  per- 
sonnalité n'est  voilée  par  l'interposition  d'aucune  autre  indivi- 
dualité juridique  et  qu'elle  est  directement  saisissable. 

Tout  en  ayant  une  personnalité  distincte  de  celle  de  la  com- 
mune, les  pauvres  ont  le  même  organisme  administratif  et 
financier.  Qu'il  y  ait  communauté  d'organisme  adminîslratii, 
c'est  ce  qui  est  évident,  puisque  c'est  le  maire  qui  administre 
la  collectivité  des  pauvres,  de  môme  qu'il  administre  la  com- 
mune. Il  y  a  également  communauté  d'organisme  financier.  Les 
deniers  provenant  dos  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  sont 
versés  dans  la  caisse  municipale.  Leur  maniement  est  confié 
au  receveur  municipal  ;  il  est  décrit  pour  ordre  au  budget  de 
la  commune  et  il  suit,  en  principe,  pour  toutes  les  règles  de 
comptabilité  le  sort  de  ce  budget. 

Mais  de  ce  que  la  personnalité  des  pauvres  est  étroitement 
associée  à  celle  de  la  commune  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ces  deux  individualités  se  pénètrent  l'une  l'autre.  Elles  pour- 
suivent parallèlement  leur  carrière  sans  jamais  se  rencontrer; 
sur  aucun  point  la  personnalité  de  la  commune  n'empiète  ou 
ne  déborde  sur  celle  des  pauvres. 

D'abord,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  a  lieu  au  nom  de  ceux-ci 
et  non  pas  au  nom  de  la  commune. 

D'autre  part,  le  conseil  municipal  ne  délibère  pas  sur  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  dons  et  legs  adressés  aux  pauvres, 
par  application  des  articles  61,  111  et  112  de  la  loi  du  5  avril 
1884;  il  est  appelé  à  donner  un  simple  avis  conformément  à 
l'article  70  de  ladite  loi  (1).  Dès  lors,  quand  le  maire  repré- 


(1)  Note  de  la  scct.  de  liât,  du  9  novembre  18^  (n*  93,  736).  —  U 
section  de  rintérieur  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  concernant  les 
legs  faits  par  le  sieur  Maire  à  divers  établissements  de   la  Loire-Infé- 
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sente  les  pauvres  dans  Tacceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  dont  ils  sont  gratifiés,  il  n'est  pas  un  agent  d'exécution 
des  décisions  du  conseil  municipal  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  du  5  avril  1884;  il  s'acquitte  d'une  fonction 
qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  et  pour  l'exercice  de  laquelle  il 
est  placé  sous  l'autorité  de  l'administration  supériciu*e,  en 
vertu  de  l'article  92  de  la  même  loi. 

Enfin  si  les  deniers  des  pauvres  sont,  en  vertu  d'une  tradi- 
tion administrative  incontestée,  compris  parmi  ceux  dont  la 
gestion  est  décrite  au  budget  municipal,  ils  ne  se  confondent 
pas  cependant  avec  ceux  de  la  commune  ;  ils  ne  sont  qu'entre- 
posés au  budget  de^  la  commune  et,  tout  en  étant  soumis  en 
principe  aux  règles  de  la  comptabilité  communale,  ils  conser- 
vent leur  caractère  intrinsèque  de  deniers  charitables.  Cela 
est  si  vrai  que  tandis  qu'au  point  de  vue  de  la  commune  les 
quêtes  et  souscriptions  constituent  des  recettes  extraordinaires, 
Ton  doit,  en  vertu  du  droit  commun  suivi  en  matière  chari- 
table, inscrire  au  budget  ordinaire  les  quêtes  faites  et  les 
souscriptions  ouvertes  au  profit  des  pauvres  (1). 

128,  Avant  la  loi  du  13  juillet  1893  il  y  avait  un  intérêt 
majeur  à  distinguer  entre  les  communes  où  il  se  trouvait  des 
hospices  ou  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance  et  celles 
où  il  n'existait  aucun  établissement  de  ce  genre. 

Dans  les  premières  le  maire  n'était  chargé  de  la  représen- 
tation des  pauvres  que  lorsqu'il  s'agissait  de  modes  spéciaux 
on  exceptionnels  d'assistance  ;  dans  les  secondes,  le  rôle  qui 
lui  était  dévolu  était  beaucoup  plus  considérable.  Le  maire 
avait  la  plénitude  de  la  représentation  des  intérêts  des  pau- 
vres ;  son  action  n'était  limitée  que  par  celle  des  caisses  des 
écoles  qui,  dépuis  la  loi  du  28  mars  1882,  existent  sinon  effec- 
tivement au  moins  virtuellement  dans  toute  commune.  Il  avait 


rieare,  a  cru  devoir  supprimer  à  Tarticle  3  la  mention  de  la  délibération 
da  conseil  manicipat  de  Batz,  en  date  du  22  mai  1892.  II  n'appartient 
pas,  en  effet,  au  conseil  municipal  de  statuer  sur  l'emploi  dos  legs  faits 
ans  pauvres  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bien- 
faisance. Cette  assemblée  se  borne  alors  à  donner  un  avis  sur  Taccep- 
tation  des  legs  conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
(M.  Sllhol,  rapporteur.) 
(i)  Cf.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  et  loe.  cit. 
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I 

notamment  qualité  pour  accepter  les  dons  et  legs  charitables 
qui  par  leur  objet  rentraient  dans  les  attributions  des  hospices, 
hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  les  dons  et 
legs  dont  le  montant  devait  ôtrc  employé  en  secours  à  domicile 
ou  en  frais  de  séjour  et  de  traitement  des  indigents  dans  les 
hospices  et  hôpitaux.  Sur  ce  point  il  n*y  avait  aucune  dissi- 
dence sérieuse  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  eux-mêmes,  qui 
dans  leur  Traité  de  la  Comptabilité  de  fait  ont  enseigné  qu'en 
matière  d'assistance  exceptionnelle  les  pauvres  sont  repré- 
sentés par  la  commune  et  non  par  le  maire,  reconnaissaient 
qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  modes  essentiels  d'assistance, 
—  le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service  de  l'hospita- 
lisation, —  c'était  le  maire  en  son  nom  propre  et  non  pas  au 
nom  de  la  commune  qui  représentait  les  pauvres  à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance  et  d'hospice  ou  d'hôpital  (1). 

Cet  état  de  choses  a  été  profondément  modifié  par  la  loi  du 
15  juillet  1893. 

D'abord  en  ce  qui  touche  le  ser^'ice  des  secours  à  domicile 
le  maire  est  entièrement  dépossédé  de  son  rôle  de  mandataire 
légal  des  pauvres;  en  effet,  la  loi  du  15  juillet  1893  a  créé 
dans  chaque  commune  un  bureau  d'assistance  médicale  qui 
fera  fonctions  de  bureau  de  bienfaisance  là  où  il  n'existe  pas 
déjà  un  établissement  de  ce  genre  et  en  attendant  qu'il  en 
soit  créé  un.  Le  bureau  d'assistance  médicale  prend  donc,  en 
tant  que  bureau  de  bienfaisance,  la  place  du  maire. 

Si  nous  considérons  le  service  de  l'hospitalisation  dans  une 
commune  qui  n'a  ni  hospice  ni  hôpital  et  qui  est  obligée  de 
recourir  aux  hôpitaux  et  hospices  des  communes  voisines,  il 
y  a  lieu,  pour  déterminer  les  effets  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
d'établir  une  distinction. 

S'agit-il  de  Thospitalisation  des  enfants,  des  vieillards  et 
des  incurables  dans  les  kospiceSy  il  n'y  a,  suivant  nous,  rien 
de  changé  à  la  situation  existante  et  le  maire  est  maintenu 
dans  sa  qualité  de  mandataire  légal  des  pauvres. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  l'hospitalisation  des  malades  dans 


(1)  Cf.  Marques  di  Braga  et  GamUle  Lyon,  op.  et  toc.  ciL 
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les  hôpitaux,  le  bureau  d'assistance  médicale  est  entièrement 
substitué  au  maire  (ians  Tatlribution  de  mandataire  officiel 
des  pauvres  et  il  a  qualité  pour  accepter  les  dons  et  legs  des- 
tinés à  assurer  le  traitement  des  malades  à  domicile  ou  le 
payement  de  leurs  frais  de  séjour  à  Tbôpital. 

Au  surplus,  le  maire  est  compétent  comme  autrefois  pour 
accepter  les  libéralités  faites  à  charge  de  fondation  d'hospice 
ou  d'hôpital  ;  c'est  ce  qui  est  énoncé  formellement  dans  une 
note  du  Conseil  d'État  du  8  février  1894,  dont  la  doctrine 
nous  semble  irréprochable  (1). 

129.  La  loi  du  15  juillet  1893,  en  opérant  une  révolution 
dans  la  représentation  légale  des  pauvres,  ne  s'est  pas  bornée 
à  disposer  pour  l'avenir;  elle  a  statué  également  pour  le 
passé.  Ses  prescriptions  ont  un  effet  rétroactif.    . 

En  elîet  Tarlicle  11  de  ladite  loi  porte  que  «  l'administration 


(1)  Note  du  C.  d'El.  du  8  février  1894  {S*  99,344).  —  Le  Coaseil  d*Etat, 
qui  a  examiné  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  bureau  d'assis- 
lance  de  Laif^nes  (Gdte-d'Or)  à  accepter  le  legs  universel  fait  par  la 
demoiselle  Pays  au  bureau  de  bienraisance  de  celte  commune  à  la  charge 
notamment  de  fonder  un  hospice,  fait  remarquer  quMl  résulte  des  termes 

a  testament  que  ce  n^est  pas  un  dispensaire  que  la  demoiselle  Pays  a 
entendu  fonder  avec  le  produit  de  son  legs,  mais  un  hospice  devant 
contenir  au  moins  deux  lits  pour  les  malades  indigents  de  Laignes  et 
des  communes  voisines.  Or  l'acceptation  d'une  semblable  libéralité  ne 
rentre  pas  dans  les  attribuiioos  du  bureau  d'assistance.  Si  les  bureaux 
d'assistance  sont,  en  vertu  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  15  juillet  1893,apte8 
à  recevoir  et  à  administrer  les  fondations,  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
oa  aux  communes  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  leur  capacité 
sous  ce  rapport  est  lîmiiée  à  ce  qui  constitue  l'assistance  médicale  au 
sens  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  aux  soins  à  donner  aux  malades  à  domi- 
cile et  au  payement  des  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux. 
La  loi  précitée  n'a  dans  aucune  de  ses  dispositions  confié  aux  bureaux 
d'assistance  la  mission  de  fonder  et  d'entretenir  des  établissements 
hospitaliers  et  elle  a  par  suite  laissé  intact  le  droit  qui  appartient  au 
maire,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  3  avril  1817,  de  recevoir  les  libéra- 
lités faites  à  charge  de  fonder  un  hospice  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la 
commune  d'établissement  de  cette  nature. 

Le  conseil  a,  en  conséquence,  substitué  le  maire  de  Laignes  au  nom 
des  pauvres  au  bureau  d'assistance  pour  l'acceptation  du  legs  universel 
de  la  demoiselle  Pays.  D'autre  part,  le  produit  de  la  libéralité  parais- 
sant sul'fisâDt  pour  assurer  dès  maintenant, dans  les  conditions  prévues 
au  lestement,  l'installation  ei  l'entretien  de  l'hospice  dont  la  demoiselle 
Pays  a  imposé  la  fondation,  le  Conseil  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  auto- 
riser la  création  par  une  disposition  additionnelle  insérée  au  projet  de 
décret.  (M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 
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des  fondations,  dons  et 'legs' qui  ont  été  faits  aux  pauTres  oi^ 
aux  communes  en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale  est 
dévolue  au  bureau  d'assistance.  » 

130.  Les  pauvres  d'une  commune  ayant  une  personnalité 
propre  et  jouissant  par  eiix-mémes  du  droit  de  recevoir  entre 
vifs  ou  par  testament,  l'on  ne  saurait  considérer,  en  principe, 
comme  nulles  les  libéralités  charitables  faites  aux  établisse- 
ments dépourvus  d'existence  légale,  car  elles  s'adressent,  en 
général,  moins  à  ces  établissements  qu'aux  pauvres.  L'établis- 
sement gratifié  d'une  libéralité  charitable  est  ordinairement 
un  simple  intermédiaire  destiné  à  faire  parvenir  aux  pauvres 
le  montant  du  don  ou  du  legs  ;  qu'importe  dès  lors  qu'il  soit 
incapable,  pufsqu'il  n'est  que  le  donataire  ou  légataire  appa- 
rent et  que  le  véritable  donataire  ou  légataire  est  la  collec- 
tivité des  pauvres,  dont  la  capacité  est  incontestable?  A  défaut 
de  l'institué  principal,  les  pauvres  sont  fondés  en  quahié 
d'institués  subsidiaires  à  se  dire  et  porter  donataires  ou  léga- 
taires par  Torgane  de  leurs  mandataires  légaux. 

Telle  est  la  théorie  que  nous  avons  développée  dans  un 
précédent  chapitre  (V.  supra^  n°  46)  et  sur  laquelle  il  est 
inutile  de  revenir.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  qu'elle 
a  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  6  novembre  1866  relatif  à  un  legs  charitable  fait 
par  le  curé  Varin  à  un  établissement  religieux  non  autorisé  el 
que,  depuis  un  célèbre  avis  de  principe  de  la  section  de 
llntérieur  du  7  décembre  1858,  rendu  au  rapport  de  H.  do 
Bussierre,  elle  n'a  jamais  cessé  d'être  appliquée  par  la  juris- 

pnidence  du  Conseil  d'État. 

« 

131.  Les  pauvres  peuvent  revendiquer  par  rentreniise  de 
leurs  représentants  légaux  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  dans 
leur  intérêt  à  des  établissements  qui,  tout  en  étant  légalement 
reconnus,  n'ont  pas  la  vocation  charitable  et  qui  par  consé- 
quent sont  incapables  de  recevoir  des  libéralités  destinées  au 
soulagement  des  indigents. 

Nous  n'avons  pas  pour  le  moment  à  montrer  comment  la 
capacité  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  est 
relative;  nous  le  ferons  tout  au  long  dans  le  chapitre  suivnnl 
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lorsque  nous  étudierons  le  principe  de  la  spécialité  (V.  ifP- 
(ta,  n*»"  226  et  suiv.). 

Ici  il  nous  suffira  de  constater  que  les  libéralités  charitables 
faites  à  des  établissements  ayant  une  existence  légale,  mais 
étrangers  au  service  de  l'assistance,  ne  sont  pas  caduques,  bien 
que  ces  établissements  soient  incapables  de  les  recevoir  ; 
elles  peuvent  être  acceptées  par  les  pauvres  qui  jouent  le  rôle 
d'institués  subsidiaires  et  prennent  la  place  des  institués  prin^ 
cipaux. 

Les  pauvres  font  valoir  leurs  droits  par  Torgane  de  leurs 
représentants  officiels  qui  varient  suivant  les  cas  et  consistent 
tantôt  dans  lés  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux, 
caisses  de;3  écoles,  bureaux  d'assistance  médicale  et  tantôt 
dans  les  maires  des  communes. 

Le  sieur  Phélypeaux  ayant  légué  à  la  fabrique  de  la  paroisse 
de  Saint-Bonaventure  de  Lyon  une  somme  de  10,000  francs 
dont  le  revenu  devait  être  employé  tant  au  soulagement  des 
pauvres  de  cette  paroisse  qu'à  la  célébration  de  messes,  lo 
Conseil  d'État  a  adopté  dans  son  assemblée  générale  du 
25  janvier  1883  un  projet  de  décret  tendant  à  n'autoriser  la 
fabrique  à  accepter  celte  libéralité  que  jusqu'à  concurrence  du 
capital  nécessaire  pour  assurer  la  fondation  des  services  reli- 
gieux demandés  par  le  testateur  et  à  habiliter  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lyon  à  accepter  le  surplus  du  legs  (1). 
Le  vote  émis  par  le  Coiiseil  d'État  en  celte  occurrence  est  à 


(1]  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  le  25  Janvier  1883  : 
—  Art.  3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  cariale  de  Saint-Bona- 
veniure,  à  Lyon  (Rhône),  est  autorisé  à  accepter  aux  clauses  ei  con- 
ditions imposées,  mais  seulement  jusqu*à  concurrence  de  500  francs, 
somme  jugée  nécessaire  pour  assurer  la  célébration  des  services  reli- 
gieux prévus  par  le  testateur,  le  legs  fait  en  fttveur  de  cet  établisse- 
ment par  le  KÎeur  Phélypeaux  (Joseph-François),  suivant  son  testament 
olographe  du  13  novembre  1867,  et  consistant  en  une  somme  de 
10.000  francs,  dont  le  revenu  sera  employé  au  soulagement  des  pauvre» 
de  cette  paroisM^  à  la  charge  de  faire  célébrer  trois  messes  chaque 
année.  —  Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'Etat,  avec  mention 
sur  rinscription  de  la  destination  des  arrérages.  —  Art.  4.  Le  bureau 
de  bienfaisance  de  Lyon  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Saint-Bonaventure  par  le  sieur  Phélypeaux,  après 
déduction  de  la  somme  de  500  francs  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent. (M.  Hippolyte  Duboy,  rapporteur.) 
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raprocluT  (l*un  avis  du  1®'  décembre  1881  relatif  à  un  legs 
charitable  adressé  à  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  (V'.  infrOy 
n°  236)  ;  il  a  été  suivi  de  nombreuses  décisions  de  la  section 
de  rintérieur  ou  de  TAssemblée  générale  rendues  dans  le 
même  sens. 

C^est  ainsi  que  des  legs  ayant  été  faits  pour  les  pauvres  à 
la  fabrique  de  Téglise  d^Entraigues  (Vaucluse)  (1),  à  la  cure  de 
Mézin  (2^,  au  chapilro  do  Tép^lisc^  cathédrale  de  Beauvais  (3), 


(1)  Noie  do  îa  sect.  de  Hat.  du  13  juin  1883  (a*  47,223).  —  La  sectioo 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaax-Arts 
du  Conseil  d*Etat  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 
notamment  (art.  3)  à  autoriser  a  la  commission  administrative  du  bu- 
reau de  bienfaisance  d^Entraigues  (Vaucluse)  h  accepter  le  legs  résoltant 
pour  les  pauvre.«  de  cette  commune,  tant  de  la  disposition  par  laquelle 
la  dame  veuve  Perre  a  légué  à  la  fabrique  de  Téglise  d*Entraigaes  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  à  la  charge  4^  faire  distri- 
buer chaque  année  pour  io  francs  de  pain  aux  pauvres,  que  de  la  eon- 
venlion  intervenue  entre  ladite  fabrique  et  le  bureau  de  bienfaisance, 
aux  termes  de  laquelle  rétablissement  religieux  8*est  engagé  à  aban- 
donner la  rente  de  25  francs  à  l'établissemeot  charitable  ».  a  remarqué 
que  cet  article  n'était  pas  conforme  à  la  rédaction  proposée  par  le  mi- 
nistre de  riniérieur.  Cette  dernière  rédaction  qui  ne  fait  pas  mention 
de  la  eoHvenlioa  est  plus  conforme  à  la  jurisprudence.  Toutefois,  avant 
d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  à  recueillir  la  libéralité  dont  il 
s'agit,  il  y  a  lieu  d'inviter  cet  établissement  à  remplir,  à  l'égard  de» 
héritiers  naturels,  les  formalités  de  mise  en  demeure  prescrites  par 
t'ordonnance  du  14  janvier  1831.  L'accomplissement  de  cette  formalité 
est  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce  que  l'une  des  héritières  a 
déclaré   faire  opposition  à  la  délivrance  du  legs.  (M.  Cottu,  rapporteur. 

(2)  Noie  de  la  sect.  de  l'int.  du  17  mars  1891  (n*  86,291).  —  La  «section 
de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'Etal,  tout  en  approuvant  le  projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser le  bureau  de  bienfaisance  de  Mézin  à  accepter  la  libéralité  sésul- 
tant  pour  les  pauvres  de!«  dispositions  testamentaires  de  la  dame  veuve 
Sauvaige,  estime  qu'il  convient  d'ajouter  au  dispositif  un  article  refu- 
sant  au  curé  l'autorisation  d'accepter  le  legs  quMl  revendique.  C'est,  eu 
effet,  le  curé  du  Mézin  qui  a  été  institué  légataire  par  la  testatrice,  et 
l'iniervention  du  bureau  de  bienfaisance  ne  s'explique  qu'autant  que 
cet  ecclésiastique  n'est  pas  habilité  à  recevoir  une  libéralité  qu'il  n'd 
pas  qualité  d'accepter,  à  raison  de  sa  destination  exclusivement  chari- 
table :  aussi  est-il  nécessaire  de  statuer  préalablement  Kur  sa  revendi- 
cation et  de  lui  refuser  formellement  l'autorisation  pour  permettre  à 
l'établissement  charitable  de  soutenir,  avec  un  litr»  régulier,  l'action 
que  le  curé  de  Mézin  est  sur  le  point  de  lui  Intenter.  C'est  pour  atteindie 

ce  ri^sultat  que   la  section  estime  qu'il    y  a  lieu  de   faire  au  dispoMiif 

l'addition  proposée.  (M.  de  Moûy,  rapporteur.) 

(3)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  8  août  1B92  (n*  93,237).  —  La  section 
de  l'Intérieur,  etc.,  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de  décret  tendant 

*i  autoriser  l'acceptation  des  diverses  libéraliiés  faites  par  le  sieur  Laa- 


r 
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aux  conseils  presbytëraux  de  la  Trciublable  et  d'Arvers  (1), 
la  section  de  l'Intérieur  a  estimé  qu'à  défaut  des  établisse- 
ments institués  qui  n'avaient  pas  là  vocation  charitable  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  communes  intéressées  pouvaient, 
comme  représentants  légaux  des  pauvres,  être  autorisés  à 
accepter  les  libéralités  testamentaires  en  question. 

La  section  de  l'Intérieur  a  également  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  substituer  à  la  fabrique  de  Tégliso  de  Saint-Gormain 
de  Loviviers  (Eure)  la  caisse  des  écoles  de  ladite  commune 
pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  on  faveur  des  enfants  pau- 
vres fréquentant  une  école  congréganiste  (2). 


reot,  a  cru  devoir»  tout  en  adoptanl  les  propositions  du  gouvernement, 
insérer  dans  ce  projet  un  article  disposant  qu'il  serait  statué  oitérieu- 
rement  sur  ia  libéralité  résultant,  en  faveur  des  pauvres,  d'une  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur  a  légué  au  chapitre  de  Téglise  cathédrale 
de  Beauvais  une  somme  de  ii.OOO  francs,  à  la  charge  de  faire  dire 
a  messes  par  mois  et  de  distribuer  le  surplus  des  arrérages  à  six 
pauvres  au  choix  des  chanoines,  Le  projet  de  décret  n'autorise  le  cha- 
pitre que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  accomplir 
les  services  religieux  et  ne  contient  aucune  disposition  relative  h  l'éuio- 
loment  charitable.  La  section  estime  que  cet  émolument  doit  être 
recueilli  par  le  représentant  des  pauvres  et,  pour  permettre  qu'on  le 
mette  en  cause,  sans  retarder  la  solution  des  autres  parties  de  l'affaire 
elle  propose  qu'il  soit  ultérieurement  statué  sur  la  libéralité  faite  aux 
pauvres  de  Beauvais  par  l'abbé  Laurent.  (M.  de  Moûy,  rapporteur.) 

(1)  Avis  de  la  sect.  de  Tint,  du  6  novembre  1887  (n*  06,939).  —  U 
section  de  l'Intérieur,  etc.,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  approuver  les  délibérations  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Trembiade  et  d'Arvers  (Charente- 
Inférieure),  portant  refus  d'accepter  les  legs  faits  par  le  sieur  Corbeau  ; 
—  Considérant  que  les  legs  dont  s'agit  sont  évidemment  avantageux 
aux  pauvres  dont  les  intérêts  sont  confiés  aux  bureaux  do  bienfai- 
sance; que  Tunique  héritière  da  testateur  a  donné  son  consentement 
à  la  délivrance  desdits  legs;  que^  dans  ces  circonstances,  il  serait  regret- 
table de  priver  les  indigents  d'une  ressource  considérable  et  que  si  les 
termes  du  testament  instituent  nour  légataires  les  conseils  presbytëraux 
de  la  Trembiade  et  d'Arvers,  à  charge  de  distribuer  les  revenus  des  legs 
aux  pauvres,  les  intentions  charitables  du  sieur  Corbeau  ne  sont  pas 
douteuses  ;  —  Kst  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  les  bureaux  de  bientai- 
sance  h  revenir  sur  leurs  décisions.  (M.  Simon,  rapporteur.) 

(2)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  ii  juin  1885  (n«  5i,92i).  —  La  seciion 
de  rintérieitr»  etc.,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Germain,  à 
Louviers  (Eure),  à  accepter  les  legs  faits  à  cet  établissement  par  les 
demoiselles  de  Riberpreyet  notamment  le  legs  d'une  somme  de  500  irancs, 
à  la  condition  d'affecter  annuellement  30  francs  pour  venir  en  aide 
aox  enfants  pauvres  de  Téco le  congréganiste  du  faubourg  Saint-(;ermaii), 
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Daas  d*autres  espèces  ce  sont  les  maires  de  communes  dé- 
pourvues de  bureau  de  bienfaisance  qui  ont  été  autorisés  a 
accepter  au  nom  des  pauvres  des  legs  faits  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci  à  des  établissements  manquant  de  vocation  charitable. 
Telle  est  la  solution  qui  a  été  adoptée  dans  les  circonstances 
suivantes.  La  dame  veuve  Dupré  ayant  fait  à  la  fabrique  de 
Malemort  (Vaucluse)  un  legs  dont  les  revenus  devaient  être 
employés  à  distribuer  annuellement  quatre  hectolitres  de  blé 
aux  pauvres  do  cotte  commune,  la  fabrique  ne  fut  pas  auto- 
risée à  accepter  celte  libéralité  (V.in/ra,  n*  235,  Avis  C.  d*Él. 
13  juillet  1881).  Le  maire  do  Malemort  se  présenta  alors  au 
nom  des  pauvres,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  et 
demanda  à  être  habilité  à  accepter  le  legs.  La  section  de 
l'Intérieur,  saisie  de  raffairc,  estima,  aux  termes  d*une  noto 
du  7  juin  1882  (1),  qu'avant  toute  décision  les  héritiers  devaient 
être  mis  en  demeure  de  consentir  ou  de  s*opposer  à  la  déli- 
vrance du  legs  ;  puis,  cette  formalité  ayant  été  accomplie,  le 
Conseil  d*État  a,  dans  son  assemblée  p^énérale  du  13  no- 


a  considéré  que  la  distribution  de  ces  secours  rentre  dans  les  atlriba- 
tions  de  la  caisse  des  écoles  dont  la  création  a  été  rendue  obhjcatuire 
dans  toutes  les  communes  par  la  loi  du  28  mars  1882,  la  distribution 
devant  être  faite  par  les  soins  de  la  commission  scolaire.  La  seaion 
estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de -provoquer  une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse  des  écoles  de  Louviers,  par  laquelle 
ce  comité  demanderait  Tautorisation  d'accepter  la  libéralité.  Elle  désire, 
en  outre,  que  le  dossier  soit  complété  par  la  production  des  statuts  de 
la  caisse  des  écoles  de  Louviers.  (H.  Uejamme,  rapporteur.) 

(1}  Note  do  la  sect.  de  Tint,  du  7  juin  I88i  (u*  43,173).  —  U  section  de 
rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-.\rls  du 
Conseil  d'Etat,  après  avoir  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  sou- 
mis à  son  examen,  tendant  à  autoriser  le  maire  de  Malemort  (Vau- 
clase),  ù  accepter,  au  nom  des  pauvres,  la  libéralité  résultant  en 
leur  faveur  de  la  disposition  testamentaire  de  la  dame  veuve  Dupré, 
fait  observer  que  la  plupart  des  héritiers  s'étaient  opposés  à  la  dé- 
livrance du  legs  fait  à  la  fabrique. —  L'autorisation  d'accepter  la  libé- 
ralité faite  aux  pauvres  ayant  été  refusée  à  la  fabrique,  le  maire  de 
Malemort  demande  à  recueillir  le  legs  fait  en  leur  faveur.  Dans 
ces  conditions,  la  section  estime  que  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  14  janvier  1831  doivent  être  remplies  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers, pour  les  mettre  en  demeure  de  déclarer  s'ils  conseateot  à  la 
délivrance  du  legs  au  maire  de  Malemort,  représentant  légal  des  pauvres. 
—  En  conséquence,  la  section  est  d'avis  qu'avant  de  statuer,  il  y  a  lieu 
de  compléter  l'instmction  dans  le  sens  de  l'observation  qui  précède. 
(H.  Hippolyte  Duboy,  rapporteur.) 
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vembre  1884,  adoplé  un  j>rojet  de  décrel  qui  accordait  au 
maire  de  Malemort  Tautorisation  qu'il  avait  sollicitée  (1). 

132.  Les  libéralités  faites  dans  un  but  de  bienfaisance  à  des 
établissements  dépourvus  d'existence  légale  ou  à  des  établis- 
sements légalement  reconnus  mais  dénués  de  la  vocation 
charitable  ne  peuvent  être  acceptées  par  les  représentants 
légaux  des  pauvres  qu'autant  qu'elles  s'adressent  aux  pauvres 
sous  le  nom  de  ces  établissements  et  que  les  donateurs  ou 
leslaleurs  n'ont  attaché  qu'une  importance  secondaire  à  l'in- 
tervention des  établissements  institués  dans  l'exécution  de 
leurs  intentions  charitables. 

Si  cette  intervention  a  été  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante des  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres,  celles-ci 
doivent  rester  sans  effet;  elles  ne  sauraient  être  acceptées  ni 
par  les  établissements  institués  ni  par  les  mandataires  offi- 
ciels des  pauvres.  En  effot,  les  établissements  institués  sont 
incapables  ;  quant  aux  pauvres  ils  sont  capables,  mais  ils  ne 
sont  pas  institués,  ou  du  moins,  ils  ne  le  sont  que  par  Ten- 
ireroise  des  établissements  désignés  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs (V.  supray  n»  46). 

La  dame  veuve  Saint-Aubin  ayaut  fait  à  la  fabrique  de 
iëgiise  de  Marmande  un  legs  universel  à  la  charge  notamment 
d'établir  dans  cette  ville  un  asile  pour  les  vieillards  indigents 
et  infirmes  de  cette  paroisse,  le  Conseil  d'État  a  estimé,  aux 
termes  d'un  avis  du  6  mai  1891,  que  l'intervention  de  la 
fabrique  dans  la  fondation  et  l'administration  de  cet  asile  était 
la  condition  essentielle  de  la  libéralité'  faite  aux  pauvres  et 


(1)  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d*Etal  le  13  novembre  1884. 
—  Le  Président  de  la  République  Trançaise,  —  Sar  le  rapport  du  ministre 
de  rintérieur  ;  —  Vu  le  testament  puolic  de  la  dame  veuve  Dupré,  du 
23  août  18Hi  ;—  l'acte  de  déc6s  de  la  testatrice  du  24  juin  1879  ;  —  les 
pièces  ooDstatatant  la  mise  en  demeure  des  héritiers  naturels  ;  —  les 
conseotemeots  et  l'opposition  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  —  le  décret  du 
l*'  août  1881  ;  —  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Malemort,  du 
9  novembre  1881  ;  —  Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Décrète  :  —  Art.  1*'.  Le  maire  de  Malemort  (Vauduse),  au  nom  des 
pauvres  de  cette  commune,  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  par  la 
dame  reave  Dnpré,  née  Maurel^  suivant  son  testament  public,  du 
S3  août  1861,  de  quatre  hectolitres  de  blé  à  distribuer  annuellement  aux 
pauvres  de  ladite  commune. 
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que  par  suite  il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  le  inaiix;  de  Mar- 
mande  à  accepter,  au  lieu  et  place  de  la  fabrique,  cette  libé- 
ralité (1). 

Deux  avis  du  Conseil  d'État,  Fun  du  22   février  1883  et 
Tautre  du  16  juin  1892  (2),  consacrent  des  solutions  analogues. 


(1)  Avis  du  G.  d'Kt.  du  6  mai  1891  (a*  87,013).  —  Le   Conseil  d'Eui, 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  ptit  H.  le  ministre  de  Tlniérieur,  a  pris  con- 
naissance d'un   projet  de  décret  tendant  h  stataer  sur  les  legs  faits  à 
divers  éiablissements  par  la   dame  veuve  Saint-iubin  ;  —  Considérant 
que  la  dame  veuve  Saint-Aubin,  après  avoir  institué  pour  légataire  oni- 
verselle  la  fabrique  de  Téglise  de  Marmande,  à    la    charge   notammeot 
d'établir  dans  cette  ville  un  asile  pour  les  vieillards  pauvres  el  infirmes 
de  cette   paroisse,  ajoute   qu'elle  «  entend  et  exige  comme  condiiioa 
formelle,  sans  laquelle  elle  n'aurait   pas    faii  ce   legs,  que  It  fabrique 
fonde  et  administre  elle  seule  cet  établissement  comme  elle  l'entendra  *\ 
—  Considérant  que  si  cette  clause  est  illicite,  il  résulte  clairement  des 
termes  dans  lesquels  elle   est   conçue   qne   la  testatrice  a  entendu  en 
faire  la  condition    essentielle   de    sa   libéraliié  ;   qu'on    ne  saurait,  dès 
lors,  sans  méconnaître  ouvertement  sa  volonté,  autoriser  le    maire  de 
Narmande   à  accepter,  au  lieu    et   place  de  la  fabrique,  le  le^rs  dont  il 
s*ajrit  ;  —  Est  d^avis  qu'il  y  a  lieu  de  substitoer  h  l'article  i  du  projet 
de  décret  une  disposition  portant  que  le  maire  de  Marmande  n^est  pas 
autorisé  à  accepter  le  legs   universel  fait  par  la  dame  veuve  de  Saint- 
Aubin  à  la  fabrique  de  cette  ville,  à  charge  d'y  établir  un  asile  de  vieil- 
lards. (H.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 

(i)  Avis  du  C.  d'Êt.  du  ^  février  1883  (n«  41,987}.  —  Le  Conseil  d'ÊUl, 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  con- 
naissance d'un  projet  du  décret  tendant  notamment  h  autoriser  le  maire 
de  nugles  (Eure)  à  accepter,  aux  clauses  el  conditions,  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  loi?,  le  legs  fait  au  profit  de-»  pauvres  de 
la  commune  et  consistant  en  un  immeuble  d'une  valeur  de  6.000  francs 
et  une  somme  de  50.000  francs,  pour  être  affecté  à  la  fondation  d'un 
hospice  ;  —  Considérant  que,  par  son  testament,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1872,  la  dame  veuve  Toutenel  a  légué  k  la  cure  d«  Rugles 
un  immeuble  estimé  6.000  francs  et  une  somme  de  50.000  fianes  pour 
fonder  un  hospice  placé  sous  la  direction  des  curés  successifs  ei  des- 
servi par  des  soeurs  de  leur  choix  ;  que  la  testatrice  a  expressément 
déclaré  qu'au  cas  où  les  conditions  qu'elle  indique  ne  seraient  pas  rem- 
plies, elle  entend  que  le  legs  fasse  retour  à  ses  héritiers  ;  —  Considé- 
rant que  le  conseil  municipal  a  reconnu,  dans  sa  délibération  da 
fô  juin  188â,  que  le  legs  ainsi  fuit  ne  pouvait  être  accepté  par  la  com- 
mune pour  la  fondation  d'un  établissement  municipal  de  bienfaisance; 
que  les  héritiers  ont,  d*ailleurs,  manifesté  l'intention  de  se  prévaloir  de 
la  clause  de  retour  stipulée  à  leur  profit,  en  cas  d*inexécution  des  con- 
ditions ;  —  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Tacceptalion  d'of- 
fice imposée  à  la  commune  par  l'article  2  du  décret  aurait  comme 
résultat  un  procès  qui  ne  présenterait  aucune  chance  de  succès  et  que 
le  conseil  municipal  a  manifesté  l'intention  de  ne  pas  vouloir  soutenir; 
Est  d'avis  qu'il    y  a    lieu   de    substituer  h  l'arUcIo  2  une  dispositioa 
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133.  À  Paris,  Tassistance  publique  est  organisée  d'une  façon 
exceptionnelle  en  vertu  de  la  loi  du  10  janvier  1849;  elle  est 
concentrée  entre  les  mains  de  V Administration  générale  de 
l'assistance  publique  qui  jouit  de  la  personnalité  civile  (1). 

Cette  administration  est,  à  l'exclusion  du  préfet  de  la  Seine, 
maire  de  Paris,  chargée  de  la  représentation  légale  des  pau- 
vres; elle  s'acquitte  de  celle  mission,  tantôt  pour  son  propre 


autorisant  le  maire  k  rekuser,  au  nom  de  la  commune,  le  tegs  précité. 
(M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

Avis  du  C.  d'Et.  du  16  juin  \S9i  (n*  91,795).  ^  Le  Conseil  d'État,  qui, 
sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  a 
pris  connaissance  d*un  projet  de  décret  tendant  notamment  :  1"  à  auto- 
riser Tarchevéque  de  Paris,  au  nom  du  grand  séminaire  de  son  dio- 
cèse, k  accepter  la  libéralité  résultant  pour  cet  établissement  de  la 
disposiiion  par  laquelle  la  dame  Maublanc  a  légué  une  somme  de 
36.000  francs  à  la  fabrique  de  Notre-Dame- de-Plaisance,  donl  les  arré- 
rages seront  affectés  par  les  curés  successifs,  et  sans  aucun  contrôle,  à 
l'éducation  et  k  renirelien  de  deux  séminaristes  ;  —  ï*  à  autoriser  le 
directeur  de  radroinistraiion  générale  de  Tassistance  publique  de  Paris 
à  accepter  la  Ubéralité  résultant  pour  cet  établissement  de  la  disposition 
par  laquelle  la  dame  veuve  Maublanc  a  légué  h  la  fabrique  de  iNotre- 
Dame-de-Plaisance  une  somme  de  8.000  francs,  dont  les  arrérages  seront 
distribués,  par  les  curés  successifs  et  sans  aucun  contrôle,  à  des  vieil- 
lards pauvres  du  quartier  de  Plaisance  ; 

Considérant  que  la  dame  veuve  Maublanc  a  constitué  par  son  testameat 
susvisé  du  16  mars  1886  la  fabrique  de  Notre-Dame-de-PIaisance,  <i 
Paris,  légataire  de  deux  sommes  de  i6.000  francs  et  de  8.0(H)  francs, 
dont  les  arrérages  doivent  être  employés,  sans  aucun  contrôle  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit,  par  les  curés  successifs,  à  l'éducation  de  deux 
séminaristes  et  au  soulagement  des  vieillards  pauvres  du  quartier  de 
Plaisance  ,*  qu'à  la  suite  de  ces  dispositions,  la  testatrice  ajoute  que 
«  si,  par  un  motif  quelcimque,  sa  volonté  expresse  ne  pouvait  recevoir 
son  exécution  dans  les  ternies  où  elle  la  formule,  elle  révoque  sa  dona- 
tion »;  —  Considérant  que  la  clause,  en  vertu  de  laquelle  les  curés  suc- 
cessifs sont  chargés  de  distribuer  les  arrérages  des  lefrs  ci-dessus,  ne 
peut  être  exécutée  sans  violer  le  principe  de  la  spécialité  des  établis- 
sements publics;  mais  qu'on  ne  saurait,  d'autre  part,  sant»  méconnaître 
les  intentions  formellement  exprimées  par  la  dame  Maublanc,  autoriser 
Tarchevèque  de  Paris  et  le  directeur  de  Ta^^sistance  publique,  au  lieu 
et  place  des  curés  successifs  choisis  par  elle  comme  distributeurs  des 
arrérages  des  sommes  léguées  ; 

Est  d^avis  de  substituer  aux  articles  3  et  A  du  décret  des  dispositions 
refusant  à  Tarcbevêquo  de  Paris  et  au  directeur  de  lassisunce  publique 
Taulorisation  d'accepter  les  libéralités  dont  s^agit.  (M.  de  Villeneuve, 
rapporteur.) 

(1)  L.  10  janvier  1849,  sur  Torganlsation  de  l'Assistance  publique  à 
Paris.  —  Art.  1«'.  L'administration  générale  de  TAssistance  publique  à 
Paris  comprend  le  service  des  secours  à  domicile  et  le  service  des  hô- 
pitaux et  hospiees  civils.  Celte  administration  est  placée  sous  l'autorité 
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comple  el  tantôt  pour  le  compte  des  hospices,  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance  qui,  tout  en  étant  placés  dans  sa  dé- 
pendance, ont  une  individualité  juridique  distincte  de  la 
tienne  (Avis  sect.  de  Tint,  du  18  mars  1890  ;  v.  infra,  n«  16Î). 

Le  directeur  de  Tadministration  générale  de  Tassistanee  pu- 
blique a  qualité  pour  accepter  non  seulement  les  libéralités 
faites  pour  les  pauvres  soit  à  cette  administration  elle-même, 
soit  aux  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  mais 
encore  celles  qui  s'adressent  directement  aux  pauvres  sans 
autre  indication  (1).  En  outre,  il  peut,  au  nom  des  pauvres, 
revendiquer  les  dons  et  legs  faits  à  des  établissements  de  bien- 
faisance dénués  d*existence  légale  (avis  de  la  sect.  de  Tint. 
7  décembre  1858;  v.  supra;  n°  4G)  ou  à  des  établissemeots 
qui,  tout  en  étant  légalement  reconnus,  manquent  de  vocation 
charitable  (Avis  C.  d'Ét.  1"  décembre  1881  ;  v.  infra,  n°  236). 

Il  est  fait  échec  au  droit  de  représentation  des  pauvres 
attribué  à  Tadministration  générale  de  Tassislance  publique 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  indigents  qui  fréquentent  les 
écoles.  Les  secours  à  donner  à  ces  enfants  ont  un  caractère 
mixte;  ils  sont  distribués  dans  un  intérêt  tout  à  la  fois  chari- 
table et  scolaire  et  ils  rentrent  dans  les  atlributions  des  caisses 
des  écoles  des  vingt  arrondissements  de  Paris.  Dés  lors,  ce 


du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'Intérieur  ;  elle  est  ooafiêe  à 
uD  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d^un  conseil  dont  les 
attributioDS  sont  ci-après  déterminées.,— Art.  l>.  Le  conseil  de  sonreil- 
lance  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  ci-après  énoncés:... 
6*  Tacceplation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments hospiiallers  et  de  secours  à  domicile... 

^i)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  du  10  novembre  1891  (o«  89,043].  — 
La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux-Arls  du  Conseil  d^État,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  divers  établissements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise  à  accepter  les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur 
Carlier,  tout  en  l'adoptant,  a  apporté  une  modification  à  Tartiole  {«^qni 
autorise  la  Ville  de  Paris  à  accepter  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  qui  doit  être  répartie  entre  les  viogt  arrondissements.  Du  moment 
que  celte  libéralité  est  considérée  comme  faite  aux  pauvres  des  vingt 
arrondissements  de  Paris,  c'est,  conformément  à  la  jurispmdenoe,  «u 
directeur  de  TAssistance  publique  et  non  au  piéfet  de  la  Seine  quil 
appartient  de  Taocepier.  —  La  section  a  cru  également  devoir  viaer  la 
lettre  par  laquelle  le  légataire  universel  et  Texécuteur  testamentaire 
ont  déclaré  que  la  libéralité  faite  à  la  Ville  de  Paris  a  un  caractère 
essentiellement  charitable.  (H.  Bonihoux,  rapporteur.) 
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n*est  pas  à  Tadminislration  générale  de  Tassislance  publique, 
mais  aux  caisses  des  écoles  qu*il  appartient  d'accepter  les  dons 
et  legs  faits  en  faveur  des  élèves  indigents  des  écoles  primaires 
de  Paris  (1). 

D*autre  part,  le  soin  d'accepter  les  libéralités  adressées  aux 
enfants  assistés  et  aux  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 


(1;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  avril  1887.  —  Le  Tribunal;  •*  Altenda 
que  Justin  Tripier-Lefranc  est  décédé  h  Paris  le  5  février  1883,  laissant 
pour  seul  bériiier  Cbarles-Augusie  Tripier-Lefranc,  son  Ills  ;  —  que  ce 
dernier  demande  contre  les  exécuteurs  testamentaires  institués  par  le 
de  cHjus  la  nullité  de  trois  legs  résultant  du  testament  de  son  père,  en 
date  du  13  juin  1881,  en  la  forme  olographe  et  de  deux  codicilles  en 
date  l'un  et  Taatre  do  21  janvier  1882;  —  que  le  préfet  de  la  Seine, 
comme  représentant  la  Ville  de  Paris,  et  la  caisse  des  écoles  du 
16*  arrondissement  de  Paris  en  son  propre  nom  interviennent  dans  l'ins- 
tance ;  —  Attendu  que  leur  intervention  est  régulière  en  la  forme; 

An  fond  :  —  Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  les  dispoflition«; 
qu'il  s'agirait  d'exécuter  n'ont  aucun  caractère  précis  et  ne  désignent 
pas  suffisamment  les  véritables  attributaires  des  legs  :  que  les  établis- 
sements d'enseignement  que  le  testateur  a  eus  en  vue  ne  constituent 
pas  des  personnes  civiles  capables  de  recevoir  des  dons  et  legs;qu'en- 
fln  il  conteste  tant  à  la  caisse  des  écoles  qu'au  préfet  de  la  Seine  toute 
qualité  pour  recueillir  le  bénéfice  des  libéralités  invoquées  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  legs  :  —  Attendu  que,  par  son  testament 
du  13  juin  1881,  le  de  cuju»  a  disposé  ainsi  qu'il  sui*  :  «  Je  donne  et  lè- 
gue aux  écoles  primaires  libres  laïques  et  religieuses  du  16*  arrondis- 
sement de  Paris  douze  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  chacun  d'une  va- 
leur de  300  francs  une  fois  donnés,  aux  garçons  et  aux  fllics  nés  et 
élevas  dans  le  16^  arrondissement  de  Paris  qui  auront  le  mieux  tra- 
vaillé et  se  serunt  le  mieux  conduits  depuis  leur  entrée  dans  les  écoles 
primaires  »;  —  Attendu  que  les  expressions  employées  par  le  testateur 
précisent  parfaitement  sa  pensée  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  sa  volonté 
a  été  que  le  legs  profitât  exclusivement  aux  écoles  primaires  libres  du 
Ifi*  arrondissement  de  Paris;  qu'en  conséquence,  s'il  existe  un  moyen 
légal  de  réaliser  celle  intention,  la  disposition  devra  recevoir  00*01;  — 
Attendu  que  les  caisses  des  cooles  ont  été  insiiiuées  par  la  loi  du 
10  avril  1807  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  15  de  celle  loi  «  elles  sont 
destinées  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des 
récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indigents  i>; 

—  que  la  loi  n*a  pas  limité  leur  action  à  la  fréquentation  d'une  caté- 
gorie spéciale  d*école;  que  par  cela  même  qu'elle  n'en  exclut  aucune 
les  caisses  peuvent  intervenir  dans  Tintérét  d'écoles  libres  elles-mêmes; 

—  que  la  loi  du  28  mars  1882,  en  généralisant  dans  son  article  17  réta- 
blissement de  la  caisse  des  écoles,  n*a  pas  modifié  le  principe  de  la 
loi  de  1867  à  laquelle  elle  se  réfère  expressément;  —  que  d'uilleurs  en 
ce  qni  concerne  spécialement  la  caisse  des  écoles  du  16"  arrondissement 
de  Paris,  l'article  7  de  ses  statuts  en  date  du  15  décembre  1878  approuvés 
par  arrêté  préfectoral  du  9  Janvier  1879  porte  formellement  que  le  co- 
mité  d'administration   a  pour    but  c  de   pourvoir  à  tous   les   moyens 


n 
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donnés  esl  dévolu  au  préfet  de  la  Seine  et  non  au  direcleur 
de  l'administration  générale  de  Tassistance  publique  (V.infra, 
n?  136). 

lï)4.  Nous  avons  indiqué  comment  est  organisée,  dans  Tin- 
térieur  des  communes,  la  représentation  légale  des  pauvres  et 
nous  avons  montré  combien  leur  personnalité  est  nettement 


propres  à  attirer  les  enfants  dans  les  écoles  communales  ou  libres  »  ; 

—  Attendu  qae,  si  cette  caisse  ne  peut  en  principe  être  considérée 
comme  appelée  à  recueillir  toute  libéralité  faite  à  des  établissemeots 
d^enseignement,  dans  la  cause  il  s'agit  d'une  catégorie  d'écoles  dési- 
gnées d'une  manière  générale,  que  la  disposition  doit  s'interpréter  dans 
un  sens  où  elle  peut  produire  effet;  que  dès  lors  le  testateur  doit  être 
présumé  avoir  entendu  gratifier  rinstitutioa  qui,  conformément  à  ses 
attributions  pouvait  faire  profiter  du  legs  les  écoles  libres  ;  —  que  la 
caisse  des  écoles  a  mission  à  cet  égard  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit  ;  que, 
aux  termes  de  l'article  15  susvisé  de  la  loi  de  1867,  elle  a  capacité  pour 
recevoir  des  dons  et  legs  \  que  dans  ces  conditions  elle  peut  valablement 
prétendre  à  Pattribution  de  ce  premier  legs  \  —  que  le  préfet  de  la 
Seine  déclare  ne  rien  réclamer  de  cette  disposition; 

En  ce  qui  touche  le  second  legs  :  —  Attendu  que  dans  son  testament 
le  decujus  s'exprime  ainsi  :  a  Je  donne  ei  lègue...  à  M.  Eugène  Ricateia 
une  rente  viagère  de  2,000  francs,  dont  le  capital  après  sa  mort  reviendra 
à  ma  succession  »;  —  que  dans  l'un  de  ses  codicilles  du  31  janvier  lïj8i 
il  ajoute  :  «  J'entends  dans  mon  testament  par  ces  mots  «  à  ma  suc- 
cession  »  le  retour  dans  les  mains  de  mes  exécuteurs  testamentaires 
des  sommes  qui  reviendront  des  legs  de  rentes  viagères  dont  les  lila- 
laires  sont  décèdes  et  dont  je  donne  le  capital  à  perpétuité  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  du  16*  arrondissement  de  Paris  si  ces  renies 
n'ont  pas  rpçn  une  autre  destination  .spéciale...»;  —  que  dans  un 
autre  codicilie  du  même  jour  il  spécifie  les  établissements  de  bienfai- 
sance qu'il  qualifie  ainsi  a  d^élabiissements  de  bienfaisance  scolaires»; 

—  que  celte  dernière  désignation  doit  prévaloir  en  présence  de  Tinteiiiion 
manifeste  du  de  cujnx  de  favoriser  le  développement  de  renseignemeut 
primaire;  —  Attendu  que  la  caisse  des  écoles  du  16'  arrondissemeot 
constitue  essentiellement  un  établissement  de  bienfaisance  scolaire  ; 
qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  qu'elle  prétend  au  bénéfice  de  la 
I  béralilé  ;  — -  que  la  Ville  de  Paris  la  revendique  par  ce  motif  que  le 
legs  profite  à  la  caisse  des  écoles;  mais  que  celle-ci  ayant,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  une  capacité  propre  pour  recueillir  les  dons  et  legs, 
la  prétention  de  la  ville  ne  saurait  ôtre  admise  ; 

£d  ce  qui  touche  le  troisième  legs  :  —  Attendu  que  dans  son  testa- 
ment,  le  de  cnjus  dispose  comme  suit  :  «  Je  donne  et  lègue  à  M*^  veuve 
ilopra  une  rente  annuelle  et  viagère  dont  le  capital  reviendra  après  sa 
mort  à  ma  succession...  »;  —  que  dans  ce  codicille  susdaté  confirmant 
cette  disposition  il  ajoute  :  «  Au  décès  de  cette  excellente  personne,  je 
confère  et  lègue  le  capital  de  cette  rente  aux  écoles  tout  à  la  fois  laï- 
ques et  religieuses  du  16*^  arrondissement  de  Paris  jp,  indiquant  ensuite 
que  l'emploi  devra  en  être  fait  en  achat  de  «bons  et  excellents  livres  »; 
— *   Attendu  que  par  les    motifs  indiqués  plus  haut  la  caisse  des  écoles 
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caractérisée  malgré  les  individualités  qui  le  plus  souvent  sV 
superposent  et  empêchent  de  la  distinguer  au  premier  coup  d'œil. 
Cette  personnalité  n*a-t-elle  été  établie  qu'en  faveur  de  l'en- 
semble des  pauvres  ou  ne  peut-elle  pas,  le  cas  échéant,  être 
invoquée  par  telle  ou  telle  espèce  d*indigents?  Telle  est  la 
question  que  nous  avons  à  examiner.  Nous  croyons, pour  notre 


da  16*  arrondissement  a  le  droit  de  prétendre  à  l'attribution  de  ce 
legs; —  Mais  quMl  n'en  est  pas  de  même  de  la  Ville  de  Paris,  les  écoles 
communales  au  nom  seul  desquelles  elle  pourrait  agir  ayant  cessé  an- 
térieurement au  S  février  1883,  date  du  décès  du  testateur,  d'être  à  la 
fois  laïques  et  religieuses  par  l'eiïet  de  la  loi  du  28  mars  1882  qui  n'a 
pas  admis  llnstruciion  religieuse  dans  le  programme  de  Tinstructiun 
primaire  ; 

Attendu  quMl  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande   en  nullité 
formée  par  Tripier-Lefranc  des  trois  legs  sus-relatés  doit  être  rejetée  ; 

—  que  le  préfet  de  la  Seine  n'ayant  droit  à  recueillir  aucun  de  ces 
legs,  son  intervention  est  sans  objet  et  doit  dès  lors  être  déclarée  mal 
fondée;  —  que  l'intervention  de  la  caisse  des  écoles  doit  au  contraire 
être  admise,  son  droit  à  se  prétendre  bénéficiaire  des  trois  legs  étant 
établi  ;  —  Attendu  qu'elle  a  pu  valablement  intervenir  dans  l'instance 
même  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  d'accepter  les  libéralités,  celle 
intervention,  qui  a  pour  objet  de  faire  reconnaître  son  droit,  constituant 
un  acte  conservatoire  dans  le  sens  de  l'article  3  de  Tordonnance  du 
"i  avril  1817;  mais  qu'elle  ne  peut  avant  cette  autorisation  demander  la 
délivrance  qui  serait  l'exécution  h  son  profit  des  dispositions  dont  il 
s'agit; 

Par  ces  motifs;  —  Reçoit  le  préfet  de  la  Seine  ès-qualités  et  la  caisse 
des  écoles  du  16«  arrondissement  de  Paris  intervenant  dans  l'instance; 

—  Déclare  le  préfet  mal  fondé  en  son  intervention,  Ten  déboute;   — 
Donne  acte  à  TripiepLefranc  de  ce  que   le   préfet  déclare  n'élever  au 
ciine  prétention  au  legs  de  (a  somme  de  G,0(X)  francs  sus-énoncé,  seul 
point  sur  lequel,  du  reste,  le  piétet  abandonne  ses  prétentions:  —  Et 
condamne   le    préfet  aux  dépens  de  ladite  inlerveuiion  envers  Tripier- 
Lefranc  et  Hons-Olivier  ès-qualités;  —  Dùclare  la  caisse  des  écoles  du 
16*  arrondissement  de  Paris  bien  fondée  en  son  intervention  ; —  Déclare 
qu'elle  a  droit    :   1*  au  legs  de  la  somme  de  6,000,  francs    destinée  à 
l'acquisition   de  li  livrets  de  la  caisse  d'épargne   chacun  d*une  valeur 
de  SOC  francs;  3*  au  legs  du  capital  destiné  à  servir  une  rente  viagère 
de  ^,000  francs  à  Eugène  Ricateau  :  3*  au  leg^s  du  ca(>ital  destiné  à  servir 
une  rente  non  viagère  de  tiOO  francs  à  la  veuve  Ropra  :    —  La  déclare 
DOn  recevable,  quant  à  présent,  à  demander  la  délivrance  desdits    legs 
et  en  toutes  ses  conclusions   relatives   à  cette  délivrance;  —  Déclare 
Tripier-Lefranc   et  Hons-OUvier  ès-qualités  mal  fondés  en  leurs  fins  et 
conclusions  contre  Hugué  et  consorts,  exécuteurs  testamentaires,  les  en 
déboute;  —  Et  sauf  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  quant  à  la  délivrance  des 
le^çs,  déclare   lesdtts   Tripier-Lefranc    et  Uons-Olivier    mal    fondés   en 
toutes  leurs  fins  et  conclusions  contre  la  caisse  des  écoles  du  16*  arron- 
dissement de  Paris,  les   en  déboute;   —  El  les  condamne  aux  dépens 
tant  envers  Hugué  et  consorts  qu'envers  ladite  caisse  des  écoles. 
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préfet  (1).  Nous  ajouterons  que  |e  luaniement  des  deniers  pro- 
venant de  ces  libéralités  est  décrit  au  budget  du  département, 
mais  ils  ne  sont  rattachés  que  pour  ordre  à  ce  budget  dans 
lequel  ils  sont  simplement  entreposés  (2)  ;  le  conseil  général 
n'exerce  pas  à  leur  égard  les  mêmes  droits  que  vis-à-vis  des 
deniers  départementaux.  Le  préfet  dispose  librement  des 
deniers  charitables  sans  avoir  besoin  de  réclamer  de  rassem- 
blée départementale  le  vole  d*un  crédit  ;  c*esl  ce  que  MM.  Mar- 
ques di  Braga  et  Camille  Lyon  expriment  en  disant  que  le 
préfet  joint  ù  sa  qualité  d'administrateur-ordonnateur  celle 
d'autorité  budgétaire  (3). 


instruction  de  Taffaire  dans  ce  sens,  d'inviter  le  préfet  à  consentir  aa 
profit  des  héritiers  du  testateur,  qui  sont  dans  une  position  digne  d'in- 
térêt, l'abandon  d'un  dixième  de  la  succession  ; 

Est  d'avis  qu'en  l'étai,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet  de  décret 
statuant  sur  l'acceptation  des  libéralités  faites  par  le  sieur  Beaafils 
à  divers  établisseinenls  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  (H.  de 
Villeneuve,  rapporteur.)    - 

(i)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  36  décembre  1872  (n*  519).  —  U 
section  de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  de  Tlnstruction  publique,  des 
Cultes  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'Irltat  a  pensé  qu*il  y  avait  lieu 
d'ajouter  un  article  5  autorisant  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  au  »«• 
des  poutres  dei  communes  qui  composent  le  canton  de  Montech,  à  refuser  le 
legs  dont  les  arrérages  doivent  être  affectés  au  mariage  le  plus  pauvre 
célébré  chaque  année  dans  le  canton.  —  C'est  par  erreur  que  le  con- 
seil général  de  Tarn-et-Garonne  a  cru  pouvoir  statuer  sur  ledit  legs  dans 
sa  séance  du  5  avril  1872  comme  représentant  le  canton;  les  pauvre» 
d'une  circonscription  territoriale  embrassant  plusieurs  communes  d'on 
même  département  sont  représentés  par  le  préfet;  leur  personnalité  ne 
se  confond  pas  avec  celle  du  département  et  l'autorisation  d'accepter  ou 
de  refuser  des  legs  faits  à  leur  profit  ne  peut, être  donnée  par  le  conseil 
général.  —  Dans  l'espèce,  la  section  de  l'Intérieur,  en  présence  de  U 
situation  des  héritiers  et  du  refus  d'accepter  de  six  des  communes 
intéressées  sur  neuf,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  le  préfet  à 
répudier  le  legs.  (M.  de  Marchéville,  rapporteur.) 

(2)  Note  du  G.  d'Ét.  du  21  juin  1882  (n*  42,991-33,722).  —  Le  Conseil 
d'f.tat  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris 
connaissance  d'un  projet  de  décret  autorisant  les  préfets  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Marne  à  accepter  les  legs  faits  par  le  sieur  Godard  Dc$- 
marets  anx  pauvres,  de  ces  deux  départements,  a  pensé  qu^il  y  avait 
lieu  de  compléter  les  dispositions  des  articles  1  et  2  en  vue  d'assurer 
un  contrôle  effectif  sur  l'emploi  des  sommes  léguées  ;  il  a,  en  consé- 
quence, ajouté  un  paragraphe  portant  qu'il  serait  fait  mention  au 
budget  départemental  des  charges  et  revenus  résultant  de  Taocep- 
tation  de  la  libéralité.  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

l3)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon.  Traité  des  obligations  et  de  la 
responsabilité  des  comptables  publics,  Comptabilitk  de  fait,  n*  177. 


—  291  — 

130.  C'est  en  vertu  d'une  attribution  qui  lui  est  propre  e 
non  pom*  le  compte  du  département  que  le  préfet  est  chargé, 
le  cas  échéant,  de  représenter  les  pauvres;  celte  règle,  qui  est 
expressément  posée  par  une  note  de  la  section  de  llntérieur 
du  21   juillet   1885    concernant  un   legs  fait  par   le   sieur 
Charles  Gobert  aux  pauvres  de  Tarrondissement  de  Brives- 
la-Gaillarde  (1),  comporte  une  exception  relative  aux  enfants 
assistés  et  aux  eitfanls  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 
Le  service  des  enfants  assistés  a  été  placé  par  l'article  46, 
n*»  18,  de  la  loi  du  10  août  1871    au   nombre  des  services 
départementaux  (cf.  loi  du  18  juillet  1866,  art.  1",  n<>  16,  ap- 
plicable au  département  de  la  Seine)  et  celui  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés,  sans  être  rattaché  aussi 
intimement  au  département,  en  dépend  néanmoins  dans  une 
large  mesure  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1889  (v.  notam- 
ment les  art.  11,  24  et  25).  Dans  ces  conditions,  le  départe- 
ment doit  être  considéré  comme  le  mandataire  légal  des  enfants 
assistés  et  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés 
et  il  a  qualité  pour  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits;    il  en    est  ainsi  môme  du    département  de  la  Seine, 
quelles  que  soient  les  prétentions  rivales  qu'ait   fait  valoir 
Tadministration  générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris. 
C'est- en  ce  sens  qu'est  fixée    la  jurisprudence  du   Conseil 


(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  21  juillet  1885  (n*  i>4,897).  —  La  sec- 
UoQ  de  rinlérieur,  des  Cultes,  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  du  Conseil  d'État,  avant  de  statuer  sur  le  projet  de  décret  qui  au- 
torise sous  certaines  réserves  racceplation  du  legs  universel  fait  par  le 
sieur  Gobert  pour  la  fondaticn  d'un  asile  de  vieillards  de  l'arrondisse- 
ment  de  Brives,  a  cru  devoir  modifler  le  dispositif  du  projet  de  décret 
conformément  aux  précédents  et  notamment  à  TafiTaire  de  Noodoubleau 
(Loir-et-Cher),  26  décembre  1878.  —  L'article  l"  devrait  reconnaître 
comme  établissement  d'utilité  publique  l'asile  de  vieillards,  dit  maison 
d'asile  Charles  Gobert,  et  approuver  ses  statuts.  —  L'article  2  devrait 
autorîMr  la  commission  administrative  dudit  établissement,  conjointe- 
ment avec  le  préfet  de  la  Corrèze,  non  plus  au  nom  du  département^  mais 
M  nom  des  pauvres  de*  communes  comprises  dans  l'arrondissement  de  Brives^ 
h  accepter  le  legs  universel  du  sieur  Gobert  et  la  transaction  passée 
avec  ses  héritiers.  —  Bien  que  cette  transaction  fasse  figurer  le  préfet 
comme  représentant  du  département,  les  héritiers  n'auraient  aucun  inté- 
rêt à  revenir  sur  cette  transaction,  sous  prétexte  que  le  décret  fait 
intervenir  le  préfet  comme  représentant  des  pauvres  de  plusieurs  communes. 
(Bl.  de  Sal verte,  rapporteur.) 
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d'État,  attestée  notamment  par  trois  notes  de  la  section  de 
l'Intérieur  des  1«'  août  1888  (legs  Godin)  (1),  25  février  1891 
(legs  Robert)  (2)  et  12  juillet  189î  (legs  Foucher)  (3),  et  une 
note  de  l'assemblée  générale  du  19  février  1891  (legs  La- 
mare)  (4)'. 

De  ce  que  la  qualité  de  mandataire  officiel  des  enfants  assis- 
tés a  été  attribuée  au  département  il  ne  s^ensuit  pas  qull  ait 
seul  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  des  legs  pour  eux  ;  des 
libéralités  peuvent  être  faites  dans  leur  intérêt  aux  hospices 
dans  lesquels  ils  sont  recueillis  et  entretenus  (cf.  loi  du  5  mai 
1869,  art.  5)  (5);  mais  ce  n*est  pas  à  ces  hospices  d'accepter 


(1)  Note  de  la  secl,  de  Tint,  du  l"  août  1888  (n«  73.S39).  —  U  sec- 
tion de  l'Intérieur,  de  i*Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  du  Conseil  d'Étal,  qui  a  pris  connaissance  d*un  projet  de  décret 
tendant  i  statuer  sur  divers  legs  faits  par  la  dame  veuve  Godin  à  des  éta- 
blissements de  Seine^i-Oise,  fait  remarquer  qu'il  semble  contraire  à  la 
léffislatiou  actuellement  en  vigueur  de  faire  accepter  par  le  direclear 
général  de  l'Assistance  publique  h.  Paris  un  legs  dont  le  produit  doit 
être  affecté  aux  dépenses  du  service  départemental  des  enfants  assistés. 
La  libéralité  s'adressant,  d'après  les  termes  du  testament,  non  à  riios- 
pice  des  enfants  assistés,  lequel  est  administré  par  l'AssisUnce  pu- 
i)lique,  mais  «c  aux  enfants  assistés  »,  l'acceptation  paraît  devoir  être 
faite  par  le  préfet  de  la  Seine,  après  délibératioa  du  conseil  général. 
Dans  ce  cas,  il  conviendrait  d'appeler  cette  assemblée  à  élbettre  son 
avis.  (M.  Bienvenu'Martin,  rapporteur.) 

{i)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  25  février  1891  (n*  8S,43i).  —  La  sec- 
tion de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  du  Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à 
statuer  sur  le  legs  universel  fait  à  l'Assistance  publique  en  faveur  des 
enfants  abandonnés  les  plus  méritants  par  la  demoiselle  Robert,  a  cni 
devoir  en  modiiler  la  rédaction.  Il  est  plus  conforme  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  de  faire  accepter  la  libéralité  directement  par  le  préfet  de 
la  Seine  qui  est  le  représentant  du  service  intéressé.  (M.  de  Honj,  rap- 
porteur.) 

(3)  Le  texte  de  la  note  du  12  juillet  1892  est  rapporté  plus  haut 
(no  ni). 

(A)  Note  du  C.  d*Ét.  19  février  1891  (n-  85,282).  —  Le  Conseil  d'ÉUt, 
tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  statuer  sur  le  legs  d'une 
somme  de  55,O0U  francs  fait  à  l'Assistance  publique  en  faveur  des 
enfants  moralement  abandonnes,  par  la  demoiselle  Lamare,  a  cru  devoir 
en  modifier  la  rédaction.  11  est  plus  conforme  à  la  jurisprudence  d« 
Conseil  de  faire  accepter  la  libéralité  directement  par  le  préfet  de  îa 
Seine  qui  est  le  représentant  du  service  intéressé.  (M.  Bienvenu  Martin, 
rapporteur.) 

(5)  Note  do  la  sect.  de  Tint,  du  11  avril  1888  (n*  65,347).  —  La  sec- 
tion de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  du  Conseil  d*État  fait  remarquer  qu'il  résulte  des  observations 
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les  dons  el  legs  faits  aux  enfants  assistés  sans  autre  spccifî^ 
cation,  le  département  a  seul  qualité  pour  procéder  à  Taccep- 
tation  de  ces  libéralités. 

C'est  également  le  département  qui  serait  charge  de  représen- 
ter les  aliénés  indigents  (loi  du  10  août  1871,  art.  46,  n*  17  ; — 
cf.  loi  du  18  juillet  1866,  art.  l",  n*  15,  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine)  si,  conformément  à  la  jurisprudence  en  vi- 
gueur, Ton  devait  admettre  que  les  asiles  publics  d'aliénés 
régis  par  la  loi  du  30  juin  1838  n^ont  pas  une  existence  dis- 
tincte de  celle  des  départements;  mais  nous  démontrerons 
plus  loin  que  ces  asiles  constituent  de  véritables  établissements 
publics  doués  d'une  vie  propre  (^^  infra,  n®  153)  ;  c'est 
donc  à  eux,  suivant  nous,  et  non  aux  départements  qu'appar- 
tient là  représentation  légale  des  aliénés  indigents. 

Au  surplus,  si  en  général  le  département  n'a  pas  à  s'im- 
miscer dans  la  représentation  légale  des  pauvres,  de  sorte 
qu'il  est  sans  qualité  pour  accepter  en  leur  nom  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits,  il  n'en  est  pas  moins  apte  à  être  gratifié 
personnellement  de  toute  espèce  de  libéralités  destinées  au 
soulagement  des  indigents  ;  en  eflfet,  l'article  46,  n*  20,  de  la 


fournies  en  réponse  à  la  note  du  8  août  1887  que  Thospice  des  Enfants 
assistés  de  Paris  esl  un  établissement  hospitalier  originairemenl  consa- 
cré à  renfanee  et  que  c*est  en  raison  de  ce  caractère  qu'il  a  été  dé- 
claré dépositaire  et  affecté  au  service  des  enfants  assistés  organisé  par 
le  décret  du  19  Janvier  liSil  ;  que,  dès  lors,  il  constitue  un  établissement 
existant  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  prérogatives  que 
les  antres  hospices  de  Paris  ou  des  villes  administrées  par  une  com- 
mission unique.  Des  lors»  8*il  y  a  lieu  d'autoriser  conformément  à  la 
loi  du  10  janvier- 1849  Tacceptation  de  la  libéralité  par  le  directeur  de 
rAssistance  publique  à  Paris,  il  convient  de  faire  Pimmatriculation  de 
la  rente  constituée  avec  le  produit  de  la  libéralité  au  nom  de  l'hospice 
légataire.  —  Elle  pense,  en  outre,  que  les  libéralités  faites  aux  hos- 
pices exclnsivement  en  vue  des  enfants  assistés  devant  être,  d'après  la 
loi  du  5  mai  1869,  affectées  sans  distinction  aux  dépenses  intérieures  et 
extérieures  du  service  départemental,  il  u'est  pas  inutile  de  rappeler, 
suivant  la  jurisprudence,  cette  obligation  dans  le  décret,  sans  préjudice 
du  droit,  si  la  libéralité  est  faite  à  un  établissement  consacré  en  vertu 
de  son  titre  de  fondation  à  l'assistance  enfantine,  de  saisir  l'autorité 
judiciaire  de  la  question  dMnierprétation  de  la  volonté  du  testateur  ou 
du  donateur  et  de  celle  d'attribution  exclusive  à  rhospice  ou  d'affecta- 
tion au  service  départemental.  La  section  estime,  en  conséquence,  qu'il 
y  a  lien  de  modifier  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  le 
projet  de  décret.  (M,  de  Moiiy,  rapporteur.) 
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loi  du  10  août  1871    lui  a  attribué  uue  vocalion  charitable 
aussi  large  que  possible. 

137.  Les  dons  et  legs  faits  en  faveur  de  Tensemble  des 
pauvres  de  France  sont-ils  valables  ?  Ils  le  sont  par  cela  même 
que  dans  toutes  les  communes  les  pauvres  forment,  en  v«?rtu 
des  articles  910  et  937  du  Code  civil,  des  personnes  morales 
capables  de  recevoir  ;  en  effet,  ces  dons  et  legs  doivent  être 
regardés  comme  s'adressant  aux  personnes  morales  dans  les- 
quelles s'incarnent  les  pauvres  des  diverses  communes  qui 
composent  la  France. 

C'est,  en  principe,  au  ministre  de  Tlntérieur  d'accepter  les 
dons  et  legs  adressés  à  tous  les  pauvres  de  France,  ainsi  que 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  plusieurs  départcmenU^ 
ou  de  plusieurs  communes,  cantons  ou  arrondissements  dépen- 
dant de  départements  différents  ;  c'est  ce  qui  résulte  do  l'avis 
susvisé  du  Conseil  d'État  du  15  février  1837  (V.5upra,n«  133). 

Si,  en  règle  générale,  le  ministre  de  l'Intérieur  procède,  de 
préférence  à  tout  autre  ministre,  à  l'acceptation  des  libéralités 
charitables  dont  il  vient  d'être  question,  c'est  qu'il  est  en 
quelque  sorte  le  ministre  de  la  bienfaisance  publique  et  le 
tuteur  né  des  pauvres. 

Mais  il  y  a  certaines  catégories  d'indigents  qui,  en  vertu  de 
dispositions  législatives  particulières,  échappent  à  sa  protection; 
c'est  ainsi  que  les  secours  à  donner  aux  gens  de  mer,  à  leurs 
veuves  ou  à  leurs  orphelins  ne  rentrent  pas  dans  les  attribu- 
tion du  ministre  de  Tlntérieur,  mais  dans  celles  du  ministre 
de  la  Marine.  La  distribution  de  ces  secours  est  confiée  à  un 
établissement  public  qui  dépend  de  ce  ministre,  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine,  qui  nous  paraît  apte  à  accepter  non 
seulement  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits  pouc»le  soulage- 
ment des  inscrits  maritimes  et  des  veuves  et  orphelins  d'ins- 
crits tombés  dans  le  besoin,  mais  encore  ceux  qui  sont  faits 
directement  à  ces  indigents  ;   suivant  nous,  dans  la  sphère 
d'action  qui  lui  est  propre,  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
est  chargée  de  la  représentation  légale  des  pauvres  et  elle 
exerce,  par  excoj)lion,  des  attributions  qui,  d'après  le  droit 
commun,  devraient  appartenir  au  ministre  de  l'Intérieur.  Osl 
tMi  ce  sons  que  s'(îst  prononcéo  la  section  des  finances  du  Cou- 
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scil  d'État,  à  la  date  du  tt  novembre  189£,  en  adoptant,  au 
rapport  de  M.  Marcel,  un  projet  de  décret  tondant  à  autoriser 
le  ministre  de  la  Marine  à  accepter  au  nom  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  un  legs  fait  par  le  sieur  Ai*son  en  fa- 
veur des  marins  et  veuves  de  marins  pauvres  du  syndicat  ma- 
ritime de  la  Bouille  (1). 

Les  enfants  pauvres  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  sont 
représentés  dans  les  communes  par  les  caisses  des  écoles  aux- 
quelles il  incombe  d'accepter  les  dons  et  les  legs  dont  ils  sont 
gratifiés  ;  ces  établissements  ne  ressortissent  pas  au  ministère 
de  rintérieur,  mais  au  ministère  de  Tlnstruction  publique.  En 
conséquence,  lorsqu'une  libéralité  est  faite  entre  vifs  ou  par 
testament  aux  élèves  indigents  de  toutes  les  écoles  primaires 
de  France,  il  nous  semble  qu'en  raison  de  l'impossibilité 
matérielle  où  l'on  se  trouve  de  faire  intervenir  les  caisses  des 
écoles  de  trente-six  mille  communes  pour  accepter  ce  don  ou 
ce  legs  l'acceptation  en  doit  ôtre  faite  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

138.  Les  Français  pauvres  établis  à  l'étranger  jouissent-ils 
aux  yeux  de  la  loi  française  de  la  faculté  de  recevoir  des 
dons  et  legs  ?  L'afRmative  a  été  admise  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années  par  le  Conseil  d'État;  une  ordonnance  royale  du 


(1)  Projet  de  décret  adopté  par  la  section  des  Finances  le  22  no- 
vembre 1893  (n*  9i,070}.  -^  Le  Président  de  la  népablique  française  ;  — 
Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ;  —  Vu  le  testa- 
ment olographe  en  date  du  9  mars  I89i  de  M.  Arson  (Auguste-Paul), 
lieutenant  de  vaisseau  en  retraite  ;  —  Vu  l'acte  de  décès  du  testateur  ; 

—  Vu  Pacte  de  notoriété  dressé  le  l^r  avril  1892  et  duquel  il  résulte  que 
le  de  eujas  n*a  laissé  aucun  héritier  à  réserve  ;  —  Vu  Tarticle  910  du 
Code  civil;  —  La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
des  Colonies  du  Conseil  d'Etat  entendue;  —  Décrète:  —  Le  ministre  do 
la  Marine  et  des  Colonies  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine,  aux  charges  et  conditions  imposées,  le  legs 
aniversei  et  éventuel  fait  à  la  Marine  par  M.  Arson  (Auguste-Paul),  sui- 
vant son  testament  olographe  du  9  mars  1892  pour  venir  en  aide  aux 
marins  et  veuves  de  marins  pauvres  du  syndicat  maritime  de  La  Bouille. 

—  Art.  2.  Dans  le  cas  où  la  condition  mise  par  le  testateur  à  la  réalisa- 
tion du  legrs  viendrait  à  se  réaliser  et  K  l'expiration  de  l'usufruit  dont 
il  est  grevé,  les  immeubles  faisant  partie  de  la  succession  seront  aliénés 
et  l'actif  placé  en  rentes  3  0/O.sur  r£tat  français,  immatriculées  au  nom 
de  la  Caisse  des  invalides  avec  mention  sur  rinscription  de  la  destina- 
tion des  arrérages.  (M.  Marcel,  rapporteur.) 
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19  mai  1843,  rendue  conformcmenl  à  Tavis  de  la  haute  assem- 
blée, a  autorisé  le'  ministre  des  Affaires  étrangères  à  accepter 
un  legs  fait  par  le  sieur  Stammati  Bulgari  en  faveur  des  in- 
digents français  habitant  Gorfou  (cf.  Cons.  d'État,  Cont.  12  avril 
1833,  Bertrand,  Leb.^  page  267)  (1);  mais  nous  faisons  les  ré- 
serves les  plus  expresses  sur  la  solution  qu'a  consacrée  celle 
ordonnance  et  nous  doutons  fort  que  d'après  la  loi  française 
il  puisse  être  fait  à  nos  concitoyens  pauvres  qui  vivent  à  Té- 
Iranger  des  dons  et  des  legs  qui  seraient  acceptés  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Les  articles  910  et  937  du  Code  civil 
n'ont  attribué  la  personnalité  civile  qu'aux  pauvres  de  nos 
communes,  de  sorte  qu^elle  semble  bien  faire  défaut  aux  indi- 
gents qui  se  trouvent  au  delà  de  nos  frontières,  ces  indigents 
fussent-ils  de  nationalité  française.  Nous  inclinons  à  croire 
qu'au  point  de  vue  de  la  loi  française  les  libéralités  qui  s'a- 
dressent aux  Français  pauvres  résidant  à  l'étranger  sont  nulles 
comme  faites  à  des  individus  incertains;  bien  entendu,  c^tle 
nullité   ne   saurait   élre   couverte   par  l'intervention  du  mi- 


(1)  C.  d*Êt.  Cont.  U  avril  1855.  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amplialif  présentés  aux  noms  des  sieurs  Bertrand,  Lacombe  et 
consorts,  tous  les  susnommés.  Français  indigents  demeurant  à  Corfoo... 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  décision  en  date  du  15  oc* 
tobre  1853,  par  laquelle  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  a 
rejeté  leurs  réclamations  contre  le  mode  suivi  par  le  consul  de  France 
à  Corfou  pour  la  distribution  des  sommes  provenant  d'un  legs  qui  a 
été  tait  au  profit  des  pauvres  français  demeurant  à  Gorfou  par  un  sieur 
Stammati  Rulgari,  décédé  dans  celte  Ile  le  14  juillet  184â  et  que  par 
une  ordonnance  royale,  en  date  du  19  mai  1815,  notre  ministre  'des 
Affaires  étrangères  a  élé  autorisé  à  accepter  au  nom  des^dils  pauvres; 
ce  faisant,  décider  que,  conformément  aux  internions  du  te^Uteur,  aux- 
quelles s'est  référée  l'ordonnance  d'autorisation  précitée,  il  sera  procéda 
entre  les  susnommés  à  la  distribution  immédiate  et  intégrale  des 
sommes  provenant  du  legs,  proportionnellement  aux  besoins  de  chaean 
d'eux  \  —  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères... 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  des  sieurs  Bertrand 
Lacombe  et  consorts  non  recevable,  subsidiairement  mal  fondé  ;  —  Va 
un  mémoire  en  réplique  produit  au  nom  des  sieurs  Bertrand.  Lacombe 
et  consorts,...  tendaut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  droit  à  leurs  précé- 
dentes conclusions  et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  sens  du  testa- 
ment  ne  nous  parattrail  pas  suffisamment  établi,  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  prononcé  sur  le  sens  et  Hn- 
terpréiation  à  donner  à  ce  testament;  —  Vu  le  testament  du  sieur 
Stammati  Bulgari  en  date  du  12  juillet  184â  et  notamment  la  clause 
«uivante  de  ce  testament,  dont  les  sieurs  Lacombe  et  consorts  donnent 
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nistre  des  Affaires  étrangères,  auquel  le  Conseil  d'État  s'est 
trop  bâté  de  vouloir  faire  jouer  à  Textérieur  un  rôle  analogue 
à  celui  que  remplit  chez  nous  le  ministre  de  Tlntérieur  en  vertu 
de  l'avis  du  15  février  1837. 

139.  Une  libéralité  testamentaire  faite  en  faveur  des  pauvres 
sans  autre  précision  s'adresse-t-ello  ii  tous  les  pauvres  de 
France  ou  à  ceux  d'une  commune  déterminée  ?  Il  n'y  a  pas 
d'bésitation  possible  sur  la  façon  de  résoudre  cette  ques- 
tion. Le  droit  commun  en  matière  charitable  est  l'assistance 
municipale;  Ton  doit  donc  présumer  qu'un  testateur  qui  a  fait 
un  legs  au  profit  des  pauvres  a  voulu  en  appliquer  le  profit 
aux  pauvres  de  telle  ou  telle  commune  et  non  pas  à  l'ensemble 
des  pauvres  de  France. 

140.  Mais  quelle  est  la  commune  dont  le  testateur  a  entendu 
gratifier  les  pauvres? 

AIM.  Aubry,  Rau  et  Demolombe  disent  que  le  legs  est 
altribuable  aux  pauvres  de  la  commune  où  le  testateur  avait 


la  tr^uctioD  saivante  :  «  Tout  le  restant  argent  qai  m'appartient  et 
que  j'ai  à  Paris,  Naples  et  Gorrou  sera  réuni  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat français  à  Corfou,  pour  être  partagé  à  tout  Français  pauvre  qui, 
après  ma  mort,  se  trouvera  à  Corrou,  en  lui  donnant  nn  secours  pro- 
portionné à  ses  besoins  et  cela  jusqu'à  ce  que  cet  argent  soit  totalement 
épuisé.  Je  prie  M.  le  consul  de  Saint-Sauveur  et  le  banquier  Jaros- 
laly  de  donner  exécution  à  ce  testament  »  ;  —  Vu  Tordonnance  royale 
ea  date  du  19  mai  ld45  et  notamment  l'article  1«'  de  cette  ordonnance 
ainsi  conçu  :  c  Notre  ministre  des  AfTaires  étrangères  est  autorisé  à 
accepter  la  disposition  faite  per  le  sieur  Bulgari  dans  son  testament 
ci'dessus  visé  au  profit  des  indigents  français  qui  arriveraient  à  Corfou 
pour  ladite  disposition  être  exécutée  conformément  aux  intentions  du 
testateur»  ;  —  Vu  un  extrait  d'un  jugement  de  la  l^e  chambre  du  tri- 
bunal civil  de  i'»  instance  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
30  avril  1§53,  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  formée  par  les  sieurs  Bertrand,  Lacombe  et 
consorts  k  VeUet  d*obtenir  la  délivrance  du  legs  qu'ils  prétendaient  avoir 
été  fait  à  leur  profit  par  le  testament  ci-dessus  visé  ;  —  Vu  le  règlement 
du  »  Juillet  1806; 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée  notre  ministre  des  AfTaires 
étrangères  s'est  borné  à  maintenir  les  mesures  prises  par  Tun  de  ses 
prédécesseurs  pour  inexécution  de  l'ordonnance  royale  du  19  mai  1845  ; 
que  les  sieurs  Bertrand,  Lacombe  et  consorts  ne  suot  pas  recevables  au 
nom  des  pauvres  de  Corfou  à  nous  déférer  celle  décision  par  la  voie 
oontentieuse  ;  -^  Art.  l•^  La  requête  des  sieurs  Bertrand,  Lacombe  et 
consorts  est  rejetée.  (M.  Lemarié«  rapporteur.) 
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son  domicile  lors  de  son  décès  et  où  sa  succession  s'e^il  ou- 
verte (1).  D'après  une  autre  opinion  dont  les  partisans  se  ré- 
clament de  Pothier,  le  legs  devrait  ôtre  regardé  comme  fait 
aux  pauvres  de  la  commune  où  le  testateur  était  domicilié 
lors  de  la  confection  de  son  testament.  «  Le  legs  fait  aux 
pauvres  indéterminément,  disait  Pothier,  est  valable.  Les 
pauvres  de  la  famille  du  testateur  doivent  être  préférés  à 
d'autres  pour  recueillir  ce  legs;  sinon  il  est  censé  fait  aux 
pauvres  de  la  paroisse  où  il  avait  sou  domicile  lors  de  la 
confection  du  testament  (2).  »  M.  Laurent  enseigne  e  qu'en 
cette  matière,  il  faut  s^attacher  non  au  domicile  de  droit, 
mais  à  la  résidence  de  fait  »,  et  il  ajoute  que  si  le  testateur 
ne  résidait  pas,  lors  de  son  décès,  dans  la  môme  commune 
qu'à  l'époque  de  la  confection  de  son  testament,  la  question 
do  savoir  quelle  est  des  deux  résidences  successives  du  de 
cujus  celle  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  est  une  pure 
question  de  fait  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  (3). 

Le  système  que  préconise  M.  Laurent  nous  parait  très  ra- 
tionnel et  nous  n'hésitons  pas  à  nous  y  rallier.  Nous  pensons 
avec  ce  savant  jurisconsulte  qu'un  legs  fait  aux  pauvres  sans 
autre  spécification  est  destiné  aux  pauvres  de  la  résidence  et 
non  à  ceux  du  domicile  du  testateur  et  que,  si  le  de  euju-^ 
après  avoir  testé  dans  une  commune  est  décédé  dans  une 
autre,  le  legs  pourra,  suivant  les  circonstances  de  Vespèco, 
être  revendiqué  par  les  pauvres  de  l'endroit  où  a  été  fait  le 
testament  ou  par  ceux  du  lieu  où  est  mort  le  testateur  ;  mais 
dans  le  doute  que  doit-on  décider? 

Au  premier  abord  il  semble  que  pour  apprécier  sainement 
les  intentions  du  testateur  il  faille  se  reporter  à  l'époque  où  il 
les  a  formulées  ;  or  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  jour  où 
le  de  cujus  a  fait  un  legs  aux  pauvres  il  a  songé  à  c«ux  qu'il 
avait  alors  sous  les  yeux,  c'est-à-dire  aux  pauvres  de  la  com- 
mune où  il  était  en  train  de  tester.  C'est  de  ces  considérations 


(1)  Aubry  etRau,  Cours  de  droU  civil  fronçai»,  4>  éJit.,  t.  Vil,  $  6S6, 
p.  72  ;  —  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon^  i.  XVIII,  n*  612. 

(2)  Introduction  au  titre  XVI  de  la  coutume  d'Orléans,  n*  38   {CEurre» 
de  Pothier,  éàit.  Bugnet,  t.  I,  p.  413). 

(3)  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français^  t.  XI,  n*  312. 


J 
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que  s'est,  sans  doute,  inspiré  le  comité  de  rinlérieur  du  Con- 
seil d*État  lorsque  le  12  août  1834  il  a  émis  un  avis  qui  porte 
que  n  les  legs  faits  aux  pauvres  sans  aucune  autre  désignation 
sont  censés  faits  au  profit  des  pauvres  de  la  commune  où  le 
testateur  se  trouvait  lorsqu'il  a  testé  »   (1). 

Mais  Ton  peut  objecter  qu'un  testament  ne  constitue  jus- 
qu'à la  mort  de  son  auteur  qu'un  simple  prpjet  et  que  c'est 
ce  décès  seul  qui  lui  imprime  un  caractère  définitif;  le  tes- 
tament est,  aux  yeux  de  la  loi,  un  acte  do  dernière  volontô. 
Dès  lors,  nVst-ce  pas  la  pensée  ultime  du  testateur  dont  il 
faut  se  préoccuper  pour  connaître  le  véritable  sens  des  dis- 
positions qu^il  a  prises?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  à 
présumer  qu'il  a  voulu  gratifier  les  pauvres  du  lieu  où  il  est 
mort  plutôt  que  ceux  du  lieu  où  il  a  écrit  son  testament  ? 

Cette  solution  nous  paraît  théoriquement  mieux  fondée  que 
celle  qui  a  été  adoptée  par  l'avis  du  12  août  1834  ;  en  outre 
elle  lui  est  indubitablement  préférable  au  point  de  vue  pra- 
tique. Il  est  assez  souvent  difficile  de  savoir  le  lieu  où  le 
testateur  a  fait  son  testament,  tandis  qu'en  général  et  à  moins 
de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  rien  n'ost  plus  aisé 
que  de  connaître  le  lieu  où  il  est  décédé. 

En  somme,  nous  tenons  pour  peu  acceptable  la  règle  formu- 
lée par  l'avis  du  12  août  1834  et  nous  serions  assez  disposé  à 
admettre  qu*un  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre  indication 
doit  être  considéré  comme  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
où  résidait  le  testateur  lors  de  son  décès.  La  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d'État  est  favorable  à  cette  manière  de  voir. 

141.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'au  lieu  de  faire  un  don 
ou  un  legs  aux  pauvres  un  donateur  ou  un  testateur  les  appelle 
simplement  à  recueillir  le  bénéfice  d'une  charge  de  donation  ou 
d'hérédité  (V.  supra,  n<>'  69  et  suiv.)  ;  le  donataire,  le  légataire 
ou  l'héritier  naturel  auquel  celte  charge  est  impost^e  est  en- 
tièrement maître  de  son  exécution  et  il  a  seul  qualité,  à  l'ex- 
clusion des  mandataires  officiols  des  pauvres,  pour  employer 


(1)  Le  texte  de  cet  avis  est  rapporté  par   MM.  Vaillefroy  et   Monnier, 
Priftcipe*  et  administration  ^^  p.  402. 
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au  soulagement  des  indigents  les  sommes  ou  les  biens  que  le 
donateur  ou  le  testateur  a  affectés  à  cet  usage. 

C'est  ce  qui  a  été  mis  en  lumière  par  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  i6  juillet  1834  et  13  juillet  1859  (Y.  supra, 
n*'  70),  qui  sont  relatifs  à  des  charges  d'hérédité  ayant  pour 
objet  des  distributions  d'aumônes,  et  par  celui  du  7  novembre 
1859  (Y.  suprUf  n?  74)  qui  a  trait  à  une  fondation  charitable 
instituée  par  voie  de  charge  de  succession  (V.  en  sens  con- 
traire, Cass.,  4  août  1856,  supra,  u?  73). 

Toutefois  il  y  a  lieu,  suivant  nous,  de  rechercher  si  le  dona- 
teur ou  le  testateur  a  entendu  confier  un  simple  mandat 
d'honneur  au  donataire  ou  à  l'héritier  naturel  ou  testamentaire 
ou  s'il  lui  a  imposé  une  véritable  obligation  de  faire,  et  dans 
ce  second  cas  les  représentants  officiels  des  pauvres  nous  pa- 
raissent qualifiés  sinon  pour  obtenir  la  délivrance  des  sommes 
ou  des  biens  destinés  au  soulagement  des  indigents,  du  moins 
j)0ur  contraindre  le  donataire  ou  Théritier  à  exécuter  les  vo- 
lontés du  donateur  ou  du  testateur.  En  ce  sens  l'on  peut  citer 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier  1887  (V.  supra, 
n«  73). 

142.  Il  peut  être  fait  des  dons  aux  pauvres  non  seulement 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  par  le  Code 
civil,  mais  encore  par  voie  de  quêtes  ou  collectes. 

11  rentre  tout  naturellement  dans  les  attributions  des  maires 
et  des  administrateurs  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance de  quêter  pour  les  pauvres  (loi  du  7  frimaire  an  V, 
art.  8  ;  arrêté  ministériel  du  5  prairial  an  XI  ;  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  art.  75),  mais  les  particuliers  n'en  ont  pas  moins 
la  faculté  de  faire  de  leur  côté  des  collectes  dans  l'intérêt  des 
indigents  et  de  distribuer  eux-mêmes  aux  pauvres  les  offrandes 
qui  leur  ont  été  remises.  Ces  offrandes  ne  sauraient  être  ré- 
clamées par  les  maires  ou  administrateurs  des  établissements 
publics  de  bienfaisance. 

Un  avis  de  principe  du  Conseil  d'État  en  date  du  24  mars 
1880  consacre  expressément  l'opinion  que  nous  venons  d'ex-  . 
primer.  Il  porte,  d'une  part,  «  que  la  liberté  de  la  charité 
privée  ne  saurait  être  contestée  »  et,  d'autre  part,  que  si  le 
bureau  de  bienfaisance  puise  dans  la  loi  du  7  frimaire  an  V, 
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rarrêle  du  ministre  de  Tlntérieur  du  ë  prairial  an  XI  et  Tar- 
ticle  73  du  décret  du  30  décembre  1809  le  droit  de  faire  des 
quêtes  pour  les  indigents,  aucune  disposition  législative  ne  lui 
a  donné  qualité  <  pour  revendiquer  les  sommes  recueillies  par 
des  tiers  dans  Tintérôt  des  pauvres  ;  que  le  maire  n'a  pas 
davantage  reçu  de  la  loi  ce  droit  de  revendication  »  (1). 

En  somme,  d'après  Tavis  du  24  mars  1880,  les  représen- 
tants légaux  des  pauvres  ne  peuvent  pas  revendiquer  le  mon- 
tant des    quêtes  de  bienfaisance  faites  par  des  particuliers 


(1)  Avis  du  G.  d'Ét.,  24  mars  18^,  sur  les  questions  suivantes  : 
1*  Quelle  est  retendue  des  droits  et  prérogatives  conférés  aux  bureaux 
de  bienfaisance  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  quêtes  et  souscriptions?  2"  Quels  sont  actuellement  les  moyens 
de  sauvegarder  ces  droits  ?  (n*  34,539) .  —  Le  Conseil  d'État,  consulté 
par  M.  4e  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  sur  les  questions  sui- 
vantes :  1*  Quelle  est  l'étendue  des  droits  et  prérogatives  conférés  aux 
bureaux  de  bienfaisance  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  les  quêtes  et  souscriptions  ?  2«  Quels  sont  actuellement  les 
moyens  de  sauvegarder  ces  droits?  —  Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ;  — 
l'arrêté  du  ministre  de  Tlntérienr  du  5  prairial  an  XI  ;  —  le  décret  du 
13  septembre  1806;  —  le  décret  du  30  décembre  1809,  article  75  ;  —  les 
articles  9i0  et  937  du  Code  civil  ;  —  l'ordonnance  du  S  avril  1817,  ar- 
ticle 3; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  liberté  de  la  charité  privée  ne  saurait 
être  contestée  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que   la  loi  du  7  frimaire 
an  V,  qui  a  institué  le  bureau  de  bienfaisance  pour  distribuer  des  se^- 
cours  aux  indigents,  l'autorise  à  recevoir,  en  outre  du  dixième  du  prix 
des   places    dans   les   théâtres,  «c  les   dons  qui  lui  sont  offerts  »;  que 
l'arrêté  du  5  prairial  an  XI  lui  accorde  également  le  produit  des  quêtes 
faites  par  ses  membres  dans  les  édifices  publics,  des  sommes  trouvées 
dans  les  troncs  placés  par  loi  dans  ces  édifices  et  des  collectes  qu'il 
doit  faire  tous  les  trois  mois  ;  qu'enfin  le  décret  du  30  décembre  1809 
lui  attribue  la  faculté  de  faire  des  quêtes  dans  les  églises  ;  qu'aucune 
disposition  législative  n'a  étendu  les  droits  conférés  au  bureau  de  bien- 
faisance par  les  lois,  décrets,   ordonnance  et  arrêté  précités  et  ne  lui  a 
donné  qualité  pour  revendiquer  les  sommes    recueillies  par  des  tiers 
dans  l'intérêt  des  pauvres  ;  que  le  maire  u'a  pas  davantage    reçu  de  la 
loi  ce  droit  de  revendication  ;  mais  qu'en  vertu  des  articles  910  et  937 
du  Code  civil  et  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  il  serait 
recevable  à  agir  eu  justice  et  h  faire  tous  actes  destinés  à  assurer  la 
conservation  et  l'emploi  des   sommes  versées,  si  les  intermédiaires  ve- 
naient à  les  compromettre  ou  à  les  détourner  du  but  charitable  qui  leur 
avait  été  assigné  ;  que  ces  solutions  laissent  intacts  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  gouvernement  pour  maintenir  le  respect  des  lois  qui  régis- 
sent les  quêtes  dans  les  églises  et  pour  réglementer  celles  qui  seraient 
(biles  dans  les  lieux  et  édifices   publics  ;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
répondre  aux  questions  posées  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent.  (M.  Hippolyte  Duboy,  rapporteur.) 
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parce  que  le  législateur  ne  les  a  pas  investis  du  monopole  de 
la  charité. 

MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyou  complètent  c^lto 
argumentation  de  la  façon  suivante.  Ils  font  remarquer  que  la 
quête  ou  collecte  doit  s'analyser  autrement  que  comme  un 
don  fait  à  la  personne  morale  constituée  par  l'ensemble  des 
pau\Tes  d'une  commune  ;  il  n'intervient,  en  effet,  aucun  acte 
juridique  entre  cette  personne  morale  et  l'individu  qui  remel 
une  offrande  aux  quêteurs  :  le  donateur,  au  lieu  d'user  du 
droit  qu*il  aurait  certainement  de  distribuer  ses  aumônes  lui- 
même,  charge  de  ce  soin  des  mandataires  et  leur  abandonne 
le  choix  des  imuvres  à  secourir.  L'offrande  est  dominée  par 
Vintuitus  personœ  ;  en  d'autres^  termes,  elle  ne  s'adresse  pas 
aux  pauvres  pris  d'une  façon  indéterminée,  mais  à  tel  ou  tel 
pauvre  qui  sera  désigné  par  les  quêteurs.  Dans  ces  conditions, 
concluent  MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  il  est  inutile 
de  faire  intervenir  la  représentation  légale  des  pauvres  pour 
la  régularité  de  Topération,  «  et  en  l'absence  d'une  institution 
directe  toute  revendication  de  sa  part  doit  être  écartée  »  (1). 
Le  raisonnement  de  MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon 
paraîtra  peut-être  un  peu  subtil  ;  il  n'en  est  pas  moins  irré- 
futable. 

143.  L'avis  du  ii  mai*s  1880,  tout  en  proclamant  que  ni  le 
bureau  de  bienfaisance  ni  le  maire  n'ont  «  qualité  pour  re- 
vendiquer les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  Tintérét 
des  pauvres  »,  admet  qu'en  vertu  des  articles  910  et  937  du 
Code  civil  et  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  t  avril  1817  le 
maire  «  serait  recevable  à  agir  eu  justice  et  à  faire  tous  actes 
destinés  à  assurer  la  conservation  et  l'emploi  des  sommes 
versées,  si  les  intermédiaires  venaient  à  les  compromettre  ou 
à  les  détourner  du  but  charitable  qui  leur  avait  été  assigné  *. 

Le  maire  exerce  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  cet  avis 
à  titre  de  mandatiiire  officiel  des  pauvres;  mais  son  intervention, 
même  en  la  renfemiant  dans  les  limites  déterminées  par  l'avis 
du  ti  mars  1880,  n'est-elle  pas  en  contradiction   avec  les 


(1)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Trailé  det  obli$aliot  et  it  U 
respoHSttbilitè  de»  comptaklet  publia^  Comptabiutè  dk  fait,  a*  HH. 
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priDcipes  formules  avec  Uint  de  justesse  par  MM.  Marques  di 
Braga  et  Camille  Lyon  ?  Le  maire,  quoique  représentant  légal 
des  pauvres,  est  sans  qualité  pour  revendiquer  le  produit  des 
quêtes  de  bienfaisance  faites  par  des  particuliers  non  seule- 
ment parce  qu'il  convient  d'écarter  toute  idée  d*un  monopole 
légal  de  la  charité,  mais  aussi  parce  que  ces  quêtes  ne  com- 
portent aucune  institution  au  profit  de  la  personne  morale 
dans  laquelle  s'incarne  la  communauté  des  pauvres.  Or  ce 
défaut  d'institution  ne  s'oppose4-il  pas  également  à  ce  que  le 
représentant  des  pauvres  intente  des  actions  en  juslic»^  ou 
procède  à  des  actes  juridiques  ayant  pour  but  d'empêcher 
que  les  sommes  provenant  des  quêtes  ne  soient  dissipées  ou 
détournées  de  leur  destination  charitable? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Si,  en  effet,  la  communauté  des 
pauvres  n'est,  à  l'occasion  des  quêtes  privées,  l'objet  d'aucune 
institution  de  la  part  des  donateurs,  c'est  en  ce  sens  qu'il  ne 
lui  est  conféré  aucun  droit  sur  les  sommes  versées,  mais  il 
n'est  pas  déraisonnable  d'admettre  que  les  collecteurs  d'of- 
frandes sont  grevés  envers  la  collectivité  des  pauvres  d'une 
obligation  de  faire.  Le  maire,  malgré  son  titre  de  mandataire 
officiel  des  pauvres,  ne  saurait  réclamer  les  sommes  prove- 
nant des  quêtes  privées,  mais  les  quêteurs  sont  tenus  vis-à-vis 
des  pauvres  pris  collectivement  d'une  obligation  de  faire  qui 
consiste  à  employer  lesdites  sommes  selon  le  vœu  des  dona- 
teurs, et  le  maire  peut,  au  nom  des  indigents,  les  contraindre 
par  toutes  les  voies  de  droit  à  s'acquitter  de  cette  dette  (Cf. 
Cass.  5  janvier  1887.  —  V.  ^upra  n°»  75  et  141). 

Au  surplus,  nous  estimons  que  le  maire  n'est  compétent 
pour  remplir,  en  matière  de  quêtes  privées,  la  mission  prévue 
par  l'avis  du  24  mars  1880  que  dans  la  mesure  où  il  a  la 
qualité  de  représentant  légal  des  pauvres;  le  cas  échéant,  il 
appartiendrait  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l'hospice,  à  l'hô- 
pital, à  la  caisse  des  écoles  ou  au  bureau  d'assistance  médi- 
cale de  prendre  la  place  du  maire  dans  la  défense  des  inté- 
rêts des  indigents.  L'avis  du  24  mars  1880  ne  fait  allusion 
qu'au  maire,  parce  qu'il  a  été  rendu  sous  Tempire  de  la  ju- 
risprudence inaugurée  par  l'avis  du  6  mars  1873  (V.  infra, 
d9  234),  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  établissements  muni- 
cipaux de    bienfaisance   étaient   exclus  de  la  représentation 
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légale  des  pauvres;  mais,  depuis  l'avis  du  7  juillet  1881  (V. 
tn/ra,  n®  236),  ces  établissements  ont  recouvré,  chacun  dans 
sa  sphère,  le  droit  de  représenter  les  pauvres  (V.  suproj 
n*^  126).  Il  n*y  a  donc  plus  aucune  raison  aujourd'hui  pour  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissements  commu- 
naux d'assistance  ne  soient  pas  appelés  concurremment  avec 
les  maires  à  exercer  un  contrôle  sur  les  quôtes  particulières 
de  bienfaisance  et,  au  besoin,  à  recourir  à  Tégard  des  collec- 
teurs d'ofErandes  aux  mesures  de  coercition  indiquées  par  Tavis 
du  24  mars  1880. 

§  7.  —  Etablwements  publics 

1*  Élablissements  d'instruction  publique.  Institut  de  France 

et  Académies. 

144.  La  loi  du  10  mai  1806  disposait  qu'il  serait  «  formé 
sous  le  nom  d'Université  impériale  un  corps  chargé  exclusi- 
vement de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publics  dans  toul 
l'Empire  » .  Ce  n'était  qu'une  décision  de  principe  dont  l'exécu- 
tion fui  assurée  par  le  décret  du  17  mars  1808  qui  organisa 
l'Université  de  France  et  lui  conféra  avec  le  monopole  de 
l'instruction  publique  la  personnalité  civile  et  le  droit  de  re- 
cevoir des  dons  et  des  legs  (D.  du  17  mars  1808,  art.  137  ; 
cf.  D.  du  15  novembre  1811,  art.  175  et  suiv.)  (1). 

L'Université  a  perdu  son  monopole  ;  elle  en  a  été  dépos- 
sédée par  les  lois  des  28  juin  1833,  15  mars  1850  et  12  juil- 


(1)  D.  17  mars  1806.  —  Art.  137.  L'Université  est  autorisée  à  rece- 
voir les  donatioDS  et  legs  qui  lui  seront  faits  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  les  règlements  d'administration  publique. 

D.  15  novembre  1811.  —  Art.  17U.  Le  grand  maître  pourra  être  auto- 
risé à  accepter,  après  délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  dona- 
tions et  fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir  à  TUniversité,  en  obser^ 
vaut  les  formes  et  conditions  proscrites  pour  les  acceptations  de  dona- 
tions et  legs  faits  aux  communes  et  aux  hospices  par  nos  arrêtés  et 
décrets  sur  celte  matière,  dont  les  dispositions  sont  déclarées  appli< 
cables  aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université  impériale.  —  Art.  176. 
Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs  dons  toute»  les 
conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions  da  titre  T  du 
décret  du  17  mars  1808,  à  la  police  de  l'Université  et  aux  règles  du  droit 
commun.  —  Art.  179.  Si  le  fondateur  a  désigné  des  administrataurt  da 
bien  affecté  à  la  fondation',  cette  administration  aura  Ueo  sous  la  sur^ 
veillanee  du  recteur  de  l'Académie... 


r 
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let  1875  qui  ont  rendu  renseignement  libre  à  tous  ses  degrés. 
Elle  a  été  également  dépouillée  de  sa  personnalité  civile  ;  ce 
privilège  lui  a  été  retiré  parla  loi  de  iinancos  du  7  août  1850 
(art.  14). 

La  loi  du  7  août  1850,  tout  en  supprimant  la  personnalité 
morale  de  TUniversité,  a  respecté  celle  des  «  établissements 
d'instruction  publique  »>  qui  avaient  un  caractère  universitaire  ; 
en  effet,  elle  a  décidé  que  «  ces  établissements  continueraient 
de  pouvoir  acquérir  et  posséder  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  »  (art.  15)  (1). 

Les  établissements  que  la  loi  du  7  août  1850  a  ainsi  main- 
tenus en  jouissance  de  Tindividualité  juridique  sont  les  facultés 
et  écoles  d*enseignement  supérieur,  Técole  normale  supérieure, 
les  lycées  et  les  collèges. 

Deux  décrets  du  25  juillet  1885  ont  réglé,  Tun  «  les  condi- 
tions d'acceptation  et  d'emploi  des  dons  et  legs  faits  aux  facul- 
tés et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'État  »,  et  l'autre 
«  Tadministration  et  la  gestion  financière  des  biens  propres  » 
desdites  facultés  et  écoles  (î)  ;  le  second  a  été  successivement 


(1)  L.  7  août  ItfSO.  —  Art.  14.  Les  articles  131  et  137  du  décret  da 
17  mars  1806  sont  et  demeurent  abrogés.  Les  propriétés  immobilières 
et  revenus  fonciers  qui  appartenaient  à  runiversité  feront  retour 
an  domaine  de  TÊtat.  La  rente  cinq  pour  cent  de  cinq  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  (533,433  Ir.)  inscrite  au  nom 
de  runiversité  est  annulée  et  sera  rayée  du  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique ;  —  Art.  15.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  prescriptions 
de  l'article  précédent  les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affeC' 
tées  à  des  établissements  d'instruction  publique.  Ces  établissements 
continueront  de  pouToir  acquérir  et  posséder  sous  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois. 

(S)  D.  25  juillet  1885,  réglant  les  conditions  d'acceptation  et  d'emploi 
des  dons  et  legs  faits  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
de  l'État.  —  Art.  !•'.  L'acceptation  des  libéralités  faites  par  acte  entre 
vifs  on  testamentaires  au  profit  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'État  est  autorisée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique rendu  en  Conseil  d'État  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tins- 
traction  publique  après  avis  du  conseil  des  professeurs  titulaires  de  la 
faculté  ou  école  et  du  recteur  de  l'Académie.  Il  sera  procédé  pour  Tins- 
trnction  relative  auxdites  libéralités  conformément  aux  dispositions  de 
rartiole  3  de  Tordonnance  du  14  janvier  1831.  —  Art.  ).  L'accepUtion  des 
dons  et  legs  est  faite  par  les  doyens  ou  directeurs.  —  Art.  3.  Lorsque 
les  dons  on  legs  ont  été  faits  sans  affectation  déterminée,  l'emploi  en  est 
réglé  par  le  décret  d'autorisation. 

D.  25  Juillet  1885,  réglant  l'administration  et  la  gestion  financière  des 
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complété  et  amendé  par  les  décrets  des  28  décembre  1885, 
îi  février  1890  et  10  août  1893  (1).  Suivant  les  termes  élo- 
quents dont  s'est  servi  dans  le  rapport  qui  précède  au  Journal 
officiel  les  décrets  du  25  juillet  1885,  le  ministre  de  Tlnslruc- 
tion  ]mblique  et  des  B»*aiix-Arts,  M.  René  Goblel,  Ton  a  voulu 


biens  propres  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  TÊtat. 
~  An.  1er.  Les  revenus  et  produits  des  dons  et  legs  ^aits  en  faveur 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ainsi  que  les  subven- 
tions allouées  par  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers 
et  applicables  au  personnel,  au  matériel  et  aux  bourses  desdîtes  facul- 
tés et  écoles  sont  portés  en  recette  au  compte  des  a  fonds  de  concours 
pour  dépenses  d'intérêt  public  »  pour  être  employés  dans  rintérél  exclu- 
sif de  l'établissement  en  faveur  duquel  les  libéralités  ont  été  faites.  — 
Art.  2.  Les  biens  et. ressources  propres  des  facultés  et  écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  sont  administrés  sous  rautorité  du  ministre  de  Tlos- 
truction  publique  par  rétablissement  qui  en  est  propriétaire.  —  A  cet 
effet,  le  doyen  ou  directeur  représente  la  faculté  ou  école  pour  tous  Ie« 
actes  relatifs  à  celte  administration,  notamment  pour  racceptatioo  des 
dons  et  le^s  et  la  signatures  des  baux...  —  Art.  5.  Les  fonds  prove- 
nant de  dons  et  legs  en  numéraire  sont  versés  à  la  Caisse  des  depuis 
et  consignations  et  les  intérêts  de  ces  fonds  sont  payés  par  cette  caisse 
au  trésorier  général  du  département,  siège  de  la  faculté  ou  école,  lequel 
en  fait  recette  tu  compte  susmentionné  des  fonds  de  concours.  —  Les 
titres  de  rentes  et  autres  valeurs  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  en  perçoit  les  arrérages  et  en  lait  le  reversement  an 
trésorier  général  au  titre  des  fonds  de  concours.  —  Les  subventions  et 
les  dons  et  legs  en  numéraire  susceptibles  d^être  employés  dans  le  cours 
de  l'exercice  sont  versés  directement  au  trésorier,  qui  en  fait  recette  an 
même  titre. 

(1)  D.  28  décembre  1885,  relatif  à  Torganisation  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur.  —  Art.  16.  Le  conseil  de  la  faculté  se  com- 
pose des  professeurs  titulaires.  Il  délibère  sur  l'acceptatioo  des  dons  et 
iegs  faits  en  faveur  de  la  faculté  ;  sur  remploi  des  revenus  et  produits 
des  dons  et  legs...^  Art.  i4.  Le  doyen  représente  la  faculté.  U accepte 
les  dons  et  legs  ;  il  exerce  les  actions  en  Justice  conformément  aux 
délibératiotts  du  conseil  de  la  faculté. 

D.  ii  février  1880,  relatif  à  la  comptabilité  des  facallcs  et  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  assimilés.  —  Art.  i*r,  U  est  institué 
pour  cbaque  faculté  et  pour  chacun  des  établissements  assimilés  qui 
comprennent  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  écoles  créées  i 
Alger  par  la  loi  du  20  décembre  1879  un  budget  auquel  sont  insorits  en 
recettes  :  A.  Becelles  ordinaires,..  —  B.  Recetlet  cxtraoriinairei^  7"  le 
produit  des  dons  et  legs...  ;  en  dépenses  :  A.  Dépciuef  orâinaircty  1*  les 
dépenses  du  personnel  imputables  sur  les  dons  et  legs  et  sur  les  sub- 
ventions... —  B.  Dépentes  extraordinaires^  18*  les  placements  des  fonds. 

D.  10  août  1893,  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  facul- 
tés. —  Art.  3.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent:  ...  les 
depen!;es  du  personnel  imputables  sur  le  revenu  des  dons  et  legs...  •>- 
Art.  4.  Le  budget  extraordinaire  comprend  la  recette  et  remploi  des 
capitaux  provenant  de  dons  et  legs... 
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faire  des  facultés  et  ôcolos  d'onseignoment  supt-rieur  «  des 
personnes  morales  administrant  elles-mêmes  ce  quV'Ues  auront 
reçu,  soustraites  par  là  aux  vicissitudes  de  la  politique,  faisant 
œuvre  libre  et  durable  et  trouvant  dans  leurs  biens  plus  de 
sécurité,  plus  de  dignité,  plus  d'indépendance  et  par  suite  un 
principe  plus  fécond  d'initiative  et  de  progrès  » . 

Les  lycées,  qui  sousla  Restauration  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  monarchie  de  Juillet,  se  sont  appelés  collèges  royaux 
sont  des  personnes  morales  et  vivent  d'une  vie  indépendante 
de  celle  de  TÉtat  ;  ils  sont  représentés  dans  les  actes  de  la 
vie  civile  et  spécialement  dans  Paeceptation  des  doii'^  et  legs 
par  leurs  proviseurs.  (L.  11  tloréal  an  X,  arl.  13,  et  Ord. 
2  avril  1817).  C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  18  mai  1881  la  section 
de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  a  adopté  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand 
à  accepter  un  legs  fait  à  cet  établissement.  (Cf.  note  de  la 
section  de  Tlntérieur,  du  27  juin  1882,  donation  Boilley)(l). 

La  jurisprudence  de  la  section  de  l'Intérieiu*,  ainsi  que 
rallesle  la  note  précitée  du  il  juin  1882,  incline  à  refuser 
aux  collèges  communaux  une  personnalité  morale  distincte 
de  celle  des  communes  (Cf.  note  du  4  juillet  1883,  aupra, 
n*  47,  et  note  du  15  février  1881)  (2);  mais  il  nous  paraît 


(1)  Note  de  U  secl.  de  Tint,  du  27  juin  1882  (n*  42,780).  —  La  section 
de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  rinstniction  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Con«eiI  d^Étal,  tout  en  approuvant  le  projet  de  décret  ci-joint,  ten- 
dant à  autoriser  Tacceptation  de  la  dunation  faite  par  le  sieur  Boilley  à 
la  rille  d'Arboi.4,  a  cru  devoir  supprimer  Particle  2  :  les  collèges  com- 
munaux constituent,  en  effet,  des  établissements  municipaux,  dépourvus 
de  personnalité  civile.  —  La  section  a,  en  second  lieu,  modifié  Tarticle  .3 
dn  décret  :  il  appartient  au  proviseur,  représentant  légal  du  lycée  de 
Lons-le-Sauoier,  d'accepter  le  bénéfice  éventuel  pouvant  résulter  pour 
cet  éubiissement  de  la  fondation  insiiiuée  par  le  sieur  Boilley.  (M.  Cottu, 
rapporteur.) 

(2)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  15  février  1881  (n*  38,342;.  ^  La  section 
de  riotérieur,  des  Cultes,  de  rinsiruciion  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d*État  qui,  sur  le  renvoi  ordonne  par  le  ministre  de  Tlns- 
truetion  publique,  a  pris  connaisHance  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  Pacceptation  de  legs  faits  par  le  sieur  Rollier  à  divers  éta- 
blissements de  Salins  (Jura),  a  modifié  la  rédaction  de  Tarticle  l***.  — 
D'après  une  jurisprudence  constante,  le  maire  doit  être  autorisé  à 
acceplei,  non  le  bénéfice ^  mais  la  Itbéralité  résultant  d'une  disposition 
testamentaire  en  faveur  d'un  établissement  communal  d'instruction 
publique.  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 
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plus  conforme;  à  Tesprit  comme  au  texte  de  la  loi  du  7  août 
1850  de  considérer  ces  collèges  comme  de  véritables  établis- 
sements publics  ayant  une  vie  propre  (1).  (Cf.  décret  du 
12  août  1807  et  ordonnance  du  %  avril  1817.) 

La  loi  du  9  brumaire  an  III  décida  qu*il  serait  créé  une 
école  normale   destinée  à  former  des  professeurs  pour  les 
lettres  et  pour  les  sciences,  mais  à  peine  cette  école  était-elle 
ouverte  qu'elle  fut  fermée  par  ordre  de  la  Convention.  Rétablie 
par  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  110  et  suiv.,  elle  fut  de 
nouveau  supprimée  par  ordonnance  du  6  septembre  1822.  Un 
Arrêté  ministériel  du  5  septembre  1826  la  reconstitua  sous  le 
nom  d'École  préparatoire  pour  les  lettres  et  pour  les  sciences^ 
et  elle  reprit  son  titre  d'École  normale  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  6  août  1830  ;  la  dénomination  d'école  normale  su- 
périeure lui  a  été  donnée  par  l'ordonnance  du  6  décembre 
1845.  Elle  n'a  peut-être  pas  eu,  à  l'origine,  la  personnalité 
civile,  mais  sous  le  gouvernement  de  Juillet  il  lui  a  été  cons- 
titué plus  ou  moins  régulièrement  une  dotation  que  la  loi  du 
7  août  1850  a  respectée  et  qu'elle  a  même  rendue  susceptible 
d'accroissement  (art.  15).  Nous  croyons  donc  qu'on  doit  la 
regarder  comme  un  établissement  public  capable  d'acquérir  et 
de  posséder  (2). 

145.  L'Université  de  France  n'a  pas   recouvré   l'existence 
civile  qui  lui  a  été  enlevée  en  1850,  mais  il  s*est  formé,  sous 


(1)  Voir  en  ce  sens,  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  C^mpttkUiU 
de  fait,  n*  )78  ;  Ducrocq,  Court  de  droit  adminittralif^  6*  édîL,  l.  II, 
n*  155i. 

(2)  Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  Tlntérienr  le  7  aoAt  188^ 
(n*  73,411).  —  Le  Président  de  la  République  française*  —  Sur  le  rap- 
port du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  —  Vu 
l'acte  notarié  en  date  du  26  juin  18B8  par  leqael  M.  Noiret  (Hippolyte- 
0ctave)f  manufacturier,  membre  du  conseil  général  du  d^artement  des 
Ardennes»  a  fait  don  à  l'École  normale  supérieure  d'une  somme  de 
vingt  mille  franes  (ci  20,000  flr.)  qui  devra  être  employée  à  l'acquisition 
d'un  titre  de  rente  3  0/0  sur  l*Êtat  français  pour  les  arrérages  être 
affectés  au  payement  d'une  bourse  de  voyage  au  profit  de  l'on  des  élères 
sortants  de  la  section  des  Lettres  ;  —  Vu  la  délibération  des  maîtres  de 
conférences  titulaires  de  l'École  normale  supérieure  en  date  du  4  jnil- 
let  1888  et  la  demande  formée  par  le  direoteur  de  cet  établissement  le 
20  du  même  mois;  —  Vu  la  loi  du  11.  floréal  an  X  ;  —  La  section  de 
l'Intérieur,  etc.,  entendue  ; 

Décrète  :  —  Art.  l^r.  Le  directeur  de  TÉcole  normale  supérieure  est 


r 
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le  nom  de  corps  de  facultés,  des  espèces  d'universités  régio- 
nales qui  ont  reçu  la  personnalité  morale. 

Le  décret  du  25  juillet  1885  «  relatif  à  Tadroinistration  et  à 
la  gestion  financière  des  biens  propres  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur  de  TÉtat  »  a  pour  la  première  fois 
rapproché  les  unes  des  autres  les  facultés  et  écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  d'un  môme  ressort  académique  et  institué 
un  conseil  général  des  facultés  «  chargé  des  intérêts  communs 
lies  divers  établissements  d'enseignement  supérieur  du  res- 
sort »;  ce  conseil,  d'après  le  décret  du  28  d«Vembre  4885 
(art.  10),  répartissait  entre  les  budgets  sur  fonds  de  concours 
de  chaque  faculté  ou  école  les  dons,  legs  et  subventions  affeo* 
tés  à  des  services  communs. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  a  fait  un  pas  de  plus; 
elle  a  décidé  que  «  le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs 
facultés  de  l'Etat  dans  un  même  ressort  académique  serait 
investi  de  la  personnalité  civile  »  et  «  qu'il  serait  représenté 
par  le  conseil  général  des  facultés  »  (art.  71).  (Cf.  décret  du 
9  août  1893  modifiant  le  titre  !•' du  décret  du  28  décembre  1886 
relatif  à  l'organisation  des  facultés  et  décret  du  10  août  1893 
réglementant  le  régime  Hnancier  et  la  comptabilité  des  corps 
de  facultés)  (1). 

Désormais  les  universités  régionales  existent  virtuellement  ; 
il  ne  manque  plus  guère  que  le  mot.  De  nouvelles  personnes 
morales  sont  nées,  mais  on  ne  leur  a  pas  encore  donné  le  titre 
qui  leur  convient.  Il  leur  sera  octroyé  un  jour  ou  l'autre. 


autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  aux  clauses  et  con- 
ditioas  énoncées  dans  l'acte  notarié  da  26  juin  1883  la  donation  de 
M.  Moiret  consistant  en  une  somme  de  vingt  mille  francs  qui  devra 
être  employée  à  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  3  0/0  sur  l'État  fran- 
çais pour  les  arrérages  être  affectés  an  payement  d'une  bourse  de 
Toyage  an  profit  de  l'un  des  élèves  sortants  de  la  section  des  Lettres. 
-^  Art.  2.  La  bourse  h  attribuer  sera  désignée  sous  le  nom  de  Bourse 
Bifpol^le  Noiret.  (M.  Dejamme,  rapporteur.) 

(1)  D.  9  août  1803,  modifiant  le  titre  !•*-  du  décret  du  28  décembre 
4885,  relatif  à  l'organisation  des  facultés  et  des  écoles  d'enseignement 
supérieur.  —  Art.  i•^  Les  dispositions  du  titre  !•■'  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1885  sont  remplacées  par  les  articles  suivants  :  . . .  Art.  4.  Le 
reeiear  est  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre,  d'instruire  les  affaires 
<iui  intéressent  le  eorps  d^s  facultés  et  d'assurer  l'eiécution  des  déei- 
sioDS  do  conseil  général.  A  ce  titre,  il  représente  le  corps  des  facultés 
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146.  En  «tehors  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  su- 
périeur, des  corps  de  facultés,  de  TEcole  normale  supérieure, 
des  lyc4>os  et  des  collèges,  il  existe  d'autres  établissements 
d'instruction  publique  qui  ont  la  personnalité  morale.  Nous 
citerons  d'abord  ceux  qui  relèvenl  du  ministère  de  rinstruction 
publique  el  des  Beaux-Arts  ;  ce  sont  les  caisses  des  écoles, 
les  écolei^  normales  primaires,  le  Collège  de  France,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  l'École  des  chartes. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  le  Collège  de  France  sont 
des  établissements  publics  d'origine  ancienne;  ayant  1789  ils 
étaient  doués  de  la  personnalité  civile  et  la  Révolution  ne  la 
leur  a  pas  ôlée  ;  ils  l'ont  encore  (1). 

L'Ëcole  des  chartes,  fondée  en  1821,  tient  de  l'ordonnance 
du  31  décembre  1846  son  individualité  juridique  (2).  Le  22jan- 


eo  justice  el  dans  les  actes  de  la  vie  civile...  —  Art.  7.  Le  coDScil  gé- 
nénil  délibère...;  S*  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs...  — Art.  8.  Les 
délit)érations  prises  par  le  conseil  général  en  verta  du  précédent  article 
ne  sont  mises  à  exécution  qu'après  approbation  du  ministre. 

U.  10  août  1893,  sur  le  régime  financier  et  la  comptabiNté  des  corps 
de  facultés.  —  Art.  3.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  afférentes  à  la 
bibliothèque  et  aux  services  déclarés  communs  par  arrêtés  m inislériela, 
après  avis  du  conseil  général,  comprennent:  ...t*  les  dépenses  du  per- 
sonnel imputables  sur  le  revenu  des  dons  et  legs...  —  Art.  4.  Le  budget 
extraordinaire  comprend  l.i  recette  et  l'emploi  des  capitaux  proveajint 
de  dons  et  legs... 

(1)  Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  Tlntérienr,  le  £*  dé^• 
cembre  1885  (n»  57,636).  —  Le  Président  de  la  République  française;  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes;  —  Vu  l'acte  notarié  en  date  du  U'^  décembre  1885,  par  le^^uel 
M"«  Peccot  (Julie-Anne-Antoinette)  et  M"*«  veuve  Vimont,  née  Lafood 
(Claudine-llenrietle-Marguerite)  ont  fait  don  au  Collège  de  France  d'une 
somme  du  douze  mille  francs  pour  être  employée  à  l'encouragement  des 
hautes  études  mathématiques  ;  —  Vu  la  délibération  de  l^assemblée  des 
professeurs  du  Collège  de  France,  en  date  du  15  novembre  1885,  et  la 
demande  formée  par  l'administrateur  de  cet  établissement  le  7  décembre 
suivant;  —  Vu  la  loi  du  11  floréal  an  X;  —  la  section  de  l'Intérieur,  elc^ 
entendue;  —  Décrète  :  —  Art.  l**-.  L'administrateur  du  Collège  de 
France  est  autorisé  à  accepta,  su  nom  de  cet  établissement,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  Tacie  notarié  du  !«<*  décembre  1885,  la  de* 
nation  de  M''*  Peccot  et  de  M">«  veuve  Vimont,  consistant  en  une  somme 
de  douze  mille  francs  pour  être  employée  à  l'encouragement  des  hautes 
études  mathématiques.  —  Art  2.  Le  prix  à  distribuer  sera  désigné  soqs 
le  nom  de  Claude-Antoine  Peccot.  (M.  Moorier,  rapporteur.) 

Un  décret  du  2i  mars  1888  a  autorisé  Taccepiation  d'une  libéralilé 
faite  au  Muséum.  [Bulletin  des  lois^  188H,  part,  princ,  I,  p.  1090.) 

(S)  Ord.  81  décembre  18^i6.  —  Art.  3.  I/Kcole  des  chartes  reçoit,  dsiui 
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vier  1895  la  section  de  Tlntérieur  a  approuvé  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  racceptation  d'un  don  fait  à  cette 
ëcole  (1). 

A  diverses  reprises,  la  personnalité  morale  des  écoles  nor- 
males primaires  a  été  mise  en  doute,  mais  elle  n'est  plus  discu- 
table depuis  que  la  loi  du  19  juillet  1889  a  expressément  érigé 
ces  écoles  à  l'elat  <•  d'établissements  publics  »  (art.  47^  (î). 

Les  caisses  des  écoles  ont  un  caractère  mixte  ;  elles  con- 
courent tout  à  la  fois  au  ser\'ice  de  l'enseignement  et  à  celui 
de  l'assistance  publique.  Leur  origine  remonte  à  la  loi  du 
10  avril  1867  dont  l'article  lo  est  ainsi  conri4:  «  Une  délibé- 


les  formes  voulues  pour  les  autres  établissements  publics,  les  llrres, 
médiiiles,  collections,  monuments  écrits  ou  figurés  de  toute  nature,  et 
les  immeubles,  renies  ou  deniers  qui  peuvent  lui  être  donnés  ou  légués, 
ainsi  que  toutes  les  fondations  conformes  à  l'esprit  et  au  but  de  Tinsli- 
tation. 

(1)  Note  de  la  sect.  dé  Tint.  2i  Janvier  18^  n*  10i,815).  —  La  section 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  Tlnstruction  poblique  et  des  Beaux-Arts  da 
Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  un  projet  de  décret  tendant  h  autoriser 
le  directeur  de  r£cole  nationale  des  ch.irtes  à  accepter,  au  nom  de 
cet  établissement,  une  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpélneile  de 
douze  cents  francs,  a  cru  devoir  viser  le  décret  du  ffî  juillet  1885  relatiT 
à  l'acceptation  et  à  remploi  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  facultés 
et  école»  d'enseignement  supérieur.  (M.  Delesseux,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  l'Intérieur  (même  afTairel.  — 
Le  Président  de  la  République  française;  -  Sur  le  rapport  du  ministre 
de  rinstruction  publique  el  dfs  Beaux- A  ris;  —  Vu  l'acte  notarié...;  — 
Vu  la  délibération  du  conseil  de  perfectionnement  de  TËcole  nationale 
des  chartes  en  date  du  i  juin  189i;  —  Vu  la  loi  du  11  floréal  an  X  ; — ' 
Tu  le  décret  du  23  juillet  1b8a;  --  La  section  de  l'Intérieur,  etc.,  en- 
tendue; —  Décrète:  —  Art.  l***.  Le  direcieur  de  l'Ecole  nationale  des 
chartes  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  cet  établissement,  aux  clauses' 
et  conditions  énoncées  dans  l'acte  notarié  du  1i  juillet  189-i,  la  dona- 
tion d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  douze  cents  francs  faite  à 
ladite  école  par  M»»*  Arconali  Visconti,  pour  servir  deux  pensions 
annuelles  de  six  cents  francs  chacune  à  deux  élèves  sortant  de  l'école, 
choisis  par  le  conseil  de  perfectionnement.  —  Art.  3.  Ces  pensions 
prendront  le  nom  de  c  Fondation  Peyrat  ». 

(i)  L.  19  Juillet  1889.  —  Art.  47.  Les  écoles  normales  primaires  cons- 
titueront des  établissements  publics.  —  Toutefuis,  les  conseils  généraui 
donneront  leur  avis  sur  les  budgets  et  'es  comptes  de  ces  ('•tablisse- 
ments.  —  Il  est  institué  aaprës  de  chaque  école  normale  un  conseil  d'ad- 
ministration nommé  pour  trois  ans.  Ce  conseil  est  composé  :  de  l'inspeo- 
teur  d'académie,  de  quatre  membres  désignés  par  le  recteur  et  de  deux 
conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues.  —  Art.  48.  Il  est  statué 
par  des  règlements  d'administration  publique  rendus  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique...  :  19*  sur  les  règles  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité  des  écoles  normales  primaires  et  notamment 
sur  le  régime  des  écoles  annexes...  ' 
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ration  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  peut  créer, 
dans  toute  commune,  une  caisse  des  écoles  destinée  à  encou- 
rager et  à  faciliter  la  fréquentation  de  Técole  par  des  récom. 
penses  aux  élèves  assidus  el  par  des  secours  aux  élèves  indi- 
gents.—  Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  vo- 
lontaires et  de  subventions  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'Etat.  Elle  peut  recevoir,  avec  Tautorisation  des  pré- 
fets, des  dons  el  des  legs.  —  Plusieurs  communes  peuvent  être 
autorisées  à  se  réunir  pour  la  formation  et  l'entretien  de  celte 
caisse. —  Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement 
par  le  percepteur.  » 

D'aprèb  le  premier  alinéa  de  cet  article,  rétablissement  d'une 
caisse  des  écoles  n'était  que  facultatif  pour  les  communes;  il 
a  été  rendu  obligatoire  par  l'article  17  de  la  loi  du  tS  mars  1882 
qui  porte  que  «  la  caisse  des  écoles  instituée  par  Tarticle  15  de 
la  loi  du  10  avril  1867  sera  élablie  dans  toutes  les  communes. 
Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n'excède 
pas  30  francs,  la  caisse  aura  droit  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet 
objet  au  ministère  de  l'Instruction  publique  à  une  subvention 
au  moins  égale  au  montant  des  subventions  communales.  —  La 
répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  commission 
scolaire  ». 

Depuis  cette  loi  l'on  peut  dire  qu'il  existe  dans  chaque 
commune  une  caisse  des  écoles,  sinon  d'une  manière  effective, 
au  moins  en  puissance  ;  mais  la  législation  qui  les  régit  est 
des  plus  sommaires.  La  loi  du  10  avril  1867  a  été,  en  effet, 
abrogée  par  celle  du  30  octobre  1886  (art.  61);  d'autre  part, 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  du  28  mars  18SS 
qui  attribuait  à  la  commission  scolaire  le  soin  de  distribuer 
les  secours  se  trouve  frappé  d'abrogation  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1889  (art.  54). 

A  l'heure  actuelle,  le  but  des  caisses  des  écoles  ne  se  trouve 
donc  défini  que  par  une  référence  à  une  disposition  législative 
qui  n'existe  plus  ;  quant  aux  règles  qui  président  à  leur  orga- 
nisation et  à  leur  fonctionnement,  elles  sont  des  plus  incertaines. 
Mais  l'essentiel  pour  nous  est  que  les  caisses  des  écoles  ont 
la  personnalité  morale  ;  ce  sont  de  véritables  établissements 
publics  dont  l'individualité  ne  se  confond  en  auame  façon  avec 
celle  des  communes. 
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Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  caisses  des  écoles 
sont  chargées  de  la  représentation  légale  des  enfants  pauvres 
qui  fréquentent  les  écoles  primaires  (v.  supra,  n°'  126  et  133). 
11  en  résulte  qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  recevoir  les  libéralités 
dont  les  auteurs  les  ont  nominativement  désignées  et  qu'elles 
ont  qualité  pour  revendiquer  les  dons  et  legs  faits  aux  élèves 
indigents  des  écoles  primaires  sans  autre  spécification  (note  de 
la  section  de  Tlntérieur,  du  20  février  i  884  ;  legs  dame  veuve 
Jouaud)  (1)  ;  elles  peuvent,  en  outre,  réclamer  ceux  qui  sont 
adressés  dans  Tintérét  de  ces  enfants  à  des  établissements 
dépourvus  d'existence  légale  ou  à  des  établissements  qui,  tout 
en  étant  reconnus,  manquent  de  vocation  charitable.  Nous 
avons  cité  plus  haut  une  note  de  la  section  de  Tlntérieur  du 
24  juin  1885  en  vertu  de  laquelle  la  caisse  des  écoles  de  Lou- 
viers  (Eure)  a  été  autorisée  à  accepter  le  legs  fait  par  la  demoi- 
selle de  Riberprey  à  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Saint-» 
Germain  pour  les  enfants  pauvres  d'une  école  congréganiste 
(V.  suprOy  n?  131)  ;  il  faut  joindre  à  cette  note  celle  du  25  mai 
1887,  aux  termes  de  laquelle  la  section  de  Tlnlérieur  a  estimé 
que  le  legs  fait  par  la  dame  veuve  Cunin  à  la  fabrique  de 
réglise  de  Paroy  (Doubs),  pour  les  revenus  être  employés 
«  à  Tachât  de  livres  et  de  fournitures  de  classe  pour  les 
enfants  pauvres  de  la  paroisse  »,  devait  être  accepté  par  les 
caisses  des  écoles  des  trois  communes  de  Paroy,  Chay  et 
Samson,  dont  la  réunion  forme  la  paroisse  de  Paroy  (2). 


(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  iO  février  1884  (d*  4(8,816).  —  La  section 
de  riotérîenr,  des  Cultes,  de  rioslruotioo  publiqae  et  des  Beaux-Arts 
do  Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  ci -joint,  refatif 
aux  legs  faits  par  la  dame  veuve  Jouaud  è  divers  établissements  d'Ille- 
et-Vilaine,  a  modifié  le  texte  de  l'article  3,  d'accord  avec  l'Administra- 
tion. Elle  a  pensé  que  c'était  la  caisse  des  écoles  qui  devait  être  appelée 
à  intervenir  dans  Inacceptation  de  la  libéralité  laite  par  la  testatrice  à 
l'école  des  filles,  pour  venir  en  aide  aux  enfants  pauvres  qui  la  fré- 
quentent. Mais  en  présence  du  silence  des  statuts  de  la  caisse  des  écoles, 
il  parait  que  ce  n'est  pas  le  maire  qui  doit  accepter  au  nom  de  la  caisse, 
mais  bien  le  comité  d'administration  de  cet  établissement.  —  L'article  3 
du  projet  de  décret  a  donc  été  modifié  dans  le  sens  des  obserfalions 
qui  précèdent.  (M.  Moarier,  rapporteur.) 

(S)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  S5  mai  1887  (n*  ai,620).  —  La  section  de 
rintérieur...  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
■otamment  les  caisses  des  écoles  de  Paroy,  Cbay  et  Samson  (Doubs)  à 
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Si  un  don  ou  un  legs  est  fait  pour  les  enfants  pauvres  des 
écoles  primaires,  non  plus  à  un  établissement  non  reconnu  ou 
dépourvu  de  vocation  charitable^  mais  à  une  commune  ou  à 
un  bureau  de  bienfaisance ,  il  est  accepté  par  la  commune 
ou  rétablissement  donataire  ou  légataire,  mais  la  distribu- 
tion des  secours  appartient  à  la  caisse  des  écoles  sur  les 
attributions  de  laquelle  ne  sauraient  empiéter  les  autres 
organes  de  Tadministration  publique.  C^est  en  ce  sens  que  s*est 
prononcée  la  section  de  Tlntérieur,  aux  termes  de  deux  notes 
des  9  novembre  1887  (i)  et  14  novembre  1888,  relatives  aux 
legs  faits  par  les  sieurs  de  Smyttèrc  et  Meslier  à  la  ville  de 
Cassel  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nesle  en  faveur  des 


accepter  le  bénéfice  résultant  pour  ces  établissements  d'an  legs  conteon 
dans  le  testament  olographe  de  la  dame  Jaudet»  veuve  Cunin,  a  cru  d^- 
voir  modifier  ia  rédaction  du  projet  de  décret  pour  faire  intervenir  au 
nom  de  la  caisse  des  écoles  de  chacune  de  ces  communes  le  comité 
d*admini«^tralion  et  non  le  maire  qui  préside  seulement  ledit  comité  d'ad- 
ministration. (M.  Auzouy,  rapporteur.) 

(1)  Note  de  la  sect.  de  Vint,  du  9  novembre  1887  (n*  64,109).  —  La 
section  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  du  Conseil  d'Étal,  qui  a  de  nouveafi  examiné  le  projet  de  décret 
tendant  h  statuer  sur  l'acceptation  de  divers  legs  faits  par  le  sieur  de 
Smytere  à  des  établissements  du  Nord,  a,  tout  en  adoptant  ledit  projet* 
cru  devoir  le  modifier  sur  les  points  suivants  :  —  1*  Les  arrérages  du 
legs  de  5>000  francs  fait  h  la  ville  de  Cassel  devant  être  employés  en 
achats  de  vêtements  pour  les  entants  pauvres  des  écoles  libres  et  des 
écoles  communales,  il  a  paru  nécessaire  d'indiquer  que  la  répartition 
en  serait  faite  annuellement  par  les  soins  du  bureau  de  bienfaisance  et 
de  la  caisse  des  écoles,  le  premier  de  ces  établissements  ayant  qualité 
pour  effectuer  la  distribution  aux  enfants  pauvres  des  écolcb  libres,  le 
second  à  ceux  des  écoles  communales  ;  —  2*  Un  article  additionoel  a 
été  inséré  pour  autoriser  !a  caisse  des  écoles  et  le  bureau  de  bienfoi- 
sance  à  accepter  le  bénéfice  du  legs  dont  il  .vient  d'être  parlé.  (H.  Bien- 
venu Martin,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  Tlntérieur  (môme  affaire). 
— -  Art.  I^r.  Le  maire  de  Cassel,  au  nom  de  cette  ville,  est  autorisé  k 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  à  elle  :'aits  par 
le  sieur  Joseph-Philippe-Emmanuel  de  Smrtëre,  suivant  testament 
mystique  du  :i  octobre  1885,  et  consi<;tant  :  1*  en  une  somme  de 
5,000  Francs  dont  les  arrérages  seront  affectés  à  une  distribution  deux 
fois  par  au  de  vêtements  aux  enfants  les  plus  pauvres  des  deux  sexes 
qui  fréquentent  les  écoles,  tant  les  écoles  libres  que  les  autres  ;  — 
S»  en  divers  documents,  parchemins  et  volumes  d^hisloiro,  destinés  à 
la  bibliothèque  de  Cassel,  et  en  divers  exemplaires  invendus  d*ouvrages 
du  lestateur,  qui  seront  distribués  on  prix  aux  élèves  du  collège.  — 
La  somme  de  5,000  francs  léguée  sera  placée  en  rente  3  0/0  sur  TÊlaC, 
au  nom  de  la  Tille  de  Cassel,  et  mention  sera  faite  sur  rin^cripiion  de: 
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enfants  pauvres  fréquentant  les  écoles  publiques  de  ces  com- 
munes (1). 

Il  ne  faudrait  pas  aller  plus  loin  et  Ton  aurait  tort,  comme 
Ta  fait  la  section  de  rinl»»rieur  dans  les  première  temps  qui 
ont  suivi  la  loi  du  28  mars  188i  (2),  d'évincer  les  communes 
et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Tacceplation  des  dons  et 
legs  qui  leur  sont  adressés  pour  les  élèves  indigents  des  écoles 
primaires  et  de  la  confier  aux  caisses  des  écoles.  La  capacité 
des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance  est  restée  après 
la  loi  du  28  mars  1882  ce  qu'elle  était  avant  ;  ces  personnes 
morales  ont  la  vocation  charitable  et  elles  sont  aptes  à  recevoir 
des  libéralités  dans  Tintérét  des  enfants  pauvres  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires,  sauf  à  se  faire  suppléer  par  les  caisses 
des  écoles  dans  la  répartition  dès  secours. 


la  destioatioo  des  arrérages,  qui  seront  répartis  annuellement  par  les 
soins  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  caisse  des  écoles.  —  Arl.  S.  La 
commission  administrative  de  la  caisse  des  écoles  et  le  bureau  de  bien- 
faisance  de  Gassel  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  bénéflce  résultant,  au  profit  de  ces  établissements,  de  la  dis- 
position par  laquelle  le  sieur  de  Smytëre,  Josepb-Philippe-Emmanuel, 
a,  suivant  testament  mystique  du  3  octobre  18^,  légué  à  la  ville  de 
Gsssel  une  somme' de  5,()U0  francs,  dont  Ie.«  arrérages  seront  affectés  à 
une  distribution,  deux  fois  par  an,  de  vôtemenls  aux  enfants  les  plus 
pauvres  des  deux  sexes  qui  fréquentent  les  écoles  de  la  viUe,  tant  les 
écoles  libres  que  les  autres. 

(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  1  i  novembre  1888  (n*  Ti,388).  —  La  sec- 
tion de  rimérieur...  avant  de  statuer  sur  le  projet  de  décret  tendant 
à  Tacceptation  des  legs  faits  par  le  sieur  Meslier  à  divers  établissements 
de  la  Somme, croit  devoir  présenter  les  observations  suivantes:  l'fsans 
intérêt)...;  3*  en  ce  qui  concerne  les  legs  faits  au  bureau  de  bienfai» 
sance  de  Nesie  en  faveur  des  enfants  pauvres  fréquentant  les  l'ccles 
publiques  de  la  ville,  la  section  estime  que  la  distributiou  des  revenus 
de  ce  legs  rentre  dans  la  capacité  de  la  caisse  des  écoles  et  désire,  en 
conséquence,  que  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfai- 
sance soit  invitée  k  consentir  le  versement,  chaque  année,  à  la  caisse 
des  écoles  des  arrérages  des  sommes  léguées  ou  Tabandon  immédiat  du 
capital  à  lidite  caisse.  (M.  Dejamme,  rapporteur.) 

^)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  du  3  mars  1885,  legs  Faiseur  (n«  54,111). 
—  La  section  de  Tlntérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'État,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  maire  de  Loisy-sur-Marne  à  accepter  le 
leg.4  fait  &  cette  commune,  h  la  charge  par  ladite  commune  de  distri- 
buer, tous  les  ans,  huit  livrets  aux  élèves  les  plus  méritants  et  de 
remettre  nne  somme  de  100  francs  h  l'instituteur  chargé  de  la  direction 
de  cette  école,  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter  en  l'état.  1^  section  estime 
que  ce  n'est  point  à  la  commune,  mais  bien  à  la  caisse  des  écoles  qu'il 
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Une  dernière  question  reste  à  examiner,  cVst  celle  de  savoir 
si  les  élèves  indigents  des  écoles  privées  sont  représentés  par 
les  caisses  des  écoles,  au  môme  titre  que  ceux  des  écoles  pu- 
bliques et  peuvent  recevoir  des  libéralités  par  Tentremise  de 
ces  établissements.  Dans  le  sens  de  la  négative,  il  est  permis 
d'invoquer  la  note  précitée  de  la  section  de  Tlntérieur  du 
9  novembre  1887  (Cf.  note  du  25  mars  1890,  legsDonnay)  (1); 
mais  Taflirmative  qui  s*appuic  sur  les  notes  susvisées  de  la 
môme  section  des  24  juin  1885  et  25  mai  1887  et  sur  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  28  avril  1887  (V.  supra, 
n^  133)  nous  parait  préférable.  Les  termes  des  lois  des  10  avril 
1867  et  28  mars  1882  sont  généraux  et  ne  font  pas  de  dis- 
tinction entre  les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des  écoles 
privées. 

147.  Diverses  écoles  dépendent  du  ministère  des  Travaux 
publics,  du  ministère  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  du  ministère 
du'  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes^ 
du  ministère  des  Colonies,  du  ministère  de  rAgriculture,  du 
ministère  des  Finances,  du  ministère  de  la  Justice  et  des 
ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ;  les  seules  qui  aient 
été  érigées  à  Tétat  de  personnes  morales  sont  les  grands  sémi- 
naires, les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  sémi- 
naires, les  institutions  nationales  des  sourds-muets  et  des  jeunes 


appartient  d'accepter  les  libéralités  de  cette  nature.  Les  caisses  Aes 
écoles  sont,  en  effet,  destinées,  d'après  l'article  15  de  la  loi  de  1867,  à 
encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  Técole  par  des  récompenses 
aux  élèves  assidus  et  des  secours  aux  élèves  indigents.  La  distribution 
des  livrets,  ordonnée  par  le  testateur,  rentre  donc  essentiellement  dans 
leurs  attributions.  —  En  conséquence,  la  section  est  d'avis  que,  dans 
le  cas  où  la  caisse  des  écoles  ne  fonctionnerait  pas  dans  la  commane 
de  Loisy-sur-Marne,  il  y  aurait  lieu  de  Torganiser  et  de  Tautoriser  à 
accepter  la  libéralité  en  question.  (M.  Bonthoux.  rapporteur.) 

(1)  Noie  de  la  sect.  de  lint.  du  i5  mars  1890  (n*  80,696).  —  La  section 
de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'État,  tout  en  adoptant,  en  ce  qui  concerne  les  Petites-Sœufs- 
des-Pauvres,  le  projet  de  décret  relatir  aux  legs  de  H.  Donnay,  de  LiëgCf 
a  jugé  que  H.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  ne  pouvait  être 
autorisé  à  accepter  la  libéralité  faite  aux  éeotet  libret  âe  Parié,  par  ce 
double  motif  que  ces  établissements  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité 
civile  et  qnMls  n«  sauraient  être  assimilés  a.ux  pauvres.  (M.  du 
rapporteur.) 
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aveugles  qui  relèvent  du  ministre  de  Tlntérieur  et  des  Cultes 
et  rËcole  coloniale  ressortissant  au  ministère  des  Colonies. 

Les  institutions  nationales  des  sourds-muets  et  des  jeunes 
aveugles  figurent  parmi  les  établissements  généraux  de  bien- 
faisance ;  nous  en  reparlerons  un  peu  plus  loin.(V.  infra,  n<»  150.) 

11  sera  question  des  grands  et  des  petits  séminaires  lorsque 
nous  passerons  en  revue  les  établissements  ecclésiastiques. 
(V.  infray  n»  184.) 

L'École  coloniale,  dont  la  création  a  été  indirectement 
approuvée  par  l'article  57  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889, 
a  été  organisée  par  un  décret  du  23  novembre  de  la  môme 
année,  qui  en  fait  un  véritable  établissement  public  capable  de 
recevoir  entre  vifs  et  par  testament  (1). 

Le  privilège  de  la  personnalité  civile  a  été  levendiqué  par 
rÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures  et  par  les  Écoles  na- 
tionales des  arts  et  métiei's,  mais  nous  avons  démontré  plus 
haut  qu'il  ne  leur  appartient  pas.  (V.  supra^  n°'  101  et  102.) 

148.  Les  établissements  d'instruction  publique  qui,  sans 
jouir  par  eux-mêmes  de  l'individualité  juridique,  se  rattachent 
à  des  personnes  civiles,  peuvent  recevoir  des  libéralités  par 
rintermédiaire  desdites  personnes.  (Cf.  n<**  45  et  suiv.) 

C'est  ainsi  que  les  dons  et  legs  faits  à  l'École  nationale  des 
beaux-arts,  au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla- 
mation, à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  à  l'École  nationale 
supérieure  des  mines,  à  l'École  polytechnique,  à  l'École  navale, 
sont  de  nature  à  être  revendiqués  par  l'État.  La  Légion  d'hon- 
neur, qui  a  la  qualité  d'établissement  public,  représente  les 
écoles  de  SaintrDenis,  d'Écouen  et  des  Loges  et  accepte  les 
dons  et  les  legs  qui  leur  sont  adressés. 

Les  chambres  de  commerce  absorbent  dans  leur  indivi- 
dualité juridique  les  écoles  commerciales  qu'elles  administrent 


(i)  D.  23  novembre  1889.  —  Art.  2.  Le  budget  de  Técole  est  arrêté 
par  4e  conseil  d^administration  et  approuvé  par  le  miaistre.  Les  recettes 
se  composent  :  1»  des  dons  et  legs...  •—  Art.  3.  Les  dons  et  legs  dont 
l'Ecole  coloniale  pourrait  être  appelée  à  recueillir  le  bénéfice  sont  ac- 
ceptés par  le  président  du  conseil  d'administration  suivant  les  règles 
adoptées  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  lycées. 
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en  vertu  du  décret  du  3  septembre  1851  (art.  14)  et  elles  les 
font  profiter  de  leur  faculté  de  recevoir.  (V.  infra,  n*>  474.) 

Les  écoles  maternelles  et  les  écoles  primaires  élémentaires 
ou  supérieures  n'ont  de  leur  propre  chef  aucune  personnalité 
civile,  mais  par  l'intermédiaire  des  communes  elles  jouissent 
du  droit  de  recueillir  toute  espèce  de  libéralités,  poiurvu,  bien 
entendu,  qu'il  s'agisse  d'écoles  publiques  et  non  d'écoles  pri- 
vées (1). 

149.  L'inslitul  de  France,  dont  l'origine  remonte  à  la  cons- 
titution du  5  fructidor  an  III,  et  les  cinq  académies  qui  le  com 
posent  :  l'Académie  françiiise,  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des  beaux- 
arts  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sont 
investis  de  la  personnalité  civile  ;  le  môme  privilège  a  été 
conféré  à  l'Académie  de  médecine  (i). 

Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  l'individualité  juri- 
dique de  l'Institut  est  essentiellement  distincte  de  celle  des 
cinq  académies  qu'il  renferme  dans  son  sein  ;  c'est  ce  qu'a 
reconnu  la  section  de  l'Intérieur  dans  une  notedu  1 9  mars  1 884  (3). 


(1)  Note  de  la  sect.  de  Tlot.  du  12  Juillet  1892  (n*  9â/J66).  ~  La  section 
de  rintérieur,  des  Cuiiesv  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  relatir  h  des  legs 
faits  par  le  sieor  Schindler  à  divers  établiEsements  de  Provins,  a  cru 
devoir  le  modiOer  sur  deux  points.  Elle  a  pensé,  d^une  part,  qu'il  y  avait 
lieu  de  n'autoriser  le  maire  de  Provins  à  accepter  le  legs  fait  aax  écoles 
laïques  et  congréganistes  de  cette  ville  qu'en  ce  qui  touche  la  part  re- 
venant aux  écoles  laïques  communales,  le  maire  n'ayant  aucune  qualité 
pour  représenter  les  écoles  privées;  d'autre  part  que  le  legs  de  100  tr. 
de  rente  fait  à  la  ville  de  Provins  pour  être  distribué  en  secours  aux 
passants  indigents  et  malades  devait  être  accepté  non  par  le  maire  au 
nom  des  pauvres,  mais  par  le  maire  au  nom  de  la  commune,  les  secours 
à  donner  aux  indigents  de  celle  catéf^orie  intéressant  plutôt  le  service 
de  la  police  locale  que  celui  de  l'assistance  publique  proprement  dite. 
(M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 

(2)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administrait f,  6*  édit.,  t.  II,  n**  1550  et  1551. 

(3)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  du  19  mars  1884  (n*  50,506).—  La  section 
de  rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'Etat,  avant  de  statuer  sur  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  à  accepter  le  legs  de  la 
demoiselle  Favre,  a  remarqué  :  1*  que  d'après  les  lerme^^  du  testament 
et  du  consentement  du  légataire  universel  ledit  legs  est  fait  à  l'Institut 
de  France  ;  S»  que  l'Institut  Jouit  de  la  personnalité  civile  depuis  sa 
fondation  et  que  la  jurisprudence  administrative  à   cet  égard  n'est  pas 
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s*  Ëtablissemeots  d'assistance  publique. 
a)  Établissements  généraux  de  bienfaisance. 

150.  Les  établissements  d^assistance  publique  qui  ont  un 
caractère  national  prennent  le  nom  d'établissements  généraux 
de  bienfaisance  ;  ils  sont  au  nombre  de  dix,  savoir  :  la  maison 
des  Quinze-Vingts,  Tlnstitution  des  jeunes  aveugles,  les  Institu- 
tions des  sourds-muets  de  Paris  et  de  Chambéry,  Tlnstitution 
des  sourdes-muettes  de  Bordeaux,  la  maison  de  Ciiarenlon,  les 
asiles  do  convalescence  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  Thospice 
du  Mont-Genèvre  et  Tasile  Vacassv. 

Lesdits  établissements,  dont  le  fonctionne  nu*  ni  est  réglé 
par  l'ordonnance  du  21  février  1841  et  l'arrêté  du  ministre  de 
rintérieur  du  tL%  juin  de  la  même  année,  ont,  à  notre  avis, 
une  vie  propre,  indépendante  de  celle  de  l'État  (1). 

Cette  solution  n'a  jamais  été  contestée  en  ce  qui  a  trait  aux 
établissements  généraux  de  bienfaisance  de  création  récente, 
dont  la  personnalité  est  expressément  aftirmée  par  les  jactes 
qui  les  ont  constitués,  mais  elle  a  paru  plus  douteuse  en  ce  qui 
concerne  deux  établissements  d^origine  ancienne,  les  maisons 
des  Quinze-Vingts  et  de  Charenton.     • 

La  question  a  été  portée  devant  les  sections  réunies  des 
Finances  et  de  l'Intérieur  qui,  à  la  date  du  6  janvier  186^2,  ont 
émis  au  rapport  de  M.  de  Lavenay  un  avis  aux  termes  duquel 
«  la  maison  de  Charenton  et  celle  des  Quinze- Vingts,  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance,  constituent  des  personnes 
civiles  aptes  à  acquérir  et  à  posséder  »>  (i). 


contestée;  3*  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appeler  l'Institut  de  France  à  dé- 
libérer sur  Tacceptattoa  du  legs  de  la  demoiselle  Favre,  sauf  pour  lui  à 
désigner  ultérieurement  rAcadéroie  qui  devrait  être  chargée  de  l'exécu- 
tion de  la  disposition^  testamentaire.  —  La  section  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  une  instruction  nouvelle  dans  le  sens  des  observations  qui  prù- 
cèdeot.  (H.  de  Sal verte,  rapporteur.) 

(i)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  fait,  n*  183  ; 
Dacrocq,  6«  édit.,  t.  II,  n«  1555. 

(9)  Avis  des  sections  réunies  des  Finances  et  de  l'Intérieur  du  6  jan- 
Tier  1802.  —  Les  sections  réunies  des  Finances  et  de  l'Intérieur,  sur  le 
renvoi  qui  leur  a  été  fait  par  M.  le  ministre  des  Finances  de  la  question 
de  savoir  si  les  maisons  Impériales  de  Charenton  et  des  Quinze-Vingts 
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II  convient  d'opposer  aux  établissomonls  généraux  de  bien* 
faisance  les  hôpitaux  ou  hospices  militaires  et  les  hôpitaux  ou 
hospices  delà  marine,  qui,  à  Pexception  deThospice  des  orphe- 
lines de  la  marine  de  Rochefort,  n*ont  pas  la  personnalité 
morale  et  ne  iMîuvent  recevoir  des  libéralités  que  par  Tintermé- 
diaire  de  TÉtat.  (V.  infra,  n^  173.) 


ont  une  existence  propre  et  individuelle  et  peuvent  acquérir  ou  posséder; 

—  Vu  la  loi  des  S-i  novembre  1789  ;  —  la  loi  du  18  août  1792  ;  —  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  du  31  janvier  et  du  Si  jaillet  179S  ; 

—  la  loi  du  23  messidor  an  II  ;  —  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V  ;  — 
les  arrêtés  du  directoire  exécutif  dn  27  prairial  an  V  ;  —  la  loi  du 
i  ventùse  an  IX  ;  —  le  décret  du  l«r  complémentaire  an  XIII  ;  —  la  loi 
du  U  septembre  1807  ;  —  Tordonnance  du  8  février  1815  ;  —  la  loi  dv 
18  juillet  1838;  —  l'ordonnance  du  21  février  1811  : 

En  ce  qui  louche  la  maison  de  Ckarenton  ;  —  Considérant  qae  la 
maison  de  Cbarenton  fut  fondée  en  1641  par  le  sieur  Leblanc,  seigneur 
de  Saint-Jean-de-Dieu  qui  y  établit  sept  lits  pour  les  malades,  sous  le 
nom  de  Notre-Dame-de-la-Paix  ;  qu'elle  fut  confiée,  en  164i,  par  le  fon- 
dateur aux  religieux  de  Saint-Jean-de-Dieu  qui  y  ajoutèrent  on  pen- 
sionnat pour  les  fous  ;  que  cette  maison  se  soutenait  par  des  ressources 
lui  appartenant  en  propre  et  des  dons  volontaires  ;  qu'ainsi  fondée  par  tm 
laïque,  consacrée  exclusivement  au  soulagement  des  malades  et  senle- 
ment  desservie  par  des  religieux,  elle  présentait  le  caractère  d'un 
établissement  hospitalier;  —  Considérant  que  si  la  maison  de  Cbarenton  a 
été  momentanément  supprimée  et  ses  biens  réunis  au  domaine  de  l'Étal, 
ces  mesures  n'ont  pas  été  prises  en  exécution  des  lois  des  i-i  novembre 
1789  et  18  août  1792,  relatives  aux  biens  des  congrégations  religieuses 
et  du  clergé,  mais  en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  II,  relative  aax 
biens  des  hospices  ;  qu'en  elTet,  c'est  seulement  à  la  date  du  23  messi- 
dor an  III  que  la  suppression  de  la  maison  de  Cbarenton  et  la  réunion  de 
ses  biens  au  domaine  de  l'État  ont  été  prononcées,  et  qu'en  outre,  c'est 
du  comité  des  secours  publics  qu'émane  l'arrêté  qui  fut  pria  à  cet  effet; 
que  le  rétablissement  de  la  maison  de  Cbarenton  et  la  restitution  d'une 
partie  des  immeubles  qui  en  dépendaient,  prescrits  par  un  arrêté  da 
directoire  exécutif  du  27  prairial  an  Y  n'ont  pu  être  la  conséquence  qne 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  de  la  même  année  ;  —  Considérant  qae  la 
loi  du  9  septembre  1807 ,  qui  envoie  divers  hospices  et  établissements 
de  charité  en  possession  définitive  des  biens  désignés  aux  états  de 
concessions  provisoires  annexés  au  décret  du  l*r  complémentaire  anxm. 
le  tout  à  titre  de  remplacement  des  biens  et  capitaux  dont  ils  avaient 
perdu  la  jouissance  par  l'effet  de  la  loi  du  23  messidor  an  II,  comprend 
la  maison  de  Cbarenton  au  nombre  des  hospices  auxquels  ses  disposi- 
tions s'appliquent;  —  Considérant  qu'en  fait,  depuis  le  27  prairial  an  V. 
date  du  rétablissement  de  la  maison  de  Cbarenton,  cette  maison  a  tou- 
jours subsisté  avec  ses  propres  ressources  ;  qu'elle  a  capitalisé  et  placé 
en  son  nom  les  excédents  de  ses  revenus  ;  qu'eUe  a  esté  en  justice  dans 
la  personne  de  son  directeur  ;  qu'elle  a  été  expropriée  de  divers  immeubles 
et  a  touché  le  prix  de  l'expropriation  ;  que  ses  budgets  et  ses  comptes 
n'ont  jamais  fait  partie  des  budgets  et  des  comptes  de  l'État,  même  poar 
ordre  ;  qu'elle  ne  figure  au  budget  de  l'État  que  pour  une  subvention 
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b)  Établissements  départementaux  d'assistance  publique. 

151.  L'intervention  du  département,  en  matière  d'assistance 
publique,  se  manifeste  principalement  en  ce  qui  touche  le 
senice  des  enfants  assistés  et  le  service  des  aliénés  qui  font 
l'objet  d'une  législation  particulière. 


consisiant  dans  un  certain  nombre  de  bourses  dont  l^État  paye  le  mon- 
tant à  rétablissement  et  dont   il  dispose  ,*  ~  Considérant  que  l'arrâlé 
da  37  j^rial  an  Y  et  l'ordonnance  du  SI  février  1841,  qai  ont  réglé  le 
mode  d'administration  de  la  maison  de  Gharanton,  s'ils  ne  reconnaissent 
pas  explicitement  rindÎTidualilé  de  celte  maison,  semblent  au  moins  la 
présupposer  ;  qu'en  effet,  l'article  6  de  Tarrôté  du  37  prairial  an  V  dis- 
pose que  la  dépense  de  rétablissement  sera  acquittée  avec  le  montant 
4e  se4  reveitut  existants,  du  produit  des  pensions  dès  non-indigents  et, 
en  rgs  dlnsuffisance,  avec  le  secours  du  gouvernement  ;  quMl  résulte  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  février  1841  que  la  maison  de  Charenton 
peut  recevoir  des  dons  ei  legs  et  que  son  directeur,  chargé  de  Tadmi- 
nistration   intérienre,   exerce   aussi  la  gestion   des  bieiu  et  revenue  de 
rétablisêement  ;  de  l'article  9  dn  la  même  ordonnance  que  la  disposition 
des  ordonnances  des  31  octobre  1811  et  39  novembre  1831  sur  la  comp- 
tabilité des  hospices  sont  applicables    à    la  maison  de  Charenton;   — 
Considérant  que,  si  rétablissement  de  Charenton  est  placé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  nomme  le  directeur  et  le  comité  de  sur- 
veillance, c'est  que  cette  maison,  destinée  à  recevoir  des  malades  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  ne  présente  aucun  caractère  communal 
ni  départemental  ;  qu'elle  est  subventionnée  par  l'État  et  que,  dès  lors, 
il  est  naturel  qu'elle  soit  placée  sous  l'autorité  immédiate  de  l'Adminis- 
tration supérieure,  sans  préjudice  de  son  ancienne  individualité;  — 
Considérant  que,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  à  l'occasion  du  crédit  de  3,730,000  francs  ouvert  par  la  loi  du 
18  juillet  1838,  pour  la  reconstruction  de   bâtiments   dépendant  de   la 
maison  de  Charenton,  si  le  ministre  de  l'Intérieur  et  quelques  députés 
ont  émie  l'opinion  que  ces  bâtiments  appartenaient  à  l'État,  la  commis- 
sion de  la  Chambre  et  d'autres  orateurs  les  ont  considérés  comme  appar- 
tenant à  rétablissement  même,  qu'ils  reconnaissaient  comme  personne 
eivHe  ;  qae  le  vote  qui  a  décidé  que  les  reconstructions  seraient  faites 
en  partie»  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  l'établissement,  et 
pour  le  surplus  à  l'aide  du  crédit  ouvert,  ne  présente  rien  d'incompa- 
tible avec  le  caractère  mixte  d'un  établissement  public,  subsistant  de 
ses  propres  ressources  et  subventionné  par  l'État. 

E»  ee  qui  touche  Vkoepice  des  Quinze-Vingts  :  -^  Considérant  qu'il 
n'eat  pas  contesté  qu'avant  la  Révolution,  l'hospice  des  Quinze- Vingts 
ooDStîtaait  une  personne  civile  et  que  les  terrains  ou  bâtiments  où  il 
est  établi  loi  appartenaient  ;  que  l'administration  des  domaines  soutient 
seulement  qae  les  biens  de  la  maison  des  Quinze-Vingts  ont  été  natio- 
nalisés par  Teffet  des  lois  du  31  janvier  1703  et  du  33  messidor  an  II  et 
qne  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V  n'a  pas  en  pour  effet  d'en  opérer  la 
restitution  en  sa  faveur,  par  le  motif  que  l'article  4  de  cette  loi  dispose 
que  les  établissements  existants,  destinés  aux  aveugles  et  aux  sourds- 
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152.  Le  service  des  eafants  assistés  ne  comporte  pas  Texis- 
teace  d'établissements  spéciaux  ;  il  est  assuré  par  les  hospices 
communaux  désignés  pour  recevoir  lesdits  enfants. 

Ces  hospices  peuvent  être  gratifiés  de  dons  et  de  legs  dans 
Tintérét  des  enfants  assistés;  quant  aux  libéralités  Jkites  direc- 
tement à  ceux-ci,  c'est  au  département  qu'il  appartient  de  les 
revendiquer.  Telle  est  la  règle  que  nous  avons  énoncée  plus 
haut  (V.  suprOy  n^  136). 

La  loi  du  5  mai  1869  relative  aux  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés  dispose  que  «  le  produit  des  fondations,  dons 
et  legs  spéciaux  faits  à  tous  les  hospices  du  département  au 
profit  des  enfants  assistés  »  est  affecté  au  payement  des  dépenses 
intérieures  et  extérieures. 


moets,  resteraient  à  la  charge  du  Trésor  national  ;  —  Considérant  que 
si  le  décret  de  la  GoQTention  nationale,  en  date  da  31  janvier  1799.  a 
prescrit  Tapposition  des  scellés  sur  les  papiers  de  Tadministraiion  des 
Ôuinze-Vliigls  et  a  ordonné  le  versement  au  Trésor  public  des  fonds 
trouvés  dans  la  caisse  de  cet  établissement,  un  antre  décret,  rendu  p«o 
après,  par  la  même  autorité,  et  portant  la  date  du  Si  juillet  de  la  même 
année,  dispose  que  les  scellés  «  apposés  sur  les  papiers  de  la  maison 
des  Quinze-Vingts,  en  vertu  du  décret  du  31  Janvier  dernier,  seront  levé» 
en  présence  de  deux  commissaires  du  département  de  Paris  et  que  le^ 
fondx  appartenant  audit  hôpital  qui  auraient  été  déposés  à  la  trésorerie 
nationale,  en  exécution  du  même  décret,  et  qui  n'en  ont  pas  été  retirés 
par  des  décrets  postérieurs,  seront  ineessamment  replace»  dams  ta  cause 
de  cet  hospice  »;  —  Considérant  que,  par  snile  du  décret  du  2i  juillet 
1793,  l6«  lois  du  33  messidor  an  H  et  du  16  vendémiaire  an  V  ne  furent 
jamais  appliquées  à  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  qui  est  toujours  resté 
en  posHeRsion  de  ses  biens  et  dont  les  dépenses  n'ont  Jamais  été  mises 
à  la  charge  du  Trésor  national  ;  —  Considérant  qu'à  la  date  du  27  prai- 
rial an  V,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  par  uue  mesure  analogue  à 
celle  prise  à  l'égard  de  la  maison  de  Cbarenton,  décida  que  rétablisse- 
ment de<  Quinze-Vingts  serait  administré  par  un  agent  §éméral^  soas 
Tautorilé  du  ministre  de  Tlntérieur  ;  qu'une  ordonnance  du  8  février  1813, 
faisant  revivre  l'état  de  choses  antérieur  à  la'^évolution,  substitua  à 
l'autorilé  du  ministre  de  Plntérieur  celle  dn  grand  aumônier  ;  qoe.  sous 
Tune  comme  sous  l'autre  de  ces  autorités.,  l'établissement  continoa  de 
s'administrer  lui-môme;  que,  dans  le  cours  de  Tan  V  même,  il  reaoa- 
vêla  en  son  nom  vingt-huit  baux  à  ferme;  que,  postériearement  à 
Tan  V,  tous  les  actes  relatifs  à  Texploitation  et  à  Tamodiation  de  ses 
biens  ont  été  passés  par  sa  propre  administration  et  enregistrés  comme 
ceux  des  autres  établissements  publics  ;  qu'en  1834,  et  pendant  les  années 
suivantes,  la  maison  des  Quinze-Vingts,  stipulant  comme  propriétaire, 
a  consenti,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  des  aliénations  de  biens 
pour  une  somme  totale  de  180,(X)0  francs,  laquelle  somme  a  été  versée 
dans  sa  caisse  par  les  aoi]uéreurs  ;  qu'en  1809  et  1810,  des  décrets  rendus 
snr  ravis  du    onseil  d'État  ont  fait  application  à  cette  maison  de  la  loi 
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L'on  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  mémo  solution  devait 
être  appliquée  aux  libéralités  faites  sans  affectation  particulière 
à  des  hospices  qui  se  consacrent  exclusivement  à  Tassistance 
des  enfants;  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  s*est 
prononce  dans  le  sens  de  la  négative  par  arr^t  du  13  juillet 
1877  et  il  a  jugé  que,  quand  bien  môme  un  hospice  était  spé- 
cialement destiné  à  fassistance  des  enfants,  il  avait  la  libre 
disposition  des  deniers  provenant  des  dons  et  legs  qui  lui  ont 
été  faits  saus  clause  expresse  d'emploi  au  profil  des  enfants 
assistés.  Nous  ne  pouvons  que  nous  ranger  à  cette  opinion 
qui  se  fonde  sur  le  texte  môme  do  la  loi  du  5  mai  1869  (1). 


du  4  ventôse  an  IX,  qui  affecte  les  rentes  et  les  domaines  nationaux 
U6urpé<  par  des  particuliers,  aux  besoins  des  hospices  les  plus  voisins 
et  ordonne  que,  sur  leur  requête,  les  commissaires  du  gouvernement 
seroDt  tenus  de  poursuivre  la  restitution  de  ces  rentes  et  domaines,  au 
profit  desdils  hospices  ;  —  Considérant  enfin  que  la  maison  des  Quinze- 
Vmgts,  comme  celle  de  Charenton,  lait  face  à  ses  dépenses  avec  ses 
ressources  propres,  sans  que  sou  budget  et  ses  comptes  figurent  dans 
ceux  de  PÉtat  ;  qu'elle  n'est  que  subventionnée  par  \c  Trésor  ;  que 
fordonnance  royale  du  22  février  18i1  lui  a  reconnu  les  mômes  droits 
qu'à  la  maison  de  Chareoton  et  Ta  soumise  au  même  régime,  et  que 
toujours  elle  a  agi  sans  contestation  comme  ayant  le  caractère  d'une 
p«*rsonne  civile; 

Sont  d'avis  que  la  maison  de  Charenton  et  celle  des  Quinze- Vingts, 
établissements  généraux  de  bienfaisance ,  constituent  des  personnes 
civiles,  aptes,  à  acquérir  et  à  posséder.  (M.  de  Lavenay,  rapporteur.^ 

(1}  C.  d*Ét.  Cont.  13  juillet  1877.—  Le  Conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux; —  Vu  la  requête  présentée  par  les  hospices  de  Gray...  ten» 
dant  k  ce  qu'il  plaise  au  Couseil  annuler  avec  toutes  les  conséquences 
de  droit  pour  excès  de  pouvoir  :   1»  une  décision  du  23  octobre    1S74 
par  laquelle  le  ministre  de  l'intcrieur  a  déclaré  les  hospices  requérants 
mal  fondés  à  refuser  de  tenir  compte  au  département  de  la  Haute-Saône, 
pour  le  service  des  enfants  assistés,  de  la  to^Alilé  des  revenus  des  biens 
provenant  de  l'ancien  hOpItal  du  Saint-Esprit;  2«  une  décision  du  25  jan- 
vier 1875  par  laquelle  le  même  ministre  a  refusé  d*annuler  un  arrêté  du 
21  octobre  1874  par  lequel  le  préfet  du  même  département,  se  fondant 
sur  ce  que  les  hospices  seraient   débiteurs  envers  le  département  des 
sommes  indûment  retenues  sur  les  revenus  dont  il  s'agit;  a  refusé  d'or- 
donnancer au  profit  desdits  hospices  le  payement  des   dépenses  faîtes 
par  enx  pour  le  service  des  enfants  assistés,  ensemble  les  actes  du  pré- 
fet que  le  ministre  s'est  appropriés;  —  Ce  faisant..,  dire  qu'aucun  legs 
on  donation    n'ayant  été  fait  à  l'hôpital  du    Saint-Esprit,  en  vue   des 
enfants  assistés,  les  hospices  requérants  doivent  conserver  Teutière  jouis- 
sance de  leurs  revenus;  — Subsidiairement,  dire  que,  si  une  partie  des- 
dits revenus  pouvait  être  réclamée  par  le  département  il  n'appartiendrai  t 
qu'aux  tribunaux  civils  de  rechercher   quelle  pouvait  ôtre  la  part  des- 
tinée par  les  fondateurs  à  secourir  les  enfants  assistés  et  renvoyer,  en 
conséquence,  le  département  à  se  pourvoir  devant   le  tribunal  compé- 
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Si  un  doute  Tient  à  naître  sur  la  véritable  portée  d*un  don 
ou  d'uQ  legs  pur  et  simple  fait  à  un  hospice  désigné  pour 
recueillir  les  enfants  assistes  il  n*appartient  qu*à  rautorili* 
judiciaire  de  le  lever  et  de  décider  si  la  libéralité  doit  ou  non, 
dans  Tesprit  du  donateur  ou  du  testateur,  s'appliquer  au  ser> 
vice  des  enfants  assistés  et  si  par  suite  les  deniers  à  en  pro- 
venir peuvent  ou  non  être  réclamés  par  le  département  pour 


teDt;  —  Vu  le  mémoire  ea  défense  présenté  par  le  département  de  la 
Haute- Saône...;  —  Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur  ten- 
dant au  rejet  du  pourToi...;  —  Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour 
les  hospices  de  Gray...  par  lequel  ils  concluent  à  ce  quMl  plaise  au 
Conseil  annuler  les  décisions  attaquées  pour  incompétence;  ^  ^ub&i- 
diairement  annuler  au  fond  et  dire  que  les  revenus  entiers  de  la  dota- 
tion  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  leur  appartiendront,  à  défaut  d'affecta- 
tions spéciales  au  proflt  des  enfants  assistés  et  que  les  sommes  perçues 
par  le  département  leur  seront  restituées  avec  les  intéréls  de  droit;  — 
Vu  le  mémoire  en  réplique  pré&enlé  pour  le  département...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil...  se  déclarer  compétent  et  rejeter,  au  fond, 
les  conclusions  des  hospices  avec  dépens;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  1869; 
—  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  art.  9  ; 

Considérant  que  le  ministre  de  rintérieur,  pour  décider  que  la  tota- 
lité des  revenus  de  l'ancien  hôpital  du  Saint-Esprit  actuellement  détenus 
par  les  hospices  de  Gray  devaient  être  affectés  au  pavement  des  dé- 
pen<;es  des  enfants  assistés  et  que,  par  suite,  ces  hospices  devaient 
imputer  sur  ces  revenus  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  pour  ce  ser- 
vice, ne  s'est  pas  fondé  sur  ce  que  ces  biens  proviendraient  de  fonda- 
tions, dons  et  legs  spéciaux  faits  au  profit  des  enfants  assistés;  qa'il 
s'est  fundé  sur  ce  que,  depuis  le  commencement  du  xviii*  siècle  jas^ 
qu'au  décret  du  19  janvier  1811,  les  biens  de  l'hôpital  aoraient  été 
affectés,  en  fait,  au  service  des  enfants  trouvés,  pour  décider  quo  l'ar- 
ticle  5  de  la  loi  du  5  mai  1869  était  applicable,  sans  qu'il  y  eût  à  re- 
chercher quelle  était  Tintention  des  bienfaiteurs  qui  avaient  consUtaê 
la  dotation  de  l'hôpital;  qu'ainsi  en  l*état  il  n'existe  sur  le  sens  et  la 
portée  des  libéralités  faites  à  l'hépital  du  Saint  Esprit  aucune  contesia- 
tion  dont  il  y  ait  lieu  de  renvoyer  la  solution  aux  tribunaux  civils;  — 
Considérant  qu'aux  termes  du  paragraphe  1*'  de  l'article  5  de  la  loi 
précitée  les  seules  libéralités  faites  aux  hospices  qui  puissent  être  em- 
ployées au  payement  des  dépenses  du  service  des  enfants  assistes  soot 
celles  qui  ont  été  faites  au  profit  de  ces  enfants  et  qu'aucune  autre  dis- 
position ne  permet  d'employer  audit  service  les  revenus  des  bospîcee 
qui,  par  des  motifs  de  bonne  gestion  ou  par  suite  d'arrangements  ou 
de  conventions,  auraient  cru  devoir,  postérieurement  aux  libéralités 
reçues  par  eux,  restreindre  leurs  services  à  l'assistance  des  enfants; 
que  s'il  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur  dans  les  attributions 
duquel  rentre  le  service  des  enfants  assistés  et,  sous  son  autorité, 
au  préfet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rexécotion  de 
la  loi  du  5  mai  1869  qui  a  réglé  le  mode  de  répartition  entre  rÉiaL,  le 
département,  les  communes  et  les  hospices  des  dépenses  dodii  service, 
il  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  affecter  à  ces  dépenses  une  partie 


r 
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le  compte  dudit  service  par  application  de  l'article  5  de  la  loi 
de  1869(1). 

Le  service  des  enfants  mallmitôs  ou  moralement  abandonnés 
est,  dans  une  large  nïesure,  assimilé  à  colui  des  enfants  assistés 
(loi  du  2i  juillet  1889,  art.  11,  24  et  2o);  les  premiers  comme 
les  seconds  peuvent  donc  recevoir  des  libéralités  par  l'entre- 
mise des  départements  (V.  supra,  n*>  13G). 


des  revenus  des  hospices  de  Gray,  sans  avoir  fait  reconnaître  qu'ils  pro- 
vecaient  de  fondatioas,  dons  et  legs  spéciaux  faits  au  profit  des  en- 
fants assistés,  dans  le  sens  du  paraprraphe  1*"'  de  Tarticle  5  de  la  loi 
précitée  ; 

Sur  les  conclusions  des  hospices  tendant  à  obtenir  le  remboursement 
avec  les  intérêts  de  droit  des  sommes  qui  auraient  été  indûment  rete- 
nues par  le  département:  —  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Con- 
seil d^État  lorsqu'il  prononce  l'annulation  d'actes  administratifs  qui  lui 
ont  été  déférés  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  de  l'article  9 
de  la  loi  du  ^  mai  1872  de  prescrire  les  mesures  qui  peuvent  être  la 
conséquence  de  cette  annulation.  —  Art.  l'^*'.  Sont  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  les  décisions  ci-dessus  visées  du  ministre  de  l'Intérieur  des 
23  octobre  1874  et  35  janvier  1875.—  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions 
des  hospices  de  Gray  est  rejeté.  —  Art.  3.  Les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement seront  supportés  par  le  déparlement  de  la  flaute-SuÔne . 
(H.  de  Baulny,  rapporteur.) 

(1)  Trib.  oonfl.  11  décembre  1875.  —  Vu  l'arrêté  en  date  du  10  juillet 
1875  par  lequel  le  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales  a 
élevé  le  conflit  d'attributions;  —  Vu...;  —  Vu  l'arrêté  du  23  décembre 
ISH  pris  par  le  préfet  du  département  des  Pjrénées-Orientales  pour 
l'organisation  du  service  des  enfants  assistés...;  ensemble  le  règlement 
des  hospices  civils  de  Perpignan  en  date  du  21  septembre  1819...  et 
l'arrêté  préfectoral  du  20  décembre  1861  pris  pour  le  règlement  du  ser- 
vice des  enfants  assistés...;  —  Vu  la  Ici  du  5  mai  1869  relative  aux 
dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  notamment  l'article  5  [princi^ 
pium  et  paragraphe  1*c)"*i  —  ^u  la  loi  du  10  août  1871  relative  aux 
conseils  généraux,  notamment  l'article  3...  et  Particie  64;  —  Vu  la  loi 
des  1&-24  aoat  1/90.  titre  II,  article  13,  et  la  loi  du  16  fructidor  an  lit; 
—  Vu  les  ordonnances  du  l***  juin  1828  et  du  12  mars  1831,  et  la  loi  du 
24  mai  1872; 

Considérant  que  si  le  préfet  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du 
conseil  général  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  la  mise  en  recou- 
vrement des  ressources  éventuelles  portées  en  recette  au  budget  dn 
département  il  appartient  aux  tribunaux  de  juger  les  oppositions  faites 
à  oes  arrêtés,  que  la  matière  est  de  leur  compétence;  —  Considérant 
que  tel  était  le  caractère  de  l'arrêté  du  22  mai  1874  pris  par  le  préfet 
da  département  des  Pyrénées-Orientales  pour  prescrire  au  trésorier- 
payeur  général  d^opérer  la  rentrée  dans  la  caisse  départementale  d'une 
somme  qai  figurait  au  nombre  des  ressources  affectées  par  le  budget 
dn  département  au  service  des  enfants  assistés,  mais  qui  avait  été  re* 
eoavrée  par  le  receveur  des  hospices  comme  faisant  partie  des  revenus 
propres  de  l'hospice  de  la  Miséricorde;  —  Considérant  que  Topposltion 
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153 .  L'arlicio  premier  de  la  loi  du  30  juin  1838  porte  que 
«  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés  ou  de 
traiter,  à  cet  cifet,  avec  un  établissement  public  ou  privé  soit 
de  ce  département  soit  d*un  autre  département  ». 

L*obligation  qui  incombe  au  département  est  dépomiie  de 
sanction  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  puisque  la  loi  du 
10  août  1871  n'a  pas  imprimé  un  caractère  obligatoire  aux 
dépenses  du  service  des  aliénés;  néanmoins,  le  département 
reste  exclusivement  chargé  de  cette  partie  de  l'assistance  et  le 
conseil  général  statue  définitivement  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  des  établissements  départementaux  d'aliénés  et  l'ap- 
probation des  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou 
privés  pour  le  traitement  des  aliénés.  (Loi  du  10  août  1971, 
art.  46,  n<»  17). 

Si  le  département  a  créé  un  asile  public  d*aliéncs,  cet  asile 
constitue-t-il  un  établissement  public  au  sens  juridique  du  root? 
En  d'autres  termes,  un  asile  départemental  d'aliénés  a-t-il  une 
existence  civile  distincte  de  celle  du  dé[>artement  ? 


contre  cet  arrêté  portée  devant  le  tribonai  civil  de  Perpignan  par  la 
commission  administrative  des  hospices  était  motivée  sar  ce  que  U 
somme  dont  il  s'agit  proviendrait  de  libéralités  faites  à  Thospice  de  la 
Miséricorde  par  des  donateurs  ou  testateurs  dont  la  pensée  n*a7ait  pas 
été  (ie  gratifier  le  service  des  enTants  assistés  et  que  Tassignation  portée 
précédemment  par  le  département  lui-même  contre  la  commission  adai' 
nistrative  devant  le  tribunal  pour  voir  dire  que  les  revenus  de  la  Misé- 
ricorde étaient  spéciaux  au  service  départemental  des  enfania  assisté! 
était  motivée  sur  ce  que  le  caractère  général  de  ces  revenus  et  des 
dons  et  legs  qui  en  sont  Torigine  ne  peut  être  interprétée  que  par  lei 
tribunaux; —  Considérant  qu'une  pareille  interprétation  est  de  la  coaspè- 
tence  judiciaire;  que  ce  principe  n*est  d'ailleurs  pas  contesté  par  Tarréte 
de  coullit  qui  reconnaît  qu'après  les  décisions  par  lesquelles  rautorilé 
compeieule  aurait  statué  sur  les  droits  que  Tfaospice  prétend  tenir  des 
dons  et  legs  la  somme  litigieuse  devra,  s'il  y  a  lieu,  être  remboursée 
en  tout  ou  en  partie  par  le  département  a  Thospice;  —  Considérant  q«'à 
la  vérité  pour  revendiquer  au  nom  de  l'autorité  administrative  ie  droit 
de  statuer  sur  l'opposition  en  ce  qui  concerne  rexécution  de  rarrèlé 
préfectoral  l'arrêté  de  conflit  invoque  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  qui  ne  permet  pas  à  Tautorilé  judiciaire  de  connaître  des  actes 
d'administration  et  de  troubler  les  services  publics;  —  Mais  considérsnt 
que  l'arrêté  du  22  mai  1874  n'était  qu'une  injonction  adressée  au  tréso* 
rier-payeur  général  et  qui  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  sur  une  question  de  propriété  ci 
d'interprétation  de  certains  titres  de  fondation,  donations  oa  testaments..' 
—  Arrêté  do  conflit  annulé.  (M.  L'Hôpital,  rapporteur.) 
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Il  D'y  a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  voix  dans  la  doctrine  pour 
répondre  né^tivement  et  déclarer  que  les  asiles  départementaux 
d'aliénés  ne  sont  pas  de  véritables  établissements  publics; 
toutefois,  l'on  admet  ordinairement  que  cette  règle  comporte 
une  exception  en  ce  qui  touche  les  asiles  créés  en  vertu  d'actes 
antérieurs  à  la  loi  du  30  juin  1838.  Ces  asiles  sont  les  suivants  : 
l'asile  d'Aix  (Bouches-du-Rhône),  l'asile  Saint-Pierre  de  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône),  les  asiles  de  Bordeaux  et  de  Cadil- 
lac (Gironde),  les  asiles  d'Armentières  et  de  Bailleul  (Nord) 
et  l'asile  de  Bassens  (Savoie)  (1). 

La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  même  sens  que  la  doc- 
trine. Un  avis  du  Conseil  d'État  du  6  avril  1842  (2),  relatif  à 
un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  le  directeur  de 
l'asile  d'aliénés  de  Saint- Yon  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  à 
acquérir  un  terrain  nécessaire  à  l'agrandissement  de  cet  éta- 
blissement, porte  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1838 
«  ont  limité  les  attributions  du  directeur  des  établissements 
d'aliénés  à  l'administration  intérieure  de  l'établissement  et  à 
la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  »  et  que  les  actes  de  pro- 
priété doivent  être  faits  par  le  préfet  au  nom  du  département. 
La  doctrine  de  cet  avis  qui  a  été  maintenue  par  une  décision 


(l}Cf.  en  ce  qui  louche  Tasile  de  Bailleul,  G.  d'Ét.  cont.  12  mars  1875, 
et  en  ce  qai  regarde  l'asile  d'Armentiërcs,  G.  iVÈt.  cont.  3  décem- 
bre 1886. 

(i)  Avis  G.  d'Ét.  6  avril  18i2.  —  Le  Gonseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l*Intérieur,  a  pris  connaissance  d'un  profet 
d'ordonnance  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  directeur  de  l'asile  d'aliénés 
de  Saini-Yon  de  Rouen  (Seine-Inrérieure)  à  acquérir  un  terrain  néces- 
saire à  l'agrandissement  de  cet  établissement  ;.. .  Vu  la  loi  sur  les  aliénés 
do  30jQin  1838;  —  Vu  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  concernant 
l'organisation  et  l'administration  des  établissements  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés,  et  notamment  Tarticle  6; 

Considérant  que  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Yon  de  Rouen  est  nn  établis- 
semeni  départemental;  que  le  conseil  général,  voulant  agrandir  cet  éta- 
blissement^ a  demandé  que  le  préfet  fût  autorisé  à  faire  l'acquisition 
projetée;  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  faire,  au  nom  du  dépar- 
tement, les  actes  de  propriété  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  susvisée  ont  limité  les  attributions  du  directeur 
des  établissements  d'aliénés  à  l'administration  intérieure  de  l'établisse- 
ment et  à  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  ; 

E»t  d'avis  que  le  projet  d'ordonnance  qui  lui  est  sonmis  soit  modifié 
dans  le  sens  des  observations  oi-dessus. 
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de  la  sectioa  de  Tlnlérieur  du  27  juin  1855  relative  à  Tasile  de 
Slephanefeid  (Bas-Rhin)  conduit  à  décider  que  c*est  aux  pré- 
fets agissant  comme  représentants  des  départements  et  non 
aux  directeurs  des  asiles  d*aliénés  qu'il  écliet  d'accepter  les 
dons  et  legs  faits  à  ces  établissements  (1). 

Quelque  répugnance  que  nous  éprouvions  à  nous  singu- 
lariser^ il  nous  est  impossible  de  partager  Topinion  générale. 
Le  seul  argument  sur  lequel  elle  se  fonde  est  tiré  de  Tar- 
ticle  6  de  Tordonnancc  du  18  décembre  1839  qui  se  borne  i 
confier  au  directeur  d*un  asile  d'aliénés  Tadministration  inté- 
rieure de  rétablissement  et  la  gestion  de  ses  biens  et  reve- 
nus. Mais  les  dispositions  de  l'article  6  ne  doivent  pas  être 
isolées  de  celles  des  autres  articles. 

L'article  premier  de  l'ordonnance  de  1839  déclare  que  «  les 
établissements  publics  consacrés  au  service  des  aliénés  seront 
administrés,  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'Intérieur  et  sous  la  surveillance  de  commis- 
sions gratuites,  par  un  directeur  responsable  dont  les  attribu- 
tions seront  ci-après  déterminées  ».  Les  termes  de  cet  article 
sont  aussi  larges  que  possible  et  ils  se  réfèrent  à  l'administra- 
tion  d'une  façon  générale.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  du 
rapport  ministériel  qui  précède  l'ordonnance  du  18  déceoa- 
bre  1839;  ce  rapport  est  d'une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer.   «  Les  dispositions  dont  je  viens  d'avoir  l'honneor 
d'entretenir  Votre  Majesté,    dit  le    ministre   de   rintérieur, 
réunissent  entre  les  mains  du  directeur  tous  les  pouvoirs  rela- 
tifs à  la  direction  et  à  l'administration  des  établissements  ». 
Que  si  dans  l'article  6  de  l'ordonnance  il  n'est  plus  question 
que  de  l'administration  intérieurey  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  cet  article  ait  eu  pour  objet  de  restreindre  la  portée  de 
l'article  premier.  L'article  6  ne  vise  qu'une  partie  des  attribu- 
tions du  directeur;  celui-ci  en  a  d'autres  dont   il  puise  le 
principe  dans  l'article  16  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  et 
règlements  relatifs  à  V administration  générale  des  hospices 
et  établissements  de  bienl'aisance,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  de  leurs  services  financiers,  la  surveillance  de  la 


(1)  Cf    Marques  di  Braga  et  CamiUe  Lyon,  Comptabilité  de  fûii^  d*1S4 
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gestion  du  receveur,  les  formes  de  la  comptabilité,  sout  appli- 
cables aux  établissements  publics  d'aliénés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  »>.  Or  l'adminis- 
tration générale  des  hospices  et  hôpitaux  municipaux  est 
confiée  à  une  commission  administrative  dont  le  directeur  de 
Tasile  lient  la  place,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lecture  du  rapport 
qui  précède  Tordonnance.  Les  attributions  des  directeurs 
d'asiles  d'aliénés  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  communaux.  Les 
auteui-s  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  ont  voulu  calquer 
radministralion  des  asiles  d'aliénés  sur  celle  des  hospices  et 
hôpitaux  municipaux  sauf  à  substituer  à  une  commission  dont 
la  responsabilité  aurait  risqué  d'être  illusoire  un  seul  agent 
responsable.  «  L'article  1"  du  projet,  expose  le  ministre  dans 
son  rapport  au  roi,  porte  que  les  établissements  publics  consa- 
crés en  tout  on  en  partie  au  service  des  aliénés  seront  admi- 
nistrés sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  préfets 
des  départements  et  sous  la  surveillance  de  commissions  gra- 
tuites par  un  directeur  responsable.  —  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation  qui  régit  les  services  charitables,  les  hospices  et  les 
établissements  de  bienfaisance,  en  général,  ne  sont  point  sous 
la  direction  d'un  chef  unique  ;  ils  sont  administrés  par  des 
commissions  gratuites...  Il  ne  m'a  pas  paru  qu'une  telle  orga- 
nisation pût  être  appliquée  sans  modification  aux  établissements 
destinés  à  recevoir  des  aliénés.  La  loi  a  imposé  une  grande 
responsabilité  aux  chefs  de  ces  derniers  établissements;  or, 
cette  responsabilité  s'affaiblirait  en  se  répartissant  entre  plu- 
sieurs administrateurs  et  il  serait  difficile  qu'elle  ne  devînt  pas 
dans  beaucoup  de  cas  illusoire.  Un  directeur  salarié  pourra 
être  soumis  à  des  obligations  plus  étroites  ».  Ainsi  les  asiles 
publics  d'aliénés  diffèrent  des  hospices  et  hôpitaux  municipaux 
en  ce  que  leur  administration,  au  lieu  d'être  attribuée  à  une 
commission,  l'est  à  un  directeur,  mais  à  tous  les  autres  points 
de  vue  ils  leur  ressemblent  et  ils  sont  administrés  d'après  des 
principes  identiques.  «  Je  n'ai  pas  cru,  Sire,  dit  le  ministre, 
cfu'il  fût  nécessaire  d'ordonner  des  dispositions  spéciales  reluti- 
rement  à  l'administration  des  biens  des  asiles  publics  d'aliénés. 
Ces  établissements  devaient  être  naturellement  soumis  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  Tadminislration  générale  des  hos- 
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pices  et  des  établissements  de  bienfaisance,  en  tout  ce  qm 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  ». 

Ces  explications  du  rapport  sont  la  condamnation  du  sys- 
tème que  nous  combattons.  De  môme  qu'en  ce  qui  touche 
l'administration  générale  des  hospices  et  hôpitaux  le  maire 
n'intervient  pas  au  nom  de  la  commune,  de  môme,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  générale  des  asiles  publics  d'aliénés, 
le  préfet  n'a  pas  à  intervenir  au  nom  du  département;  ces 
asiles  sont  représentés  par  leurs  directeurs.  La  condition  juri- 
dique des  asiles  départementaux  d'aliénés  est  la  même  que 
celle  des  hospices  et  hôpitaux  communaux  ;  ils  jouissent  les 
uns  et  les  autres  d'une  individualité  propre,  indépendante  de 
la  personnalité  civile  de  la  commune  ou  du  département. 

Au  surplus,  ceux  qui  refusent  aux  asiles  départementaux 
d'aliénés  la  personnalité  morale  sont  obligés  d'avouer  avec  un 
aiTÔt  du  Conseil  d'État  du  23  mars  1880  (1)  que  ces  établis- 


(1)  C.  d*Ét.  cont.  23  mars  1880.  —  Le  Conseil  d'État  sUioant  au  coo- 
tentieux;  —  Vu  la  requête...  pour  le  département  de  la  CAte-d'Or...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  le  décret  du  i4  janvier  1871, 
qui  a  supprimé  en  recette  et  en  dépense  du  budget  rectificatif  de  la 
Côte-d'Or,  pour  l'exercice  1876,  une  somme  de  23,000  francs  provenant 
des  fonds  libres  do  l'asile  départemental  d'aliénés  de  Dijon  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  l'asile  est  la  propriété  du  département  et  ne  peut  dès 
lors  avoir  une  personnallié  distincte  de  la  sienne;  qu'en  inscrivant  au 
budget  du  département  les  fonds  libres  de  Tasile,  le  conseil  général  n*a 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  Pariicle  46  §  17  de  la  loi  do 
10  août  1871  \  —'  Atttiiidtt  que  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral a  statué  sur  les  recettes  de  Tasile  n'a  pas  été  attaquée  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  47  de  la  môme  loi  et 
qu'elle  est  ainsi  devenue  exécutoire;  —  Attendu  enfin  que  le  décret 
qui  règle  le  budget  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  61,  modifier  les 
allocations  qui  y  sont  portées;  dire  que  le  décret  du  24  janvier  1877  a 
été  rendu  en  violation  des  articles  46,  47  et  01  de  la  loi  du  10  août  1871 
et  en  prononcer  l'annulation  ;  —  Vu  les  observations  présentées  par  le 
ministre  de  l'Iutérieur,  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  le  moiif  que 
rnrlicle  46  de  la  loi  de  1871  n'a  pas  modifié  la  loi  du  30  juin  1838  et 
l'ordonnance  du  18  décembre  183U  qui  donnent  aux  asiles  départemen- 
taux d'aliénés  une  exisience  propre  et  un  budget  distinct  de  celui  do 
département  ;  que  la  délibération  du  conseil  général  relative  au  budget 
est  réKie  par  l'article  57  et  non  par  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
qu'enfui  l'ariiclc  61  ne  irouve  pas  son  application  dans  l'espèce,  la 
somme  retranchée  du  budget  étant  par  sa  nature  étrangère  aux  recettes 
départementales;  —  Vu  la  loi  du  10  août  1871,  la  loi  du  30  juin  1838 et 
Tordonnance  du  18  décembre  1839;  —  Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et 
la  loi  du  ii  mai  1872  ; 

Considérant   que,   par   ses   délibérations  des  31  août  et  5  septembre 
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sements  sont  investis  d^une  personnalité  financière  très  nette- 
ment caractérisée  ;  or,  tout  en  reconnaissant  que  la  person- 
nalité morale  et  la  personnalité  financière  peuvent,  à  la  rigueur, 
exister  l'une  sans  Tautre,  nous  tenons  à  faire  observer  que  la 
séparation  de  ces  deux  individualités  constitue  une  anomalie 
que  Ton  ne  saurait  admettre  qu'autant  qu'elle  résulte  d'un 
texte  formel.  En  général,  la  personnalité  financière  doit  faire 
présumer  la  personnalité  morale.  Cette  présomption  n'étant 


1876.  le  conseil  général  de  la  Côie-d*Or,  statuant  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  Tasile  départemental  d'aliénés,  a  décidé  qu'une  somme  de 
33,000  francs  serait  supprimée  du  budget  dudit  asile  et  affectée  à  des 
travaux  d^itililé  départementale  ;  qu'en  exécution  de  cette  décision^  la- 
dite somme  de  23,000  francs  a  été  inscrite  au  budget  rectificatif  du  dé- 
partemeut  pour  l'exercice  1876;  —  Considérant  que  ledit  budget,  après 
aroir  été  réglé  par  un  décret  du  12  janvier  1877,  a  été  modifié  par  un 
décret  do  24  du  même  mois,  qui  en  a  retranché  les  sommes  provenant 
des  fonds  libres  de  l'asile  ;  que  ce  décret  a  été  pour  ce  motif  déféré 
au  Conseil  d*£tat  pour  excès  de  pouvoir;  —  Considérant  que  le  ministre 
de  rintérieur  s*est  fondé,  pour  soutenir  que  le  décret  attaqué  a  été 
légalement  rendu  et  qu'il  doit  être  maintenu,  sur  ce  que  le  conseil 
général  de  la  COte-d'Or  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  méconnu  les  dis- 
positions de  la  loi  du  10  juin  1838  et  de  l'ordonnance  du  18  décembre 
1839,  diaprés  laquelle  les  asiles  départementaux  d'aliénés  sont  des  éta- 
blissements publics  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique  et 
ayant  des  ressources  et  une  comptabilité  propres;  que  le  ministre  s'est 
fondé,  en  outre,  sur  ce  que  les  lois  des  18  juillet  1866  et  10  août  1871, 
en  transférant  du  préfet  au  conseil  général,  le  droit  de  statuer  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  des  asiles  départementaux,  n'ont  eu  ni  pour 
but  ni  pour  effet  de  modifier  le  régime  légal  de  ces  établissements,  ni 
de  mettre  tout  on  partie  de  leurs  ressources  à  la  disposition  du  dépar- 
tement; —  Mais  considérant  que  si  c'est  à  tort  et  par  une  fausse  inter- 
prétation des  lois  précitées  des  10  juin  1838  et  du  10  août  1871,  que  le 
conseil  général  de  la  (.ûte>d'Ur  a  disposé,  au  profit  du  budget  du  dépar- 
tement, de  la  somme  de  23,000  irancs  provenant  des  fonds  libres  de 
l'asile  et  si,  par  suite,  ses  délibérations  des  31  août  et  5  septembre 
i876  étaient  susceptibles  d'être  déférées  à  l'autorité  compéteule  par 
application  de  l'article  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  résulte  de  TinS' 
traction  que  lesdites  délibérations  n'ont  été  l'objet  d'aucun  recours  dans 
les  formes  et  délais  prévus  par  l'article  Al  ;  qu'elles  sont  ainsi  devenues 
définitives  et  exécutoires,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'administration 
supérieure  de  mettre  obstacle  par  le  décret  attaqué  du  24  janvier  1877 
à  l'exëcutiou  que  les  délibérations  précitées  avaient  reçue  lors  du  vote 
du  budget  rectificatif  de  Texercice  1876;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  dé' 
cret  doit  être  annulé  comme  ayant  été  rendu  en  violation  des  articles  i/6 
el  47  delà  loi  du  10  août  1871;  —  Art.  l'r.  Le  décret  du  24  janvier  1877 
portant  règlement  du  budget  rectificatif  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  pour  Texercice  1876  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
supprimeut  en  recette  et  en  dépense  une  somme  de  23,000  francs. 
(M.  Tirman,  rapporteur.) 
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détruite  en  ce  qui  touche  les  asiles  publics  d'aliénés  par  aucune 
disposition  pn'iciso  de  loi,  d'ordonnance  ou  de  décret,  il  nous 
est  permis  d*affirnier  que,  du  moment  que  lesdits  asiles  sont 
autonomes  en  matière  financière,  ils  le  sont  également  au  point 
de  vue  de  l'existence  civile. 

D'ailleurs  est-ce  bien  une  simple  individualité  financière  que 
l'arn^l  du  Conseil  d'Étal  du  23  mars  1880  a  entendu  con- 
sacrer? «  Être  investi  de  l'individualité  financière,  disent 
MM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  (1),  c'est  avoir  un 
budget,  un  ordonnateur,  un  payeur,  des  comptes  ».  Or,  là  ne 
se  bornent  pas  les  droits  des  asiles  départementaux  d'aliénés 
si  l'on  s'en  rapporte  à  l'arrêt  susvisé.  L'arrêt  du  23  mars  1880 
déclare  qu'il  est  interdit  aux  départements  de  disposer  à  leur 
profit  des  excédents  de  recettes  des  asiles  publics  d'aliénés. 
Une  telle  prohibition  ne  s'explique  que  si  les  deniers  dont  c«s 
établissements  ont  la  gestion  leur  appartiennent  ;  aux  yeux  du 
Conseil  d'Etat,  le  droit  de  propriété  est  donc  accessible  aux 
asiles  départementaux,  ce  qui  implique  qu'ils  constituent  des 
personnes  morales. 

En  définitive,  nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en 
disant  que  la  doctrine  formulée  par  l'avis  du  6  avril  1842  a 
été  fortement  battue  en  brèche  par  l'arrêt  du  23  mars  1880. 
La  thèse  que  nous  défendons  est  bien  prés  de  triompher. 

Une  objection  a  été  faite  à  cette  thèse.  Les  asiles  départe- 
mentaux d'aliénés,  a-t-on  dit,  n'ont  pas  la  qualité  d'établisse- 
ments publics,  parce  qu'ils  sont  institués  en  vertu  de  simples 
délibérations  des  conseils  généraux,  sans  aucun  acte  de  recon- 
naissance légale  émanant  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  n'est  pas  appelé  à  approuver 
la  formation  des  asiles  départementaux  d'aliénés,  mais  s'il  en 
est  ainsi,  c'est  parce  que  le  législateur  a  lui-même  décidé  1 
création  dans  chaque  département  d'un  asile  d'aliénés;  i  ne 
s'est  pas  contenté  de  prévoir  un  genre  nouveau  d'établisse- 
ments :  il  a  mis  au  monde  les  établissements  eux-mêmes.  Le 
asiles  publics  d'aliénés  existent  virtuellement  de  par  la  loi  du 
30  juin  1838;  les  conseils  généraux  n'ont  plus  qu*à  rendre 
cette  existence  effective. 

(1)  Comptabilité  de  fait,  n*  171. 
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Quant  aux  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
asiles  publics  d'aliénés,  elles  sont  fixées  à  Tavance  et  une  fois 
pour  toutes  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1839. 

Dans  ces  conditions,  l'autorisation  particulière  de  chaque 
établissement  n'aurait  aucun  but;  elle  constituerait  une  pure 
superfétation.  Aussi  n'est-elle  pas  exigée .  ^ 

Mais  un  asile  public  d'aliénés  n'est  pas,  en  raison  de 
l'absence  de  cette  formalité,  assimilable  aux  établissements 
non  reconnus  ;  par  cela  même  qu'il  a  été  fondé  par  application 
des  dispositions  générales  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  de 
l'ordonnance  du  18  décembre  1839  il  est  légalement  reconnu 
et  à  ce  litre  l'on  doit  le  considérer  comme  un  établissement 
public  pourvu  de  la  personnalité  civile. 

Les  asiles  départementaux  d'aliénés  sont  dans  la  môme  si- 
tuation que  les  caisses  des  écoles  et  les  bureaux  d'assistance 
médicale  qui  tiennent  directement  leur  individualité  juridique  do 
Ja  loi. 

La  personnalité  morale  des  asiles  publics  d'aliénés  est 
même  moins  exorbitante  que  celle  des  caisses  des  écoles,  car 
ils  ne  peuvent  naître  et  vivre  qu'en  se  conformant  aux  règles 
minutieuses  posées  par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  par  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1839  tandis  que  les  conseils  munici- 
paux sont  à  peu  près  libres  d'arrêter  comme  ils  l'entendent 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  des  caisses 
des  écoles. 

154.  Le  service  des  enfants  assistés  et  celui  des  aliénés  ne 
forment  pas  à  eux  seuls  toute  l'assistance  départementale; 
celle-ci  a  des  horizons  ppur  ainsi  dire  illimités. 

En  effet,  les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur 
la  n  création  d'institutions  départementales  d'assistance  pu- 
blique >  en  vertu  de  l'aiticle  46-20<>  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
cette  disposition  est  aussi  large  que  possible  et  laisse  aux  dé- 
partements la  plus  grande  initiative  en  matière  de  bienfai- 
sance publique. 

Les  établissements  fondés  et  entretenus  par  les  déparle- 
ments en  vertu  de  Talinéa  20  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août 
1871  ne  possèdent  pas  la  personnalité  civile  à  moins  qu'un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État  ne  la  leur  ait  conférée  en  les  éri- 
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géant  à  Tétat  d'établissements  publics  (Cf.  Décret  .du  ti  avril 
1884  annulant  une  délibération  du  conseil  général  de  TAude 
relative  à  Tasile  Bouttes  Gach,  Revue  générale  (TadminUiratûmf 
1884,  t.  II,  p.  438). 

M.  DucFOcq  enseigne  que  «  les  hospices  publics  départe- 
mentaux ouverts  à  Tindigcncc  et  à  la  vieillesse  (D.  décent., 
tableau  A,  %9^)  sont  des  personnes  morales  distinctes  du  dé- 
partement, formant  des  établissements  publics  comme  les 
hospices  communaux  «  (1).  Si  le  savant  professeur  veut  dire 
par  là  que  la  qualité  d'établissement  public  appartient  de 
plein  droit  aux  asiles  départementaux  de  vieillards  et  d'indi- 
gents, il  se  trompe  ;  elle  ne  saurait  leur  ôtre  attribuée  que  par 
le  gouvernement,  en  vertu  d'un  acte  spécial  et  exprès  de 
reconnaissance  légale. 

15.').  Il  convient,  en  dernier  lieu,  de  rattachera  Tassistance 
départementale  les  dépôts  de  mendicité. 

Leur  origine  remonte  au  décret  du  5  juillet  180B  dont  l'ar- 
ticle Tt  voulait  qu'il  fût  établi  un  dépôt  de  mendicité  dans 
chaque  département;  l'article  6  du  môme  décret  disposait  que 
chaque  dépôt  ««  serait  créé  et  organisé  par  un  décret  particu- 
lier »  ;  un  arrêté  ministériel  du  27  octobre  1808  confirmé  par 
décret  du  22  décembre  suivant  formula  un  règlement  modèle 
applicable  aux  établissements  dont  la  fonnation  venait  d'ôtre 
prescrite. 

Sous  le  premier  Empire  soixante-cinq  dépôts  de  mendicité 
furent  établis  par  application  des  textes  précités  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  étaient  chargés  d'un  véritable  service  d'État 
(Cf.  Conseil  d'État,  Cont.,  12  juillet  1878,  Lebon,  p.  679). 

Mais  les  dépôts  de  mendicité  créés  par  l'Empire  furent  sup- 
primés par  la  Restauration  et,  lorsque  sous  le  gouvernement  de 
Juillet  l'on  entreprit  de  les  reconstituer,  on  leur  attribua  un 
caractère  départemental. 

Aujourd'hui  la  formation  des  dépôts  de  mendicité  dépend 
(les  conseils  généraux  en  vertu  de  l'article  46-20^  de  la  loi  du 
10  août  1871  au  même  titre  que  celle  des  autres  institutions 


(1)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  6*  édit.,  t.  Il,  a*  1556,  p.  7tt. 
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départementales  d^assistance  publique.  Toutefois,  comme  les 
articles  274  et  suivants  du  Gode  pénal  ne  permettent  de  frapper 
des  peines  qu'ils  prévoient  tous  les  mendiants  sans  distinction 
que  là  où  il  existe  c  un  établissement  public  organisé  afin 
d*obvier  à  la  mendicité  »,  Ton  a  conservé  l'usage  de  faire  ap- 
prouver la  création  et  Torganisation  des  dépôts  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État;  dès  lors  ils  constituent  des  éta- 
blissements publics  au  sens  juridique  du  mot,  leur  personna- 
lité ne  se  confond  pas  avec  celle  des  départements,  et  ils 
peuvent  recevoir  des  libéralités  entre  vifs  ou  par  lestamont. 

c)  Établissemeots  communaux  d'assistance  publique. 

156»  L'assistance  communale  se  présente  sous  deux  aspecU 
principaux:  la  distribution  de  secours  à  domicile  et  l'bospita- 
lisation. 

Des  établissements  publics  ont  été  institués  pour  pourvoir  à 
ces  deux  modes  essentiels  et  fondamentaux  de  la  charité.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  ont  reçu  pour  mission  de  gérer  le 
service  des  secours  à  domicile,  tandis  que  celui  de  l'hospita- 
lisation a  été  partagé  entre  les  hôpitaux  et  les  hospices,  des- 
tinés les  premiers  à  recevoir  et  soigner  les  malades  et  les 
seconds  à  recueillir,  nourrir  et  entretenir  certaines  catégories 
d'indigents  (enfants,  vieillards,  incurables,  etc.). 

Pendant  longtemps  il  n'y  a  pas  eu  d'autres  établissements 
communaux  d'assistance  publique  ;  il  a  fallu  attendre  jusqu'à  ces 
dernières  années  pour  voir  naître  deux  catégories  nouvelles 
d'établissements  municipaux  de  bienfaisance  :  les  caisses  des 
écoles  et  les  bureaux  d'assistance  médicale. 

Les  caisses  des  écoles,  établies  d'abord  à  titre  facultatif  par 
la  loi  du  10  avril  1867,  puis  rendues  obligatoires  pour  toutes 
les  communes  par  la  loi  du  tS  mars  1882,  ont  pour  but  «  d'en- 
courager et  de  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  ré- 
compenses aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves 
indigents  >  (Loi  du  10  avril  1867,  art.  15). 

Otiiciellement  les  caisses  des  écoles  sont  rangées  parmi  les 
établissements  d'instruction  publique,  mais  ce  classement  est 
purement  factice  et,  en  réalité,  les  caisses  des  écx>les  sont  des 
établissements  charitables.  Nous  avons  défini  plus  haut  leur 
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rôle  et  leurs  attributions  et  montré  comment,  dans  le  domaine 
qui  leur  est  propre,  elles  participent  à  la  représentation  légale 
des  pauvres  (V.  supra,  n®*  1^6,  133  et  146);  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ces  questions  et  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  ù  nos  précédentes  explications. 

L'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1893  porte  que  «  dans 
chaque  commune  un  bureau  d'assistance  assure  le  service  de 
l'assistance  médicale  ■  (V.  supra,  n^  126,  128  et  129).  Les 
catégories  d'indigents  en  vue  desquelles  fonctionne  ce  service 
se  trouvent  déterminées  dans  l'article  l^'dela  loi  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit 
gratuitement  de  la  commune,  du  déparlement  ou  de  l'Étal, 
suivant  son  domicile  de  secours ,  Tassistance  •  médicale  à 
domicile  ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilemeotà 
domicilp,  dans  un  établissement  hospitalier.  —  Les  femmes 
en  couches  sont  assimilées  à  des  malades.  —  Les  étrangers 
malades  sont  assimilés  aux  Français  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assistance  réciproque 
avec  leur  nation  d'origine  ». 

157.  Il  existe  dans  chaque  commune,  au  moins  d'une  façon 
virtuelle,  une  caisse  dos  écoles  et  un  bureau  d'assistance  mé- 
dicale en  vertu  des  lois  du  28  mars  1882  et  15juilletl893;au 
contraire,  l'on  ne  rencontre  de  bureaux  de  bienfaisance  quo 
là  où  la  création  d'établissements  de  ce  genre  a  été  autorisée 
par  le  gouvernement. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'ouvrir  ici  une  parenthèse  pour 
faire  remarquer  que  les  auteurs  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
avaient  voulu  que  des  bureaux  de  bienfaisance  fussent  installés 
dans  toutas  les  communes  ;  à  cet  effet,  ils  avaient  adressé  aux 
municipalités  une  injonction  aussi  générale  que  possible  (art.  3), 
mais  comme  elle  ne  comportait  aucune  sanction  elle  n'a  été 
suivie  d'effet  que  dans  un  assez  petit  nombre  de  communes, 
n  y  a  plus  ;  le  gouvernement,  au  lieu  de  pousser  les  munici- 
palités à  se  conformer  à  la  loi,  a  cru  devoir  mettre  une  entrave 
à  l'exécution  de  leur  obligation  en  ne  permettant  la  fondation 
de  bureaux  de  bienfaisance  qu'autant  qu'il  était  justifié  d'un 
minimum  de  ressources  fixé  à  cinquante  francs  de  rente.  Nous 
n'avons  pas  à  rechercher  si  au  point  de  vue  des  règles  d'une 
bonne  administration  cette  jurisprudence  est  justifiable  ;  dou> 
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nous  contenterons  de  faire  remarquer  qu'elle  est  directement 
contraire  au  vœu  du  législateur  de  Tan  V. 

Au  surplus,  le  défaut  de  bureau  de  bienfaisance  ne  présen- 
tera plus  désormais  de  sérieux  inconvénients,  car  l'article  10 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  stipule  que  danfe  les  communes 
dépourvues  d'établissements  do  cette  espèce  le  bureau  d'as- 
sistance médicale  fera  fonctions  de  bureau  de  bienfaisance. 

Celte  disposition  législative  a  été  interpreHée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  dans  une  circulaire  précitée  du  31  juillet  1893 
(V.  supra,  n°  126),  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  de  fon- 
der de  bureaux  de  bienfaisance  nulle  part,  quelque  avantageux 
qu'il  puisse  être  de  confier  la  distribution  des  secours  à  domi- 
cile à  un  établissement  spécial  au  lieu  de  la  laisser  entre  les 
mains  du  bureau  d'assistance  médicale  qui  peut-ôtre  se  désin- 
téressera d'une  fonction  qu'il  sera  porté  à  considérer  comme 
accessoire  et  secondaire.  Mais  cette  façon  d'entendre  l'article  10 
de  la  loi  du   15  juillet  1893  nous  ptiraît  erronée;  nous  ne 
voyons  rien  dans  ledit  article  qui  s'oppose  à  la  création  de  nou- 
veaux bureaux  de  bienfaisance.  La  loi  du  15  juillet  1893  n'a 
aucunement  abrogé  celle  du  7  fwmaire  an  V  qui  a  mis  les 
mimicipalités   en   demeure  de  fonder,  dans  toutes  les  com- 
munes, des  bureaux  de  bienfaisance  ;  les  prescriptions  formu- 
lées par  le  législateur  de  l'an  V  restent  tout  entières  et  c'est 
en  attendant  qu'elles  soient  exécutées  partout  que  la  loi  du 
15  juillet  1893  a  permis  au  bureau  d'assistance  médicale  de 
jouer  le  rôle  de  bureau  de  bienfaisance  :  il  ne  s'agit  là  que 
d'une  organisation  provisoire  du  service  des  secours  à  domi- 
cile.   L'organisation    définitive   de   ce   service  ne   peut   être 
obtenue  que  par  la  création  d'un  établissement  spécial.  C'est 
en  ce  sens  que  le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  aux  termes 
d'un  avis  du  28  février  1894  (1). 


(t)  Avis  C.  d'Ét.  38  février  1894.  —Le  Conseil d'Éut qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  connaissance  du  projet 
de  décret  tendant,  entre  autres  dispositions,  à  autoriser  le  bureau 
d*a8si8taDce  de  Chadurie  (Charente)  à  accepter  le  legs  universel  fait  par 
la  dame  Siret  à  cette  commune  en  vue  de  la  création  d'un  bureau  de 
bienfaisance;  —  Vu  les  lois  du  7  frimaire  an  V  et  du  5  août  1879;  — 
Va  la  loi  du  15  juillet  1893,  notamment  les  articles  10  et  11  ; 

Considérant  que  la  loi  susvisée  du  15.  juillet  1893  est  une  loi  spéciale 
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158.  Les  caisses  des  écoles,  les  bureaux  ^'assistance  médi- 
cale, les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpitaux 
peuvent  recevoir  des  libéralités,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ik 
aient  une  existence  légale. 

Or  il  importe  d'observer  que,  si  les  caisses  des  écoles  el 
les  bureaux  d'assistance  médicale  tiennent  directement  leur 
personnalité  civile  de  la  loi,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
hospices  et  hôpitaux  ne  sont  investis  de  Tindividualité  juri- 
dique qu'autant  que  leur  création  a  été  approuvée  par  le 
gouvernement. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  14)  un  simple 
arrêté  préfectoral  suffisait  pour  autoriser  l'établissement  d'un 
bureau  de  bienfaisance  (1),  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  î3  avril  1884  (art.  168,  n®  15),  de  sorte  que  la  com- 
pétence des  préfets  a  été  supprimée  et  que  Ton  est  revenu  à 
l'application  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  nécessité  d'un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Cette  nécessité  avait  été  affirmée  par  le  décret  de  décentra- 
lisation du  i'ô  mars  1852  (tableau  Â,  n°  55,  lettre  Y)  qui,  à 
notre  avis,  l'a  rappelée  plutôt  qu'il  ne  l'a  créée.  Cependant 
l'on  a  soutenu  que  les  bureaux  de  bienfaisance  institués  en 


sur  l'assistance  médicale  et  gratuite;  que,  loin  d'abroger  les  lois  ea 
vigueur  sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  elle  fait,  au  contraire,  mentioB 
de  ces  établissements  et  prévoit  Texistence,  dans  la  même  commone, 
d'un  bureau  d^assistance  médicale  et  d'un  bureau  de  bioofaisanoe,  avec 
des  patrimoines  séparés,  des  budgets  distincts  et  des  attributions  diffé- 
rentes \  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  dispositioa  de  la  méoie 
loi  n'interdit  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  commanes 
qui  en  sont  actuellement  dépourvues  et  que  ce  n'est  qu'à  déÀut  d'un 
établissement  de  celle  nature  qu'aux  termes  de  Particle  10  le  bureau 
d'assistance  possède  les  droits  et  attributions  qui  lui  appartieunent  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  loi  susvisée  du  15  juillet  1893  n*a  porté  nuîl» 
atteinte  aux  lois  et  règlements  qui  autorisent  la  création  de  nouveaux 
bureaux  de  bienfaisance  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  legs  de 
la  dame  Siret  est  fait  expressément  en  vue  de  la  création  d'un  bureau 
de  bienfaisance  dans  la  commune  de  Chadurie; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  projet  de  décret  dont  il  s'agit 
par  une  dispositiou  portant  que  les  arrérages  du  legs  Siret  seront  capi- 
talisés jusqu'à  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  comaufie 
de  Chadurie.  (iVi.  Simon,  rapporteur.) 

(1;  Loi  du  24  juillet  1H67,  sur  les  conseils  municipaux.  —  Art.  1^.  U 
création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  autorisée  par  les  préfets  sar 
l'avis  des  conseils  municipaux. 


r 
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vertu  d'arrêtés  préfectoraux  pendant  la  période  comprise  entre 
]a  loi  du  7  frimaire  an  Y  et  le  décret  du  25  mars  1852  ayaieni 
une  existence  légale  et  cette  thèse  a  été  formellement  consacrée 
par  deux  arrêts  de  là  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  30  décembre  1873  (1)  et  1*'  février  1875  (2)  relatifs 


(1]  CB9S.  Req.  30  décembre  1873.   —  La   Cour,  —   Sur  le  premier 
moyen...  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V,  du  décret  du  25  mars  1862  et  de  la.  violation,  par  suite, 
des  articles    910  et  037  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(Paris,  3  mai  1872)   constate,  en  fait,   que  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Épernay  a  été  constitué  en  exécution  et  conformément  aux  prescrip- 
Ijoas  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Marne, 
intervenu  le  14.  frimaire  an  X,  en  suile  des  instructions  du  ministre  d» 
rintérieur  du  28  vendémiaire  précédent  ;  que  les  membres  dn  co»seH 
d'administration  en  ont  été,  en  conséquence,  nommés  d'abord  le  9  nivi^se 
an  X,  par  un  arrêté  du  sous-préfet  d'Épernay,  régulièrement  approuvé, 
et,  plus  tard,  par  le  préfet  de  la  Marne,  conformément  à  rordonnance 
royale  du  17  février  1818  et  aux  instructions  ministérielles  du  8  févrietr 
1823  ;  et  que,  enfin,  en  1806,  1834  et  1866  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Épernay  a  été  autorisé  à  accepter  des  libéralités  faites  à  son  proBt; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a  dû  considérer 
le  bureau  de  bienfaisance  comme  légalement  établi  et  a,  en  conséquence, 
validé,  à  bon  droit,  le  legs  à  lui  fait  par  la  dame  Thiercelin,  dans  sen 
testament  du  16  juillet  1867  ;  ~  Attendu  qu'on  opposerait  vainement  un 
avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1806  ;  qu'en  effet,  ainsi  qu'il  résulte 
avec  évidence  de  la  circulaire  ministérielle  du  3  novembre  suivant  qui 
en  accompagne  l'envoi  aux  préfets,  cet  avis  ne  concerne  que  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  fondés  par  des  sociétés  libres,  et  pour  les- 
quels une  autorisation  spéciale  sera  désormais  nécessaire,  et  non  ceux 
qui,  ayant  été  créés  en  exécution  de  la  loi  de  l'an  V,  fonctionnaient 
alors  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  de  P Administration  ;  — 
Attendu  que,  si  par  décret  du  25  mars  1852,  invoqué  par  le  pourvoi,  le 
gouvernement  s'était  réservé  le  droit  d'autoriser  les  bureaux  de  bien- 
faisance, ce   droit  a  été  abandonné  aux  préfets  par  la  loi  dn  24  juil 
let  1867  ;  -^  Rejette.  (H.  Dagallier,  rapporteur.) 

(2.  Cass.  Req.  1*'  février  1875.  —  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
Woialjon  des  articles  910  et  937  du  Code  civil  et  1032  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Attendu  que  l'article  3  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  a 
donné    à    l'autorité   municipale,  à  laquelle  a  été  substituée  l'autoriié 
préfectorale,  le  droit  d'organiser  les  bureaux  de  bienfaisance;  que  ce 
principe  n'a  pas  été  modifié  par  Tavis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  1806, 
qui  ne   s'applique   qu'aux  établissements  charitables   fondés   par   des 
sociétés  libres  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  bureau  de 
bienfaisance    d^Ardentes  a   été  organisé  en  1833  par  arrêté  préfectoral, 
que  son  existence  légale  ne  saurait  donc  être  contestée  ;  —  Attendu,  au 
surplus,    que    si,  par  décret  du  25  mars  185£,  le  gouvernement  s'était 
réservé  le   droit  d'autoriser  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance,  ce 
droit  a  pié  abandonné  aux  prërels  par  la  loi  du  2i  juillet  1867  ;    qu'en 
fu'y    l'jrret  attaqué  (Bourges,  9  mars  1874)   déclare   que  le   préfet  de 
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aux  bureaux  de  bienfaisance  d*Épernay  (Marne)  et  d'Ârdenles 
(Indre).  Mais  la  doctrine  contraire  qui  ressort  d'un  arrêl  de  la 
chambre  civile  de  la  même  Cour  du  3  janvier  4866  conaT- 
nant  le  bureau  de  bienfaisance  de  Capestang  (Hérault)  (1)  nous 
semble  beaucoup  plus  sûre. 


riDdre  aurait,  au  besoin,  validé  l'établissement  du  bureau  de  bienfaisuce 
d'Ardentes  par  les  nombreux  arrêtés  quMl  a  pris,  depuis  1868,  pour  eo 
renouveler  les  administrateurs  et  par  le  oonlrûle  quUl  n'a  cessé  d'exer- 
cer sur  la  gestion  de  ses  revenus  ;  —  D'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué 
n'a  pas  violé  les  textes  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  violatioo 
des   articles  910,   937  du  Code  civil ,  ainsi  que  de  l'article  48  de  la  loi 
du  18  juillet  1837;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  48  de  la  toi 
du  18  juillet  1837,  11  de  la  loi  du  7  août  1851,  5  de  Tordonnance  rofale 
du  2  avril  1817,  lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  instiuics 
légataires  universels,  le  président  de  la  commission  administrative  de 
ces  bureaux  de  bienfaisance  a  le  droit  de  provoquer  toutes  les  mesores 
conservatoires  qui  doivent  assurer  la  pleine  et  entière  erficacité  du  Itp, 
aussitôt   que   l'autorisation  exigée  par  la  loi  interviendra  ;  —  Atteaia 
1*  que,  pour  obtenir  le  maintien  des  inscriptions  hypothécaires  pri^s 
à  titre  conservatoire  sur  les  biens  de  la  succession,  le  bureau  de  bieo* 
taisance,  dûment  autorisé  h  ester  en  justice,  avait  qualité  pour  soutenir, 
contrairement   à  la   prétention   de  son  adversaire,  qu'il  était  lègAtAÎro 
universel  de  Léveillé  et  qu'Ardouin  n'était  qu'exécuteur  testamentaire; 
que,  d'ailleurs»  ce  débat  soulevait  une  question  préjudicielle  de  oatare 
à  être  vidée  par  l'autorité  judiciaire,  même  avant  Tautorisation  adm'uùs- 
trative  ;  -   Attendu  i«  que  l'urrét  attaqué  reconnaisiant  au  bureao  «le 
bienfaisance  la  qualité   du  légataire  universel  et  à  Ardouin  celle  ôf 
simple  exécuteur  testamentaire,  a  pu  et  a  dû,  pour  assurer  refficsitt^ 
du  testament,  dans  le  cas  où  Tautorisation  d'accepter  le  legs  intenies* 
drait,  annuler  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  obtenue  par  Ardouia: 
que  celui-ci  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre  de  cette  disposiùoi 
de  l'arrêt  attaqué  que  la  cour  d'appel  lui  accorde,  en  sa  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire,  la  saisine  d'an  et  jour,  sans  qu'on  puisse  com- 
prendre dans  ce  délai  le  temps  pendant  lequel  les  droits  des  parOe^ 
sont  restés  ou  resteront  indécis,  en  l'absence  d'une  solution  définitive; 
—  Attendu  3"  que  l'arrêt  attaqué,  loin  do  conGrmer  la  disposition  di 
jugement  qui,  reconnaissant  à  Ardouin  la  qualité  de  légataire  universel 
avait  ordonné  l'exécution  immédiate  et  sans  délai  des  charges  impofëtf 
par  le  testament  du  18  mai  1864,  a,  au  contraire,  réformé  ce:te  dis^'*' 
sition,  a  déclaré  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ardentes  légataire  univer^e^ 
de  Léveillé  et  a  accordé  la  saisine  d'an  et  jour,  en  sa  qualité  d'exêeu- 
teur  ;  que  ce  troisième  grief  manque  donc  en  fait  ;  —  D'où  il  snil  4*^ 
rarrét  attaqué  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé  le> 
textes  susvisés;  —  Rejette.  (M.  Dumoo,  rapporteur.) 

(1)  Civ.  Cass.  3  janvier  1866.  —  La  Cour,  —  Vu  les  articles  910.  83' 
du  Code  Napoléon  et  1032  du  Code  de  procédure  civile  :  —  Atteodu 
qu'en  admettant  avec  l'arrêt  attaqué  (Montpellier,  23  juin  1863)  qoe  tt' 
bureau  de  bienfaisance,  dans  le  cas  où  il  eût  été  légalement  consUto^- 
aurait  pu  recueillir  le  bénéfice  du  legs  fait  par  Tifly,  il  y  avait  ]ie«« 
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Les  arrêts  des  30  décembre  1873  et  1"'  février  1875  ont  été 
rendus  à  un  moment  où  la  loi  du  i4  juillet  1867  était  encore 
en  vigueur:  or  cette  circonstance  parait  avoir  exercé  une 
inOuence  prépondérante  sur  la  décision  de  la  Cour  suprême. 
Les  deux  arrêts  ne  se  contentent  pas,  en  effet,  d'affirmer  que 
d'après  la  loi  du  7  frimaire  an  V  un  décret  n'était  pas  nécessaire 
pour  approuver  la  formation  d*un  bureau  de  bienfaisance; 
ils  portent  que  «  si  par  le  décret  du  25  mars  1855,  le  gouverne- 
ment s'était  réservé  le  droit  d'autoriser  la  création  des  bureaux 
de  bienfaisance,  ce  droit  a  été  abandonné  aux  préfets  par  la  loi 
do  24  juillet  1867  »;  en  outre,  celui  du  1"  février  1875  dit 
que,  dans  respèce,  «  le  préfet  de  Flndre  aurait  au  besoin 
validé  rétablissement  du  bureau  de  bienfaisance  d'Ardenles 
par  les  nombreux  arrêtés  qu'il  a  pris  depuis  1868  pour  en  re- 
nouveler les  administrateurs  ».  N'apparait-il  pas  clairement,  à 
la  lecture  de  ces  arrêts,  que  la  chambre  des  requêtes  se  trou- 


poar  la  cour  impériale  d'eiamîMer  d'abord-li  la  coosUtutioQ  de  cet  éta- 
blissement était  régulière  et  si,  en  conséquence,  il  avait  qualité  pour 
agir  dans  i^espèce  \  —  Attendu,  en  effet,  que  les  tribunaux  devant  les- 
quels une  demande  est  formée,  au  nom  d'un  établissement  public,  pour 
obtenir  Texêcution  d'une  libéralité ,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier 
si  l'établissement  demandeur  a  qualité  pour  faire  ordonner  cette  exécu- 
tion à  son  profit  ;  —  Attendu  que,  conformément  à  un  principe  de  droit 
public,  maintenu  par  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  et 
qui  n*a  point  cessé  d*être  en  vigueur  depuis  les  édits  de  décembre  1866 
et  d'août  1749,  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent 
être  créés  ni  supprimés  que  par  des  actes  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine ;  —  Attendu  qu'un  acte  de  cette  nature  est  nécessaire,  d'après  le 
même  principe,  pour  transformer  un  hôpital  en  un  bureau  de  bienfai- 
sance: qu'en  effet,  une  pareille  transformation  implique  la  suppression 
du  pretnier  de  ces  établissements  et  la  création  du  second,  l'hôpiial  et 
le  bureau  de  bienfaisance  ayant  chacun  une  existence  propre  et  indivi- 
duelle et  une  destination  spéciale;  —Attendu  qu'il  n'a  point  été  justifié 
ni  même  allégué  que  la  transformation  de  rhûpital  de  Capestang  en 
bureau  de  bienfaisance  ait  été  opéré  par  un  acte  de  l'autorité  souve- 
raine et  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  en  l'état,  les  administrateurs  du  bureau  de 
bienCaisance  de  Capestang  étaient  sans  qualité  pour  réclamer  le  payement 
de  la  rente  léguée  par  Tiffy  à  l'hdpital  de  la  même  ville;  —  Attendu 
qoe  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  a  été  opposée  sur  ce  fondement  par 
Victorine  Tifly,  venve  Biget,  étant  d'ordre  public,  n'a  pu  être  couverte 
|>ar  aucun  acte  d'exécution  ;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condam- 
nant la  demanderesse  au  payement  de  la  rente  envers  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Capestang,  la  cour  impériale  de  Montpellier  a  formelle- 
ment violé  les  articles  sus-visés  ;  —  Par  ces  motifs,  casse.  (M.  Quénault, 
rapporteur 
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ranl  en  présence  d'une  loi  qui  reconnaissait  pour  Tavenir 
Texistence  légale  des  bureaux  de  bienfaisance  créés  par  arrélô 
préfectoral  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  passer 
réponge  sur  le  passé  en  attribuant  à  la  loi  de  1867  une  sorte 
d'effet  rétroactif?  Mais  depuis  que  les  arrêts  précités  ont  élé 
rendus  la  loi  du  24  juillet  1867  a  été  abrogée;  il  convient  donc 
de  revenir  à  la  stricte  application  des  principes.  Or  ceux-ci 
s'opposent  à  ce  que  Ton  considère  comme  légalement  reconnus 
les  bureaux  de  bienfaisance  autorisés  par  les  préfets  depuis 
la  loi  du  7  frimaire  an  V  jusqu'à  celle  du  24  juillet  1867,  quand 
bien  même  leur  création  serait  antérieure  au  décret  du 
28  mars  1852.  L'arrôt  de  la  chambre  civile  du  3  janvier  1866 
a  excellemment  déclaré  que  «  conformément  à  un  principe  de 
droit  public  maintenu  par  le  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852  et  qui  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur  depuis 
les  édits  de  décembre  1666  et  d'août  1749  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  créés  ni  supprimés 
que  par  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  ». 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les  hôpitaux 
peuvent  justifier  de  leur  existence  légale  au  moyen  de  titres 
anciens,  c'est-à-dire  antérieurs  à  la  Révolution;  en  d'aulrus 
termes  par  cela  même  qu'ils  ont  élé  régulièrement  autorisés 
avant  1789,  ils  ont  la  personnalité  civile  sans  qu'ils  soient 
tenus  d'établir  qu'ils  ont  élé  reconnus  de  nos  jours  par  l'auto- 
rité compétente.  C'est  ce  qu'à  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  novembre  1874  relatif  à  l'hospice  de  Mont- 
flanquin  (1). 

Il  convient  même  d'admettre   que  les   établissements  de 


(i)  Cass.  req.  24  novembre  1874.  —  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  uoiqve 
de  cassation  pris  de  la  violation  des  articles  902,  911,  907,  1014  do 
Code  civil  et  l»*-  de  la  loi  du  2  janvier  1817;  —  Attenda  que  si  aarnne 
commanauté  ou  association^  aacun  corps  moral  ne  peut  recueillir  le 
bénéfice  dn  legs  Tait  à  son  profit  sans  justifier  de  son  existence  légale 
antérieurement  au  décès  du  testateur,  la  décision  attaquée  reconnaît  et 
déclare  que  l'hospice  de  Montflanquin,  avant  d'obtenir  U  délivrance  do 
le^s  dont  il  avait  élé  gratifié  par  Pierre  BaiTos,  décédé  en  1889,  a  fonmi 
cette  preuve  au  moyen  d'arrêtés,  titi-es  et  registres  remontant  a«  deli^ 
de  1789  ;  —  D*où  il  suit  que  dans  Tespèce  il  a  été  satisfait  au  principe 
ci'dessus  énoncé  et  que  l'arrêt  en  le  décidant  ainsi  n'a  violé  aucaee 
loi;  —  Rejette.  (M.  Guillemard,  rapporteur.) 
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bienfaisance  créés  avant  Tédit  de  1666  jouissent  de  l'indivi 
daaiîté  juridique  sans  avoir  besoin  de  produire  aucun  acte  de 
reconnaissance  légale;  telle  est,  du  moins,  la  solution  à 
laquelle  s'est  rangée  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrôt  du 
24  novembre  1868  intéressant  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Beaumontrsur-Sarthe  (1). 

159.  Il  existe  parfois  plusieurs  hospices  ou  hôpitaux  dans 
une  même  commune  ;  ces  établissements  hospitaliers  ont  une 
représentation  commune,  ils  sont  administrés  par  une  seule 
commission,  mais  ils  n'en  constituent  pas  moins  des  personnes 
morales  distinctes  qui  peuvent,  chacune  de  son  côté,  recevoir 
des  dons  et  legs. 

Investis  individuellement  du  privilège  de  la  vie  civile,  les 
hospices  et  hôpitaux  d'une  commune  en  jouissent  aussi  collée- 
livement;  Tensemble  des  hôpitaux  et  des  hospices  constitue 
une  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  chacun  des  établis- 
sements dont  il  est  composé  (2). 

Une  commune  peut  renfermer  plusieurs  bureaux  de  bienfai- 


(1)  Cass.  req.  ii  novembre  1868.  —  La  Cour,  —  Attendu  qu'il  est  dé- 
claré, en  fait,  par  le  juge  du  fond  (Angers,  23  janvier  1868),  que 
BODObstant  la  différence  des  noms  rétablissement  de  charité  aujourd'hui 
désigné  sous  le  nom  de  «  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont-sur- 
Sarthe  est  incontestablement  le  même  établissement  de  bienfaisance 
que  celui  désigné  autrefois  sous  le  nom  de  maison  de  charité  de  Beau- 
mont-sur-Sarthe  »;  —  Qu^en  rabseoce  de  tout  document  de  nature  à 
Ilnfinner  cette  appréciation  doit  être  considérée  comme  souveraine;  — 
Attendu  qu'il  est  en  outre  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  et  non  contesté 
par  le  pourvoi  que  l'établissement  charitable  de  Beaumont  existait 
antérieurement  à  l'édit  de  1666  qui,  le  premier,  exigea  Tautorisatlon  du 
souverain  pour  la  création  d'un  établissement  de  ce  genre;  —  Attendu 
que  la  loi  du  33  messidor  an  11  en  réunissant  au  domaine  de  l'État 
l'actif  et  le  passif  des  établissements  de  bienfaisance  eut  si  peu  la 
pensée  d'enlever  à  ces  établissements  leur  existence*  légale  que  l'ar- 
ticle 4  charge  la  commission  des  secours  publics  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  jusqu'à  ce  que  la  distribution  des  secours  soit  définitivement 
décrétée;  —  Attendu  que  c^est  en  les  considérant  ccmme  toujours 
existants  que  la  loi  du  7  septembre  1807  ordonne  la  restitution  à  ces 
établissements,  notamment  k  celui  de  Beanmont-sur-Sarthe,  de  leurs 
biens  vendus;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  que  l'établissement  de  charité  de  Beaumont-sur- 
Sarthe  avait  une  existence  légale  et  pouvait  dès  lors  recueillir  le  legs 
fait  à  son  profit,  n'a  violé  ni  la  loi  du  33  messidor  an  11  ni  celle  du 
7  septembre  1807;  —  Rejette.  (M.  Nacbet,  rapporteur.) 

(i)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabiliié  de  fait,  n*  179. 
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sance  ;  la  loi  du  7  frimaire  an  V  a  expressément  prévu  celle 
hypothèse  (1).  Nous  ne  faisons  pas  allusion  ici  à  Torganisa- 
tion  des  secours  à  domicile  qui  se  rencontre  dans  quelques 
grandes  villes  où  il  y  a  autour  d*un  bureau  central,  seul 
pourvu  de  la  capacité  civile,  des  bureaux  auxiliaires,  simples 
agences  d'exécution  dont  la  personnalité  se  confond  avec  celle 
du  bureau  central,  mais  au  système  appliqué  dans  quelques 
communes  rurales  divisées  en  un  certain  nombre  de  sections 
dont  chacune  est  pourvue  d'un  bureau  de  bienfaisance.  Les 
bureaux  de  bienfaisance  établis  dans  les  diverses  sections  de 
ces  communes  sont  absolument  indépendants  les  uns  des 
autres  ;  ils  jouissent  individuellement  de  la  pei*sonnalité  civile 
et  de  l'aptitude  à  recueillir  des  libéralités  (2). 

160.  D'après  l'article  116  de  la  loi  du  5  avril  1884,  «  deux 
ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  provoquer  entre 
eux  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir 
averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  commu- 
nale compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fuis 
leurs  communes  respeoUve».  Ils  peiiVent  faire  des  conventions 
à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utililé  commune  »  ;  il  ressort  de 
cette  disposition  qu'il  est  loisible  à  deux  ou  plusieurs  com- 
munes de  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  un 
hospice,  un  hôpital  ou  un  bureau  de  bienfaisance. 

Mais  la  loi  du  5  avril  1884  n'a  pas  dit  quel  serait  le  régime 
des  établissements  intercommunaux  de  bienfaisance  ;  en  parti- 
culier, elle  a  omis  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
établissements  jouiraient  de  la  personnalité  civile.  Il  y  avait  là 
dans  notre  Code  municipal  une  lacune  qu'a  comblée  la  loi  du 
22  mars  1890  en  ajoutant  à  celle  du  5  avril  1884  un  titre  Mil 
relatif  aux  syndicats  de  communes.  Désormais  quand  des  com- 


(1)  Loi  du  7  frimaire  an  V.  —  Art.  3.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente,  le  bureau  central,  dans  les  communes  où  il  y  & 
plusieurs  municipalités,  et  l'administration  municipale  dans  les  autres 
formeront,  par  une  nomination  au  scrutin,  un  bureau  de  bienfaisance  «« 
plusieurs  s'ils  le  croient  convenable:  chacun  de  ces  bureaux  sera  cooi' 
posé  de  cinq  membres. 

(2)  Aucoc,  Sections  de  commune ^  3*  édit.,  n"  7,  p.  li. 
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munes  youdront  fonder  des  établissement  intermunicipaux  de 
charité,  elles  se  syndiqueront.  Les  syndicats  qui,  à  la  différence 
des  simples  réunions  de  communes  prévues  par  Tarticle  116, 
ne  sauraient  se  former  qifen  vertu  d*un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Ëtat  et  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  fonctionnement^  à  des  règles  très  précises,  ont 
l'individualité  juridique  (V.  suprUy  n®  121)  ;  de  môme,  les  éta- 
blissements charitables  dépendant  desdits  syndicats  jouissent 
d'une  personnalité  morale  incontestable;  ils  sont  en  effet  en- 
tièrement assimilés  aux  établissements  municipaux  par  l'ar- 
ticle 176  qu'a  ajouté  à  la  loi  du  5  avril  1884  celle  du  22  mars 
1890  (1). 

Dans  une  circulaire  du  10  août  1890  adressée  aux  préfets, 
le  ministre  de  l'Intérieur  a  cru  pouvoir  avancer  que  la  pereon- 
nalilë  des  établissements  charitables  intercommunaux,  créés 
et  entretenus  par  un  syndicat,  se  confondait  avec  celle  du  syn- 
dicat, mais  cette  allégation  était  manifestement  inexacte  et  la 
fausseté  en  a  été  proclamée  par  une  note  du  Conseil  d'État  du 
3  mars  1892  qui  déclare  que  «  la  personnalité  d'un  hospice 
intercommunal  ne  doit  pas  être  absorbée  par  celle  du  syndi- 
cat ;  de  même  qu'un  hospice  ordinaire  a  une  existence  dis- 
tincte de  celle  de  la  commune  dans  laquelle  il  a  été  créé,  de 
même  un  hospice  intercommunal  doit  former  un  établissement 
indépendant  du  syndical  qui  n'est,  en  réalité,  que  la  représen- 
tation de  plusieurs  communes  intéressées  »  (2). 


(1)  L.  5  avril  188i  (complétée  par  celle  du  22  mars  1890).  —  Art.  176. 
L'administration  des  établissemeots  faisant  l'objet  des  syndicats  est 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont  notamment  applicables 
les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  analogues,  la  constitution 
des  commisaions  consultatives  ou  de  surveillance,  la  composition  ou  la 
nomination  du  personnel,  la  formation  et  Tapprobation  des  budgets, 
rapprobation  des  comptes,  les  règles  d'administration  intérieure  et  de 
comptabilité.  Le  comité  exerce  à  l'égard  de  ces  établissements  les  droits 
qui  appartiennent  aux  conseils  municipaux  à  Tégard  des  éiabiissemeuts 
communaux  de  même  nature.  —  Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet 
de  secourir  des  malades,  des  vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables, 
le  comité  pourra  décider  qu'une  même  commission  administrera  les  se- 
cours d'une  part,  à  domicile,  et  d'autre  part  à  ThOpital  oa  à  l'hospice. 

(2)  Note  du  C.  d'Et.  du  3  mars  1892  (n*  88,3^&7).  —  Le  Conseil  d'Etat 
qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  les 
communes  de  Pantin,  Bagnolet,  Les  Lilas,  Le  Pré-Saint-Gervais  à  se 
constituer  en  syndicat  en  vue  de  la  création  d'un  hôpital  intercommunal 
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Notons,  en  passant,  que  Tarticle  176  porte  que  «  si  le  syndi- 
cat a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des  vieillards,  des 
enfants  ou  des  incurables  »  une  môme  commission  pourra 
réunir  dans  ses  mains  le  service  des  secours  à  domicile  et  celui 
de  l'hospitalisation.  Il  n*y  en  aura  pas  moins,  à  notre  avis, 
autant  de  personnes  morales  que  d'établissements  formés  par 
le  syndicat  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Tunité  d'admi- 
nistration entraînera  l'unité  de  vie  civile. 

161.  Nous  avons  rencontré  des  dépôts  de  mendicité  dans 
la  sphère  de  l'assistance  départementale  ;  il  existe  aussi  des 
établissements  charitables  de  cette  espèce  ayant  un  caractère 
municipal.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  22  novembre  1869  a 
autorisé  la  fondation  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  service 
de  la  ville  de  Brest  (Bulletin  des  LoiSy  1870,  partie  princip., 
t.  I,  p.  27);  de  même,  en  vertu  d'un  décret  du  23  juin  1888 
(Bulletin  des  l,ois,  1888,  partie  princip.,  t.  I,  p.  1059),  un 
dépôt  de  mendicité  a  été  installé  à  Romans  (brome),  au  moyen 
des  fonds  provenant  d'un  legs  fait  à  cette  ville  par  la  demoi- 
selle Pigneron. 

Les  dépôts  municipaux  de  mendicité  dont  la  création  a  été 
approuvée  par  décret  doivent  ôlre  rangés  au  nombre  des 
établissements  publics  et  ils  sont  pourvus,  à  ce  titre,  de  l'indi- 
vidualité juridique. 

162.  A  Paris,  l'assistance  publique  est  l'objet  d'une  organi- 


à  Pantin  a  cro  devoir  y  ajouter  deux  articles  iTun  autorisant  la  création 
de  l'hospice,  Taulre  indiquant  que  la  commission  administrative  sera 
composée  conformément  à  la  loi  du  5  août  1879. 

Le  Conseil  estime,  en  eGTet,  que  la  personnalité  civile  d*un  hospice 
intercommunal  ne  doit  pas  être  absorbée  par  celle  du  syndicat.  De  mAme 
qu'un  hospice  ordinaire  a  une  existence  distincte  de  celle  de  la  com- 
mune dans  laquelle  il  a  été  créé,  de  mdme  un  hospice  intercoramunal 
doit  former  un  établissement  indépendant  du  syndical  qui  n'est  eo  rêa- 
litë  que  la  représentation  de  plusieurs  communes  associées.  Les  hos- 
pices de  cette  nature  doivent  être  administrés  conformément  aux  lois 
qui  régissent  les  hospices  communaux  et  notamment  le  comité  da 
syndicat  n'a  d'autre  rôle  à  remplir  vis-à-vis  d'eux  que  celui  dont  est 
chargé  le  conseil  municipal  dans  chaque  commune  à  l'égard  de  rétablis- 
sement charitable  qui  y  est  installé.  Ces  principes  semblent  au  Conseil 
résulter  très  nettement  de  l'article  176  de  la  loi  du  ai  mars  1890  et  le«r 
application  rend  indispensable  l'insertion  au  projet  de  décret  d*uD  article 
qui  autorise  la  création  de  Thospice.  (M.  Bonthonx,  rapporteur.) 


i 


—  347  — 

salion  spéciale  déterminée  par  la  loi  du  10  janvier  1849;  les 
deux  services  des  secours  à  domicile  et  de  T hospitalisation  sont 
concentrés  entre  les  mains  de  Padministration  générale  de 
l* assistance  publique  (V.  suprOy  n*  133). 

Cette  administration  à  laquelle  sont  rattachés  tous  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  hospices  ou  hôpitaux  de  la  capitale 
est  indiscutablement  investie  de  la  personnalité  civile,  mais 
Ton  peut  se  demander  si  elle  absorbe  dans  son  individualité 
juridique  celle  des  hospices  ou  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance ou,  si  au  contraire,  ces  établissements  ont  une  vie 
propre.  C'est  en  ce  dernier  sens,  croyons-nous,  qu*il  convient 
de  se  prononcer. 

A  l'appui  de  notre  opinion  nous  pouvons  citer  un  avis  de 
principe  émis  le  18  mars  1890  par  la  section  de  Tlntérieur  du 
Conseil  d'Etat;  cet  avis  déclare  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Paris  ont  une  personnalité  civile  distincte 
de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  et  il 
ajoute  «  que  si,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  10  janvier 
1849,  les  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  doivent  être  acceptés  par  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique,  qui  est  ainsi  désigné  comme 
leur  représentant  légal,  cette  acceptation  doit  être  faite  par 
celui-ci  au  nom  de  ces  établissements  »  (I). 

L'avis  du  18  mars  1890  ne  vise  expressément  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  mais  la  solution  qu'il  consacre  doit 
être  généralisée  et  îl  convient  d'en  étendre  le  bénéfice  aux 
hospices  et  aux  hôpitaux. 


(1)  Avis  de  la  sect.  de  Tint,  du  18  mars  1890  (n*  58,885).  —  La  section 
de  l'Intérieur,  etc.,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de 
rintérlenr,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  bureaux  de  bienrai- 
sance  de  la  Ville  de  Paris  ont  une  personnalité  civile  distincte  de  colle 
de  Fadministration  générale  de  l'assistance  publique  et  si,  par  suite,  les 
dons  et  \egn  faits  auxdits  bureaux  doivent  être  acceptés  et  les  fonds 
plaeés  en  leur  nom  ;  —  Vu  la  dépCcbe  ministérielle  du  21  Juillet  1887  ; 
—  Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ;  —  Vu  la  loi  du  10  janvier  1849  ;  —  Vu 
le  décret  du  13  août  1886; 

Considérant  que  les  lois  et  décret  susvisés  ont  formellement  reconnu 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Ville  de  Paris  la  faculté  d'accepter 
des  dons  et  legs  ;  qu'ils  peuvent  ainsi  se  constituer  un  patrimoine 
propre,  sur  lequel  ils  ont  des  droits  privatifs,  et  que  les  ressources  en 
provenaat  ne  sauraient  être  confondues  avec  les  fonds  mis  à  leur  dis- 
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163.  Les  élablissemenls  municipaux  d'assistance  publique 
sonl-ils  les  mandataires  officiels  des  pauvres  ?  Cette  question 
a  été  examinée  en  détail  dans  un  paragraphe  précédent  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  nos  précédentes  expli- 
cations (V.  suprUf  n"  125  et  suiv.). 

3*  Établissements  de  prévoyance. 

164.  La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
dont  la  fondation  remonte  à  la  loi  dû  18  juin  1850,  se  trouve 
aujourd'hui  placée  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  juillet  1886  ; 
elle  jouit  de  la  personnalité  civile  ;  telle  est  du  moins  la  solu- 
tion adoptée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (1)  et  re- 


position  par  TadministratioD  générale  de  l'assistance  publique;  qa*tl 
sait  de  là  que  lesdits  bureaux  de  bienfoisanoe  ont  une  personnalité  dis- 
tincte de  cette  administration  —  que  si,  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  10  janvier  18^9  les  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisante 
de  Paris  doivent  être  acceptés  par  le  directeur  de  TadmiDistration 
générale  de  l'assistance  publique  qui  est  ainsi  désigné  comme  leur 
représentant  légal,  cette  acceptation  doit  être  faite  par  celui-ci  au  nom 
de  ces  élablissemenls  ;  —  que  dès  lors  l'immatriculation  des  titres  de 
rente  provenant  des  dons  et  legs  doit  avoir  lieu  au  nom  de  l'établisse- 
ment donataire  ou  légataire  ; 

Est  d'avis  de  répondre  à  la  question  posée  dans  la  dépêche  susvisée 
dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent.  (M.  de  Villeneuve,  rap- 
porteur.) 

(1)  Note  de  la  sect.  des  Trav.  publ.   13  décembre  187<>,  lei^s  Thierry 
(n»  19,001).  —   La  section   des  Travaux   publics,   de    l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  ÂlTaires  étrangères,  tout  en  adoptant,  en  ce  qui  concerne 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  projet   de  décret  tendant  à 
autoriser  racceptation   de  différents   legs    faits  par    le   sieur    Charles 
Thierry  à  divers    établissements  publics  et  d'utilité  publique^  a  cru  de- 
voir préciser   dans  rarticie  5  le  caractère    de  la  libéralité  qui  consiste 
seulement    dans   un  legs  de    nue  propriété.  —  Il  a  paru,  d'autre  part, 
nécessaire   d'introduire  dans  ledit  article  une  nouvelle  disposition  des- 
tinée à  réserver  à  la  commission  instituée  auprès  du  ministre  du  Com- 
merce par  larticle  13  de  la  loi  du  18  juin   1850  le  soin  de    déterminer 
ultérieurement  l'emploi  du  legs  qui,  n'ayant  pas  é:é  prévu  par  le  testa- 
ment, peut,  à  raison  du  fonctionnement    particulier   de  rétablissement 
légataire,  donner  lieu  à  certaines  difficultés  d'appréciation.  (M.  Chabrol, 
rap[»orleui-.} 

A  la  suite  de  celte  note  interlocutoire  qui  a  été  communiquée  à  la 
sectiuii  de  rintérleur,  celle-ci  a  adopté,  le  3  janvier  1877,  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  directeur  de  la  caisse  des  dépOts  ot  consi- 
goaiion  ù  accepter  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  caisse  des  retraites 
puur  la  vieillesse  le  legs  fait  par  le  sieur  Thierry.  {M,  Vergé,  rapporteor.) 
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commandée  par  M.  Ducrocq  (1)  et  par  MM.  Marques  di  Braga 
et  Camille  Lyon  (î). 

Celle  solution  n*csl  pas  à  Tabri  de  tonte  discussion  ;  elle  ne 
repose,  en  efifet,  sur  aucun  texte  précis.  Mais  Ton  peut  faire 
remarquer  qu'il  parait  bien  avoir  été  dans  la  pensée  des  au- 
teurs de  la  loi  du  18  juin  1850  d'attribuer  à  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  un  patrimoine  propre  distinct  de  celui 
de  l'Etat;  l'article  12  de  cette  loi  ne  prévoit-il  pas,  en  effet, 
que  les  rentes  sur  l'Etat  à  l'achat  desquelles  seront  employées 
les  sommes  versées  par  les  déposants  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  ?  D'autre  part,  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du 
30  janvier  1884  a  pourvu  la  caisse  nationale  des  retraites  d'une 
dotation  spéciale.  Ces  dispositions  législatives  laissent  à  en- 
tendre que  la  personnalité  de  ladite  caisse  ne  se  confond  pas 
avec  celle  de  l'Etal.  Elles  ne  sont  pas  reproduites  par  la  loi 
du  20  juillet  1886,  mais  celle-ci  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  rien  modifier  à  la  situation  juridique  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

M.  Ducrocq  enseigne  que  la  caisse  cH assurance  en  cas  de 
décès  et  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  créées  par 
la  loi  du  11  juillet  1868,  possèdent  la  personnalité  civile  (3), 
mais  si  celle  opinion,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  peut  se  fonder  sur  le  texte  mémo  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1868  (4),  elle  n'est  justifiée  par  aucune 
disposition  de  ladite  loi  en  ce  qui  a  trait  à  la  caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès. 

103.  Nous  croyons  devoir  ranger  parmi  les  établissements 
publics  pouvus  d'une  individualité  juridique  distincte  de  celle 
de  l'Etat  la  caisse  nationale  d'épargne  ou  caisse  d'épargne 
postale  qui  a  été  instituée  par  la  loi  du  9  avril  1881. 

Au  premier  abord,  l'on  serait  tenté  de  croire  qu'elle  s'iden- 
tifie avec  l'État;  en  effet,  l'article  l®'  de  la  loi  du  9  avril  1881, 
après  avoir  disposé  que   «  les  bureaux  de  poste  fran(;ais  se- 


(i)  Ducrocfj,  Cours  de  droit  administratifs  6«  édit.,  t.  II,  n»  1501. 
(i)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Complabililè  de  ftiit^  n?  Mi. 
(3)  Ducrocq,  op.  cit.,  n*  1562. 
(.&)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  cit.,  n«  172. 
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ront  appelés,  au  fur  et  à  mesure,  par  des  arrêtés  ministérîelSy 
à  participer  au  service  de  la  c<iisse  postale  >,  dit  que  «  Tadmi- 
nislration  des  postes  représente  VEtat  dans  ses  rapports  avec 
les  déposants  ». 

Mais,  si  Tadministration  des  postes  représente  TËtat  à  Tégard 
des  déposants,  l'État  lui-môme  représente  la  caisse  d'épargne 
postale  ;  c'est  pour  le  compte  de  cette  caisse  et  non  pour  son 
propre  compte  que  l'Étal  se  livre,. par  Tinlermédiaire  de  l'ad- 
ministration des  postes,  aux  opérations  prévues  par  la  loi  du 
9  avril  1881.  En  d'autres  termes,  si  les  déposants  ont  affaire  à 
l'État  par  l'entremise  de  l'administration  des  postes,  il  y  a 
derrière  l'État  la  caisse  d'épargne  postale  qui  s'en  distingue 
comme  un  mandant  de  son  mandataire. 

D'ailleurs  il  est  impossible  de  nier  que  la  caisse  d'épargne 
postale  ail  une  persomialité  propre  en  présence  des  dispositions 
des  articles  15  et  1 G  de  la  loi  du  9  avril  1881  ;  le  premier  de 
ces  articles  porte  que  «  des  dons  et  legs  pourront  être  faits 
au'  prolit  de  la  caisse  d'épargne  postale  dans  les  formes  et 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité 
publique  »  et  le  second  attribue  à  la  caisse  une  dotation  com- 
posée notamment  «  des  dons  et  legs  qui  pourraient  être  con- 
sentis par  des  tiers  » . 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  style 
des  articles  15  et  16  de  la  loi  du  9  avril  1881  manque  de  pré- 
cision juridique  ;  si  le  législateur  s'était  piqué  de  parler  imo 
langue  scientifiquement  exacte,  ce  n'est  pas  aux  établissements 
d'utilité  publique  mais  aux  établissements  publics  qu'il  aurait 
assimilé  la  caisse  d'épargne  postale  dans  l'article  15;  mais  il 
n'en  a  pas  moins  manifesté  de  la  façon  la  plus  fonnelle  sa 
volonté  d'ériger  la  caisse  d'épargne  postale  à  l'état  de  per- 
sonne morale  (1). 

166.  En  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  ha- 
bitations à  bon  marché  (2),  il  pourra  être  établi  dans  chaque 


(1)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  ftùi,  n*  183. 

(i)  L.  3û  novembre  1894.  —  Art.  l«r.  i\  pourra  être  établi  dans  chaque 
département  un  ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché  :  — 
Ces  comités  out  pour  mission  d'encourager  la  constriictioa  des  maisons 
à  boa  marché  soit  par  des  partiouliers  ou  des  sociétés,  en  vue  de  les 
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département  un  ou  plusieurs  comités  chargés  d*encourager  lu 
construction  de  ces  habitations  (art.  1®'').  Lesdits  comités  qui 
porteront  le  nom  de  Comités  des  habitations  à  bon  marché  se- 
ront aptes  à  «  recevoir  des  dons  et  legs  aux  conditions  pres- 
crites par  Tarticle  910  du  Code  civil  pour  les  établissements 
d'utilité  publique  »  ;  toutefois  leur  capacité  sera  singulièrement 
bornée  en  matière  immobilière,  car  ils  ne  pourront  acquérir 
<  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leurs 
réunions  »  (art.  :2). 

Nous  trouvons  dans  l'article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1894 
la  môme  impropriété  d'expression  que  dans  l'article  15  de  la 
loi  du  9  avril  1881  sur  la  caisse  d'épargne  postale;  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  règles  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement des  comités  des  habitations  à  bon  niarciié  pour  se 
convaincre  que,  quoi  qu'en  dise  la  loi  du  30  novembre  1894, 
ce  sont  des  établissements  publics  et  non  des  établi ssemenls 
d* utilité  publique. 

Les  auteurs  de  cette  loi  ont  cru  que,  pour  parler  juste,  ils 
n'avaient  qu'à  employer  le  môme  langage  que  l'article  910  du 
Code  civil,  mais  à  l'époque  où  a  été  fait  le  Code  civil  la  dis- 
tinction des  établissements  publics  et  d'utilité  publique  n'était 
pas  encore  connue  et  l'expression  d'établissement  d'utilité  pu- 
blique servait  à  désigner  tous  les  établissements  légalement 
autorisés  (V.  supra,  n*  36),  tandis  qu'aujourd'hui  elle  n'est 
plus  applicable  qu'à  une  espèce  particulière  d'établissements 


vendre  à  échéance  fixe  oa  p&r  payements  fractionnés  à  des  personnes 
n'étant  propriétaires  d'aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers  et 
employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire,  soit 
par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel.  —  Art.  â.  Ces 
comités  |)euvent  recevoir  des  subventions  de  r£iat,  des  départements 
et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  conditions  prescrites 
par  Tarlicle  910  du  Code  civil  pour  les  établissements  d'utilité  publique. 
—  Toutefois  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qu^ 
est  nécessaire  à  leurs  réunions...  Dans  le  cas  où  ces  comités  cesse- 
raient d'exister,  leur  actif  après  liquidation  pourra  être  dévolu,  sur 
avis  du  conseil  supérieur  institué  à  Tarticle  li  ci-aprés,  aux  sociétés 
de  construction  des  habitations  à  bon  marché,  aux  associations  de  pré- 
voyance et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  circonscription  —Art.  4. 
Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Président  de  la  République 
après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supérieur  des  habitaUons  à 
bon  marché... 
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reconnus  qui  sont  opposés  aux  établissements  publics  ;  elle  a 
perdu  sa  signification  primitive  pour  acquérir  un  sens  étroit 
et  limiui,  dont  les  auteurs  de  la  loi  du  30  novembre  1894  no 
paraissent  pas  s'Otre  doutés,  lorsqu'ils  ont  classé  les  comités 
des  habitations  à  bon  marché  parmi  les  établissements  d*utilité 
publique. 

4*  Établissements  institués  en  faveur  des  armées  de  terre 

et  de  mer. 

167.  L'ordre  national  de  la  Légion  (Thomieur  a  été  créé  par 
la  loi  du  29  iloréal  an  X  et  son  organisation  d'abord  fixée 
par  deux  arrêtés  des  13  et  23  messidor  an  X,  puis  remaniée 
par  l'ordonnance  du  26  mars  1816,  est  aujourd'hui  régie  par 
le  décret  du  16  mars  1852.  Il  a,  en  vertu  de  ses  statuts  fonda- 
mentaux qui  lui  constituent  une  dotation  mobilière  et  immo- 
bilière (1),  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  de 
l'État  et  il  forme  un  établissement  public  capable  de  recevoir 
entre  vifs  et  par  testament  (2).  Les  maisons  d'éducation  de  la 


(1)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  eit.y  n*  172. 

(â)  Note  de  la  sectioa  de  législation  24  mai  1887  (»«  64.8i9).  —  La 
section  de  législation  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères  du  Cou> 
seil  d'État,  tout  en  adoptant  au  Tond  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  et  tendant  à  ne  pas  auto- 
riser la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  à  accepter  un  legs 
Tait  par  le  sieur  Paul  Sauvin,  a  dû  le  modifier  en  la  forme  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  précédents  sur  la  matière.  —  La  section 
croit  devoir,  en  outre,  rappeler  &  M.  le  garde  des  sceaux  que  les  dos- 
siers concernant  les  dons  et  legs  faits  à  des  établissemenis  publics  doi- 
vent contenir  :  1*  un  extrait  certifié,  h  défaut  d'une  expédition  authen- 
tique du  testament;  i»  l'acte  de  décès  du  testateur.  —  Enfin  il  a  paru 
à  la  section  qu'aux  termes  de  l'article  56  du  décret  organique  du  16  mars 
1852  sur  la  Légion  d'honneur  le  conseil  de  Tordre  aurait  dû  ôlre  appelé 
à  donner  son  avis  sur  raffaire  dont  il  s*agit.  Cet  article  dispose,  en 
effet,  que  le  conseil  donne  son  avis  sur  rétablissement  du  budget  et  le 
règlement  des  comptes  de  recettes  et  dépenses.  L'acceptation  et  la  ré- 
pudiation des  libéralités  testamentaires  faites  en  favear  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  étant  de  nature  à  intéresser  le 
budget  et  les  comptes  de  cet  établissement  parait,  en  conséqoence, 
rentrer  dans  les  matières  sur  lesquelles  le  conseil  de  Tordre  est  appelé 
à  donner  son  avis  par  application  de  l'article  56  précité.  —  La  section  a 
cru  devoir  passer  outre,  dans  l'espèce,  parce  que  le  refus  d'autorisation 
est  motivé  par  Tillégalité  delà  condition  imposée  par  le  testateur  et  que 
la  régularisation  de  la  procédure  n'aurait  pu  modifier  la  décision  à  inter- 
venir, mais  elle  a  pensé  qu'il  était  utile  de  soumettre  à  M.  le  ministre 
les  observations  qui  précèdent.  (M.  Vacherot,  rapporteur.) 
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Lé^on  d'tiooDeur  établies  à  Sainl-Denis,  à  Ëcouen  et  aux 
Loges  participent  à  sa  personnalité  civile  et  Ton  peut  leur 
iaire  des  libéralités  par  son  intermédiaire  (1). 

168.  La  caisse  de  la  dotation  de  V armée ^  instituée  par  la 
loi  du  26  avril  1855,  a  été  supprimée  à  la  suite  de  celle  du 
!•'  février  1868  ;  elle  était  apte,  aux  termes  de  la  première  de 
ces  lois  (art.  1*^),  à  recevoir  des  dons  et  legs. 

169.  La  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  a  été  créée  par  décret  du  18  juin  1860  ; 
de  simple  établissement  d'utilité  publique  qu'elle  était  à  Tori- 
gine,  elle  est  devenue  un  établissement  public  depuis  la  loi  du 
tl  novembre  1872  (2);  des  dons  et  legs  peuvent  lui  être  faits 
(V.  décret  du  9  janvier  1873,  art.  2). 

170.  V établissement  des  invalides  de  la  marine,  qui  est 
constitué  par  la  réunion  de  la  caisse  des  invalides,  de  la  caisse 
des  prises  et  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  doit,  suivant  nous, 
être  considéré  comme  un  véritable  établissement  public. 

D'abord  il  est  certain  que  cet  établissement  est  pourvu  de 
rindividualité  financière;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'article  l'^'du 
décret  du  30  novembre  1887,  d'après  lequel  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine  est   essentiellement  distinct   et 


(1)  Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  législation  le  il  Jaillet 
18M  (n*  88,3%;.  —  Le  Président  de  la  République  française;  —  Sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  Justice  et  des  Cultes;  — 
Tu  le  testament  olographe  de  la  dame  Delalande,  née  Bemhard,  en  date 
du  19  décembre  1880;  —  Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice  en  date  du 
t  mars  1801;  —  Vu  le  consentement  à  délivrance  donné  par  le  léga- 
taire universel;  —  Vu  Tavis  du  conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d*bon- 
neur;  —  Vu  le  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars  1853; 
—  La  section  de  législation  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères 
du  Conseil  d*£tat  entendue; 

Décrète  :  —  Art.  1*'.  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d*honneur, 
au  nom  de  cet  établissement,  est  autorisé  à  accepter  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées  le  legs  fait  par  la  dame  Eva-Valérie  Bernbard,  femme 
Delalande,  suivant  son  testament  olographe  du  19  décembre  1890  et  con- 
sistant dans  la  nue  propriété  d'une  somme  de  70,000  francs  dont  les 
intérêts  seront  affectés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  secours  au  profit 
d'aacienaes  élèves  de  la  maison  d^Êcouen.  —  Lors  de  Textinction  de 
Tusnfruit  le  produit  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat  au  nom 
de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  avec  mention  sur  l'ins- 
cription  de  la  destination  des  arrérages.  (M.  Varagnao,  rapporteur.) 

(t)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  et  ioc.  cit.;  —  Ducrocq, 
Cêmrs  de  droit  administratifs  6*  édit.,  t.  U,  n*  1560. 
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séparé  du  Trésor.  Or,  Tindividualilé  financière  fait,  en  général^ 
présumer  l'individualité  juNdique. 

D'ailleurs  la  personnalité  civile  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine  ou  plutôt  de  la  caisse  des  invalides  avec 
laquelle  il  s'identifie  le  plus  souvent  peut  se  déduire  d'une 
autre  circonstance  ;  elle  résulte  de  ce  que,  depuis  la  loi  des 
30  avril-13  mai  1791,  la  caisse  des  invalides  a  une  dotation 
particulière. 

Il  y  a  i^lus  et  l'on  peut  dire  que  le  législateur  a  expressi*n\ent 
aftirmé  l'individualité  juridique  de  cette  caisse  ;  si,  en  eJet, 
l'on  consulte  le  budget  de  la  caisse  des  invalides  qui  prend 
place  tous  les  ans  parmi  les  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Étal  et  est  soumis  au  vote  des  Chambres, 
l'on  voit  figurer  audit  budget  le  produit  des  dons  et  legs  fait< 
à  celle  caisse  (V.  notamment  l'étal  M  faisant  suite  à  la  loi  de 
finances  du  26  juillet  1803)  (1). 

La  thèse  que  nous  soutenons  est  conforme  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  d'après  laquelle  les  libéralités  laites  à  la 
caisse  des  invalides  doivent  être  acceptées  par  le  ministre  de 
la  Marine  au  nom  de  cette  caisse  et  non  pas  au  nom  de  l'État  (2). 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  participe  dans  la  sphère 
qui  lui  est  propre  à  la  représentation  légale  des  pauvres  ;  elle 
a  qualité  pour  revendiquer  les  dons  et  les  legs  faits  aux  ma- 
rins, veuves  et  orphelins  de  marins  tombés  dans  l'indigence 
(V*  supra,  n*  137). 

171.  La  caisse  des  invalides  de  la  guerre^  citée  par  M.  Du- 
crocq  (3),  n'existe  plus  depuis  la  loi  de  finances  du  21  avril  183t 


(1)  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  op.  c»/.,  n«  183.  —  Cntrû, 
Ducrocq,  op.  cit. y  n*'*  1365  et  suiv. 

(2)  Projet  de  décret,  adopté  par  la  section  des  Finances,  le  18  novembre 
1891  (n*  89.505).  —  Art.  4•^  Le  ministre  de  la  Marine  est  antoriaô  à 
accepter  au  nom  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  le  legs  de 
10,000  francs  fait  sans  conditions  à  ladite  caisse  par  M.  Lefrancois>Dama- 
nois  (Henri-Alfred)  suivant  son  testament  susvisé.  —  Art.  2.  Les  fends 
provenant  de  ladite  libéralité  seront  placés  en  rentes  3  0/0  sur  lIÈtatet 
immatriculés  an  nom  de  la  caisse  des  invalides.  Les  revenus  en  seront 
distribués  chaque  année  en  secours  aux  marins  éprouvés  par  1«  malhenr 
ainsi  qu'à  leurs  veuves,  orphelins  et  ascendants.  Mention  sera  faite  sur 
l'inscription  de  la  destination  de  arrérages.  (M.  Oornois,  rapporteur.) 

(3)  Ducrocq,  op.  cit.,  n*  1570. 
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(art.  50);  le  décret  du  25  mars  1811  en  avait  fait  un  établis- 
vscment  public  capable  de  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament. 

172.  V établissement  des  pupilles  de  la  marine,  créé  le 
a  novembre  1862,  a  été  élevé  au  rang  d'établissement  public 
par  décret  du  8  avril  1863;  mais  la  question  s'est  posée  de 
savoir  si  le  décret  du  19  octobre  1868  qui  Ta  reconstitué  sur 
de  nouvelles  bases  a  eu  pour  effet  de  le  rayer  du  nombre  des 
persomies  morales.  M.  Ducrocq  a  soutenu  la  négative  (l); 
c'est,  au  contraire,  l'affirmative  qui  a  été  adoptée  par  la  juris- 
pmdence  administrative. 

Le  sieur  Daniel  ayant  fait  un  legs  à  rétablissement  des  pu- 
pilles de  la  marine,  le  Conseil  d'État  fut  saisi  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  Marine  à  accepter 
cette  libéralité  au  nom  dudit  établissement;  à  la  date  du  14  no- 
vembre 1872,  la  haute  assemblée  a,  tout  en  adoptant  ce  projet 
de  décret,  décidé  que  l'acceptation  serait  faite  au  nom  de  l'État  et 
non  pas  au  nom  de  l'établissement  des  pupilles  de  la  ma- 
rine (2).   La  jurisprudence  inaugurée  par  celte  décision  a  été 


(1)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  6*  édit.,  t.  II,  n*  1559. 

(2}  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  le  11  novembre  1872 
(no  952).  —  Le  Président  de  la  République  française;  —  Sur  le  rapport 
du   ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ;  —  Vu  le  testament  par  acte 
public  reçu  le  12  mai  1872  par  M.  Félix-Edouard  Brest,  notaire  à  Toulon, 
par  lequel  le  sieur  François-Félix-Gonstitution-Carra  Daniel,   docteur  en 
médecine,  décédé  à  Toulon  (Var),  le  13  mai  1872,  institue  pour  légataire 
universel  l'institution  des  pupilles  de  la  marine  à  la  charge  de  pour>'oir 
à  toutes  les  dettes  de   sa  succession  et  de  payer  les  legs  particuliers 
énuinérès  audit  testament;  —  Vu  l'acte  de  décès  du  sieur  Daniel;  •— 
Vu  Tacte  sons  seing  privé  par  lequel  la  dame  Y**  Ferrât,  sœur  du  tes- 
tateur,  déclare  ne  s'opposer   en  rien  à  rexècuUon  du  testament^  à  la 
condition  que  la  rente  viagère  de  1200  francs  que  lui  a  léguée  son  frère 
sera  par  voie  gracieuse  portée  à  600  francs  conformément  aux  intentions 
que  loi  a  fait  connaître  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies;—  Vu 
an  certificat   et  deux   extraits  des  matrices  cadastrales  des  communes 
d'Hyères  et  de  La  Valette  desquels  il  résulte  que  les  immeubles  de  la 
succession    ne   sont  grevés  d'aucune  hypothèque;  —  Vu  ensemble  les 
autres  pièces  Jointes  au  dossier;   —  Vu  Tarticle  910  du   Code  civil;  — 
Vu  ea  son  article  31  le  décret  du  19  octobre  1868  portant  réorganisation 
de  l'établissement   des  pupilles  de  la  marine;   —   Considérant  que  le 
sieur  Daniel   ne   laisse  aucun  héritier  à  réserve;  —  Le  Conseil  d'État 
enteoda;  —  Décrète  : 

Art.  1'^*'.  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  autorisé  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'Etat,  sous  bénéflce  d'inventaire,  et  pour.ètre  affecté  à 
i'établissement  des  pupilles  de  la  marineje  legs  universel  qui  lui  est  fait 
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confirmée  à  plusieui*s  reprises  par  le  Conseil  d'Étal  et  notam- 
ment à  l'occasion  d'un  legs  fait  par  le  sieur  Poirier  (1).  Elle  a 
puisé  une  nouvelle  force  dans  le  décret  du  t  août  1884  qui 
a  remplacé  celui  du  19  octobre  1868  ;  en  effet,  le  décret  du 
tt  décembre  1872  qui  a  autorisé  l'acceptation  du  legs  Daniel 
dans  les  termes  indiqués  par  le  Conseil  d'État  est  yisé  en  tête 
du  décret  du  i  août  1884  qui  s'en  est  ainsi,  en  quelque  ifOrte, 
approprié  la  doctrine. 


parle  sieur  Daniel  (Fr«nçois-Félix-€onsiitiition'Carra}  de  tousses  biens, 
meubles  et  immeubles  aux  charges,  clauses  et  conditioas  éaoncèes  (Uns 
le  ieslamenl  susTisé.  —  Art.  S.  Le  produit  net  du  legs  universel  indi- 
qué à  Tarticle  1*'  sera  converti  en  rentes  sur  l*Etat  dont  le  titre  sert 
ioscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  avec  mention  d*affecta- 
(ton  à  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine.  —  L*administration  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  déjà  dépositaire  d'un  titre  de  rente 
de  mdme  nature,  appartenant  audit  établissement,  sera  également 
chargée  de  la  conservation  du  titre  de  rente  représentant  le  montant 
de  la  succession  du  sieur  Daniel  :  elle  en  percevra  les  arréragea  ponr  le 
compte  de  l'établissement  des  pupilles.  (M.  Le  Blanc,  rapporteur.} 

(1)  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d*État,  le  19  juin  iSfti 
(n*  48,045).  —  Le  Président  de  la  népublique  française  :  •>  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ;  —  Vu  le  testament  olographe, 
en  date  du  15  novembre  1876,  déposé  au  rang  des  minutes  de  M*  Favard, 
notaire  à  Paris,  et  par  lequel  le  sieur  Poirier  (Jaoques-Léon),  décédé  à 
Paris,  le  17  août  1882,  désigne  comme  ses  légataires,  h  titre  universel, 
rétablissement  des  pupilles  de  la  marine  pour  les  deux  tiers  de  ses 
biens  et  la  Société  de  géographie  de  Paris  ponr  le  troisième  tiers,  soas 
réserve  de  Tacoom plissement  de  certaines  eharges  énonérées  audit  tes- 
tament; —  Vu  Tacte  de  décès  du  sieur  Poirier;  —  Vu  la  leUre  par 
laquelle  la  dame  veuve  Dupuis,  née  Poirier,  sœur  du  testateur,  déclare 
ne  s'opposer  en  rien  à  Texécution  du  testament;  —  Vu  la  requête  par 
laquelle  la  dame  Launay,  née  Poirier,  sœur  du  testateur,  et  omise  par 
ul,  demande  qu'une  rente  viagère  de  1,800  francs,  réversible  sur  la  tèie 
de  son  mari,  lui  soit  servie  à  titre  gracieux  par  les  légataires  dans  Is 
proportion  de  leur  émolument,  savoir  :  1,300  francs  par  le  département 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  600  francs  parla  Société  de  géographie; 

—  Vu  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  ;  —  Vu  la  reqnéte  de  la 
Société  de  géographie,  consentant  pour  sa  part  au  service  de  la  renie 
sollicitée  par  ladite  danie  Launay  ;  —  Vu  le  décret  du  19  octobre  fMS, 
portant  réorganisation  de  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine  et 
en  particulier  Tarticle  31  de  cet  acte;  —  Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

—  Vu  la  dépêche  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaai- 
Aris,  en  date  du  29  février  1884;  —  Vu  les  pièces  prévues  à  rordonnaoee 
du  14  janvier  1831;  —  Vu  l'article  910  du  Code  civil  ;  —  Le  Conseil 
d'État  entendu  ;  —  Décrète  : 

Art.  1*1*.  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  autorisé  i 
accepter,  au  nom  de  TÉtat  et  pour  le  compte  de  rétablissement  des 
pupilles  de  la  marine,  anx  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  à  litre  universel   fait   par  le  sieur  Poirier  (Jacques-Léon),  suivant 
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173 .  L'hospice  des  oi*phelines  de  la  marine  de  Rochefort, 
destiné  à  recevoir  12  veuves  infirmes  et  40  orphelines  de 
marins,  militaires  ou  ouvriers  de  la  marine  est,  d'après  le 
décret  du  8  septembre  1849  qui  lui  sert  de  charte  constitution- 
nelle (1),  un  établissement  public  distinct  de  TÉtat;  il  jouit 
par  lui-même  de  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  {%), 

Quant  aux  autres  hospices  ou  hôpitaux  de  la  marine  et  aux 


son  testament  susvisé  et  consistant  dans  la  propriété  des  deux  tiers  de 
ses  biens  meobles  et  immeubles,  ledit  legs  évalné  à  la  somme  d'envi- 
ron 992,000  francs  ;  —  Art.  %.  A  titre  de  disposition  gracieuse,  il  sera 
servi,  par  le  département  de  la  Marine,  à  la  dame  Launay,  née  Poirier, 
sœor  du  testateur,  une  pension  de  1,900  francs  par  an  à  prélever  sur  le 
revenu  net  du  legs.  —  Cette  pension  incessible  et  insaisissable  sera 
réversible  sur  la  tête  et  au  profit  de  H.  Launay  (Pierre-Rémy),  époux 
de  la  titulaire.  ~  Art.  3.  Le  produit  du  legs  à  titre  universel,  indiqué 
à  Farticle  l«r  ci-dessus,  sera  employé  conformément  aux  indications 
données  par  le  testateur  en  valeurs  nominatives  portant  mention  de 
raffectation  à  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine.  La  caisse  des 
Invalides  sera  chargée  de  la  conservation  des  titres  provenant  de  la 
saccessioD  du  sieur  Poirier,  en  percevra  les  arrérages  pour  le  compte 
de  l'établissement  des  pupilles  et  pourvoira  au  payement  de  la  rente 
viagère  accordée  à  M***  Launay  et  à  son  mari.  (M.  de  Rlchemoni,  rap- 
porteur.) 

(1)  D.  8  septembre  1849,  —  Art.  l***.  L*hospice  des    orphelines  de  la 
marine,  &  Rochefort,  demeure  chargé  de  recevoir  et  d'entretenir  douze 
vauves  et  quarante  orphelines   de   marins,  ouvriers  et  militaires  de  la 
marine  (Lettres  patentes  de  novembre  1779;  arrêté  du  9  messidor  an  IX). 
Il  pourvoit  à  l'éducation  de  ces  orphelines...  —  Art.  5.  Une  commission 
administrative   est  chargée,  sous  la  surveillance  do  conseil  d*adminis- 
tratioQ  du  port,  de  Tadministration  de  Thospice  et  de  la  gestion  de  ses 
biens   (L.  16  vendémiaire   an   V,  16  messidor  an  VII;  ord.  31  octobre 
1831)...  La  commission  administrative,  an  nombre  de  trois  membres  an 
moins,  délibère  (instr.  8  février  1895)  :  ...  7*  sur  Tacoeptatlon  des  dons  et 
legs  Taits  à  Tholspice  (ord.    3  avril   1811)...  —  Art.  7.  Les  revenus  de 
r hospice  sont  divisés  en  revenus  ordinaires  et  revenus  extraordinaires. 
Ses  revenus  ordinaires  se  composent  : ...  6*  de  dons,  collectes  et  au- 
mônes...  t«e8  revenus  extraordinaires   se  composent  :  ...  S*  de  legs  et 
de  donutîons...  —   Art.   9.   Les  dépenses   extraordinaires  bont  :  1*  les 
droite  d^enregistrement  pour  donations,  legs,  etc...   —  Art.  15.  Sont 
applicables  à  Thospice,  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispoii- 
sitions  qui  précèdent  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances 
relatifs  aux  hospices   civils,  en   général,  et  particulièrement  en  ce  qui 
se  rapporte  à  Tacceptation  des  dons  et  legs,  aux  placements  de  fonds  et 
aux  emprunts,   aux   acquisitions,  aliénations,  ventes  et   échanges  des 
propriétés  de  rbospice  et  aux  baux  de  ces  propriétés. 

(2)  Projet  de  décret   adopté  par  la  section  de  Tlntérieur,  le  18  mars 
18B3  (a*  95,346).   —  Art.   4.  Le  ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  l'hospice  des  orphelines  de  la  marine,  h  Rochefort 
le  legs  d*une  somme  de  1,<X)0  flrancs  qui. a  été  fait  à  cet  établissement 


^ 
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hospices  ou  hôpitaux  militaires,  ils  n*ont  pas  de  personnalité 
propre  et  il  ne  peut  leur  être  fait  des  libéralités  que  par  Ten- 
tremise  de  l'État. 

5*  Établissements  créés  dans  Tintérèt  du  commerce,  de  l'industrie 

ou  de  Tagricullure. 

174.  Les  chambres  de  commerce  sont  des  personnes  civiles 
aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  décret 
du  3  septembre  1851  (art.  19),  qui  toutefois  les  qualifie  à  tort 
d'établissements  d'utilité  publique;  elles  sont  des  établisse- 
ments publics  dans  toute  la  force  du  terme. 

Les  chambres  de  commerce  sfjnt  chargées  d'administrer  les 
bourses  qui  se  trouvent  dans  les  mômes  villes  qu'elles  (décret 
du  3  septembre  1851,  art.  13);  c'est  également  à  ces  chambres 
qu'appartient  la  j;estiondes  «  établissements  créés  pour  l'usage 
du  commerce,  comme  les  magasins  de  sauvetage,  entrei^its, 
conditions  pour  les  soies,  cours  publics  pour  la  propagation 
des  connaissances  commerciales  et  industrielles  s'ils  ont  clé 
formés  au  moyen  de  contributions  spéciales  sur  les  connner- 
çants  »  (art.  iii. 

Les  bourses  et  autres  établissements  administrés  par  les 
chambres  de  commerce  peuvent  recueillir  des  dons  et  legs  par 
l'intermédiaire  de  celles-ci  (l).  D'autre  part,  l'article  14  du  dé- 


parie sieur  Monjalon  (François).  Ladite  somme  sera  employée  à  Tacbai 
d'un  litre  de  rente  3  0/0  sur  l'Ëtat,  lequel. sera  immatriculé  au  nom  de 
rhospice  des  orphelines  de  la  marine,  à  I\ochefort.  (M.  Jules  Noéi» 
rapporteur.) 

(1)  Une  école  supérieure  de  commerce,  reconnue  dans  les  conditions 
prévues  par  Tarticle  ^3  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ne  tire  pas  de  cette  reconnaissance  la  faculté  de  receroir 
des  libéralités  (V.  supra^  n»  4â),  mais  peut-il  lui  être  fait  des  dons  e' 
legs  par  Tentremise  d'une  chambre  de  commerce  qui  la  patronne  sans 
Tadminislrer  Y  CeUe  question  s'est  posée  devant  la  section  des  Traraai 
publics  qui  Ta  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  aux  termes  d^n  aris 
du  6  août  1894  relatif  à  un  legs  fait  à  TÉcole  supérieure  de  commerce 
de  Marseille,  qui  a  été  reconnue  par  décret  du  2^  juillet  1880,  en  rerte 
de  Tarticle  23  de  la  loi  de  1889,  et  est  placée  sous  le  patronage  de 
la  chambre  de  commerce  de  cette  ville.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de 
rindustrie  et  des  Postes  et  Télégraphes  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
le  ministre  du  Commerce,   a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret 


r 
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cret  du  3  septembre  1851  dispose  que  «  Tadminislralion  de 
ceux  de  ces  établissements  qui  ont  été  formés  par  dons,  legs 
ou  autrement  peut  leur  être  remise,  d*après  le  vœu  des  sous- 
cripteurs et  donateurs  ». 

175.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  maniifaciuresy 
dont  l'origine  remonte  à  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  ne  sont 
ni  des  établissements  publics  ni  des  établissements  d'utilité 
publique  ;  elles  n*ont  pas  la  personnalité  morale.  Toutefois,  il 
parait  naturel  d  admettre  qu'elles  peuvent  recevoir  des  dons 
el  legs  par  l'intermédiaire  des  communes  dans  lesquelles  elles 
sont  établies;  elles  sont  rattachées  par  des  liens  étroits  à  ces 
communes  puisque  ce  sont  les  budgets  municipaux  qui  sup- 
portent les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  el 
manufacturés  (L.  5  avril  1884,  art.  136,  n®  15)  et  que  le  local 
dans  lequel  elles  se  réunissent  doit  leur  être  fourni  par  les 
municipalités  (Arrêté  du  10  thermidor  an  XI,  art.  8). 

176.  Aux  termes  de  l'article  10  du  décrel  du  25  mars  1852, 
«  les  chambres  consultatives  d'agriculture  sont  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  el  peuvent  en  cette 
qualité  acquérir,  recevoir,  posséder  el  aliéner,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisées  ».  Ce  décret,  comme  celui  du  3  sep- 
tembre 1851,  relatif  aux  chambres  de  commerce,  emploie  pai* 
erreur  l'expression  d'établissement  d'utilité  publique  au  lieu 
el  j)iace  de  celle  d'établissement  public,  mais  cette  incorrection 
de  langage  n'a  pour  nous  que  peu  d'importance  et  ce  qui  est 
essentiel  à  constater  c'est  que  les  chambres  consultatives 
d'agriculture  ont  la  personnalité  civile. 


tendant  à  autoriser  :  1"  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à  accepter 
le  legs  d'une  somme  de  10,000  francs  fait  à  TÊcole  supérieure  de  Mar- 
seille par  le  sieur  Léon-Édouard  Meyer...  ;  »  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle l**"  du  projet  de  décret,  ledit  article  ayant  pour  objet  d*autoriser 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à  accepter  le  legs  fait  à  TEcole 
supérieure  de  commerce;  —  Considérant^  d*une  part,  que  TEcole  supé- 
rieure de  commerce  de  Marseille  n'a  ni  demandé,  ni  obtenu  sa  recon- 
naissance comme  établissement  d'utilité  publique;  —  Considérant,  d'autre 
part,  que  cette  école  constitue  un  établissement  autonome,  indépendant 
de  la  chambre  de  commerce. ..  —  Est  d'avis  que  les  articles  1  et  5  du 
projet  de  décret  doivent  être  supprimés,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  mainlenir 
que  les  articles  2.  3  et  4.  »  (M.  Ernest  Meyer,  rapporteur.) 
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177.  Les  comices  agricoles ^  créés  conformément  à  la  loi  du 
20  mars  1851,  avec  l'approbation  de  Fautorité  administratife, 
ne  doivent,  malgré  leurs  attaches  officielles,  être  regardés  ni 
comme  des  établissements  publics,  ni  comme  des  établisse- 
ments d'utilité  publique;  la  personnalité  civile  leur  fait  dé- 
faut (1). 

L'on  a  quelquefois  soutenu  que  les  communes  où  ils  ont 
leur  siège  peuvent  revendiquer  les  dons  et  les  legs  dont  ils 
sont  gratifiés;  mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée 
(V.  supra,  n®  47). 

178.  Les  associations  syndicales  autorisées  par  application 
des  lois  des  21  juin  1865  oX  fi  décembre  1888  constituent  des 


(1)  Cass.  civ.  ao  janvier  1878.  —  La  Cour,  —  Va  les  articles  1  à  5  de 
la  loi  du  90  mars  1851,  rarticle  !«'  de  la  loi  da  %>  mai  1838  et  les  arti- 
olea  lil8  et  lâSl  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Taction  de  Briens  et  consorts  avait  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  principale  de  5  francs  formant  pour  chacun  des  sieen 
▲Uain  et  Lebreton  le  montant  de  la  cotisation  par  eux  due  comme  mem- 
bres du  comice  agricole  de  Bréhal;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  da 
Coutances,  statuant  comme  juge  d*appel,  a  repoussé  celte  action  comme 
non  recevable  pour  le  double  motif  :  1*  qu'elle  était  formée  sans  droit 
ni  qualité,  les  comices  agricoles  n'ayant  aucune  existence  propre  ta 
dehors  de  l'Administration  et  ne  pouvant  être  utilement  représentés  en 
justice  par  qui  que  ce  soit  ;  —  Et  2«,  que  les  tribunaux  civils  seraient 
incompétents  pour  connaître  d^ne  semblable  action,  rAdministration 
ayant  seule  le  droit  de  recouvrer  sons  forme  de  rôle  de  contribuiîoos 
les  cotisations  dues  par  les  membres  d*un  comice  agricole; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que,  êi  les  comices  agricoles  ne  forment  pas 
des  sociétés  civiles  ordinaires,  ils  constituent  des  associations  dUndi- 
vidus  dont  la  loi  du  90  mars  1851  a  déterminé  les  conditions  d'exisienae 
et  Tobjet  ;  que  si  le  décret  du  25  mars  1853  a  supprimé  leurs  attribu- 
tions comme  corps  électoral  des  chambres  d'agriculture,  il  n*a  nullement 
entendu  leur  enlever  le  caractère  et  les  autres  attributions  qu'ils  tenatent 
de  la  loi  prédatée  ;  que,  loin  d'en  faire  des  institutions  purement  admi- 
nistratives rentrant  dans  la  classe  des  services  publics  et  de  domer  à 
l'Administration  le  droit  exclusif  de  les  régir  et  particulièrement  de 
veiller  à  l'exécution  des  engaf^ements  pris  par  les  associés  les  uns  envers 
les  autres,  le  législateur  les  a  considérés,  pour  tout  ce  qui  concerna 
leur  organisation  intérieure  et  la  direction  de  leurs  intérêts  privés, 
comme  des  associations  libres  dans  les  limites  tracées  par  leurs  règle- 
ments, dont  l'approbation  par  le  préfet  a  paru  la  seule  condition  néces- 
saire à  la  garantie  de  leur  fonctionnement  ;  que  l'établissement  Batèriel 
dhin  comice  agricole  et  Taccom plissement  de  sa  mission,  notmmmeot 
l'organisation  des  concours,  la  distribution  et,  par' consé<ineni,  raèhat 
des  objets  destinés  à  être  donnés  à  titre  de  primes  ou  de  récompenses* 
impliquent  essentiellement  la  création  d'une  oaisse  commune  formée,  aa 
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établissements  publics  au  dire  de  M.  Léon  Aucoc  (1),  tandis 
que,  selon  Mk  Ducrocq  (2),  dont  Topinion  ne  nous  parait  pas 
susceptible  d*étre  approuvée,  elles  ne  seraient  que  des  établis- 
sements d'utilité  publique.  En  tous  cas,  il  est  hors  de  doute  que 
les  associations  syndicales  autorisées  sont  investies  de  la  per- 
sonnalité civile  (L.  %i  juin  1865,  art  .3  ;  Cf.  D.  9  mars  1894)  (3). 
Le  même  privilège  appartient  aux  syndicats  institués  pour 
Fouverture,  le  redressement,  l'élargissement,  la  réparation  et 
l'entretien  des  chemins  ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  25)  (4) 


priDCipat,  par  les  cotisations  des  sociétaires;  que  l'engagement  pris  par 
un  noiembre  du  comlca  de  verser  dans  celle  caisse  une  cotisaiion  annuelle 
forme  donc  une  obligation  personnelle  régie  par  le  droit  commua  et 
dont  les  membres  da  comice  ont  le  droit  d'exiger  et  au  besoin  de  poiir- 
soirre  en  justice  rentière  exécution  ;  —  Altendu,  quant  à  l'exercice  de 
ee  droit,  que  si  Tobligation  de  verser  une  cotisation  annueUe  n'est  pas 
indivisible  quant  à  la  somme  promise,  elle  Test,  aux  larmes  des  arti- 
cles l!218  et  liât,  §  5,  du  Code  civil,  par  le  rapport  sous  lequel  elle  a 
été  considérée  dans  rengagement  pris  indivisément  envers  tous  les 
membres  du  comice  et  envers  chacun  d'eux,  puisqu'elle  a  pour  objet 
de  fournir  à  la  réunion  des  membres  les  ressources  correspondantes  et 
indispensables  à  l'acquiilement  des  charges  dont  elle  est  tenue;  que,  par 
conséquent,  la  demande  en  payement  de  cotisations  peut  être  formée  en 
justice,  même  par  chaain  des  membres  du  comice  individuellement  et 
pour  le  tuut;que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  Allain 
et  Lebrcton  et  admise  par  le  jugement  attaqué  contre  Taction  de  Briens 
«i  consorts  et  tirée  du  défaut  de  droit  et  de  qualité,  n^est  pas  fondée; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  do  Csit  de  l'in- 
compétence du  tribunal  civil  ;  qu'en  effet,  il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cMe  que  l'engagement  pris  par  Allain  et  Lebreton  constituait  un  contrat 
purement  civil  et  privé  envers  le  comice  agricole  de  Bréhal  et  les  per- 
sonnes qui  le  composaient  ;  que,  dès  lors,  il  appartenait  à  Tautorité 
judiciaire  et,  dans  l'espèce,  au  juge  de  paix  de  Brébal  de  connaître  d'une 
action  qui  avait  pour  objet  d'en  assurer  Texécution  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  comme  non  reoe- 
▼able  et  comme  incompetemment  formée,  la  demande  de  Briens  et 
consorts  contre  Allain  et  Lebreton,  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi;  —  Casse.  (M.  Greffier,  rapporteur.) 

(1)  Aucoc,  Conférences  eur  Vadminiitration  et  le  droit  administratifs  i.  I, 
a>  édit.,  no  206. 

{%)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  6«  édit.,  t.  II,  n«  1574. 

(3)  L.  XI  juin  1865.  —  Art.  2.  Les  associations  syndicales  sont  libres 
on  autorisées.  —  Art.  3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndios, 
acquérir^  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

D.  9  mars  1804.  —  Art.  40.  Le  directeur  préside  les  réunions  de 
ra«8emblée  générale  et  du  syndicaL  —  11  représente  l'associaiioD  en 
justice  et  vi»-è-vis  des  tiers  dans  tous  les  actes  intéressant  la  personna- 
lité civile  de  Tassociation... 

(A)  L.  90  août  1881,  relative  au  Code  rural  (chemins  ruraux).  — 
Alt.  2Sb  Les  associations  ainsi  constituées  peuvent  ester  en  justice  par 
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et  aux  syndicats  ayant  pour  objet  ta  défense  des  vignes  contre 
le  phylloxéra  (L.  15  décembre  1888,  art.  !•')  (1). 

6*  ÉtablMsements  ecclésiastiques, 
a)   Établissements  du  culte  catholique. 

179.  La  France  est  divisée,  au  point  de  vue  du  culte  catho- 
lique, en  paroisses,  diocèses  et  métropoles  ;  aucune  de  ces 
circonscriptions  ecclésiastiques  ne  jouit,  à  notre  avis,  de  la 
personnalité  civile. 

Si  l'individualité  juiidique,  sans  laquelle  ne  saurait  exister  la 
faculté  de  recevoir,  fait  défaut  aux  paroisses,  elle  a  été,  au 
contraire,  attribuée  aux  fabriques  des  églises  et  chapelles 
paroissiales;  dès  lors,  quelque  incapable  que  soit  une  paroisse, 
Ton  doit  tenir  pour  valables  les  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits 
lorsqu'il  est  constant  que  sous  le  nom  de  la  paroisse  le  dona- 
teur ou  le  testateur  a  voulu  instituer  la  fabrique  paroissiale  (2). 


leurs  syndic»;  elles  peuvent  emprunter.  Elles  peuvent  aussi  acquérir  les 
parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  ramëlioration,  l'élargi ssement,  le 
redressement  ou  Touverlure  du  chemin  régulièrement  entrepris  ;  les 
terrains  réunis  à  la  voie  publique  deviennent  la  propriété  de  la  com- 
mune. 

(1)  L.  15  décembre  1888.  ~  Art.  I".  Dans  les  contrées  où  riovasioD 
du  phylloxéra  e«^t  menaçante  et  dans  celles  où  son  apparition  se  mani- 
fesle  par  des  taches  limitées  an  milieu  des  vignes,  il  pent  6tre  établi 
des  as^ocialions  syndicales  autorisées  pour  l'application  des  moyens 
propres  à  le  combattre.  Ces  associations  sont  régies  par  la  loi  du 
él  juin  1865  sous  les  modifications  ci-aprës... 

(i)  Trib.  de  Nantes,  ii  avril  1890.  -—  Le  tribunal,  —  Attendu  que  le 
sieur  Minaitc  est  décédé,  laissant  un  testament  olographe  en  date  du 
16  décembre  1870,  par  lequel  il  insiilue  pour  légataire  universel,  en  cas 
de  prédècès  de  son  frère  «  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Toutes-Aides, 
commune  de  Doulun  »  ;  que  son  Trère  étant  prédécédé,  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Toutes-Aides  s'est  pourvue  à  TefTet  d'être  autorisée  à  re- 
cueillir le  legs  ainsi  fait  et  qu'elle  a  obtenu,  le  13  décembre  1899,  Tau- 
torisation  de  le  recueillir  pour  moitié  ;  mais  que  la  dame  Siie,  cousine 
germaine  du  df  cujnx  et  représentant  la  branche  maternelle  des  héritiers 
naturels,  demande  la  nuUiié  du  legs  comme  à  fait  une  circonscription 
territoriale  sans  personnalité  civile  ou  tout  au  moins  à  une  personne 
niceriaine  ;  —  Attendu  que  la  paroisse  constitue,  même  dan*:  ie  droit 
nouveau,  une  circonscription  territoriale  distincte  de  la  commune,  puis* 
que  la  commune  peut  renfermer  plusieurs  paroisses  ;  qu'elle  se  compose 
d'une  agrégation  d'individus  ayant  des  intérêts  et  des  besoins  communs, 
tant  Spirituels  que  temporels  ;  que  son  existence  est  reconnue  par  nos 
lois  ^  que  l'article  76  de  la   loi  du   18  germinal   an  X  édicté  qu*U 
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Certains  auteurs  soutiennent  que  les  diocèses  et  les  métro- 
poles, à  la  difi'érence  des  paroisses,  constituent  des  personnes 
morales,  mais  leur  opinion  ne  repose  sur  aucune  base  juri- 
dique et  le  Conseil  d'État,  après  certaines  hésitations,  a  fini 
par  la  condamner  d'une  manière  très  nette. 

Il  y  a  plusieurs  phases  à  distinguer  dans  la  jurisprudence  de 
la  haute  assemblée. 


établi  près  de  chaque  paroisse  des  fabriques  pour  veiller  à  rentretien 
et  à  la  conservation  des  tem|)le.s;  etc.,  et  que  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1800  a  organisé  des  fabriques  dans  chaque  paroisse  ;  que  les 
fabriques  sont  donc  le  véritable  conseil  d'administration  des  paroisses 
au  point  de  vue  temporel  et  que  Tordonnance  royale  du  2  avril  1817,  en 
leur  donnant  la  personnalité  civile,  a  voulu  leur  donner  les  moyens  de 
recueillir  et  de  disposer  légalement  des  ressources  anciennes  on  r^ 
tentes  mises  à  leur  disposition;  qu'il  importe  donc  peu  de  savoir  si  les 
fabriques  possèdent  pour  elles-mêmes,  comme  certains  le  pensont,  ou  si 
elles  possèdent  pour  les  paroisses,  dès  qu'il  est  certain  que  les  fabriques 
ne  peuvent  posséder  que  pour  les  paroisses  et  que  les  paroisses  ne 
peuvent  posséder  que  par  elles;  que  les  auteurs  les  plus  autorisés 
s'accordent  à  dire  que  la  fabrique  représente  la  paroisse  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  intérêts  matériels;  que  le  legs  tait  à  la  paroisse  doit 
donc  être  recueilli  et  ne  peut  être  recueilli  que  par  la  fabrique,  personne 
légale  établie  auprès  d'elle  pour  l'administrer; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'un  legs  fait  à  la  paroisse  peut,  dans  certains 
cas,  prêter  à  l'ambiguïté,  à  raison  du  sens  impropre    qu'un   testateur  a 
pu  donner  à  ce  mot  et  c'est  pourquoi  l'Administration  a  pu  dire  (Y.  Bul- 
letin du  minUtère  de  V Intérieur  de  185'.))  que   le  legs  fait  à  la  paroisse 
est  censé  fait  à  la  fabrique  lorsqu'il  est  grevé  de  services  religieux  et 
censé  fait  h   la  commune  s'il  a  pour  but  des  institutions  communales; 
mais  que  dans  l'espèce  il  ne  peut  y  avpir  aucun   doute    sur  la  pensée 
du    testateur  qui  lègue  à  la  parjuisse  de  Toutes-Aides  de  la  commune  df. 
Doulon;  qu'on  ne  peut  soutenir  que  le  legs  est  nul,  faute  de  l'existence 
d'une  personne  civile  apte  à  le  recueillir;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas 
davantage  prétendre  qu'il  est  fait  à  une  personne  incertaine  à  raison  de 
l'eiistence  dans  toute  paroisse  d'une  autre  personnalité  civile  que  la 
fabrique,  à  savoir   la   mense  curiale  qui  a  pour  objet  de  pourvoir' aux 
besoins  des   ministres  du  culte  de  la  paroisse  ;  —  Attendu   que  rien, 
dans  le  testament  du  sieur  Hinatte,  ne  permet  d'attribuer  sa  libéralité 
à  la  mense  curiale  qui  n'y  prétend  pas;  que c est  le  curé  qui  la  repré- 
sente, comme  la  rabriqoe  représente  la  paroisse,  et  que  le   legs  est  fait 
à  la  paroisse  et  non  ii  la  mense  ou  au  curé;  —  Attendu  que  l'ensemble 
des  dispositions,  où  le  testateur  exprime   le  désir  qu'une   messe  soit 
chantée  tous  les  ans  à   son   intention^  vient  encore  mettre  en  relief  sa 
volonté   de   donner  à  la  paroisse  et  de  voir,  par  conséquent,  son  legs 
recueilli  par  la  fabrique,  son  représentant  légal  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
aucun  argument  à  tirer  de  la  controverse  existant  tant  sur  la  capacité 
de  recevoir  des  diocèses  qui  n'ont  pas  la  situation  juridique  faite  aoz 
paroisses  par  les  lois  précitées  ; 

Par  ces  motifs,   déboute  les  époux   Siie   de  leurs  demandes,  fins  61 
conclusions. 
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Avant  1840,  les  évoques  ont  été,  à  diverses  reprises,  auto- 
risés par  oi*donnances  ou  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État 
à  acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  meubles  ou  immeubles  ou 
à  accepter  des  libéralités  au  nom  de  leur  évêché  ou  diocèse; 
ces  deux  expressions  étaient  considérées  comme  synonymes 
et  le  diocèse  passait  pour  avoir  la  personnalité  civile  par  cela 
même  qu*eQe  avait  été  accordée  à  Tévéché  par  les  textes  en 
vigueur.  Toutefois,  il  semble  bien  que  cette  jurisprudence 
nait  été  formulée  dans  aucun  avis  de  principe;  elle  résultait 
simplement  de  la  pratique  courante. 

En  1840,  un  revirement  s'est  produit  dans  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  à  l'occasion  d'un  projet  d'ordonnance  ten- 
dant à  autoriser  Tacceptation  d'une  donation  faite  au  diocèse 
de  Hontauban  par  l'évéque  dudit  diocèse  ;  le  comité  de  légis- 
lation émit,  à  la  date  du  8  juillet  1840,  Tavis  suivant  :  «  Le 
comité...  considérant  qu'en  admettant  que  la  donation  faite 
par  révôqile  de  Montauban  à  son  diocèse  eût  été  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  il  y  aurait  lieu  d'attirer  Tattention 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  question  de  savoir  si  les  dio- 
cèses, n'étant  pas  des  personnes  civiles  reconnues  par  la  loi, 
peuvent  être  autorisés  à  acquérir  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'inviter  Tévéque  de  Montauban  à  conférer  la  donation  pro- 
jetée aux  établissements  diocésains  qui  peuvent  être  autorisés 
à  l'accepter  ;  —  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  Tinstruo- 
tion.  0 

Cet  avis  n'était  qu'une  décision  interlocutoire  ;  le  comité  de 
législation  préjugeait  plutôt  qu'il  ne  jugeait  la  question  de  la 
personnalité  du  diocèse  ;  il  ne  voulait  pas  être  accusé  d'avoir 
émis  un  vote  de  surprise  et,  avant  de  prendre  une  résolution 
défmitive,  il  provoquait  les  explications  de  T Administration. 

Le  8  décembre  1840,  1«.*  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice  et  des  Cidtes,  M.  Martin  (du  Nord),  adressa  au  Conseil 
d'État  un  rapport  dans  lequel  il  protestait  en  termes  très  vifs 
contre  la  doctrine  indiquée  dans  l'avis  du  8  juillet  1840  ;  il  allait 
jusqu'à  dire  que  la  négation  de  la  personnalité  civile  du  diocèse 
serait  un  «  immense  malheur  ». 

Le  comité  de  législation,  après  avoir  examiné  attentivement 
les  objections  présentées  par  le  garde  des  sceaux,  les  jngea 
mal  fondées  et  il  persista  dans  sa  première  manière  de  voir. 
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En  conséquence,  il  rejeta  le  projet  d'ordonnance  ayant  pour 
objet  d*autoriser  Facceptation  do  la  donation  faite  au  diocèse 
de  Montauban. 

La  jurisprudence  inaugurée  en  1840  ne  tarda  pas  à  être 
confirmée  par  plusieurs  avis  qu'il  importe  de  citer.  Un  avis 
du  26  mars  1841  (1)  porte  «  qu'aucune  disposition  législative 
n'a  encore  reconnu  les  diocèses  comme  personnes  civiles 
et  ne  leur  a  conféré  le  droit  d'acquérir,  d'aliéner,  d'accepter.  » 
Un  autre  avis,  émis  le  21  décembre  1841,  déclare  «  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  diocèses  ne  sont  que  des 
circonscriptions  administratives  et  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes civiles,  capables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir; 
que,  si  l'ordonnance  du  2  avril  1817  autorise  les  évoques  à 
accepter  les  libéralités  faites  à  leur  évéché,  il  s'agit,  dans 
ladite  ordonnance,  de  la  mense  épisco])ale  et  non  de  la  circons- 
cription diocésaine  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  libéralités  faites 


(1)  Avis  du  comité  de  léglslalion,  26  mars  1841.  —  Le  comité  de  lé- 
gislation qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes,  a  pris 
connaissaoce  d^un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  l'acquisition 
faite,  suivant  acte  publie  des  19  et  26  février  1840,  par  les  vicaires  capi- 
tnlaires  de  Paris,  au  nom  du  diocèse,  du  sieur  Ranzan,  moyennant  la 
somme  de  ^,000  francs,  d*une  maison  avec  dépendances,  sise  à  Gentilly, 
poar  servir  de  maison  de  campagne  à  Técole  secondaire  ecclésiastique 
de  Paris  ;  —  Vu  ledit  projet  d'ordonnance  ;  —  Vu  la  demande  de  l'ar- 
chevdque  de  Paris,  en  date  du  13  décembre  1840,  tendant  à  faire  auto- 
riser l'acquisition  ;  —  Vu  l'acte  public  d'acquisition  en  date  des  19  et 
%  février;  —  Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  ;  —  Vu  la 
lettre  de  Tarchevéque  de  Paris  par  laquelle  il  atteste  que  les  fonds 
seols  du  diocèse  ont  été  employés  à  l'acquisition  dont  il  s'agit  ;  —  Vu 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  janvier  1841;  ^Vu  le  rapport 
adressé  au  roi  par  le  ministre  des  Cultes  en  date  du  26  février  1841  ;  — 
V  la  loi  du  2  janvier  1817  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  et 
14  janvier  1831  : 

Considérant  que  le  projet  d'ordonnance  porte  que  l'acquisition  de  la 
maison  destinée  à  servir  de  maison  de  campagne  à  l'école  secondaire 
de  Paris  est  faite  au  nom  du  diocèse  ;  qa'aucune  disposition  législative 
n'a  encore  reconnu  les  diocèses  comme  personnes  civiles  et  ne  leur  a 
conféré  le  droit  d'acqnérir,  d'aliéner,  d'accepter,  etc,  etc.;  que  la  maison 
dont  il  s'agit  est  exclusivement  destinée  h,  l'usage  de  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Paris,  établissement  reconnu  par  la  loi  ;  —  Est  d'avis 
que  le  diocèse  de  Paris  ne  peut  être  autorisé  à  acquérir  à  son  nom  la 
maison  dont  il  s'agit  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  projet  d'ordonnance 
dans  ce  sens  que  racquisition  soit  autor>sée  comme  faite  au  nom  de 
récolc  secondaire  ecclésiastique  de  Paris.  (II.  de  Mézy,  rapporteur.) 
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au  profil  d'un  diocèse  ne  peuvent  produire  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  sont  destinées  à  des  établissements  diocésains  légale- 
ment reconnus^  auquel  cas  c'est  au  nom  de  ces  établissements 
que  Tautorisation  d'accepter  lesdites  libéralités  doit  être  ac- 
cordée. » 

L'Administration  ne  se  tint  pas  pour  battue  et  elle  multiplia 
ses  efforts  pour  amener  le  Conseil  d'État  à  se  déjuger,  mais 
toutes  ses  tentatives  furent  vaines.  Les  avis  de  1840  et  1841 
ont  été  confirmés  par  deux  avis  des  2  juin  1856  (1)  et 
14  avril  1860  (2);  en  outre,  la  haute  assemblée  a  eu  l'occasion 


(1)  AviB  du  C.  d'Él.  â  juin  1S56.~  Le  Conseil  d'État  qai,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  le  ministre  do  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  a  pri« 
connaissance  d*un  projet  de  décret  tendant  à  racceptation  de  legs  faits 
par  le  sienr  Vermot  au  diocèse  de  Besançon  et  à  divers  élablissemeots 
des  départements  du  Doubs,  du  Gard,  du  Jura,  des  Bouches-da*Rb6ne, 
de  Lot-et-Garonne  et  de  U  Gironde;  —  Vu  les  testament  et  codicille 
olographes  en  date  des  3i  octobre  et  14  août  1851,  du  sieur  Alexandre 
Vermot^  —  Vu  les  demande  et  délibération  de  rarcherèque  de  Besancon 
et  les  différentes  pièces  du  dossior  ; 

En  ce  qui  touche  au  legs  fait  au  diocèse  de  Besançon  de  la  propriété 
siseàHérimoncourt;  -Considérant  que  dans  l'état  actuel  de  la  législatioo, 
les  diocèses  ne  sont  que  de  simples  circonscriptions  ecclésiastiques  on 
administratives  et  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir  ;  que  dès  lors,  les  libéralités  faites 
au  profit  des  diocèses  ne  peuvent  être  autorisées  qu'en  faveur  de  celui 
des  établissements  diocésains  léc^aiemenl  reconnus,  qui  serait  désigné 
par  Tautorite  épiscopale  ;  —  Considérant  que  par  le  testament  susvisé 
le  legs  est  fait  au  diocèse  de  Besançon  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  le  projet  de  décret  autorisant  raceeptaiioa 
dudit  legs,  jusqu'à  ce  que  Mr  l'archevêque  de  Besançon  ait  désigné  réta- 
blissement diocésain  auquel  il  se  propose  de  faire  application  de  la  dis- 
position testamentaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  legs  faits  par  le  sieur  Alexandre  Vermot  ; 
—  Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  l'autorisation  demandée  ; 

Est  d'avis:  —  Qu*ea  ce  qui  concerne  le  legs  fait  au  diocèse  de  Be- 
sançon, il  y  a  lieu  de  compléter  l'instruction  dans  le  sens  des  observa- 
tlons  qui  précèdent  et  de  donner  suite  au  décret  proposé  en  ce  qo! 
touche  les  autres  libéralités.  (M.  Flandin,  rapporteur.) 

(i)  Avis  de  la  sect.  de  Tint,  du  U  avril  1860.—  La  section  de  Ilnié- 
rieur,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné 
uar  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes,  a  pris  oon- 
aaissance  d*on  projet  de  décret  concernant  divers  legs  faits  par  le  sieur 
Avon  au  diocèse  de  Ntmes,  à  la  paroisse  de  Saintppaul  de  Beaucaire,  à 
l'hôpital  des  malades  de  Beaucaire  et  aux  pauvres  de  Saint-Vîncent-de- 
Paul  ;  —  Vu  le  testament  du  sieur  Avon,  en  date  du  S  mai  18B5;  — Vu 
les  demandes  et  délibérations  de  Pévéque  de  Nîmes  et  des  divers  éta- 
blissements intéressés;  —  Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier;  — 
Vu  l'avis  du  Conseil  d*État  du  2  juin  1^)6; 

En  ce  qui  touche  le  legs  fait  au  diocèse  de  Nîmes  par  le  sieur  Aron, 
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de  maintenir  sa  jurisprudence  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

Saisie  de  deux  projets  de  décret  relatifs  Tun  à  un  legs 
fait  au  diocèse  de  la  Rochelle  par  la  dame  Sorin-Dessources  et 
l'autre  à  un  legs  adressé  par  la  demoiselle  de  Monceaux  au 
diocèse  de  Baveux,  la  section  de  l'Intérieur  avait,  par  délibé- 
rations des  i^T  juin  1865,  9  janvier  et  6  mars  1866,  exprimé 
Tavis  qu'il  y  avait  lieu:  1°  d'inviter  révoque  de  la  Rochelle  et 
révoque  de  Bayeux  à  désigner  respectivement  les  établisse- 
ments légalement  reconnus  auxquels  ils  se  proposaient  d'ap- 
pliquer les  libéralités  de  la  dame  Sorin-Dessources  et  de  la 
demoiselle  de  Monceaux  ;  2°  de  faire  intervenir  ces  établisse-, 
ments  dans  l'acceptation. 

Les  évoques  refusèrent  de  faire  la  désignation  qui  leur  était 
demandée.  Dans  ces  conditions,  le  garde  des  sceaux  crut  devoir 
reprendre  la  question  de  principe  ;  il  soutint,  dans  une  lettre 
adressée,  le  30  avril  1866,  au  président  du  Conseil  d'État,  que 
les  diocèses  devaient  être  regardés  comme  des  personnes 
civiles  légalement  représentées  par  les  évéques  et  il  invita,  en 
conséquence,  le  Conseil  d'État  à  renoncer  à  la  jurisprudence 
inaugurée  en  1840. 

La  section  de  l'Intérieur  estima  qu^il  y  avait  lieu  de  faire 
droit   à  celte  demande  et  par  l'organe  de  son  rapporteur. 


consistant  en  deux  rentes  constituées  ou  perpétuelles  de  deux  cents 
francs»  à  charge  de  taire  célébrer,  par  an,  cent  messes  basses  à  son 
intention  ;  —  Considérant  que,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  les 
diocèses  ne  sont  que  de  simples  circonscriptions  ecclésiastiques  ou  ad- 
ministratives et  ne  constituent  pas  de  personnes  civiles  capables  de 
posséder  ei  d'acquérir  ou  de  recevoir  ;  que  la  libéralité  faite  au  profit 
d^un  diocèse  ne  peut  être  autorisée  qu'en  faveur  de  celui  des  établisse- 
ments légalement  reconnus,  qui  serait  désigné  par  Tautorité  épiscopale; 
—  Considérant  que  dans  le  testament  susvisé  du  sieur  Avon,  en  date 
du  2  mai  1855,  le  legs  est  fait  au  diocèse  de  Nîmes,  et  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  partie  du  décret  autori- 
sant Taccaptation  duditlogs,  jusqu'à  ce  que  Tévéque  de  Nîmes  ait  désigné 
rétablissement  diocésain  auquel  il  se  propose  de  faire  application  de  la 
disposition  testamentaire  et  qui  demeurerait  chargé  de  son  exécution; 

En  ce  qui  touche  les  autres  libéralités  faites  par  le  sieur  Avon;  — 
Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  l'autorisation  demandée; 

Est  d*avis  :  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  legs  fait  au  diocèse  de  Nîmes, 
il  y  a  lieu  de  compléter  rinstruction  dans  le  sens  des  observations  qui 
précèdent  et  de  donner  suite  au  décret  proposé,  en  ce  qui  touche  les 
autres  libéralités.  (M.  J.  Henry  de  Villeneuve,  rapporteur.) 
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M.  Marbeau,  niaitre  des  requêtes,  die  soumil  à  rassemblée 
générale  du  Conseil  d'État  un  projet  d'aris  qui  consacrait  la 
thèse  formulée  par  le  garde  des  sceaux  (distribution  du 
l***  juillet  1867).  Mais  le  Conseil  d*Ëtat  repoussa  ce  projet 
d^avis,  le  21  novembre  1867,  et  maintint  la  jurisprudence 
constamment  appliquée  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Ce  que  le  Conseil  d*État  de  TEmpire  n'avait  pas  fait,  malgré 
de  pressantes  instances,  il  appartenait  au  Conseil  d'État  de  la 
République,  issu  des  suffrages  de  l'Assemblée  nationale,  de  te 
faire.  , 

Par  dépêche  du  27  novembre  1872  (1),  le  ministre  de  Tlns- 


(1)  Lettre  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'Iastruolioa  publique  et  des 
Cultes  à  M.  le  président  du  Conseil  d'Ëtat  (37  novembre  1874).  —  Mon- 
sieur le  président,  le  Conseil  d'État  rencontre  assez  fréquemment  dans 
les  libéralités  soumises  à  son  examen  des  legs  faits  au  profit  d'un  d$$' 
eéte  ou  d'un  évêché.  Jusqu'en  1840  il  n'a  point  élevé  de  doiTte  sur  Ja  va- 
lidité de  ces  dispositions.  Depuis  cette  époque,  il  a  généralement  con- 
sidéré les  dons  et  legs  au  profit  d'un  diocèse  comme  étant  laits  à  un 
incapable  et  il  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  autoriser: 
quant  au  mot  évêché  il  n'a  cru  pouvoir  lui  donner  d'autre  acception  que 
celle  de  mense  épiscopale... 

Mes  prédécesseurs  au  ministère  des  Cultes  et  notamment  MM.  Vivien, 
Mkrtin  (du  Nord)  et  Baroche  ont  résisté  à  cette  nouvelle  Jurispnidenee. 
Le  ConseU  d'Êlat  l'a  maintenue  tout  en  admettant  d'assez  nombreuses 
exceptions  d'espèce  et  en  paraissant  même  hésiter  sur  la  question  de 
principe.  En  1867,  un  avis  très  fortement  motivé  de  la  section  de  l'In- 
térieur, de  rinstrnction  publique  et  des  Cultes  qui  concluait  à  la  capacité 
civile  des  diocèses  n*a  été  rejeté  en  assemblée  générale  qu'à  une  voiz 
de  majorité  et  ce  rejet  n'a  été  accompagné  d'aucnn  avis  qui  le  motiv&t... 
Pendant  quarante  ans  aucun  doute  ne  s'est  élevé  sur  Texistenoe  civile 
des  diocèses.  C'est  en  1840  seulement  que  le  Conseil  d'État  a  commencé 
à  contester  la  capacité  civile  de  ces  établissements... 

D'après  cette  nouvelle  jurisprudence,  l'évêque  est  incapable  d^Saccepter 
tonte  libéralité  faite  dans  l'intérêt  général  de  son  diocèse  et  ne  pouvant 
être  actuellement  affectée  à  un  i^tablissement  déterminé  qui  soit  reconnu 
ou  en  mesure  de  l'être.  Il  est  donc  incapable  d'accepter  :  —  les  dons  et 
legs  pour  les  prêtres  infirmes  dans  les  diocèses  où  Ton  se  peut  orga- 
niser une  caisse  de  retraites  ;  —  les  dons  et  legs  pour  faciliter  Texer- 
cice  dn  culte  dans  le  diocèse  ;  —  les  dons  et  legs  pour  achats  d'orne- 
ments ou  de  vases  sacrés  destinés  aux  églises  du  diocèse  au  choix  da 
prélat  ;  —  les  dons  et  legs  de  chapelles,  calvaires  ou  édifices  religieux 
n'offrant  aucun  intérêt  paroissial  ;  —  les  doos  et  legs  pour  bonnes 
œuvres  indéterminées,  etc.  De  semblables  libéralités  ne  peuvent  pro- 
duire leur  effet  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  affecter  à  des  établissements 
diocésains  légalement  reconnus,  au  nom  desquels  rautorisailon  d*«coepter 
soit  demandée  et  accordée.  Les  évêques  seront  donc  invités  à  désigner 
les  ciablissements  qui  pourront  profiter  de  la  libéralité;  en  cas  de  rafte 
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truction  publique  et  des  Cultes,  M.  Jules  Simon,  saisit  le. 
Conseil  d*Élat  d'une  demande  d'avis  de  principe  sur  la  question 
de  savoir  «  si  le  diocèse  est  capable  de  posséder,  d'acquérir 
el  de  recevoir  et  si,  par  suite,  Tévéque  peut  6tre  autorisé  à 
accepter  les  libéralités  faites  directement  à  son  diocèse  dans 
un  intérêt  qui  n'est  représenté  par  aucun  des  établissements 
diocésains  particuliers  organisés  et  reconnus  par  la  loi  »  ;  il 
solUcilait  le  Conseil  d'État  de  la  manière  la  plus  vive  de  'se 
prononcer  dans  le  sens  de  PaffirmaUve.  Il  ne  craignait  pas  de 
soutenir  que  le  Conseil  d'Étal,  en  1867  comme  en  1840  et  1841, 
avait  «  plutôt  songé  à  refaire  la  loi  qu'à  l'appliquer  »  ;  il 


du  prélat  de  faire  cette  désignation,  on  des  héritiers  du  testateur  d'y 
consentir,  l'autorisation  devra  être  refusée  (Avis  duC.  d'Et  «juin  1856* 
Avis  de  la  sect.  de  imt.,  11  janvier  et  14  avril  18ti0  ;  lettre  du  prési- 
dent de  la  sect.  de  l'Int.,  29  juillet  1870). 

Vne  pareille  doctrine  paraît  absolument  inadmissible  si  Ton  se  place 
au  point  de  vue  théorique.  Les  intér<^ts    généraux  et  coUechfs   ne  <au- 
raient  être,  en  effet,  moins  dignes  des  préoccupations  du  léçislaleurque 
ies  intérêts  secondairet  qm  locaux.  Aussi  dans  l'ordre  civil  les  uns  elles 
autres  «ont  légalement  représentés.  Le  département  est,  sans  doute,  une 
circoiwcnption  administrative  ;  mais  il  n'en    constitue  pas  moins/tout 
an.ssi    bien    que    la  commune,  un  être   moral,  une  personne  jundique 
pourvue  d  an  représentant  qui  est  chargé  de  sauvegarder  ses  droits  et 
ses  intérêts.  Dans  Tordre  ecclésiastique  et  religieux,  au  coniraireC  suivant 
la  doctrine  qui  prévaut  aujourd'hui,   les    intérêts  locaux  ou  secondaires 
auraient  seuls  des  représentants  légaux  :  le  conseil  de  fabrique  pour  la 
paroisse  ou  1  église  :  le  curé  ou  le  desservant  pour  la  cure  ou  la  t^uc- 
corsale -,  le  doyen  pour  le  chapitre;  l'évêque  pour  la  mense  et  le  palais 
épiscopaU  U  cathédrale  et  les  séminaires  ;  les  supérieurs  pour  les  com- 
munautes  religieuses.  Mais  les  intérêts   généraux  et  cotleelifH  n'auraient 
point  de  mandauire  ou  de  représentant  légal.  L'évêque  qui  a  la  direction 
le  gouvernement    du  diocèse  (L.  18  germinal  an  X,  art.  9.  36,   37)  ne 
f.?°.''**"/^*®/®P''^8«'>^»«*  civilement:  il  serait  incapable  d'accepter  aucune 
libéralité,  de  concourir  à  aucun  acte  de  la  vie  civile  qui  intéressât  la 
généralité  des  fidèles.  Ces  considérations  permettent  d'apprécior  la  gra- 
vité de  la  question  que  je  vais  serrer  de  plus  près,  en  discutant  la  doc- 
trine inaugurée  par  les  avis  du  comité  de  législation  de  18 W  et  18il 

Ce«  avis  de  1810  et  de  1841  fidèlement  reproduits  dans  les  avis  pos- 
térieurs se  réduisent  à  deux  propositions  :  «  !•  les  diocèses  ne  sont  que 
des  circonscriptions  administratives  ;  2»  aucune  disposition  Icffislalive 
ne  Jes  a  reconnus  comme  personnes  civiles  et  ne  leur  a  conféré  le  ca- 
ractère d'établissements  publics  ». 

!•  Lrit  diocèse»  ne  sont  que  des  circonscriptions  administratives.— Celle 
première  proposition  ne  peut  se  concilier  avec  les  texte?  de  lois  qui 
attribuent  une  circonscripUon  aux  diocèses  et  leur  supposent  une  exis- 
tence  indépendante  de  cette  circonscription.  «  il  sera  fait  une  nouvelle 
circonscription    des    diocèses  français  (Concordai,  art.  2;  cf.  art   U  cl 
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ajoutait  que,  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  croire  i  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  voulu  donner  au  diocèse  Texistence  civile  et  le 
représentant  légal  qu'il  accorde  au  chapitre,  à  la  cure  ou  à  la 
succursale  ».  M.  Jules  Simon  disait  encore  qu'il  était  «  1res 
frappé  des  inconvénients  pratiques  qu'entraînait  la  jurispru- 
dence actuelle  ».  En  terminant,  il  déclarait  que,  si  la  person- 


L.  18  germinal  an  X,  art.  59).  -  L'établissement  et  la  circonscripUoD 
de  tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le  Sami-Siège 
(L.  4  juillet  1821,  art.  2)  »s.. 

2»  Aucune  disposition  législative  n'a  reconnu  les  diocèses  comme  perso»»et 
civiles  et  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d: établissements  pubUcê,  —  Oa  ne 
saurait  objecter  l'absence  de  disposition  expresse  attribuant  rexisleace 
légale  au  diocèse.   Aucun  texte  de  loi  ne  confère  explicitement  et  for- 
mellement cette  existence  civile  k  la  commune,  à  la  cure  ou  à  la  sac- 
cursale,  aux  chapitres,  menscs  épiscopales,  cathédrales   et  séminaires, 
ei  cependant  aucun  doute  n'existe  sur  la  capacité  civile  de  ces  établisse- 
ments Notre  législation   n'a  jamais  déterminé,  d'une  manière  précise  et 
complète,  les  établissements  qui  jouissent  de  la  vie  civile.  La  doctrine 
a  suppléé  à  ces  lacunes  et  il  est  aujourd'hui  universellement  admis  que 
tout  établissement  public  organisé  par  la  loi  constitue   un  être   moral, 
une  personne  civile,  par  le  seul  fait  de   son   existence.  Or,  rétablisse- 
ment public  se  reconnaît   aux  conditions   suivantes  :  1*    un    caractère 
d'intérêt  général  et  de  perpétuité  ;  —  2*   un   siège  déterminé   ou  une 
circonscription  temtoriale  fixe,  établie  ou  reconnue  par  l'autorité  cinle: 

—  3»  une  organisation  sanctionnée  par  la  loi  ;  —  *•  un  administrateur 
spécial  nommé  ou  institué  par  le  gouvernement  ;  —  »•  des  ressources 
propres-^iC  diocèse  réunit  incontestablement  ces  cinq  conditions.  —  H 
a  un  caractère  d'intérêt  général  et  de  perpétuité  que  nul    ne   conteste. 

—  Il  a  une  circonscription  fixe  et  un  siège  déterminé  établi  par  la  loi. 
des  dîvisimis  territoriales  réglées  avec  l'intervention  du  gouvernement 
(Concordat,  art.2  et  9  ;  L.  18  germinal  an  X,  art.  58  et  59;  L.  4  juillet  1821, 
art.  2'.  —  Il  a  une  organisation  propre.  Le  législateur  lui  reconnaît  ou 
lui  aiiribue  :  un  chapitre,  un  séminaire  (Concordat;  L.  18 germinal  an ^, 
un  gouvernement,  des  usages  et  coutumes  (L.  18  germinal  an  X,  art.  36, 
37  et  3S\  un  personnel  (art.  33  et  34),  des  traitements  pour  le  personn^ 
(Concordat,  art.  14).  -  Il  est  dirigé  par  un  archevêque  ou  évèque  nommé 
par  le  chef  de  l'État  (Concordat,  art.  14;  L.  18  germinal  an  X,  art.  9). 

—  Il  lient  enfin  de  la  loi  des  ressources  propres  ou  le  droit  de  s  en 
créer.  Le  Concordat  et  la  loi  du  18  germinal  an  X  assurent  le  traitement 
de  tous  les  titulaires  qui  prennent  une  part  plus  ou  moins  grande  à  $* 
direction;  le  décret  du  19  thermidor  an  Xlll  constitue  un  fonds  de  se- 
cours à  répartir  par  les  évoques  entre  les  ecclésiastiques  âgés  ou  in 
firmes  de  leurs  diocèses  ;  le  Concordat  et  la  loi  du  18  germ.nal  an  X, 
dans  leur  article  11  laissent  à  la  charge  des  évêquea  les  dépenser  de» 
chapitres  et  des  séminaires  et  admettent  ainsi  l'existence  de  ressources 
diocés-tines  ;  enfin,  l'article  73  de  cette  même  loi  de  germinal  an  X  re- 
connaît au  diocèse  la  faculté  de  posséder  et  de  se  oonstiiuer  une  dott- 
lion  en  déclarant  que  «  les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'eutrelien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte  {et  sont  ainsi  destinées  à  pêurv^ér  aux 
besoins  généraux  du  diocèse)  seront  acceptées  par   l'évoque  diocésain  ». 


' 
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naiité  morale  du  diocèse  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer  ; 
Yoici,  en  effet,  comment  il  s'exprimait.  «  Je  conclus  en  disant  : 
que  si  la  législation  était  muette  sur  la  question  de  Texistence 
civile  des  diocèses,  il  serait  d^une  bonne  politique  et  d'une 
bonne  administration  de  reconnaître  cette  existence  légale.  9 
Le  Constâl  d'État  ne  sut  pas  résister  à  l'éloquence  persua- 


Cette  dernière  disposition  suffirait  à  elle  seule  pour  établir  que  les  dio- 
cèses ont  uoe  existence  civile... 

L'absence  d'une  disposition  reconnaissant  expressément  Texistence 
civile  du  diocèse  ne  pourrait  donc  être  invoquée  contre  cette  existence 
légale,  puisque  nous  trouvons  la  même  lacune  dans  noire  légi:?lation 
pour  d'autres  établissements  dont  la  capacité  civile  n*est  pas  contestée. 
Mais  je  crois  pouvoir  aller  plus  loin  et  affirmer  que  le  législateur  recon- 
naît l'existence  civile  du  diocèse.  Cette  reconnaissance  légale  se  trouve 
dans  les  articles  36  et  37  de  la  loi  du  18  germinal  au  X,  qui  parlent  du 
gouvernement  des  diocèse^;  dans  l'article  38  de  la  mAme  loi,  qui  interdit 
toute  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses  ;  dans  Tar- 
ticie  73,  que  je  viens  également  de  citer  ;  dans  le  rapport  de  M.  Bigot  de 
Préameneu,  sur  le  projet  de  règlement  devenu  le  décret  du  6  novembre 
1813  :  ce  Les  séminaires...  sont  des  établissements  dont  les  archevêques 
et  évéques  ont  l'entière  direction,  et  c'est  au  diocèse  en  général  qu'ap- 
partiennent les  biens  formant  leur  dotation.  ■  (H.  Haffer,  Fornchungen 
auf  Uetu  GebieU  ier  KirchearechU^  p.  380,  et  Archives  nationaUi.)  Elle 
est  expressément  formulée  dans  l'ordonnance  du  S  avril  1817,  portant 
règlement  d'administration  publique,  en  exécution  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817.  Cette  ordonnance  range,  en  effet,  les  archevêchés  et  évéchés 
au  nombre  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  qui  Meuvent 
être  autorisés  à  accepter  des  dons  et  legs  et  elle  reconnaît  aux  évéques 
le  droit  d'accepter  les  libéralités  au  nom  de  Içur  évéché. 

On  s'est  efforcé  d'écarter  cet  argument  en  contestant,  dans  cette  or- 
donnance, au  mot  évêcké  le  sens  de  diocète.  Le  Conseil  d'État,  dans  ces 
dernières  années,  a  sootenu  que  le  terme  ivické  sigoifiaft  uun^te  épitco- 
paie  [tic  pour  mensé),,.  Cette  interprétation  exclusive  ne  repose  sur  rien. 
EWù  est  contredite  par  des  dispositions  de  lois  ou  de  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Elle  est  donc  absolument  inadmissible.  L'examen 
attentif  des  teites  amènera  inévitablement  à  reconnaître  que  ce  mot 
évécAé  est  un  terme  complexe  ;  que,  dans  nos  lois,  comme  dans  le 
langage  asuel,  il  a  une  double,  peut-être  même  une  triple  acception  ; 
qu'il  signi6e  le  plus  souvent  diocète;  qu'il  est  plus  rarement  employé 
pour  palais  épitcopal  ;  qu'il  n'a  ce  sens  que  dans  les  ordonnances  de 
détail  et  que,  si  nous  laissons  de  cùté  l'ordonnance  au  2  avril  1817  qui 
est  en  discussion,  il  n'existe  pas  un  seul  texte  où  ce  terme  ait  le  sent 
de  menne  épitcopale  qne  lui  attribue  surtout  le  Conseil  d'État. 

Reprenons  ces  trois  points  dont  la  démonstration  décisive  résoudra  la 
question. 

i»  Le  mot  ètiché  eti  tonvent  employé  dant  noire  légitlation,  comme  dont 
U  tangage  utuely  avec  Vacceplion  de  diocète,  —  Poar  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  comparer  :  la  rubrique  du  titre  IV,  section  l^*,  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  -.«De  la  circonscription  iw  archevêchés  et  évéchés», 
avec  l'article  59  :  «  La  circonscription  des  métropoles  «et  des  diocètea 
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sive  de  xM.  Jules  Simon  et  il  émit  le  13  mai  1874,  au  rapport 
de  M.  Ch.  de  Franqueville,  un  avis  dont  le  dispositif  porte 
u  que  le  diocèse  éUinl  capable  de  posséder,  d'acquérir  et  de 


«era  faite  conformément  aa  Ubleau  ci-joint  i»  ;- les  articles  107  et  111 
du  décret  du  30  décembre  1809  :  «...  le  chef-lieu  de  1  eveche  ...  sU 
V  a  dans  le  môme  êvéché  plusieurs  départements  •,  avec  l  article  106: 
;  Les  dêoartements  compris  dans  un  diocîîse  d.  Les  décrets  d  érection 
des  diocèses  emploient  aussi  indifféremment  les  mots  evécket  el  dio- 

^^^Le  mot   évêché  est  plus  rarcmcat  et  improprement  employa  dont  U 
sens  de  palais  épiseopal.  -  Denis  le  décret  organique  précité  de  1809,  qui 
est    do  raveu  de  tous,   le  règlement  le  plus  remarquab  e  et  le  mieux 
rédigé  de  notre  législation,  le  palais  épiicopal  est  appelé  de  son  veriiaWe 
nom  tari.  107);  il  en  est  de  même  dans   le  décret  du  6  novembre  l8lo 
(art     37   et  42^    En  laissant  toujours  de  côté  l'ordonnance  de  181  -  quil 
s'aKii  d'interpréter,  nous  ne  trouvons  pour  la  première  fois  le  mol  évéché 
avec  le  sens  de  palais  épiscopal  que  dans  les  ordonnances  des  ,  avril 
1819   et   4   janvier   1832   qui  traitent  de  l'ameublement  de  ces  palais, 
ordonnances  qui  ne  sauraient  prévaloir  sur  des  règlements  organiques. 
3-  Il  n'existe  aucun  texte  autre  que  r ordonnance  de  1817  qui  est  en  Au- 
cussioii  où  le  nom  évéché  soit  employé  dam  le  sens  de  mense  épucopale.  - 
Le  mot  mense  (d^.  men^a  -  en  anglais,  mest  -  radical  de  commensal) 
siKnifte.  dans  son  acception  propre,  table  et,  dans  son  acception  Ogurée, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  table,  pour  la  nourriiure  et  l  entretien. 
La  mcHse  éviscopale,  la  mense  canoniale,  la  mense  conventuelle,  ce  sont 
les  revenus  aff^clés  li   la  nourriture   et   à  l'entrelieu  de   l'eveque,  d» 
chanoines,  des  religieux..  Tout  ce  qui  concerne  la  ni  en  se  fP«coj«ile  est 
réKlé  par  le  litre  11  du    décret    du   6    novembre  1813   yKXl.  i9  à  48,  et, 
dans  aucun  de  ces  articles,  le  mol  évêché  n'est  pris  dans  cène  accep- 
tion   Il  en  est,  au  contraire,  bien  nettement  distingue.  «  Art.  .«  :  Les 
uapiers    titres,  documents  concernant  les  biens  de  cette  mente  seront 
déposés   aux  archives  du  secrétariat  de  Varcherêcké  ou  érêché.  >  Tant 
qu'on  n'aura  pas  produit  un  texte  identifiant  lévéché  et  la  meuxe  épu- 
copale, il  sera  permis  de  nier  qu'on  puisse  légalement  faire  celte  confu- 
sion et  donner  au  mot  évéché  celte  seule  signification.  .     ,  . 
Si   nous  demandons  maintenant  quelle  acception  doit  avoir  le  mol 
évéché  dans  l'ordonnance  du  i  avril  1817  (art.  l^r  et  3)  nous  dirons  quil 
a.  dans  ces  ariicles,  un  sens  complexe,  qu'il  peut  y  sigmaer  paUu 
épiscopal,  peut-être  môme  mense  épiscopale,  mais  que  sa  véritable  accep- 
tion   la  seule  qui  soit  vraiment  légale,  la  seule  qui  repose  sur  la  lo« 
de  germinal  an  X  et  sur  le  décret  organique  du  30  décembre  1809  càt 

celle  de  diocèse.  .  ,      ^   ..        .  «  -  i-.. 

Nous  conclurons  donc  de  tous  les  textes  cilés  el  discutes  :  -Que  le:» 
mots  diocèse  et  évêché  sont  employés  indifféremment  et  comme  synonymes 
par  le  légi«îlateur  ;  que  l'être  moral  qu'il  appelle  tantûl  diocèse.  Unlul 
évéché  a  l'existence  légale  et  la  capacité  d'acquérir,  qu'il  lai  recounaîl 
expressément  sous  le  nom  d'évêché  ;  qu'on  peut  donc  autoriser  le* 
éviqaes  en  vertu  de  l'ordonnance  do  1817  combinée  avec  la  loi  el  le 
règlement  organique  précités  à  accepter  des  libéralités  faites  pour  leur 

Aiocèf^e  ou  pour  leur  évêché.  ^ 

Si  les  renseignements  qui  m'onl  ci     '^urnis  sont  cslcis.  il  paraîtrait 
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recevoir,  les  évéqucs  peuvent  ôlre  autorisés  à  accepter  les 
libéralités  faites  à  leur  diocèse  >  (i). 
La  haute  assemblée  a  cru  pouvoir  tirer  argument  en  faveur 


que  pour  repousser  l'avis  de  la  section  de  l'Intérieur,  adoptant  sur  celte 
qdestipn  les  conclasions  de  mon  prédécesseur,  on  a  surtout  invoqué,  dans 
rassemblée  générale  du  Conseil  d*État,  des  considérations  législatives  ; 
on  a  plutdt  songé  à  refaire  la  loi  qu'à  l'appliquer...  Je  ne  puis  croire, 
ainsi  que  Je  le  disais  en  commençant,  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu 
donner  au  diocèse  Texislence  civile  et  le  représentant  légal  qu'il  accorde 
au  chapitre,  à  la  cure  ou  à  la  succursale,  et  je  suis  très  frappé  des 
inconvénients  pratiques  qu'entraîne  la  jurisprudence  actuelle  .. 

Pour  avoir  la  solution  législative  de  In  question  et  chercher  le  quid 
«l<7/M,en  laissant  un  instant  de  côté  les  textes  précédemment  invoqués, 
il  suffirait  d'examiner  les  trois  points  suivants  : 

«  Le  refus  de  reconnaître  les  diocèses  comme  personnes  civiles  oropê- 
chera-t-il  les  évéques  de  recevoir,  e»  faily  des  libéralités  ? 

«  Os  libéralités,  entravées  dans  leur  cours  régulier,  iront-elles  se 
verser  dans  les  caisses  municipale,  départementale  ou  publique  ? 

«  Les  donations  déguisées,  anonymes  ou  manuelles,  sont-elles  préfé- 
rables, au  point  de  vue  politique,  à  des  donations  faites  régulièrement 
et  régulièrement  autorisées  et  acceptées  ?  » 

Je  réponds  négativement  à  ces  trois  points  et  je  conclus  en  disant 
que,  si  la  législation  était  muette  sur  la  question  d'existence  civile  des 
diocèses,  il  serait  d'une  bonne  politique  et  d'une  bonne  administration 
de  reconnaître  cette  existence  légale  ;  mais  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  cette  question  théorique,  qui  n'est  pas  de  notre  domaine  ;  et 
qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'appliquer  des  textes  dont  le  sens  ne 
me  paraît  point  douteux... 

Agréez,  etc.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 
{Signé  :  Jules  Simon.) 

(1)  Avis  du  C.  d'Et.  13  mai  1874,  sur  la  question  de  savoir  si  les  diocèses 
sont  des  personnes  civiles  capables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  rece- 
voir (n*  1896).  —  Le  Conseil  d'Etat,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  de.^  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  a  été 
saisi  de  la  question  de  savoir,  en  principe,  si  le  diocèse  ou  évOché  est 
capable  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir,  et  si,  par  suite,  l'évêque 
peut  être  autorisé  à  accepter  les  libéralités  faites   directement  à  son 
diocèse,  duns  un  intérêt  qui  n'est  représenté  par  aucun  des  établisse- 
ments diocésains  particuliers  organisés  et  reconnus  par  la  loi  ;  —  Vu  le 
concordat  du  %  messidor  an  IX,  notamment  les  articles  %  3,  li  et  15  ; 
—  Vu  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  notamment  les  articles  9, 
11,  33,  34,  36,  37,  38,  58,  59  et  73;  —  Vu  le  décret  du  19  thermidor 
an  XIII  ;  —  Vu  le  décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques,  notam- 
ment les  articles  106,  107  et  111  ;  —  Vu  le  décret  du  6  novembre  1818 
sur  les  biens  des  cures,  des   raenses  épiscopales,  des  chapitres  et  des 
séminaires,  notamment  les  articles  29   à  48  ;   ensemble   le  rapport  du 
ministre  des  Cultes,  en  date  du    13   septembre   1813,   qui    précède  ce 
décret  ;  —   Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  \  —  Vu  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817  ;  —  Vu  les  décrets  et  ordonnances  antérieurs  à  1840,  auto- 
risant des  archevêques  et  évoques  à  acquérir  ou  à  accepter   des  biens 
meubles    ou  immeubles  au  nom  de  leur  évéché  ou  diocèse  ;  —  Vu  les 
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de  cette  solution  de  rarticle  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
qui  «  confère  à  Févêque  le  droit  d'accepter  les  fondations 
ayant  pour  objet  Tentretien  des  ministres  et  rexercice  du 
culte  »  et  du  décret  du  13  thermidor  an  XIII  qui  lui  «  permet 
de  prélever  le  sixième  du  produit  de  la  location  des  chaises 
dans  les  églises  pour  en  former  un  fonds  de  secours  à  répartir 
entre  les  ecclésiastiques  âgés  et  inHrmes  »  ;  ces  dispositions, 
diaprés  l'ayis  du  13  mai  1874,  «  impliquent  la  personnalité 


avis  du  comité  de  l/^gislation  du  Conseil  d'Éut,  en  date  du  8  juillet  1S40, 
des  5,  26  mars  et  31  dncembre  1841,  porlaiU  que  les  diocèses  ne  tont 
que  des  circonscriptions  administratives  et  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes civiles  capables  de  posséder,  d^acquérir  et  de  recevoir;  que  les 
libéralités  qui  leur  sont  Taiies  ne  peuvent  produire  leur  effet  qu^autant 
qu'elles  sont  destinées  à  des  établissements  diocésains  légalement  recon- 
nus, auquel  cas  c^est  au  nom  de  ces  établissements  que  l'autorisailon 
d'accepter  lesdites  libéralités  doit  être  accordée  ;  ~  Vu  les  décrets  ei 
ordonnances  postérieurs  à  1840,  autorisant  les  archevêques  ou  évêqaes 
à  acquérir,  ou  à  accepter  d6s  libéralités,  en  faveur  d'intérêts  diocésains 
non  représentés  par  un  établissement  légalement  reconnu  ;  —  Vu  le  rap- 
port adressé  le  8  décembre  1840  au  Conseil  d*Etat  par  M.  le  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  ;  —  Vu  la  lettre  adressée  le 
30  avril  1866  à  M.  le  ministre  président  le  Conseil  d'Etat  par  M.  le  garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  ;  —  Vu  la  dépêche 
adressée  le  27  novembre  1873  à  M.  le  président  du  Conseil  d'Etat  par 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  ; 

Considérant  que  l'article  73  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X, 
rendu  en  exécution  de  l'article  15  du  Concordat,  conrère  à  Tévéque  le 
droit  d'accepter  les  fondatious  ayant  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  culte,  et  que  le  décret  du  19  thermidor  an  Xlll  lai 
permet  de  prélever  le  sixième  du  produit  de  la  location  des  chaises 
dans  les  églises,  pour  en  former  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre 
les  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes;  —  que  ces  dispositions  impliquent  la 
personnalité  civile  à&9  diocèses  reconstitués  en  exécution  du  Concordat 
par  la  loi  du  18  germinal  an  X;  —  qu'ainsi,  au  moment  où  fut  votée  la 
loi  du  3  jmvier  1817,  les  diocèses  se  trouvaient  au  nombre  des  établis- 
sements ecclésiastiques  reconnus,  qui  peuvent,  aux  termes  de  cette  loi, 
accepter  des  libéralités  et  acquérir  des  biens,  meubles  et  immeubles;  — 
que  l'article  3  de  l'ordonnance  du  3  avril  1817,  rendue  pour  Texécution 
de  la  loi  précitée,  qui  désigne  l'évêque  diocésain  pour  accepter  les  legs 
faits  à  l'évéché,  comprend,  sous  la  dénomination  d'évéché,  l'ensemble 
des  intérêts  exprimés  soit  dans  ladite  ordonnance,  soit  dans  les  lois 
antérieures,  sous  les  noms  d'église,  diocèse,  mense  épiscopaleet  autres 
établissements  diocésains;  —que  rien, ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  Tordonnance  de  1817,  n'indique  qu'elle  ait  enteedu 
attribuer  au  mot  évécké  le  sens  restreint  de  mewte  èpiteopûle  ;  —  qu'an 
contraire,  dans  un  grand  nombre  de  textes  législatifs,  notamment  les 
articles  3  et  3  du  Concordat,  36  et  58  de  la  loi  du  18  germinal  an  X^ 
107  et  111  du  décret  du  30  décembre  1809,  les  mots  érêeké  et  éi^eèse 
sont  synonymes  et  employés  indifféremment  par  le  législateur;— que  les 
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dTile  des  diocèses  reconstitués  en  exécution  du  concordat  par 
la  loi  du  i8  germinal  an  X  ». 

La  haute  assemblée  affirme  ensuite  «  qu'ainsi,  au  moment  où 
fut  votée  la  loi  du  t  janvier  1817,  les  diocèses  se  trouvaient 
au  nombre  des  établissements  ecclésiastiques  reconnus  qui 
peuvent,  aux  termes  de  cette  loi,  accepter  des  libéralités  et 
acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  »  et  que  «  Tarticle  3 
de  l'ordonnance  du  Tt  avril  1817  rendue  pour  Texécution  de  la 
loi  précitée,  qiii  désigne  l'évéque  diocésain  pour  accepter  les 
legs  faits  à  Tévôché  comprend,  sous  la  dénomination  d'évècbé. 


«êtes  spéeiaax  qui  ont  constitué  certains  établissements  diocésains  par» 
tiouliere  n*ont  pa  avoir  pour  résultat  d'enlever  au  diocèse  sa  personna- 
lité, pas  plus  que  les  établissements  spéciaux  institués  dans  le  départe- 
ment n'effacent  la  personnalité  du  département;  —  que  ces  établissements 
particuliers  sont,  d'ailleurs,  loin  de  suffire  à  tous  les  intérêts  religieux 
do  diocèse;  —  que,  par  application  de  ces  principes,  avant  comme  après 
rordonnance  de  1817  jusqu'en  I8i0,   les   évoques   ont  été  autorisés  à 
posséder  et  à  acquérir  au  nom  de  leur  diocèse;  —  que  si,  en  1840,  le 
eomité  du  Conseil  d'État  a  contesté  l'existence  civile  du  diocèse  en  le 
<H)nsidérant  comme  une   simple   circonscription   administrative,   et  en 
attribuant  au   mot  évêché^  contenu  dans   l'ordonnance  de  1817,  le  sens 
exclusif  de  mente  épiscopole,  cette  jurisprudence  nouvelle,  contraire  à 
celle  qui  avait  été  admise  par  les  auteurs    mômes  des  dispositions  que 
le  Conseil  d'Etat  est  chargé  d'appliquer,  combattue  par  tous  les  ministres 
des  cultes  depuis   1810  jusqu'à  ce  jour,  et   difficile  à  concilier  avec  le 
texte  et  l'esprit  de  la  législation   ci-dessus   rappelée,   n'a  pas  sensible- 
■eut   modifié  la  pratique  du  gouvernement  et   du   Conseil  d^Etat  lui- 
même  ;  —  qu'en  effet,  depuis  1840,  comme  aniérieurement,  de  nombreux 
décrets  d<^libérés  en  Conseil  d'Etat  ont  autoiisé  les  évéques  à  accepter 
las  libéralités  faites  en  vue  d'intérêts  généraux  de  leurs  diocèses,  tels 
^ue  :  Tentretien  des  prêtres  auxiliaires,  l'enseignement  religieux  de  la 
jeunesse,  les  retraites  paroissiales,  les  secours  aux  fabriques  pauvres, 
ia  fondation,  la  restauration,  l'acquisition  et  Tentretien  de  chapelles  de 
pèlerinages  ou  autres   édifices  n'ayant  aucun  caractère   paroissial,  les 
bonnes   œuvres  en  général,  la  célébration   de  messes  et  services,  les 
secours  aux  prêtres  âgés  et  infirmes,  les  besoins  généraux  du  diocèse, 
les  œuvres  de  bienfaisance,  etc.,  bien  que  les  libéralités  de  cette  nature 
ne  puissent  être  considérées  comme  faites  à  l'un  des  établissements  dio- 
eésains    légalement  reconnus;  ->  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'évéque 
ne  pourra  acquérir  k  titre  gratuit  ou  onéreux,  au  nom  de  son  diocèse, 
que  sous  le  contrêle  du  gouvernement,  qui  restera  toujours  juge  de  l'op- 
portunité de  l'autorisation,  et  en  se  conformant  aux  principes  gcnéraux 
de  la  législation ,  aux  règles  spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  établis- 
sements ecclésiastiques  et  aux  conditions  qui  pourront  être  déterminées 
dans  chaque  espèce  ; 

Est  d'avis  :  —  Que  le  diocèse  étant  capable  de  posséder,  d'acquérir  et 
de  reeevoir,  les  évéques  peuvent  être  autorisés  à  accepter  les  libéralités 
feites  k  leur  diocèse.  (M.  Ch.  de  Franqueville.  rapporteur. 
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l'ensemble  des  intérêts  exprimés,  soit  dans  ladite  ordonnance, 
soit  dans  les  lois  antérieures  sous  les  noms  d*é^lise,  diocèse, 
mense  épiscopale  et  autres  établissements  diocésains  ». 

Les  autres  considérations  développées  dans  l'avis  du  13  mai 
1874  sont  des  considérations  de  fait  plutôt  que  des  considéra- 
lions  de  droit  et  elles  ne  pouvaient  fortifier  au  point  de  vue 
juridique  la  thèse  adoptée  par  le  Conseil  d*Élal. 

M.  de  Fourtou  qui  avait  succédé  à  M.  Jules  Simon  comme 
ministre  des  Cultes,  avant  que  le  Conseil  d'État  n'eût  donné  la 
consultation  qui  lui  avait  été  demandée,  était  en  parfaite  com- 
munion d'idées  avec  son  prédécesseur  et  il  s'empressa  de 
notifier  aux  arcbevôques  et  év(^ques  par  circulaire  du  15  mai 
1874  l'avis  de  la  haute  assemblée  (1). 

Mais  le  triomphe  de  la  doctrine  de  MM.  Jules  Simon  et  de 
Fourtou  a  été  éphémère  et,  dès  le  17  mars  1880,  le  Conseil 
d'Ëtat  revenant  à  la  jurisprudence  de  1840  et  1841  a  émis, 
au  rapport  de  M.  Marguerie,  un  avis  qui  porte  «  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  Tévéché  ou  mense  épiscopale 
constitue  une  personne  civile,  niais  que  le  diocèse  ne  repré- 


(1)  Cire,   du   ministre   de   rinstruclion  publique  et  dee  Cultes  aux 
archevêques  et  évèques,  15  mai  1874.   —  Monseigneur,  depuis  1S40,  le 
Conseil  d'État  s^est  refusé  à  reconnaître  la  personnalité  et  la  capacité 
civile  du  diocèse,   bien  qu*en  fait  il  ait  donné  son  a{>probation  à  on 
grand  nombre  d'ordonnances  ou  décrets  qui  supposaient  Pexistence  légale 
de  cet  établissement.  Le  ministre  des  Cultes,  resté  6dèle  à  Tancienne 
Jurisprudence,  a  plusieurs  fois  tenté  de  la  faire  prévaloir  sur  une  doc- 
trine nouvelle,  si  fréquemment  démentie  par  la  pratique.  Les  efforts  de 
mes  prédécesseurs  ont  été  infructueux  et,  dans  ces  derniers  temps,  on 
ne  croyait  pas  pouvoir  aller  au  delà  d'un  système  mixte  qui  accordait  à 
révoque  une  capacité  personnelle  plus  étendue,  sans  reconnaître  la  vie 
civile  à  rétablissement  ecclésiastique  dont  il  est  titulaire.  Je  me  sais 
refusé  h  accepter  une   transaction  qui  me  paraissait  être  inexacte  en 
doctrine,  insuffisante  dans  la  pratique,  et  j'ai  cru  devoir  intervenir  per- 
sonnellement dans  la  discussion  d'une  question    si  controversée  et  si 
importante   pour  Tépiscopat.   —  Je  suis   heureux  de   vous  annoncer. 
Monseigneur,  qu'après   un  examen  approfondi  des  différents  systèmes 
en  présence,  le  Conseil  d'État,  adoptant  ma  proposition,  a  recoooa  qae 
le  diocèse  avait  une  existence  if^gale  et  quMl  avait,  par  suite,  la  capacité 
juridique  d'acquérir,  de  posséder,  d'accomplir,  en  un  mot,  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  comme  ies  autres  établissements  publics.  —  J'ai  Vhw- 
neur  d'adresser  à  Votre  Grandeur  un  exemplaire  de  l'avis  en  ce  sens, 
délibéré  dans  les  séances  des  30  avril,  7  et  13  mai  courant.  —  Agréei, 
Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  coosidération.  —  Le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Culles.  (Siçné  :  he  Fourtou.) 
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« 

iîento  qu'une  division  du  territoire  franî;ais  qui  a  été  faite  au 
point  de  vue  religieux  et  sur  laquelle  s'étend  la  juridiction 
épiscopale  »  (1). 


(1)  Avis  du  G.  d*Ét.,  17  marslSSO:  l"  Sur  uu  projet  de  décret  tendant 
i  déclarer  quMl  n'y  a  pas  lieu  d^autorisor  racceplatton  d'un  legs  de  divers 
immeubles  fait  au  diocèse  de  Clermont  par  Tabbë  François-Louis  Bastier 
de  Meydat  ;  2*  Sur  la  question  de   savoir,    en   principe,  si   le   diocèse 
con.«titue  une  personne  civile   capable   de   posséder,  d'acquérir  et  de 
recevoir  (n«  3i.l53).  —  Le  Conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  Tlntérieur   et  des  Cultes,  a  pris  connaissance  d'un 
projet  de  décret  portant  :  11  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  Tacceplation  du 
legs  fait  au  diocèse  de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  par  l'abbé  François-Louis 
Basiier  de  Meydat,  suivant  son  testament  olographe  du  31  juin  1877   et 
consistant  en  trois  maisons,  avec  dépendances,  situées  à  Clermont  et 
estimée»  ensemble  85,070  francs;  —  Vu  le  testament  de  Tabbé  Bastier 
de  Meydat; —  Vu  la  lettre,  en  date  du  31   décembre  1879.  par  laquelle 
M.  le  ministre  de  l'Inlérieur  et  des  Cultes,  se  référant  aux  concl osions 
d'un  rapport  adressé  par  lui  an  président  de  la  République,  le  10  no- 
vembre 1879,  sur  la  capacité  civile  des  établissements  ecclésiastiquei, 
exprime  l'opinion  que   les   diocè>es  ne   constituent  pas  des  personnes 
civiles  capables  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir;—  Vu  les  autres 
pièces  produites  ;  —  Vu  le  Concordat  du  26  messidor  an  IX,  notamment 
les  articles  2,  3,  li  et  15  ;  —  Vu  la  loi  organique  du  18  germioal  an  X, 
notamment  les   articles  9,  11,  33,  3i,  36,  37,  38,  58,  a9  et  73;  ~  Vu  le 
décret  du  19  thermidor  an  XIII  ;  —  Vu  le  décret  du  30  décembre  1809 
sur  les  fabriques  des  églises,  notamment  les  articles  106,  107  et  111;  — 
Vu  le  décret  du  6  novembre  1813  sur  les  biens  des  cures,  des  menses 
épiscopales,  des  chapitres  et  des  séminaires,  notamment  les  articles  29 
à  48;—  Vu  la  loi  du  i  janvier  1817  ;  —  Vu  Tordonnance  royale  du  '2  avril 
1817;  —  Vu  les  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'État,  en  date 
des  8  juillet  1840,  5,  i6  mars  et  21  décembre  1841;  —  Vu  la  dépêche 
adressée  le  27  novembre   1872   à  M.   le    président  du   Conseil   d'État, 
par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Caltofl;  —  Vu  l'avis 
du  Conseil  d'État,  du  13  mai  187i;  —   Vu  le  rapport  adressé  le  10  no- 
vembre 1879  au  président  de  la  République  par  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Coites  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  principe  :  ~  Considéraut  que  la  person- 
nalité civile  d'un  établissement  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition 
précisa  .ou  d'un  ensemble  de  dispositions  impliquant  son  existence  ;  — 
Considérant  quMl  n*a  jamais  été  contesté  que  la  personnalilô  civile  du 
diocèse  n'a  été  établie  par  aucun  texte  formel,  mais  qu'il  a  été  soutenu 
que  l'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  rendue  en  exécution  de 
l'artiitle  15  du  Concordat,  et  le  décret  du  19  thermidor  an  XIII  impliquent 
cette  personnalité;  —  Considérant  que  l'article  73  de  la  loi.du  18  germinal 
an  X  se  borne  à  désigner  l'évêque  ^our  accepter  les  fondations  qui  ont 
pour  objet  renireUen  des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  sans  indiquer 
au  nom  de  quel  établissement  cette  acceptation  doit  avoir  lieu;  que  celte 
désignation  de  l'évêque  diocésain  n'avait  d'autre  but  que  de  permettre 
rexécutioD  des  libéralités  pieuses  jusqu'à  ce  que  les  divers  organes  du 
culte  catholique  aient  été  conslitués  avec  leurs  attributions  spéciales  et 
en  vue  de  leur  mission  particulière;  que,  d'une  part,  d'après  le   décret 
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Cet  avis  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  d'un 
rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
rinléricur  et  des  Cultes,  M.  Lepère,  le  10  novembre  1879  (1); 


da  6  novembre  1813,  les  libéralités  faites  pour  l'entroiien  des  ministres 
du  culte  doivent  être  attribuées  aux  cures  ou  succursales»  menses 
épiscopales,  chapitres  et  séminaires,  suivant  la  catégorie  d'ecclésiastiques 
qae  les  bienfaiteurs  ont  entendu  gratifier,  et  que,  d*autre  part,  d'après 
l'article  l*'  du  décret  du  30  décembre  1809,  les  fabriques  ont  été  chargées 
d'administrer  tous  les  ionds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  ^  — 
Considérant  que,  si  le  décret  du  19  thermidor  an  XIII  a  constitué  un 
fonds  de  secours  pour  les  ecclésiastiques  ftgés  et  infirmes  et  a  confié  à 
révéqne  l'administration  de  ce  fonds  de  secours,  la  seule  conséquence 
à  en  tirer  ent  que  l'évéque  peut  être  autorisé  A  accepter  des  libéralités 
dans  l'iniérèt  des  prêtres  âgés  et  infirmes;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  ni  l'article  73  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  ni  le  décret 
du  19  thermidor  an  XIII  ne  contiennent  de  dispositions  relatives  à  la 
personnalité  civile  du  diocèse;  —  Considérant  que,  si  l'ordonnance  du 
2  avril  1817  autorise  les  évtîques  à  accepter  les  libéralités  faites  à  leurs 
évéchés  et  si  le  mot  évêché  a  dans  plusieurs  textes  législatifs  ou  réj;le- 
mentaires  le  sens  du  mot  diocèse,  ladite  ordonnance  prise  en  exéculîMi 
de  la  loi  du  2  janvier  précedenL  n'a  pas  eu  pour  objet  et  n'aurait  pu 
avoir  pour  effet  de  créer  un  établissement  dont  l'existence  n^aurait  pas 
été  précédemment  reconnue;  que  le  mot  évéïké,  dans  ladite  ordonnance, 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'ensemble  des  biens,  constituas  sous  le  nom 
de  m^tue  épueepoU  par  le  décret  du  6  novembre  1813,  dont  les  évèques, 
appelés  au  gouvernement  des  diocèses,  ont  successivement  la  jouîssanoe 
ou  rusulruit  en  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  X'évické  ou  même  épixeopûle  constitue  une 
personne  civile,  mais  que  le  diocèse  ne  représente  qu*une  division  du 
territoire  français,  qui  a  été  faite  au  point  de  vue  religieux  et  sur 
laquelle  s'étend  la  juridiction  épiscopale; 

En  ce  qui  touche  le  décret  proposé  :  —  Considérant  que  le  diocèse 
n'ayant  pas  la  personnalité  civile,  il  y  a  lieu  de  substituer  à  la  formule 
proposée  par  le  projet  de  décret  la  formule  adoptée  par  la  jurisprudence 
pour  les  libéralités  faites  aux  établissements  dépourvus  d'existence  légale, 

Est  d'aviH  :  1*  Que  la  question  de  principe  soit  résolue  dans  le  sens 
des  observations  qui  précédent;  2*  Que  le  dispositif  du  décret  porte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  au  diocèse  de  Clermont,  le 
diocèse  n'ayant  pas  d'existence  civile.  (M.  R.  Marguerie,  rapporteur.) 

(1)  Rapport  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  à 
M.  le  Président  de  la  République  sur  la  capacité  civile  des  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Autorisation  des  dons  et  legs  faits  en  leur  faveur 
(10  novembre  1879).  —  Monsieur  le  Président,  par  des  avis  des  6  mars, 
24  juillet  1873  et  13  mai  1874,  le  Conseil  d'État  a  inauguré  une  juris- 
prudence nouvelle  et  en  contradiction  avec  les  principes  que  jusqu'alors 
il  avait  affirmés  et  défendus  avec  autant  d'énergie  que  de  persévérance. 
Cette  jurisprudence  a  étendu  dans  la  plus  large  proportion  la  capacité 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  pour  mieux  dire  elle  a  supprimé 
les  limites  dans  lesquelles  avait  été  jusqu'alors  renfermée  cette  capacité. 
Elle  a  enfin  créé  une  personnalité  civile  inconnue  au  législateur,  la 
personnalité  du  diocèse... 

Les  articles  2  et  \k  du  Concordat,  l'article  59  de  la  loi  du  18  germinal 
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il  reprend   un   à  un  les  arguments  invoqués  par  l'avis  du 
i3  mai  1874  et  il  n'en  laisse  pas  un  seul  debout. 


an  X  et  Particle  2  de  la  loi  du  4  juillet  1821,  qui  tous  s'appliquent  aux 
éioeèêetj  ne  s^eo  oceapent  qu'à  titre  de  simples  eircoMcriptiotu  adminis- 
tratives, sans  contenir  aucune  disposition  tendant  à  les  faire  considérer 
eomme  des  établissements  publics  ayant  dos  attributions  propres  et 
régalièrement  déterminées. 

Le  décret  du  6  novembre  1813  sur  la  conservation  et  Tadministration 
des  biens  que  possMe  le  clergé  reconnaît,  il  est  vrai,  aux  arcbevéques 
et  évéques,  comme  aux  curés  et  desservants,  le  droit  de  posséder  des 
biens  et,  par  suite,  d*en  acquérir  ou  d'en  recevoir  par  libéralités;  mais 
Jl  a  soin  de  le  limiter  à  leur  «i^Mf,  sorte  de  dotation  du  siège  épiscopal 
formant  le  patrimoine  des  évéques  successifs  et  constituant  une  sorte  de 
complément  de  traitement.  Rien  dana  ce  décret,  pas  plus  que  dans  un 
aucun  autre  texte  de  loi  ou  de  décret,  ne  saurait  être  invoqué  pour 
jBStifler  le  droit  des  archevêques  et  évéques  h  rcicevoir  et  à  posséder 
des  biens  de  diverses  natures  pour  toutes  destinations,  et  de  devenir 
ainsi  de  grands  propriétaires  dans  Tiatérét  général  de  leur  diocèse. 

L'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817,  relative  à  Tacceplation  et 
à  remploi  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
religieux,  proteste  contre  une  pareille  extension  donnée  à  la  capacité 
civile  des  évéques  et  dispose  expressément  que  racceptation  par  eux 
de  ces  libéralités  ne  sera  autorisée  qu'autant  qu^elles  auront  pour  objet 
leur  éviehé,  c'estràdire  leur  mense  épiscopale^  leur  cathédrale  et  leurs 
séminaires. 

Cest  ea  ce  sens'que  les  avis  de  principe  du  comité  de  législation  des 
8  juillet  1840,  9,  26  mars  et  21  décembre  1841  ont  résolu  la  capacité 
essentiellement  restreinte  des  archevêques  et  évéques  et  déclaré  que 
les  diocèses  ue  sont  que  des  circonscriptions  administratives  et  ne 
constituent  pas  des  personnes  civiles  capables  de  posséder,  d'acquérir  et 
de  recevoir;  qu'en  conséquence  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  ne 
peuvent  produire  leur  effet  qu'autant  qu'ils  sont  destinés  à  des  établis- 
sements diocésains  légalement  reconnus,  au  nom  desquels  Tautorisation 
d'accepter  ces  libéralités  doit  être  accordée. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1874,  les  dons  et  legs  au  profit  des 
diocëees  ont  été  considérés  généralement  comme  étant  faits  à  des 
incapables,  et  le  Conseil  d'État  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
les  autoriser.  11  a  même  considéré  que  le  mot  évéché  ne  pouvait  avoir 
d'antre  acception  légale  que  celle  de  mente  épifcopale. 

L'avis  du  13  mai  1874  est  venu,  après  une  expérience  de  près  de 
quarante  ans,  changer  cette  jurisprudence.  En  reconnaissant,  par 
simple  voie  administrative,  la  capacité  des  diocèses,  cet  avis,  comme 
je  Tai  déjà  fait  remarquer,  a  tranché  une  question  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  résoudre. 

L'Assemblée  nationale  elle-même,  à  l'occasion  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  a  refusé  de  consacrer  celte  décision 
et  de  reconnaître  les  diocèses  comme  des  établissements  publics. 

Aussi,  Je  n'hésite  pas  à  proposer  le  retour  pur  et  simple  à  la  juris- 
prudence de  1840,  conforme  à  la  législation  et  aux  règles  d'une  sage 
admiDistratlon. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Le  ministre  de  rintérienr  et  des  Cultes.  {Signé  :  Ch.  Lepère.) 
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L'avis  du  17  mars  1880  démontre  que  ni  l'article  73  de  la 
loi  du  18  genninal  an  X  ni  le  décret  du  13.  thermidor  an  XJll 
n'impliquent  la  personnalité  civile  du  diocèse.  Il  fait  observer, 
en  effet,  «  que  l'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  se 
borne  à  désigner  l'évéque  pour  accepter  les  fondations  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  sans 
indiquer  au  nom  de  quel  établissement  cette  acceptation  doit 
avoir  lieu  ;  que  celte  désignation  de  l'évéque  diocésain  n'avait 
d'autre  but  que  de  permettre  l'exécution  des  libéralités  pieuses 
jusqu'à  ce  que  les  divere  organes  du  culte  catholique  aient  été 
constitués  avec  leurs  attributions  spéciales  et  en  vue  de  leur 
mission  particulière  ;  que,  d'une  part,  d'après  le  décret  du 
6  novembre  1813,  les  libéralités  faites  pour  l'entretien  des  mi- 
nistres du  culte  doivent  ôtre  attribuées  aux  cures  ou  succur- 
sales, menses  épiscopales,  chapitres  et  séminaires,  suivant  la 
catégorie  d'ecclésiastiques  que  les  bienfaiteurs  ont  entendu 
gratifier  et  que,  d'autre  part,  d'après  l'article  1«'  du  décret  du 
30  décembre  1809,  les  fabriques  ont  été  chargées  d'administrer 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du  culte  ». 

11  ajoute  que  a  si  le  décret  du  19  thermidor  an  XIIL  a  cons- 
titué un  fonds  de  secours  pour  les  ecclésiastiques  âgés  et  in- 
firmes et  a  confié  à  l'évéque  l'administration  de  og  fonds  de 
secours  la  seule  conséquence  à  en  tirer  est  que  l'évéque  peut 
être  autorisé  à  accepter  des  libéralités  dans  l'intérêt  des  prêtres 
âgés  et  infirmes  ». 

L'avis  du  17  mars  1880,  après  avoir  ainsi  réduit  à  néant  les 
raisons  tirées  en  faveur  de  la  personnalité  civile  des  diocèses 
de  l'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  du  décret  du 
13  thermidor  an  Xlll,  expose  «  que,  si  l'ordonnance  du 
%  avril  1817  autorise  les  évéques  à  accepter  les  libéralités 
faites  à  leurs  évôcliés  et  si  le  mot  évèché  a  dans  plusieurs 
lexlos  législatifs  ou  réglementaires  le  sens  du  mot  diocèse, 
ladite  ordonnance  prise  en  exécution  de  la  loi  du  2  janvier 
précédent  n'a  pas  eu  pour  objet  et  n'aurait  pu  avoir  pour  effet 
de  créer  un  établissement  dont  l'existence  n'aurait  pas  été 
précédemment  reconnue  ;  que  le  mot  évèché^  dans  ladite  or- 
donnance, ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'ensemble  des  biens  cons- 
titués sous  le  nom  de  même  épiscopale  par  le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  dont  les  évéques  appelés  au  gouvernement  des 


j 
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diocèses   ont  successivement  la  jouissance  ou   Tusu fruit,  en 
raison  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ». 

Cette  argumentation  nous  paraît  absolument  préremploire 
et  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  y  ajouter.  Nous  nous  con- 
tenterons de  faire  observer  que  c'est  à  tort  que  Tavis  du 
13  mai  1874  affirme  que  le  décret  du  13  thermidor  an  XIII 
permet  à  Tévêque  de  prélever  le  sixième  du  produit  de  la  loca- 
tion des  chaises  dans  les  églises  pour  en  former  un  fonds  de 
secours  à  repartir  entre  les  ecclésiastiques  âgés  et  infirmas  ;  le 
décret  ordonne  bien  un  prélèvement,  mais  sans  indiquer  par 
qui  il  sera  effectué  (1).  Loin  de  relever  l'erreur  commise  par 
ravis  de  1874,  celui  de  1880  Ta  en  quelque  sorte  aggravée,  en 
déclarant  que  le  décret  du  13  thermidor  an  XIII  a  confié   à 
révoque  Tadministration  du  fonds  de  secours;  en  réalité,  l'ar- 
ticle 2  dudit  décret  se  borne  à  disposer  que  les  évi^ques  adres- 
seront au  ministre  des  Cultes  des  projets  de  règlement  pour 
déterminer  le  mode  et  les  précautions  relatifs  au  prélèvement 
à  opérer  sur  le  produit  de  la  location  des  chaises  «  ainsi 
que  la  manière  d'en  appliquer  le  résultat  et  d'en  faire  la  dis- 
tribution »  (2).  Le  décret  du  13  thermidor  an  XIII  a  simple- 
ment provoqué  la  formation  d'un  fonds  spécial  de  secours 
dont  la  gestion  devait  être  réglementée  par  décret;  il  n'a  pas 
chargé  les  évoques  du  maniement  des  deniers  prélevés  dans 
l'intérêt  des  prêtres  âgés   ou   infirmes;  cette  mission  a  été 
attribuée  en  exécution  du  décret  de  l'an  XIII  à  des  caisses  de 
secours  et  des  maisons  de  retraite,  qui,  moyennant  l'approba- 
tion gouvernementale,  constituent  des  établissements  publics 
et  jouissent  à  ce  titre  de  la  personnalité  civile. 
Si  l'on  a  soin  de  rétablir,  comme  nous  venons  de  le  faire, 


(1)  D.  13  thermidor  an  XIU.  —  Art.  1".  Le  sixième  du  produit  de  la 
location  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises,  faite  en  vertu 
des  règlements  des  èvéques  pour  les  fabriques  de  leurs  diocèses,  après 
déduction  des  sommes  que  les  fabriques  auront  dépensées  pour  établir 
ces  bancs  et  chaises,  sera  prélevé  pour  former  un  fonds  de  secours  à 
répartir  entre  les  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes. 

(S)  D.  13  thermidor  an  XlII.  —  Art.  2.  Les  évéques  adresseront  an 
ministre  des  Cultes,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret  un  projet  de  règlement  pour  déterminer  le  mode  et  les  précau- 
tions relatifs  à  ce  prélèvement  ainsi  que  la  manière  d'en  appliquer  le 
résultat  et  d'en  faire  la  distribution. 
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le  texte  exact  du  décret  du  13  thermidor  an  XllI,  la  solution 
admise  par  Tavis  du  17  mars  1880  acquiert  une  force  nouvelle. 

Il  convient  d'ailleurs  d'autant  mieux  d'accepter  cetl«  solu- 
tion qu'elle  cadre  complètement  avec  les  principes  ordinaires 
de  notre  droit  public  et  administratif. 

D'après  te  droit  cohimun,  les  circonscriptions  territoriales 
établies  en  vue  des  services  publics  n*ont  pas  l'individualité 
juridique.  Ce  privilège  a  été  accordé  à  titre  de  faveur  tout  à 
fait  extraordinaire  aux  communes  et  aux  départements,  mais 
il  fait  défaut  aux  arrondissements,  aux  cantons,  aux  ressorts 
de  Cours  d'appel  et  de  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
commerce,  aux  régions  et  subdivisions  de  régions  militaires, 
aux  arrondissements  et  sous-arrondissements  maritimes,  aux 
ressorts  académiques,  aux  circonscriptions  sanitaires,  etc. 
Pourquoi  les  diocèses  feraient-ils  exception  à  la  règle  générale? 

Ils  ne  pourraient  échapper  à  l'empire  du  droit  commun  que 
si  le  législateur  les  y  avait  soustraits  en  termes  exprès  comme 
il  l'a  fait  pour  les  communes  et  les  départements;  or  il  est 
constant  que  les  diocèses  n'ont  été  érigés  à  l'état  de  personnes 
morales  par  aucune  disposition  formelle  de  loi  :  l'avis  du 
13  mai  1874  tend  simplement  à  établir,  sans  d'ailleurs  y  réussir, 
que  l'individualité  juridique  leur  a  été  implicitement  reconnue 
par  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  le  décret  du  13  thermidor 
an  XIII. 

Du  moment  que  les  diocèses  ne  sont  pas  des  personnes 
civiles,  ils  sont  incapables  de  recevoir  et  les  libéralités  qui 
leur  sont  adressées  sont  considérées  comme  caduques  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  à  moins  qu'elles  ne  soient  de 
nature  à  profiler  à  des  établissements  diocésains  légalement 
reconnus;  Tavis  précité  du  21  décembre  1841  porte  que  «  les 
libéralités  faites  au  profit  d'un  diocèse  ne  peuvent  produire 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  destinées  à  des  établissements 
diocésains  légalement  reconnus,  auquel  cas  c'est  au  nom  de 
ces  établissements  que  l'autorisation  d'accepter  lesdites  libé 
ralités  doit  être  accordée  » .  (Cf.  Avis  du  26  mars  1841 .) 

L'avis  de  principe  du  17  mars  1880  ne  s'est  pas  explique 
sur  la  question  de  savoir  si  dans  l'acceptation  des  libéralités 
faites  aux  diocèses  il  est  permis  de  remplacer  ceux-ci  par  les 
établissements  diocésains  intéressés,  mais  elle  a  été  résolue 
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affirmativement  par  uho  note  de  la  section  de  l'Intérieur 
du  22  décembre  1885  relative  à  deux  legs  faits  au  diocèse 
de  Saint-Claude  par  la  dqnoiselle  Roumesse ,  l'un  pour  les 
prêtres  âgés  ou  infirmes  et  T autre  pour  la  fondation  d'une 
bourse  en  faveur  d'un  séminariste  (V.  supra,  n®  50). 

Cette  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être 
approuvée  sans  réserves;  elle  n'est  légitime  que  dans  la 
mesure  où  elle  tend  à  interpréter  les  donations  et  testaments 
et  non  à  les  refaire.  Les  établissements  diocésains  ne  peuvent 
revendiquer  les  libéralités  faites  aux  diocèses  qu'autant  que 
sous  le  nom  de  ceux-ci  les  donateurs  ou  testateurs  ont  entendu 
instituer  ceux-là;  en  d'autres  termes,  il  n'est  loisible  aux 
établissements  diocésains  d'intervenir  au  lieu  et  place  des 
diocèses  dans  l'acceptation  des  dons  et  legs  adressés  à  ces 
derniers  qu'autant  que  cette  intervention  est  conforme  aux 
intentions  des  donateurs  ou  testateurs.  Il  ne  faut  donc  pas  dire 
d'une  façon  absolue  que,  par  cela  môme  qu'un  don  ou  legs 
fait  à  un  diocèse  est  susceptible  de  tourner  au  profit  d'un  éta- 
blissement diocésain  légalement  reconnu,  cet  établissement  a 
qualité  pour  l'accepter. 

180.  Si  les  circonscriptions  ecclésiastiques  ne  jouissent  pas 
de  la  personnalité  morale,  il  a  été  institué  dans  chacune  d'elles 
pour  faire  face  aux  besoins  du  culte  et  de  ses  ministres  des 
établissements  publics  qui  ont  reçu  la  vie  civile  et  sont  aptes 
à  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Aux  paroisses  se  rattachent  deux  espèces  d'établissements 
publics  :  les  fabriques  des  églises  curiales  ou  succursales  et 
des  chapelles  paroissiales,  simples  ou  vicariales,  et  les  menses 
curiales  ou  succursales  appelées  aussi  plus  brièvement  cures 
ou  succursales. 

Aux  métropoles  et  aux  diocèses  correspondent  les  cinq 
catégories  suivantes  d'établissements  publics  :  1^  les  fabriques 
des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales  ;  —  2®  les  tnenses 
épiscopales  et  archiépiscopales,  connues  aussi  sous  le  nom 
d^évêchés  et  à^ archevêchés  ;  —  3®  les  mêmes  çapitulaires  ou 
canoniales  ou  autrement  dit  les  chapitres;  —  4®  les  sémi- 
naires et  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits 
séminaires  ;  —  5®  les  caisses  de  secours  et  les  maisons  de 
retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes. 
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Nous   croyons  devoir  faire  suivre  cellç  ônuméralion  ,des   T^ 
étamisseraenls  ecclésiastiques  de  quelques  93^1îcation^  qui  qX  .  « 
comprendront  que  ce  qu'il  est  indispensable  de  connaître  pour 
rintelligence  do  la  inalière  dos  dons  et  legs.  ^  ?.  V 

181.  L'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  ani  porte  qu'  «  il 
sera  j'tabli  des  fabriques  pour  veiller  à  l'enlTetieii  «t  à  la  (Jbn- 
servation  des  temples,  à  l'administration  des  auniônes  ».  Con- 
formément à  cette  disposition  qui  a  été  précisée  et  développ('*e 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  chaque  église  métro])oli- 
laine,  cathédrale,  curiale  ou  succursale  a  sa  fabrique  [>ar 
l'organe  de  laquelle  elle  jouit  de  la  personnalité  morale  (1). 

De  môme,  Les  chapelles  paroissiales,  dont  les  unes  sont  des 


(i)  D.  30  décembre  1809.  —  Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération 
du  conseil...  3*  l'emploi    des    fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant 
des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitanx  remboursés.  —  Art.  36. 
Les  revenus  de  chaque    fabrique  se    forment  :  ...  t'  du   produii  des 
biens,  rentes  e*:  fondations    qu'elles  ont  été  ou  pourront  être  par  nous 
autorisées  a  accepter.  —  Art.  o8.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passe  un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou  disposition  testamen- 
taire an  profit  d'une   fabrique  sera  trnu  d'en  donner  avis  au  curé  ou 
desservant.   ^  Art.  59.    Tout  acte   contenant  des   dons  ou  lej:s  à  une 
fabrique  sera  remis  au  trésorier  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine 
séance  du  bureau.    Cet   acte  sera   ensuite  dressé  par  le  trésorier  arec 
les  observations    du    bureau  à  Tarchevéque   ou   évéque    diocésain  pour 
que  celui-ci  donne  su  délibération  s'il  convient   ou   non   d*ai2cepter.  Le 
tout  sera  envoyé   au  minibtre  des   cultes    sur  le  rapport   duquel  la  fa- 
brique sera,  s'il  y  a  lieu,    autorisée   à  accepter  ;    l'acte   d^acceptaiion, 
dans   lequel   il  sera     fait  mention  de  Tautorisaiion  sera   signé  par  le 
trésorier  au  nom   de  la  fabrique.  —  Art.  6:i   Les  deniers  provenant  de 
donations  ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la  fonda- 
tion,   les  remboursements  de   ventes,  les  prix  de    ventes   ou    soultes 
d'échanges,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  ordinaires  seront 
employés  dans    les    formes   déterminées  par   l'avis   du  Conseil  d'État 
approuve  par  nous  le  Jl  décembre  I80ï$...  —  Art.  113.  Les  fondations,  do-> 
nations  ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales  seront  acceptés,  ainsi  qae 
ceu.\.  laits  aux  séminaires,  par  l'évéque  diocésain,  sauf  notre  autorisatioa 
donnée  en  Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  Cultes. 

Ord.  i  avril  1817.  —  Conformément  à  l'article  910  du  Code  civil  et  à 
la  lot  du  i  janvier  1817,  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament  de 
biens,  meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises...,  des  labriques.... 
ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par. nous,  le 
Conseil  d'Etat  entendu  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos 
évêques,  suivant  les  divers  cas.  1/acceplation  des  dons  ou  legs  en  argent 
ou  eu  objets  mobiliers  n'excédant  pas  trois  cents  francs  sera  autorisée 
par  les  prcrels.  —  Art.  3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons  ainsi  autorisée 
sera  l'aile...  par  les  évéques  lorsque  les  dons  on  legs  auront  pour  objet 
leur  èvéché,  leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires;  ...  par  les   Irésoriert 
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chapelles  simples  et  les  autres  des  chapelles  vicariales,  sont 
admiaistrées  par  dos  fabriques  qui  leur  assurent  tous  les 
avantages  de  la  vie  civile. 

Les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires  particuliers  dont 
rérection  est  subordonnée  en  vertu  de  Tarticle  44  de  la  loi  du 
i8  germinal  an  X  et  du  décret  du  22  novembre  1812  à  Tauto- 
risation  du  gouvernement  n'ont  ni  fabrique,  ni  personnalité 
morale  (1). 

Dès  lors,  une  libéralité  adressée  à  un  oratoire  privé  ou  à 
une  chapelle  domestique  est  nulle  à  moins  que  la  chapelle  ou 


des  fiibriques   lorsque  les   donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  en 
faveur  des  fabriques  ou  pour  Tentrelien  des  églises  el  le  service  divin. 
Ord.  7  mai  1826.  —  A  ravenir  lorsque  la  personne  désignée  en  la  qua^ 
lité  qu'elle  exerce  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817  pour  accepter  avec 
notre  autorisation  les  donations  faites  aux  établissements  ecclésiastiques 
sefa  elle>.iiéme  donatrice,   elle   sera   remplacée   pour   la   formalité  du 
l'acceptation,  savoir  :  Tévéque,...  par  le  trésorier  de   la  fabrique  de  la 
cathédrale  si  la  donation  a  pour  objet  ladite  cathédrale....  le  curé  et  le 
desservant  par  le  trésorier  de  la  fabrique;  le  trésorier  par  le  président. 
D.  27  mars  1803.  —   Art.  18.  Le  budget    des  fabriques  est  divisé  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire.  Ce  dernier  comprend  la  re- 
cette et  remploi  des  capitaux   provenant  de  dons    et  legs,  d'emprunts, 
d'aliénations  et  de  remboursements,  de  coupes  extraordinaires  de  bois 
et  de  toutes  autres  ressources  exceptionnelles. 

(i)  Cire.  min.  Just.  4  joillet  188i.  —  Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez 
pas  qu'aux  termes  de  notre  législation  concordataire,  et  notamment  des 
articles  44,  61  et  63  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  des  décrets  des 
30  septembre  1807  et  2ît  décembre  1812,  ainsi  que  de  l'article  294  du 
Code  pénal,  l'exercice  public  du  culte  catholique  doit  être  autorisé  par 
décret  de  manière  que  chaque  lieu  de  culte  obtienne  simultanément 
avec  son  institution  canonique,  un  véritable  état  civil. 

Les  décrets  rendus  en  cette  matière  contèrent  à  chaque  lieu  de  culte 
no  titre  qui  varie  selon  les  besoins  auxquels  il  est  destiné  à  faire  face. 
Ces  titres  sont  au  nombre  de  cinq  :  1*  la  cure  ;  2*  la  succursale  ;  3*  la 
chapelle    (simple    ou   vicariale]  ;   4*   l'oratoire  public   ou  chapelle  de 
secours  ;  5*  Toralolre  particulier  ou  chapelle  domestique. 
La  cure  correspond,  en  principe,  au  chef-lieu  de  canton. 
La  succursale  comprend  une  ou  plusieurs  communes  rurales,  un  ou 
plusieurs  quartiers  de  ville. 

La  chapelle  est  accordée  à  la  commune  qui,  réunie  à  une  autre  pour 
le  culte,  désire  recouvrer  ou  acquérir  l'autonomie  religieuse;  Toraioire 
public,  -^  jadis  appelé  annexe  et  actuellement  chapelle  de  secours,  — 
à  une  section,  un  hameau  ou  un  quartier  de  ville  distant  du  chef-lieu 
paroissial;  enfin,  l'oratoire  privé,  à  une  agrégation  d'habitants  réunis 
dans  on  intérêt  commun,  industriel,  scolaire,  etc.  (prisons,  hospices, 
hôpitaux,  lycées,  usines  on  habitation  éloignée  de  tout  centre,  etc.). 

AUX  trois  premiers  titres  seuls  correspond  :  1«  Une  circonscription 
territoriale  distincte,  dite  circonscription  paroissiale  ;    2«  uno    person- 
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Toratoire  donataire  ou  légataire  ne  dépende  d*iine  persoDoe 
morale  telle  qu'un  hôpital,  un  hospice,  un  lycée,  une  commu- 
nauté Qu  congrégation  religieuse  autorisée  ;  les  oratoiiv^  ou 
chapelles  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  lé- 
galement reconnus  jouissent  de  la  faculté  de  recevoir  par 
rintermédiaire  desdits  établissements  à  la  condition  que  leur 
ouverture  ait  eu  lieu  dans  les  conditions  et  selon  les  formes 
voulues  par  la  loi  (l). 


nalité  civile  propre  ;  3*  ane  administration  ecclésiastique  permaneote; 
4*  une  administratloQ  temporelle  particulière  coaflée  &  un  conseil  i^ 
fabrique. 

Les  chapelles  sont  dites  viearialM  quand  PÉtat  concourt  au  payement 
du  prôtre  appelé  à  les  desservir  (450  fr.),  et  timples  quand  la  fabrique 
ou  la  commune  pourvoient  seules  au  traitement  du  chapelain. 

Les  chapelles  de  secours,  oratoires  ou  chapelles  domestiques  sont 
placées,  au  spirituel,  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  titulaires  des 
paroissesl  Au  point  de  vue  du  temporel,  les  chapelles  de  secours  eont 
confiées  à  la  gestion  du  conseil  de  la  fabrique  paroissiale... 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  trèsdii- 
tinguée.  —  Pour  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultefi 
le  conseiller  d*Êtat,  directeur  général  des  Cultes.  {Sifné  :  Floureis). 

(1)  Note  de  la  sect.  de  llnt.  18  juillet  1890  (n-  82,804).  —  La  sectioa 
de  riniérieur,  de  rinstracUon  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  (in 
Conseil  d'Etat  qui  a  de  nouveau  pris  connaissance  du  projet  de  décret 
tendant  à  statuer  sur  des  legs  faits  à  divers  établissements  par  la  dame 
veuve  Durvis,  estime  que  Tautorisation  d'accepter  le  legs  fait  à  Phospice 
de  Pontchartrain  avec  charge  de  services  religieux  à  célébrer  dans  U 
chapelle  dudit  hospice  ne  pourrait  être  accordée  aux  clauses  et  condi- 
tions Imposées  qu'autant  que  cette  chapelle  aurait  été  régulièremaut 
ouverte  au  culte  dans  les  conditions  prescrites  par  Particle  44  de  Ii  loi 
de  germinal  an  X  et  le  décret  de  1812.  —  Elle  a,  en  conséquence,  èià 
d*avis  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  formalités  en  vue  de 
régulariser  la  situation  de  la  chapelle  aient  pu  être  remplies.  Si  riea 
ne  parait  s'opposera  cette  régularisation  elle  pourrait  faire  l'objet  d^se 
disposition  additionnelle  qui  serait  insérée  au  projet  de  décret  sur  la 
proposition  de  M.  le  ministre  des  Cultes.  (M.  Bienvenu  Martin,  rappor- 
teur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  l'Intérieur  le  29  avril  1^1 
(même  affaire).  — Art.  2.  La  commission  administrative  de  Thospioede 
Jouars-Pontchartrain  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  accepter  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  dans 
veuve  Durvis  née  Roussel  suivant  son  testament  olographe  du  2S  jaiH 
vier  1886  et  consistant  en  une  somme  de  800  francs  à  la  charge  de  faire 
célébrer  dans  sa  chapelle  une  messe  par  mois  pendant  cinquante  an»- 
Le  produit  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  3  0/0  sur  PEUt.  —  Art.  3. 
L'ouverture  d'un  oratoire  particulier  est  autorisée  dans  les  bftlimeali 
de  l'hospice  civil  de  Jouars-Pontchartrain  (Seine-et*Oise).  1/acccs  de  cet 
oratoire  ne  sera  permis  qu'au  personnel  et  aux  malades  de  rétablisse- 
ment. (M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 


1 


—  387  — 

Les  annexes  prévues  par  l'article  11  du  décret  du  30  sep 
tembre  1807  et  les  chapelles  de  secours  jadis  intitulées  ora 
toires  publics  doivent  être  regardées  comme  des  dépendances 
ou  des  prolongements  des  églises  et  chapelles  paroissiales; 
elles  sont  administrées,  au  point  de  vue  temporel,  par  les 
fabriques  des  paroisses  sur  le  territoire  desquelles  elles  sont 
situées  et  elles  peuvent  être  gratifiées  de  dons  et  legs  par  l'en- 
tremise desdites  fabriques  au  même  titre  que  les  églises  curiales 
ou  succursales  et  les  chapelles  simples  ou  vicariales  auxquelles 
elles  sont  rattachées.  La  section  de  Tlnlérieur  s'est  prononcée 
en  ce  sens  par  une  note  du  22  décembre  1891  (1)  dont  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  rapprocher  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
24  février  1881  (%). 


(1)  Noie  de  la  sect.  do  l'Int.  23  décembre  1891  (ii»  80,968).  —  La 
secÛoB  à%  riotérieur,  des  Cultes,  do  Plnstruction  publique  et  des  Beaux- 
Ans  du  Conseil  d^Etat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  relatif  an 
lags  fait  par  la  demoiselle  Dégrogillier  à  la  chapelle  de  secours  de 
Niédon  (Pas^e-Calais},  érigée  par  décret  du  18  mars  1878,  a  cru  devoir, 
spéciOer  que  \%  tr^rier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ^é- 
doncbel,  à  laquelle  ladite  chapelle  de  secours  est  rattachée  pour  le  culte, 
est  autorisé  a  accepter  ladite  libéralité  au  nom  de  l'établissement  fabri- 
cien.  (M.  Joies  NoQl,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  Tlntérieur  (mémo  affaire). 
—  Art  l*'  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Né- 
donehel  (Pas-de-Calais)  au  nom  de  cet  établissement  est  autorisé  :  !•  à 
accepter  le  legs  fait  par  la  demoiselle  Dégrugillier,  suivant  son  testa- 
ment public  du  5  décembre  1880,  à  la  chapelle  de  secours  érigée  i 
Nédon  en  vertn  d'un  décret  du  18  mars  1878  et  dépendant  pour  le  culte 
de  cette  succursale,  ledit  legs  consistant  en  uno  parcelle  de  terre  d'nne 
contenance  de  1  hectare  43  ares  41  centiares  estimée  3,300  francs  à  la 
charge  de  7  recommandations  au  pH)oe  et  de  fondation  de  21  messes 
basses  chaque  année  à  perpétuité  \  2*  h.  vendre  les  immeubles  légués 
aux  enchères  publiques  sur  une  mise  à  prix  égale  au  moniaut  de  Testi- 
mation.  Le  produit  de  ladite  vente  sera  placé  en  rentes  3  0/0  sur  l'Etat 
au  nom  de  la  fabrique  de  Téglise  légataire  avec  mention  sur  rinscrip- 
tion  de  la  destination  des  arrérages.  —  Mention  sera  faite  aux  budgets 
tant  à  Tactif  qu'au  passif  des  charges  et  revenus  de  la  rente  acquise. 
~  Il  sera  juStiKé  de  l'accomplissement  de  ces  formalités  auprès  du 
préfet. 

(2)  Avis  du  C.  d'Et.  2i  février  1881  (u*  38,0i0).  -  Le  Conseil  d'Élatqui, 
sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  el  des  Cultes, 
a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant,  entre  autres  dispo- 
sitions, à  refuser  au  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglibe  succursale  de 
Saint-Nicolas  de  Véroce  (Haute-Savoie)  l'autorisation  d'accepter  deux  legs 
de  100  francs,  faits  en  faveur  de  la  chapelle  de  Véroce  par  le  sieur 
Bouvet  (Joseph-Marie),  suivant  sou  testament  olographe  en  dale  du 
16  août  1874;  —  Considérant  que,  par  son  testament  olographe  en  date 
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Les  chapelles  qui  n'ont  pas  de  titre  légal  sont  frappées 
d'une  incapacité  absolue  de  recevoir;  non  seulement  elles  ne 
sauraient  être  instituées  directement  donataires  ou  léga- 
taires (1),  mais  encore  il  est  interdit  de  faire  dans  leur  intérêt 
des  libéralités  aux  fabriques  des  paroisses  dans  la  circonscrip- 
tion desquelles  elles  sont  établies  (V.  mpray  n^  58,  Avis  de  la 
sect.  de  Tint.  13  mars  1889,  legs  Bessède;  3  décembre  1890, 
legs  veuve  Lechevrel). 

D'après  une  note  précitée  de  la  section  de  Tlntérieur  du 
11  février  1892  (V.  $upra^  n'»  50),  un  legs  fait  en  vue  de  la 
célébration  de  messes  à  une  chapelle  sans  titre  peut  être 
accepté  par  la  fabrique  de  Téglise  paroissiale  à  la  condition 
que  les  messos  soient  dites  dans  le  second  de  ces  lieux  de 
culte  et  non  dans  le  premier;  mais  celte  combinaison  ne  nous 
parait  admissible  que  si  elle  s'appuie  sur  les  termes  même? 
du  leslamonl,  c'est-à-dire  si  le  testateur  a  pris  soin  de  dire 
que,  dans  le  cas  où  les  messes  ne  pourraient  être  célébrées 


du  16  août  1874,  le  sieur  Bouvet  (Joseph-Marie''  a  légué  «  la  somme  de 
ceut  Traocs  pour  le  revena  être  employé  en  célébration  de  messes  à  la 
chapelle  lie  Veroce,  et  ceut  francs  pour  le  rereau  être  employé  à 
leiureiien  de  ladite  chapelle  »;  —  Considérant  que  la  chapelle  de  Véroce 
, Haute- Sa  voie',  créée  au  comtnencemest  du  iviii*  siècle,  conformément 
a  la  législation  en  vigueur,  a  toujours  été  ouverte  au  cnlle  et  dépend 
de  la  sucrursute  de  Saini-NicoUs  de  Vëroce  ;  que  la  labiique  de  celle 
suceurs:«le  peut  et  don  être  considérée  comme  étant  la  légataire  dési- 
gnée par  le  testateur;  que,  par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  racceptatioa 
de  ces  doux  leirs  avantageux  à  l'etablissemenl  légataire  et  à  Taccom- 
piissemeui  des^oiouies  du  testateur,  puisque  la  fabrique  de  Sainl-Mco'«a$ 
de  Veroee  est  seule  appelée  à  en  assurer  Te  vécut  ion  ; 

E«t  d'avi>  q  l'il  y  a  lieu  d\tutoriser  la  fabrique  de  Teglise  saccarsale 
de  Saiiit-NiooUs  Je  Vervve  Haute- Sa vo:e'  a  accepter  les  legs  fait»  par 
le  sieur  Bouvet   J  sej^h-Mane  .  .M.  Valabregue,  rapportenr.) 

,r  Note  de  la  sect.  de  Tint.  ±\  mai  l^:)0  ;n«  d2,6i5}.  —  La  section 
de  riuteriear,  de  i  Instruction  publique,  des  Coites  et  des  Beaur-Arts 
du  C.>n>etl  d*k:at,  tout  en  adoptant  un  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  su:uer  sur  des  le^s  faits  par  ia  dame  veuve  Bonnet  aune 
chaiHolie  qui  n'e-^t  pas  iecalemeat  ouverte  à  iVxercice  du  culte  a  cru 
devoir,  coQioruemeat  à  sa  juri>prudeure  constante  supprimer  comme 
iuut'->es  les  dern.ers  xots  de  l'article  l**^  :  <  et  ne  penl  en  conséquence 
recueiiiir  ces  liieraliies  m.    M.  AuJre  Silboi,  rapporteur.) 

P.v\'et  Je  décret  adopte  par  la  sect.  de  liai,  .même  affaire). —  Art-  l**. 
Il  o\v  a  |v»s  lieu  de  statuer  sur  tes  leçs  tant  universel  que  particulier 
takt>  p^r  ta  da.re  veuve  Bvuioet,  n-^  Jla:the-I>orothee  Bonnet,  suivant 
>ou  tes'..»"'epi  pub»c  Ju  Secto^re  IST5à  la  chapelle  de  >\-D.-da-Aocher. 
il  \-  r  ;,es.,  ^ui  ûVst  jas  leialemeal  ouverte  i  Texercice  do  culte. 
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dans    la    cliapelle   pur  lui    indiquée,    elles  le  seruionl  dans 
rêglise  paroissiale  (1). 

Les  chapelles  élevées  sur  des  sépultures  privées  par  les 
personnes  qui  sont  concessionnaires  de  terrains  dans  les  cime- 
tières ne  doivent  pas  être  assimilées  à  des  chapelles  sans  titre 
encore  bien  qu'elles  ne  soient  pas  autorisées  par  déôret;  en 
effet,  elles  ne  sont  pas  destinées  à  Texercicc  du  culte  et  elles 
ont  le  caractère  de  simples  monuments  funèbres.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  que  l'on  fasse  à  une  fabrique  une  libéralité 
entre  vifs  ou  par  testament  à  charge  d'enti-etien  d'une  cha- 
pelle funéraire  ;  mais,  comme  le  porte  une  note  de  la  section 
de  rintérieur  du  î  juin  1886  (2),  Tacceptation  de  cette  libé- 


(1)  Noie  de  lu  sec  t.  do  Tint.  aO  octobre  1b89  (a«  b0,i5t)).  —  Lu  bection 
lie  J'Iotérieor,  de  rinslruction  publique,  des  cultes  et  des  Betux-Arts  du 
Conieil  d*Btat  qui  a  pris  connaissance  du  projet  de  décret  relatif  au  legs 
fait  par  la  dame  veuve  Cavalier  à  la  fabrique  de  Holières  (Gard),  croR 
devoir  faire  observer  que  la  testatrice  a  pria  soin  de  prescrire  la  celé- 
bration  de  messeï  dans  Péglise  de  Moliôres  pour  le  cas  où  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  la  chapelle  d'Esparon.  La  section  estime,  on 
conséquence,  conformément  à  sa  Jurisprudence,  qu'il  y  a  lieu  d'inviter 
le  conseil  de  fabrique  à  délibérer  de  nouveau  sur  l'acceptation  et  qu'un 
nouveau  refus  de  sa  part  pourrait  donner  lieu  à  l'acceptation  d'ofQce. 
(M.  bejamme,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  sect.  de  Tint,  le  33  avril  1890  (même 
affaire).   —   Art.  l•^  Le  tréi^orier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale 
de  Molières  (Gard)  est   autorisé  à   accepter  aux  clauses  et  conditions 
Imposées  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  le  legs  d'une 
somme  de  1,000  francs  fait  à  cet  établissement  par  la  dame  veuve-  Ca- 
valier, née  Marie  Foby,  suivant  testament  public  du  8  mai  1881,  à  la 
charge  de  faire  dire  une  messe  tous  les  quinze  jours,  le  dimanche,  a 
perpétuité,  dans   la  chapelle  d'Esparon  et  avec  faculté  de  la  célébrer 
dans  l'église  pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait  être  dite  dans  celte  cha- 
pelle. —  Le  produit  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  3  0/0  sur  l'État  an 
nom   de  la  fabrique  de  Molières    avec    mention    sur   l'inscription  de  la 
destioation  des  arrérages  à  l'acquit  des  services  religieux  imposés  qui 
seront  célébrés  dans  l'église  de  Molières  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  de  fabrique  du  8  décembre  1889.  —   Mention  sera  Faito  aux 
budgets  des  revenus  et  charges  de  la  rente.  —  Il  sera  justifié  au  préfet 
de  ces  formalités.  (M.  Uejamme,  rapporteur.) 

(2)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  i  Juin  1886  (n*  59,367).  —  U  section  de 
rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'Btat  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
des  legs  faits  par  le  sieur  Maurin  à  divers  établissements  des  Bouches- 
du-RhOne,  estime  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  chargé 
son  légataire  universel  de  remettre  300  francs  an  bureau  de  bienfaisance 
de  Peynier  pour  être  distribués  aux  pauvres  n'est  qu'une  simple  charge 
d'hérédité  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  à  statuer. 
La  section  estime,  en  outre,  que  la  chapelle  léguée  à  la  fabrique  de 
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ralité  ne  sera  autorisée  que  sous  la  réserve  que  la  chapelle  ne 
sera  pas  translormée  illégalement  en  un  lieu  de  culte.  Cf. 
Note  du  12  février  i891  (1). 

La  chapelle  funéraire  elle-même  peut  être  léguée  ainsi  que 
le  reconnaît  la  note  susvisée  du  2  juin  1886;  au  contraire, 
elle  ne  aurait  ôlre  donnée  entre  vifs  (2). 

182.  Nous  avons  rangé  au  nombre  des  établissements  eccK'^ 
siasliques  les  archevêchés,  évôchés,  cures  et  succursales  ou, 
pour  mieux  dire,  les  menses  archiépiscopales,  épiscopales, 
curiales  et  succursales  qui  ont  pour  objet  Tamélioration  de  la 


Peynier  constitue  non  pas  un  lieu  de  culte  nais  uo  monument  funéraire 
dont  le  testateur  a  eu  ilntention  d'assurer  Tentretien  en  la  lèfruant  à  la 
fabrique.  La  sectioD  a  donc  pensé  qo*il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  auto- 
riser ce  ]eg«  aux  clauses  et  conditions  imposées  en  ajoutant  :  «  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  »  afla  que  celte  chapelle  ne  se 
transforme  pas  en  un  lieu  de  culte  non  autorisé  et  en  spécifiant  qu'il 
s'agit  d'une  chapelle  funéraire.  —  La  section  a  cru  devoir,  en  coasé> 
quence,  modilier  le  projet  de  décret  dans  le  sens  des  observations  qai 
précèdent.  (M.  Dejamme,  rapporteur.) 

(1)  Noie  de  la  sect.  de  Tint.  12  février  1891  (n*  85,500\  —  La  section 
de  rintéi-ieur.  de  Tlnslruction  publique,  des  Cultes  et  drt«  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'Etat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faiis  par  la  demoiselle  Kivière  à  divers  èlabliss^einenls  (Seine-et-Oise) 
:i  cru  devoir  indiquer  dans  l'article  i^r  quMl  s'agit  de  l'entretien  d*nne 
chapelle  funéraire  el  non  d*on  lieu  de  culte  érigé  dans  le  cimetière. 
(M.  Dej.imme,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  l'Intérieur  (même  affaire). 
—  Art.  !«'.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint-Oer- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  accepter  anx  clauses  et 
condiiions  énoncées  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle 
Uiviere  (Malhilde-Charlottc-Anloinette),  suivant  son  testament  olographe 
en  date  du  i3  décembre  1888,  et  consistant  en  une  somme  de  3,(i00  fr. 
«^  la  charge  d'entretien  d'une  chapelle  funéraire  et  d'une  tombe  dans  le 
cimetière.  —  Le  produit  de  cette  libéralité  sera  placé  en  rentes  30,'O 
sur  rKlal. 

{i)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  3  décembre  1883  (a*  49^382).  —  La  sec- 
lion  de  l'Intérieur,  etc.,  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décn»i 
relalil  à  une  donation  faite  par  les  époux  Pouria  à  la  fabrique  de  la 
Itoé,  estime  qu'en  l'étal  il  ne  lui  est  pas  possible  d^émetire  oo  avis 
fd\urable.  —  Les  époux  Pouria  font  en  eÀTet  donation  h  la  fabrique  d'une 
chapelle  funéraire  sise  dans  le  cimetière  communal.  Or  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  concessions  perpétuelles  dans  les  cimetièrrs 
ne  peiivenl  pas  être  transmises  au  moyen  d*une  donation  entre  vifs  el 
dans  l'espèce,  l'autorisation  de  la  donation  pourrait  exposer  la  fabrique 
à  des  dirticuliês  avec  la  commune.  11  semble  que  le  résultat  poursvJvi 
par  les  époux  Pouria  serait  obtenu  s'ils  faisaient  simplement  dooa- 
tien  H  la  fabrique  de  la  somme  de  9,000  francs  k  la  charge  d'entretenir 
la  chapelle  funéraire.  (M.  Mourier,  rapporteur.) 
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situation  matérielle  des  archevêques,  êvêques,  curés  et  des- 
sen^ants  ;  leur  existence  est  prévue  et  réglementée  par  le  décret 
du  6  novembre  1813  et  Tordonnance  du  2  avril  1817  (1). 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  les  archevêques,  évoques, 
curés  et  desservants  sont,  avec  les  chanoines  dont  il  sera  ques- 
tion tout  à  Theure  à  l'occasion  des  chapitres,  les  seuls  ecclé- 
siastiques auxquels  une  dotation  mobilière  et  immobilière  ait 
été  accordée  sous  forme  de  mense;  il  n*a  été  institué  de 
mense  ni  en  faveur  des  vicaires  généreux  qui  assistent  les 
archevêques  et  évêques  dans  le  gouvernement  des  métropoles 
et  diocèses  ni  au  profit  des  vicaires,  chapelains  et  prêtres 
habitués  qui  sont  adjoints  aux  curés  et  desservants  pour 
assurer  Texcrcice  du  culte  dans  les  paroisses. 

En  conséquence,  les  dons  et  legs  qui  s'adresseraient  tant 
aux  vicaires  généraux,  vicaires,  chapelains  et  prêtres  habitués 
en  exercice  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testa- 
teur qu*à  leurs  successeurs  seraient  entachés  d'une  nullité 
absolue,  car  il  s'agirait,  en  définitive,  de  libéralités  faites  à 
des  menses  qui  n*ont  pas  d'existence  légale.  Les  vicaires 
généraux,  vicaires,  prêtres  habitués  et  chapelains  ne  peuvent 
recevoir  des  dons  ou  des  legs  qu'à  titre  individuel  et  à  la  con- 
dition d'être  désignés  nominativement  par  les  donateurs  ou 
testateurs. 

S'il  est  interdit  de  faire  directement  des  libéralités  aux 
vicaires  généraux,  vicaires,    chapelains   et  prêtres   habitués 


(1)  Ord.  2  avril  1817.  —  Art.  1».  Conformément  à  Tanicle  910  du  Code 
cml  et  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  dispositions  entre  viTs  ou  par 
testament  de  biens,  meubles  et  Immeubles  au  profit  des  églises,  des 
archevêchés  et  évéchés...,  des  cures  et  des  succursales...,  ne  pourront 
être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous,  le  Conseil  d'État 
entenda...  -  Art.  3.  L*acceptation  desdits  legs  ou  dons  ainsi  autorisée 
sera  faite  :  par  les  évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet 
leur  évèché,  leur  cathédrale  ou  leur»  séminaires...,  par  le  curé  ou  des- 
servant lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale  ou 
pour  le  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir... 

Ord.  7  mai  1826.  --  Art.  1'^  A  Tavenir  lorsque  la  personne  désignée, 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  Tordonnance  du  2  avril  1817,  pour 
accepter  avec  notre  autorisation  les  donations  faites  aux  établissements 
ecclésiastiques  sera  elle-mAme  donatrice,  elle  sera  remplacée  pour  la 
formalité  de  l'acceptation,  savoir  :  Tévéque,  par  le  premier  vicaire  gé- 
néral si  la  donation  concerne  l'évécbé...;  le  curé  ou  desservant,  par  le 
trésorier  de  \ù  fabrique. 
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pris  in  globOf  Ton  ne  saurait  davantage  les  gratifier  collecti- 
vement de  dons  et  de  legs  par  Tintennédiaire  des  archevêchés^, 
évôchés,  cures  et  succursales;  c'est  ce  qui  est  indiqué  en 
termes  exprès  dans  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  no- 
vembre 1891  (V.  supra f  n"  58)  et  dans  deux  avis  de  la  section 
de  rinterieur  des  23  octobre  1888  (V.  supra^  n«  58)  et  21  no- 
vembre 1889  (V.  supra,  n*  50). 

Mais  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales  sont 
chargées  en  vertu  du  décret  du  30  décembre  1809  (art.  37 
à  40)  de  pourvoir  au  payement  des  vicaires  et  chapelains 
attachés  à  ces  lieux  de  culte  ;  elles  auraient,  par  suite,  qualité 
pour  recevoir  des  libéralités  destinées  à  faire  face  à  l'acquit- 
tement du  traitement  desdits  ecclésiastiques  ou  à  leur  assurer 
un  supplément  de  traitement. 

Si  tout  curé  ou  desservant  a  droit,  en  vertu  de  l'article  72 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  de  Tarticle  92  du  décret 
du  30  décembre  1809,  à  un  presbytère,  la  loi  n*a  pas  prévu 
qu'il  y  aurait  des  édifices  spécialement  affectés  au  logement 
des  vicaires;  dès  lors,  il  a  paru  à  la  section  de  l'Intérieur, 
ainsi  qu'il  appert  de  deux  notes  des  6  février  et  10  mai 
1890  (1),  qu'il  ne  convenait  pas  d'autoriser  les  fabriques  à 
accepter  des  dons  et  legs  consistant  en  maisons  destinées  à 
servir  d'habitations  particulières  aux  vicaires  parce  que  «  cette 
autorisation  aurait  pour  résultat  de  placer  dans  le  patrimoine 


(i)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  5  février  1890  (ii«  81,<6â}.  —  U  section 
de  l'iDtérieur,  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État  qui  a  pris  connaissance  d*uD  projet  de  décret  relatif 
aux  legs  faits  par  le  sieur  Lemercier  à  divers  établissements  du  dépar- 
tement de  TEure,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  fabrique  de 
Pacy-sur-Eure  à  accepter  le  legs  d'une  maison  sise  dans  cette  commune 
et  destinée  à  servir  de  logement  gratuit  à  un  vicaire.  Une  clause  du 
testament  dispose,  en  effet,  qu'au  cas  où  la  fabrique  ne  pourrait  gar- 
der la  maison  dont  il  s'agit,  la  propriété  doit  en  faire  retour  à  la 
famille  du  sieur  Lemercier.  Il  est  donc  impossible  de  prescrire  la  vente 
do  l'immeuble  légué  et  l'acceptation  si  elle  éiait  autorisée  aurait  pour 
effet  de  créer  à  Pacy-sur-Eure,  à  côté  de  l'église  et  du  presbytère,  an 
troisième  immeuble  de  mainmorte,  une  sorte  de  maison  vicariale,  dont 
Texistence  n'a  été  prévue  par  aucune  loi  en  vigueur.  (M.  Simon,  rap- 
porteur.) 

Note  de  la  sect.  de  l'Int.  10  mai  1890  (n*  83,204).  —  La  section  de 
nntérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  da 
Conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  de  llntérieDr, 
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des  fabriques  une  catégorie  d'immeubles  dont  Texistence  n*est 
prévue  par  aucune  loi  ».  L'on  peut  se  demander  si  cette 
jurisprudence  est  fondée.  Elle  semble  au  premier  abord  jus- 
tifiée par  la  disposition  de  l'article  74  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  aux  termes  duquel  les  immeubles»  autres  que  les  édifices 
destinés  au  logement  des  curés  et  desservants  et  les  jardins 
attenants  n  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésias- 
tiques ni  possédés  par  des  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions  ;  •  mais  cet  jarticle  a  été  abrogé  par  la  loi  du  t  jan- 
vier 1817  qui  a  habilité  «  tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi  »  à  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  toute  espèce  de  biens 
immeubles. 

La  section  de  l'Intérieur  met  les  ecclésiastiques  qui  des- 
servent les  chapelles  paroissiales  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  curés  et  desservants  et  elle  estime  que  l'on  peut  donner 
ou  léguer  aux  fabriques  desdites  chapelles  des  maisons  des- 
tinées à  être  mises,  à  titre  de  presbytères,  à  la  disposition 
des  chapelains;  nous  ne  connaissons  pas  d'avis  ou  de  note 
où  soit  formulée  cette  jurisprudence,  mais  les  auteurs  des 
Notes  de  jurisprudence  publiées  en  1892  sous  le  haut  patro- 
nage de  M.  le  président  de  la  section  de  l'Intérieur  déclarent 
après  avoir  analysé  la  note  susvisée  du  10  mai  1890,  que 
'«  cette  décision  ne  s'appliquerait  pas  s'il  s'agissait  d'assurer 
le  logement  d'un  chapelain  »  (p.  204). 


a  examiné  un  projet  de  décret  tendanl  h  autoriser  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  l'église  curiale  de  Doullens  à  accepter  une  donation  faite  à 
cet  éiabltssemeot  par  les  sieurs  Bocquet  et  autres  et  consistant  en  une 
maison  destinée  au  logement  des  vicaires,  fait  observer  que  Taffectation 
légale  d'une  maison  au  logement  d'un  vicaire  ne  saurait  être  autorisée. 
Cette  autorisation  aurait,  en  effet,  pour  résultat,  de  placer  dans  le  pa- 
trimoine des  fabriques  une  catégorie  d'immeubles  de  mainmorie  dont 
l'existence  n'est  prévue  par  aucune  loi.  La  section  rappelle  qu'elle  a 
lait  récemment  une  application  de  cette  jurisprudence  en  émettant  un 
avis  défavorable  à  Tacceptation  par  la  fabrique  de  Pacy-sur-Eure  du 
l(«gs  d*uae  maison  qui,  aux  termes  du  testament,  devait  être  affectée  an 
logement  d'un  vicaire.  —  La  section,  avant  de  statuer  définitivement, 
désire  que  les  coosnrts  Bocquet  soient  invités  à  renoncer  à  la  clause 
ainsi  formulée  :  a  L'immeuble  susdésigné  sera  à  usage  de  maison  vica- 
riale  ».  Au  cas  où  les  donateurs  ne  consentiraient  pas  à  cette  modifica- 
tion, la  section  ne  pourrait  donner  un  avis  favorable  h  l'acceptation  de 
U  donation.  (31.  Ernest  Moullé,  rapporteur.) 
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18S.  On  entend  par  chapitres  métropolitains  et  cathédraux  les 
corps  de  chanoines  institués  auprès  des  archevôqucs  et  évoques 
en  exécution  des  dispositions  de  Tarticle  1 1  du  Concordat  et 
des  articles  11  et  35  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (1)  ;  leur 
personnalité  morale  a  été  nettement  mise  en  relief  par  le 
décret  du  6  novembre  1813  et  Tordonnance  du  2  avril  1817 
et  ils  nous  apparaissent  comme  des  établissements  publics 
destinés  à  Tamélioration  de  la  condition  matérielle  des  cha- 
noines (2).  Ces  établissements  sont  désignés  le  plus  souvent 
sous  le  nom  de  menses  capitulaires  et  quelquefois  sous  celui 
de  menses  canoniales. 

Les  chapitres  peuvent-ils  recevoir  des  dons  et  legs  d'im- 
meubles destinés  à  servir  de  maisons  de  retraite  pour  les 
chanoines?  Celte  question  qui  a  été  résolue  négativement  jjar 
le  Conseil  d'Ëtat  aux  termes  d'une  note  du  11  avril  1889  sera 
examinée  plus  loin  (V.  infra,  n°  230). 

184.  Il  y  a  deux  catégories  de  séminaires  :  1°  les  séminaires 


(1)  Convention  do  26  messidor  an  IX.  —  Art.  11.  Les  éTèqaes  poar- 
ront  avuir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur 
diocèse  sans  que  le  gouvernement  6*oblige  à  les  doter. 

Articles  organiques  de  la  convention  du  i6  messidor  an  IX.  —  Art.  11. 
Les  archevèfiues  et  évéques  pourront,  avec  raulorisation  du  gouverne- 
menL,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  el  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimes.  — 
Art.  35.  Les  archevêques  et  évéques  qui  voudront  user  de  la  facaltèqui 
leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire  sans  avoir 
rapporté  Tautorisation  du  gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les 
former. 

f2)  Ord.  3  avril  1817.  —  Art.  l*'.  Conformément  à  Tarticle  919  du 
Code  civil  et  k  la  loi  du  â  janvier  1817,  les  dispositions  entre  vifs  ou 
par  testament  de  biens,  meubles  et  immeubles  au  profit...  des  cha- 
pitres... ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par 
nous,  le  Conseil  d'Etat  entendu...  —  Art.  3.  L'acceptation  desdits  legs  ou 
dons  ainsi  autorisée  sera  faite  ..  par  les  doyens  des  chapitres  si  les 
dispositions  sont  laites  au  profit  des  chapitres... 

Ord.  7  mai  18i6.  —  Art.  l*»".  A  l'avenir  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce  par  l'ordonnance  du  S  avril  1817  pour  accep- 
ter avec  noire  autorisation  les  donations  faites  aux  établissements  ecclé- 
siastiques sera  elle-même  donatrice,  elle  sera  remplacée  pour  la  forma- 
lité de  Tacceptation,  savoir:  ...le  doyen  du  chapitre  par  le  plus  ancien 
chanoine  après  lui... 
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propremeDl  dits  ou  grands  séminaires  ;  t^  les  petits  séminaires 
ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (1). 

Les  grands  séminaires  constituent  indiscutablement  des 
établissements  publics  au  sens  juridique  du  mot;  ils  tirent 
cette  qimlité  de  Tarticle  11  du  Concordat  et  des  articles  11  et 
23  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  complétés  par  les  disposi- 
tions du  décret  du  6  novembre  1813  et  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817. 

Quant  aux  petits  séminaires,  la  question  s'est  posée  de 
savoir  s'ils  jouissent  d'une  personnalité  civile  distincte  de  celle 
des  grands  séminaires. 

Dans  le  sens  de  la  négative  Ton  fait  valoir  que  ni  le  Con- 
cordat ni  les  articles  organiques  n'ont  prévu  l'existence  de 
petit:>  séminaires  et  que  s'il  est  fait  allusion  à  ces  écoles  par 
le  décret  du  6  n^ivembre  1813,  qui  en  a  rendu  l'existence 
licite,  ce  décret  considère  les  petits  séminaires  de  chaque 
diocèse  comme  des  annexes  du  grand  (art.  64);  il  n'a  pas 
entendu  instituer  de  nouvelles  personnes  morales.  L'ordon- 


(1)  Convention  du  96  messidor  an  IX.  —  Art.  11.  Les   évoques   pour 
font  avoir  on  chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur 
diocèse  sans  que  le  gouvernement  s^oblige  à  les  doter. 

Articles  organiques  de  la  oonvenlion  du  26  messidor  an  IX.  — 
Art.  11.  Les  archevêques  pourront,  avec  l'auiorisation  du  gouvernement, 
établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires. 
Tons  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  —  Art.  x3. 
Les  évéques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires  et  les 
règlements  de  cette  orgauisation  seront  soumis  à  rapprobaiioo  du  pre- 
mier consul. 

D.  tf  novembre  i813.  —  Art.  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura 
été  passe  un  acte  contenant  donation  entre  viTs  ou  disposition  testa- 
mentaire au  profU  d*un  séminaire  ou  d*une  école  secondaire  ecclèsias- 
tiqoe  sera  tenu  d'en  instruire  l'évéque  qui  devra  envoyer  les  pièces 
avec  son  avis  à  noire  ministre  des  Cultes,  afin  que,  s'il  y  a  li^u,  l'au- 
torisaiioB  pour  racceptalion  soit  donnée  en  la  furme  accoutumée...  — 
Art.  68.  Les  remboursements  et  les  placements  de  deniers  provenant  de 
dons  ou  legi:  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
seront  faits  conformément  aux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités.  — 
Art.  72.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal  de 
préférence  aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soit 
par  l'institution  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  les  dons  ou  legs 
postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient  été  spécialement  affectés. 

Ord.  5  octobre  181  i.  —  Art.  i".  Les  archevêques  et  évéques  de  notre 
royaume  pourront  avoir  dans  chaque  département  une  école  ecclésias^ 
tique  dont  ils  nommeront  les  cbefâ  et  les  instituteurs  et  où   ils   feront 
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nancc  du  5  octobre  1814a  autorisé  les  archevêques  et  évoques 
à  établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  dans  chaque  dé- 
partement et  décidé  que  «  les  écoles  ecclésiastiques  seraient 
susceptibles  de  recevoir  des  legs  et  des  donations,  en  se 
conformant  aux  lois  existantes  sur  cette  matière  »  ;  mais  ime 
simple  ordonnance  n'a  pu  créer  une  catégorie  nouvelle  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  investis  de  la  personnalité  civile  : 
la  loi  seule  aurait  eu  qualité  pour  le  faire.  L'ordonnance  du 
i  avrîl  i817  qui  a  trait  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  petits  séminaires  n'a  pas  été  moins  impuissante  que  celle 
du  5  octobre  1814  à  leur  conférer  le  privilège  de  la  vie  civile. 
Quant  à  la  loi  du  15  mars  1850,  dont  l'article  70  porte  que 
«  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement  existantes 
sont  maintenues  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises 
à  la  surveillance  de  l'État  »,  elle  a  conservé  purement  et  sim- 
plement le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  les  petits  séminaires. 
L'affirmative  se  fonde  principalement  sur  les  dispositions  du 
décret  du  6  novenibre  1813  qui  non  seulement  suppose  que 
des  dons  et  des  legs  peuvent  être  faits  aux  écoles  socon- 


éiever  et  instruire  dans  les  lettres  des  Jeunes  gens  destinés  à  entrer 
dans  les  grands  séminaires.  —  Art.  6.  Il  ne  pourra  ôtre  érigé  dans  un 
département  une  seconde  école  ecclésiastique,  qu'en  vertu  de  notre  an- 
torisation  donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£iai  de 
rintérieur,  après  qu'il  aura  entendu  Tévêque  et  le  grand  raattre  de 
l'Université.  —  Art.  7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations  en  se  conformant  aui  lois  existantes 
sur  cette  matière.- 

Ord.  2  avril  1817.  —  Art.  1*^  Conformément  à  Tarticle  910  du  Code 
civil  et  à  la  loi  du  i  janvier  1817,  les  dispositions  entre  vifs  nu  par  tes- 
tament de  biens^  meubles  et  immeubles  au  profit...  des  grands  etpetii» 
séminaires...  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoic  été  autorisées 
par  nous,  le  Conseil  d*£tat  entendu...  --  Art  3.  L'acceptation  desdits 
legs  ou  dons  ainsi  autorisée  sera  faite  :  par  les  évéques  lorsque  les  dons 
ou  legs  auront  pour  objet...  leurs  séminaires... 

Ord.  7  mai  1826.  —  Art.  1«'.  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce  par  Tordonnance  du  S  avril  1817,  pour  ac- 
cepter avec  notre  autorisation  les  donations  faites  aui  établissements 
ecclésiastiques  sera  elle-même  donatrice,  elle  sera  remplacée  pour  la 
formalité  de  l'acceptation,  savoir:  l'évoque...  par  le  supérieur  du  sémi- 
naire s'il  s'agit  d'une  libéralité  au  profit  de  oet  établissement 

L.  15  mars  1850.  —  Art.  70.  Les  écoles  second'aires  ecclésiastiques 
actuellement  existantes  sont  maintenues  sons  la  seule  condition  de  res- 
ter soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  ne  pourra  en  être  établi  de 
nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
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daîres  ecclésiastiques  (art.  67  et  68),  mais  encore  établit  une 
séparation  très  nette  entre  les  deniers  du  grand  séminaire  et 
ceux  dos  écoles  secondaires  qui  y  sont  annexées  (art.  72).  La 
personnalité  des  petits  séminaires  date  donc  du  décret  du 
6  novembre  1813  qui  n*ayant  pas  été  annulé  par  le  Sénat 
pour  cause  d*inconstitutionnalité  a  force  de  loi;  les  ordon- 
nances dos  5  octobre  1814  et  %  ayril  1817  les  ont  confirmés 
dans  la  possession  de  ce  privilège.  Au  surplus,  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ont  été  expressément  reconnues 
par  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  70)  qui  lésa  maintenues  telles 
qu'elles  existaient  auparavant,  sans  les  dépouiller  d'aucun  de 
leurs  droits. 

Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour 
affirmer  ou  nier  l'individualité  juridique  des  petits  séminaires. 

Dans  une  lettre  du  28  octobre  1885  qui  accompagnait  un 
projet  de  décret  relatif  à  un  legs  fait  par  le  sieur  François  i\ 
récole  secondaire  ecclésiastique  de  Gharleville,  le  ministre 
des  Cultes  a  soutenu  que  la  personnalité  des  petits  séminaires 
s'absorbait  dans  celle  des  grands  ;  mais  la  section  de  Tln- 
térieur  a  été  d'un  avis  contraire  et  elle  a  estimé  que  les  petits 
séminaires  avaient  une  personnalité  propre  (1). 

Telle  était  également  la  solution  consacrée  par  un  avis  du 
comité  de  législation  du  Conseil  d'État  du  26  mars  1841,  rai> 
porté  plus  haut  (V.  supra,  n*  179). 

Nous  verrons  plus  loin  que  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  dus 
dons  et  legs  laits  à  une  école  secondaire  ecclésiastique  lors- 
qu'elle a  été  détournée  de  sa  destination  légale  et  tranformée 
en  un  établissement  ordinaire  d'enseignement  secondaire 
(V.  infra,  n*  269). 


(1)  Note  de  la  8ect.de  Tlot.  8  décembre  1885  (n*  55^669).  ~  La  section  dn 
rintérieur,  des  Cultes,  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'Étal,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
racceptation  du  legs  fait  par  le  sieur  François  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Charleville,  a  cru  devoir  moditier  la  rédaction  de 
rarticle  l'^"  en  autorisant,  conrormément  à  la  proposition  primitive  du 
ministre  des  Cultes  et  à  la  jurisprudence  constanie  du  Conseil  d*£tat, 
l'acceptation  par  Tarohevêque  au  nom  de  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique directemeni  instituée  par  le  testateur.  (M.  de  Villeneuve,  rap- 
porteur.) 
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183.  Les  caisses  de  secours  et  maisons  de  retraite  pour  les 
prêtres  âgés  et  infirmes  ont  été  instituées,  en  exécution  du  dé- 
cret du  13  thermidor  aa  XIU  ;  leur  caractère  d'établissements 
publics  a  été  hautement  affirmé  par  un  décret  du  31  mars  1884 
portant  déclaration  d'abus  (1). 

L'administration  des  Cultes  a  entrepris  de  concert  avec  le 


\ 

(i)  D.  31  mars  ISSi,  portant  déclaration  d'abus  et  sappreâsion  des 
ordonnance  et  circulaires  de  Pévêque  d'Angers.  —  Conseil  d'État.  —  Extrait 
du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du  37  mars  18M.  —  Au  nom  du 
peuple  français,  —  le  Président  de  la  République,  —  Sur  le  rapport  de 
la  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  Tlnstruction  publique  et  dès 
Beaux-Ans  du  Conseil  d'État;  —  Vu  le  rapport  par  lequel  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  propose  de  déclarer  qu'il 
y  a  abus  dans  l'ordonnance  épiscopale  rendue  à  la  date  du  15  juillet 
1883  par  l'évéque  d'Angers  et  dans  les  circulaires  adressées  par  lui  les 
16  août  et  i  octobre  1883  aux  présidents  de  fabrique,  aux  curés  et  des- 
servants et  aux  souscripteurs  de  la  caisse  de  secours  pour  les  prêtres 
âgés  et  infirmes  dudit  diocèse;  —Vu  lesdites  ordonnance  et  circulaires; 
-  Vu...; 

Considérant  que  les  caisses  de  secours  et  maisons  de  retraite  en 
faveur  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  quoique  placées  sous  l'autorité 
directe  des  évoques,  sont  des  établissement»  publics,  et  à  ce  titre  sou- 
mises à  la  tutelle  du  gouvernement;  —  Que  de  ce  droit  de  tutelle  découle 
pour  le  gouvernement  Tobligation  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  biens,  la  garantie  de  lenr  gestion  eî  U 
régularité  de  leur  comptabilité;  —  Considérant,  d'une  part,  que  dans 
Tordonnaoce  et  dans  les  circulaires  ci-dessus  visées,  l'évéque  d'Angers, 
pour  s'opposer  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  pouvoir  cÏTil 
à  l'efTet  de  contrôler  la  situation  financière  de  la  caisse  de  .<;ec(*ure  de 
son  diocèse,  a  fait  usage  de  son  autorité  épiscopale  et  n'a  pas  craint  de 
recourir  à  une  menace  d'excommunication;  qu'ainsi  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  méconnu  l'autorité  qui  appartient  au  gouvernement 
sur  les  établissements  publics;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  dé- 
tourné de  leur  but  les  attributions  qu'il  tient  du  décret  du  30  dé«ïembre 
1809.  en  menaçant  de  refuser  son  approbation  aux  comptes  et  budgets 
des  fabriques  qui  ne  s'associeraient  pas  à  sa  résistance  ;  —Considérant, 
en  outre,  que  par  les  mêmes  actes  il  a  provoqué  un  concert  entre  le^^ 
prêtres  et  les  présidents  des  conseils  de  fabrique  de  son  diocèse,  afin 
de  s'opposer  au  décret  susvisé  du  13  juin  1883,  —  Considérant  que  sous 
ces  différonls  rapports  les  actes  de  l'évoque  d'Angers  rentrent  dans  les 
cas  d'abus  prévus  par  l'article  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ;  —  Le 
Conseil  (l'Eut  entendu; 

Décrète  :  —  Art.  I".  Il  y  a  abus  dans  les  ordonnance  et  circulaires 
ci-dessus  visées  de  l'évCquc  d'Angers.  —  Art.  2.  Lesdites  ordonnance  et 
circulaires  sont  et  demeurent  supprimées.  —  Approuvé,  le  31  mars  1884. 
{Signé:  Jules  Grévy.)  —  Par  le  Président  de  la  République,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes.  (Martin  Fouillée)  —  Pour 
expédition  conforme:  le  maître  des  requêtes,  secrétaire  générai  du  Con- 
seil d'Etat.  [Signé  :  A.  Fouquier.) 
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Conseil  d'État  de  réorganiser  toutes  les  caisses  de  secours 
sur  les  bases  adoptées  pour  celle  du  diocèse  d* Angers  par 
décret  du  12  juin  1885;  Tautorisation- d'accepter  des  dons  et 
legs  n*est  accordée  à  ces  caisses  qu'autant  qu*elles  ont  été 
reconstituées  conformément  aux  statuts  modèles  annexés  audit 
décret  (1). 

b)  Établissements  des  cultes  protestants. 

186.  Il  y  a  en  France  deux  cultes  protestants  reconnus:  le 
culte  réformé  ou  calviniste  et  le  culte  luthérien  auxquels  cor- 
respondent VÊglise  réformée  et  YÊglise  luthérienne  ou  Église 
de  La  Confession  (TAugsbourg. 

La  reconnaissance  ofHcielle  de  ces  églises  date  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  dans  laquelle,  à  la  suite  des  articles  orga- 
niques de  la  convention  du  26  mossidor  an  IX,  se  trouvent  les 
articles  organiques  des  cultes  protestants;  cette  loi  a  été 


(1)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  fô  juillet  188S  (n«  70,062).  —  La  section 
de  l'Intérieur,  de  rinstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État,  qui  a  pris  coanaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  statuer  notamment  :  1*  Sur  la  dispositioa  testamentaire  par  laquelle 
le  sieur  Bernay  a  chargé  son  frère  de  répartir  le  reste  de  sa  fortune, 
entre  MM.  les  curés  de  Paris  pour  U»  beioim  de  leurs  paroisses  ;  t*  Sur 
un  legs  de  10,000  francs  fait  par  le  même  testateur  à  l'infirmerie 
Marie-Thérèse,  n'a  pas  cru  devoir  Tadopter  en  Tétat,  pour  les  raisons 
suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  disposition  testamentaire,  la  section 
estime  qu^elle  constitue  un  véritable  legs  aux  fabriques  qui  ont  préci- 
sément pour  mission  de  pourvoir  aux  besoins  des  paroisses,  La  section 
ne  s^explique  pas  que  les  fabriques  aient  ainsi  renoncé  h  une  libéralité 
qui  constituerait  pour  elles  une  ressource  précieuse;  aussi estime-t-elle 
qu^avant  de  recourir  à  une  acceptation  d'office,  il  y  aurait  lieu  pour 
l'administration  supérieure  d'inviter  les  conseils  de  fabrique  à  délibérer 
de  nouveau,  aUn  que  ces  assemblées,  mieux  éclairées  sur  leurs  véri- 
tables intérêts,  demandent  elles-mêmes  l'autorisation  d'accepter. 

En  ee  qui  concerne  le  legs  fait  à  l'infirmerie  Marie- Thérèse,  la  sec- 
tion a  décidé  que  l'autorisation  d'accepter  des  libéralités  ne  serait 
plus  accordée  à  des  caissas  de  secours  pour  les  prêtres  âgés  et  infir- 
mes, tant  que  ces  caisses  ne  seraient  pas  réorganisées  conformément 
aux  statuts  adoptés  récemment  par  le  Conseil  d'État,  notamment  pour 
la  caisse  du  diocèse  d'Angers.  Or,  la  section  ne  voyant  dans  l'espèce 
aucune  circonstance  de  nature  à  la  faire  revenir  sur  sa  décision, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  réorga- 
nisation de  l'infirmerie  Marie-Thérèse  soit  un  fait  accompli.  (M.  Boo- 
thoox,  rapporteur.) 
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remaniée  dans  plusieurs  de  ses  parties  essentielles  par  le 
décret-loi  du  26  mars  1852. 

Tandis  que  FEglise  réformée  est  restée  sous  Tempire  de  ces 
dispositions  législatives,  la  constitution  de  TEglise  évangé- 
lique  de  la  Confession  d'Augsbourg  a  été  fixée  à  nouveau  par 
la  loi  du  i*'  août  i879,  qui  toutefois  n'abroge  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  et  le  décret  du  26  mars  1852  qu*en  ce  qu*ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  qu'elle  édicté  (art.  28). 

Dans  le  sein  de  ces  deux  Églises  Ton  rencontre  un  certain 
nombre  d'établissements  publics  que  nous  allons  énumérer. 

187.  L'organisation  des  deux  cultes  protestants  comporte 
des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires. 

Les  conseils  presbytéraux  présentent  de  grandes  analogies 
avec  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales  affectées 
à  la  célébration  du  culte  catholique;  ils  administrent  les  pa- 
roisses protestantes,  aux  termes  mômes  de  l'article  1<"  du 
décret  du  26  mars  1852. 

Ces  conseils  presbytéraux  sont  incontestablement  des  éta- 
blissements publics  et  ils  jouissent  à  ce  titre  de  la  personnalité 
morale. 

L'article  1*'  de  l'arrêté  du  ministi'e  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  du  20  mai  1853,  portant  règlement  d'exécution 
du  décret  du  26  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  le  culte 
réformé,  dispose  que  le  conseil  presbytéral  de  chaque  paroisse 
administre  «  les  biens  de  l'église  »  et  les  a  deniers  provenant 
des  aumônes  »  et  qu^  «  il  accepte,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  les  legs  ou  donations  faits  aux  églises  de 
son  ressort  i . 

L'article  10  de  la  loi  du  l*''  août  1879,  concernant  l'Eglise 
de  la  Confession  d'Augsbourg,  s'exprime  dans  des  termes  à 
peu  près  semblables.  Le  conseil  presbytéral  est  chargé,  en 
vertu  de  cet  article,  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  consenralion 
des  biens  curiaux;  de  plus,  «  il  administre  les  aumônes  et 
ceux  des  biens  et  revenus  de  la  communauté,  qui  sont  affectés 
à  l'entretien  du  culte  et  des  édifices  religieux,  le  tout  sous  la 
surveillance  du  consistoire.  —  Il  délibère  sur  l'acceptation  des 
legs  et  des  donations  qui  peuvent  lui  avoir  été  faits  ». 

L'article  G  du  décret  du  27  mars  1893  relatif  au   régime 
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financier  el  à  la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux  des 
deux  i^onfessions  protestantes  fait  figurer  au  budget  extraor 
dinaire  de  ces  établissements  «   la  recette  et  remploi  des 
capitaux  provenant  de  dons  et  legs  ». 

AiHléssus  des  conseils  presbytéraux  se  trouvent  les  consis- 
toires qui,  comme  eux,  doivent  être  mis  au  nombre  des  éta- 
blissements publics.  C'est  dans  !a  loi  du  18  germinal  an  X, 
qu*il  faut  aller  chercher  leur  origine,  tandis  que  celle  des  con- 
seils presbytéraux  ne  remonte  qu'au  décret  du  26  mars  i852. 
L'article  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  déclare  que  «  les 
dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte  catho- 
lique sur  la  liberté  des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens 
qui  peuvent  en  être  l'objet  seront  communes  aux  églises  pro- 
lestantes ". 

Il  y  a  là  le  germe  de  la  personnalité  morale  dont  les  con-> 
sistoires  ont  été  appelés  à  bénéficier  en  vertu  des  articles  20 
et  34  d'après  lesquels  ces  assemblées  devaient  veiller  c  à 
l'administration  des  biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers 
provenant  des  aumônes  ».  L'ordonnance  du  2  avril  1817  a 
précisé  la  portée  de  ces  dispositions  en  appelant  les  consis- 
toires à  accepter  les  libéralités  faites  »  pour  la  dotation  des 
pasteurs  ou  pour  l'entretien  des  temples  o. 

La  création  des  conseils  presbytéraux  a  eu  pour  effet  de 
réduire  considérablement  l'importance  du  rôle  des  consistoires 
et  de  faire  passer  de  la  main  de  ces  derniers  dans  celle  des 
premiers  la  gestion  de  la  plupart  des  biens  ecclésiastiques; 
mais  les  consistoires  n'ont  pas  cessé  d'être  des  établissements 
publics  et  de  pouvoir  acquérir  et  posséder. 

L'article  6  de  l'arrêté  du  20  mai  1853  relatif  au  culte  ré- 
formé dispose  que  le  consistoire  «  administre  les  biens  con- 
sistoriaux  »  et  qu'  «  il  accepte,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  les  legs  et  donations  faits  au  consistoire  ou  indi- 
visément aux  églises  de  son  ressort».  De  son  côté,  l'article  14 
de  la  loi  du  1^'^  août  1879  concernant  l'Église  de  la  Confession 
d'Augsbourg  dit  que  le  consistoire  «  délibère  sur  l'acceptation 
des  donations  el  legs  faits  au  consistoire  ou  confiés  à  son  ad- 
ministration. » 

188.   Outre    les  conseils  presbytéraux  et  les   consistoires 
DONS  KT  Lt:G>.  26  • 
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3^  Des  communautés  analogues  aux  paroisses  catholiques  ou 
protestantes. 

L'article  1®'  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844  porte  que 
«  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  consistoire  par 
déparlement  »  ;  mais  le  consistoire  départemental  peut  com- 
prendre dans  sa  circonscription  plusieurs  départements. 

A  ne  consulter  que  l'ordonnance  du  25  mai  1844  et  le  décret 
du  29  août  1862  Ton  pourrait  croire  qu'il  y  a  autant  de  com- 
munautés israélites  que  de  synagogues;  en  réalité,  les  pre- 
mières sont  moins  nombreuses  que  les  secondes;  il  n'existe, 
en  effet,  jamais  qu'une  communauté  dans  une  commune,  quand 
bien  môme  il  s'y  trouve  plusieurs  synagogues(D.  27  mars  1893, 
art.  !•'  et  33). 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  du  culte 
Israélite  ;  elles  étaient  indispensables  à  connaître  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  établissements  publics  dé- 
pendant de  ce  culte. 

193 .  Il  est  incontestable  que  le  consistoire  central  ne  possède 
aucune  personnalité  civile. 

Il  est  non  moins  certain  que  les  consistoires  départementaux 
doivent  être  regardés  comme  des  établissements  publics  dans 
toute  la  force  du  terme  ;  ils  sont  aptes  à  acquérir  et  à  posséder 
(Ord.  25  mai  1844,  art.  19  et  G4)  (1). 

L'on  serait  tenté  de  soutenir  que  les  synagogues  sont  égale- 
ment des  êtres  moraux,  puisque  l'article  19  de  l'ordonnance  de 
1844  parle  de  droits  qui  leur  appartiennent  ;  mais,  en  des- 
cendant au  fond  des  choses,  l'on  se  convainc  que  les  synago- 
gues sont  absorbées,  au  point  de  vue  de  leur  existence  civile, 
dans  l'individualité  juridique  du  consistoire  départemental 
chargé  de  les  administrer,  de  les  représenter  en  justice  et 
d'exercer  leurs  droits.  On  peut  dire  que  le  consistoire  dépar- 


(1]  Ord.  i5  mai  1844.  —  Art.  19.  Le  consistoire  départemeoul  a  l'ad- 
ministration et  la  police  des  temples  de  sa  circonscription  et  des  éta- 
blissements et  associations  pieuses  qui  s'y  ratUchent...  U  représeata 
en  justice  les  synagogues  de  son  ressort  et  exerce  en  leurs  noms  les 
droits  qui  leur  appartiennent  bous  la  réserve  portée  en  l'article  €1..- 
—  Art.  64.  Les  consistoires  israélites  ne  peuvent,  sans  autorisatioa  préa* 
lable,  intenter  une  action  en  justice  ou  y  défendre,  accepter  des  dona- 
tions ou  legs,  en  faire  l'emplui,  vendre  ou  acheter. 
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temental  est  comme  la  fabrique  centrale  de  toutes  les  syna- 
gogues de  son  ressort  et  de  même  qu'une  église  catholique 
n'a  pas  une  existence  distincte  de  celle  de  sa  fabrique  les  syna- 
gogues d'une  môme  circonscription  consistoriale  vivent  uni- 
quement de  la  vie  du  consistoire  départemental. 

Les  communautés  israélites  ont  été  dotées  par  le  décret  du 
27  mars  1893  d'une  individualité  financière  très  nettement  ca- 
ractérisée, mais  elles  manquent  absolument  de  personnalité 
morale  (Cf.  note  de  la  section  de  l'Intérieur  du  14  juin  1890. 
Communauté  Israélite  de  Lille)  (1)  et  il  ne  peut  leur  éln;  fait 
de  dons  et  legs  que  par  l'intermédiaire  des  consistoires  (2). 

194.  Il  n'a  pas  établi  de  menses  au  profit  des  ministres  du 
culte  israélite;  ceux-ci  no  jouissent  donc  de  la  faculté  de  rece- 
voir qu'à  titre  individuel  (V.  in/irayn^»  243).  Pris  collectivement 
ils  ne  sauraient  être  institués  donataires  ou  légataires  que  par 
lentremise  des  consistoires  départementaux  qui  ont  certaine- 
ment qualité  pour  recueillir  des  libéralités  destinées  à  Tamé 
lioration  de  la  condition  matérielle  des  rabbins  et  ministres 
officiants. 

195.  Il  existe  à  Paris  un  sénf inaire  israélite  appelé  égale- 
ment école  centrale  rabbinique.  Ce  séminaire  qui  est  adminis- 


(1)  Note  de  la  sect.  de  l'Iot.,  14  Juin  1890  (n«  83,576).  —  La  seotioa 
de  l'iDtérieor,  de  l^Instroction  publique,  des  Gultet  et  des  Beauz-Aru 
du  Conseil  d*lKtat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser un  emprunt  par  le  oonsistoire  israélite  de  Lille,  a  cru  devoir 
ebanger  la  rédaction  proposée  afin  de  ne  pas  sembler  reconnaître  la 
personnalité  civile  aux  communautés  israélites.  Si,  en  effet,  aux  termes 
des  articles  19-1*  et  21  de  rordonnance  du  35  mai  1844,  les  consistoires 
israélites  ont  Tadministration  et  la  police  des  temples  de  leur  circons- 
eription  et  des  établissements  et  associations  pieuses  qui  s'y  rattachent 
et  s'ils  peuvent  instituer  par  délégation  auprès  de  chaque  temple  et 
selon  les  besoins  soit  un  commissaire  administratif,  soit  une  commis* 
sioo  administrative  agissant  sous  leur  direction  et  sous  leur  autorité, 
ces  mesures  qui  ont  eu  pour  but  de  leur  permettre  de  pourvoir  plus 
facilement  aux  besoins  des  israélites  établis  dans  les  localités  souvent 
éloignées  du  chef-lieu  de  la  circonscription  consistoriale  n*ont  pu  avoir 
pour  effet  de  conférer  la  personnalité  civile  sous  le  nom  de  commu- 
■enté  Israélite  à  Tensemble  des  israélites  d'une  localité.  (M.  Silhol, 
rapporteur.) 

'  (3)  L'article  5  du  décret  du  37  mars  1883  porte  que  le  budget  extraor- 
dinaira  d*une  communauté  israélite  «  comprend  la  recette  et  Templel 
des  oapitanx  provenant  de  dons  et  legs  ». 
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tré  par  le  consistoire  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  consis- 
toire central,  ne  nous  parait  pas  susceptible  d*étre  rangé  au 
nombre  des  établissements  publics  et  nous  croyons  que  sa 
personnalité  se  confond  avec  celle  du  consistoire  de  Paris. 

§  8.  —  Établissements  d'utilité  publique. 

196.  Sous  cette  rubrique  il  ne  sera  question  que  des  éta- 
blissements d'utilité  publique  proprement  dits,  c*est-à-dire  des 
associations  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique 
par  actes  spéciaux  de  la  puissance  publique  (V.  supra^  n?  90)  ; 
nous  réservons  pour  des  paragraphes  ultérieurs  les  commu- 
nautés et  congrégations  religieuses  autorisées  qui  doivent  être 
soigneusement  distinguées  des  associations  légalement  recon- 
nues (V.  infra,  n°«  210  et  suiv.),  ainsi  que  les  associations 
qui  tiennent  leur  existence  légale  d'une  disposition  législative 
générale, c'est-à-dire  les  associations  syndicales  libres (V.  tn/ra, 
n**  206  et  207)  et  les  syndicats  professionnels  (V.  in/ra,  n^  208 
et  209). 

G*est  à  des  associations  qu'est  conférée  en  général  la  qualité 
d'établissement  d'utilité  publique,  mais  elle  peut  l'être  égale- 
ment à  une  fondation  instituée  ou  à  une  œuvre  créée  par  un 
individu. 

197.  Nous  n'avons  point  dans  cet  ouvrage  à  rechercher  par 
qui  et  comment  sont  créés  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique ;  cette  question  sera  étudiée  en  détail  dans  notre  traité 
de  la  législation  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique. 
Mais  il  importe  de  noter  ici  que  les  régies  auxquelles  la  loi  a 
soumis  la  formation  des  établissements  d'utilité  publique  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité  ;  nous  voulons  dire  par  là  qu'un 
établissement  auquel  la  qualité  d'établissement  d'utilité  publique 
aurait  été  concédée  par  une  autorité  incompétente  ou  en 
dehors  des  formes  voulues  devrait  être  considéré  comme  léga- 
lement inexistant  ;  il  ne  posséderait  pas  la  personnalité  civile 
en  dépit  du  simulacre  de  reconnaissance  dont  il  aurait  été 
l'objet  et  il  serait  atteint  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  association  formée  en  vue 
de  l'enseignement  supérieur  ait  -été  reconnue  comme  établis- 
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sèment  d'utilité  publique  en  vertu  d*un  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État;  elle  serait,  malgré  ce  décret,  dépourvue  de  toute 
existence  légale,  car  d'après  l'article  7  de  la  loi  du  18  mars 
1880  la  reconnaissance  des  associations  de  cette  espèce  ne 
peut  émaner  que  d'une  loi. 

Si  une  société  littéraire  ou  artistique  venait  à  être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  Président 
de  la  République  sans  avis  préalable  de  la  section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d*État,  l'absence  de  cet  avis  entraînerait  la  nullité 
de  la  reconnaissance  :  c'est,  en  effet,  une  règle  essentielle 
dans  rétat  actuel  de  notre  législation  que  les  décrets  portant 
reconnaissance  d'une  association  ou  d'une  société  comme 
établissement  d'utilité  publique  ne  peuvent  être  rendus  qu'après 
que  la  section  compétente  du  Conseil  d'Élat  a  été  entendue. 

198.  Il  serait  sans  intérêt  de  dénombrer  ici  les  différentes 
espèces  d'établissements  d'utilité  publique  ;  nous  nous  conten- 
terons d*attirer  l'attention  du  lecteur  sur  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  font  l'objet  d^une  législation  particulière. 

199.  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
ouverts  par  des  individus  ou  des  associations  peuvent,  ainsi 
que  les  associations  formées  dans  un  dessein  d'enseignement 
supérieur,  recevoir  des  dons  et  des  legs  lorsqu'ils  ont  été 
reconnus  d'utilité  publique  par  une  loi  (L.  du  18  mars  1880, 
art.  7). 

Mais  que  deviendront  les  libéralités  qui  auront  été  accep- 
tées par  un  établissement  reconnu  si  celui-ci  vient  à  disparaître 
par  suite  de  la  dissolution  de  l'association  dont  il  dépend  ou 
du  retrait  de  la  reconnaissance  légale  ?  L'article  12  de  la  loi 
du  12  juillet  1875  a  prévu  ce  cas  et  résolu  par  avance  les  dif- 
ficultés qu'il  soulève.  «  En  cas  d'extinction  d'un  établissement 
d'enseignement  supérieur,  soit  par  l'expiration  de  la  société , 
soit  par  la  révocation  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les 
biens  acquis  par  donation  entre  vifs  et  par  disposition  à  cause 
de  mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  aux  successeuis  des 
donateurs  et  testateurs  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  à  dé- 
faut de  successeurs,  à  l'État.  »  Le  même  article  dispose  que . 
dans  l'hypothèse  où  des  biens  donnés  ou  légués  feront  retour 
à  l*État  «  il  sera  fait  emploi  de  ces  biens  pour  les  besoins  de 


—  408  — 

l'enseignement  supérieur  par  décrets  rendus  en  Conseil  d*Ëtat, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  ». 

Nous  verrons  bientôt  que  des  dispositions  analogues  à  celles 
de  Tarticle  12  de  la  loi  du  12  juillet  1875  ont  été  prises  par 
le  législateur  à  Tégard  des  sociétés  de  secours  mutuels  décla- 
rées  établissements  d^utilité  publique  ou  approuvées  par  ar- 
rêté ministériel  ou  préfectoral  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  établissements  d^ulilité  publique,  la  loi  n'a  pas  dit  quel 
serait,  en  cas  dVxtinclion  desdites  personnes  morales,  le  sort 
des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués. 

11  y  a  là  dans  notre  législation  une  lacune  qui  le  plus  sou- 
vent est  comblée  par  les  statuts  particuliers  des  associations  ou 
institutions  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

200.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  trois 
catégories  :  1<^  les  sociétés  déclarées  établissements  d*utilité  pu- 
blique par  application  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  15  juillet  1850  ; 

—  t^  les  sociétés  approuvées  par  arrêté  ministériel  ou  préfec- 
toral, conformément  à  l'article  7  du  décret-loi  du  26  mars  1852; 

—  2<*  les  sociétés  autorisées  en  vertu  de  l'article  291  du  Code 
pénal  ou  dépourvues  de  toute  autorisation. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  justifient  que  d'une 
autorisation  de  police  sont  privées  de  toute  personnalité  mo- 
rale (Cf.  suprUy  n^  41)  ;  à  plus  forte  raison  ce  privilège  fait-il 
défaut  aux  sociétés  non  autorisées. 

Les  sociétés  déclarées  établissements  d*utilité  publique  sont, 
au  contraire,  des  êtres  moraux  et  peuvent  recevoir  des  dons 
ou  des  legs  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  établissements  d*utilité  publique  (1). 

Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  simplement  approu- 
vées par  arrêté  ministériel  ou  préfectoral,  elles  occupent  un 
échelon  intermédiaire  entre  les  sociétés  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  et  les  sociétés  autorisées  par  ap- 
plication de  l'article  291  du  Code  pénal  ou  non  autorisées  ;  il 
est  permis  de  les  regarder  comme  des  établissements  d'utilité 


(1)  L.  15  Juillet  18S0.  —  Art.  7.  Les  sociètée  déclarées  éublisseMenU 
d'utilité  publique  pourroot  recevoir  des  donations  et  legs  après  y  avoir 
été  dûment  autorisées. . . 
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publique  d'un  ordre  inférieur.  Elles  consli tuent  des  personnes 
civiles,  mais  leur  capacité  est  étroitement  limitée;  Ton  ne 
saurait  leur  faire  des  dons  et  legs  immobiliers  et  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  elles  peuvent  recevoir  des 
dons  et  legs  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  5,000  francs 
(V.  infra,  n«  280)  (1). 

Au  surplus,  il  est  constant  que  si  le  décret  du  26  mars  1852 
a  permis  de  supph'er  dans  une  certaine  mesure  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  par  une  approbation  ministérielle  ou  préfec- 
torale, c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  sociétés  de  secours 
mutuels  régulièrement  constituées.  Dès  lors,  l'approbation 
donnée  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  à  une  société 
dont  les  statuts  s'écartent  du  but  spécial  assigné  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  peut  conférer  à  cette  association  la  per- 
sonnalité civile  et  la  capacité  de  recevoir  entre  vifs  ou  {)ar 
testament.  C'est  ce  que  le  Conseil  d*Ëtat  a  décidé  aux  termes 
d'un  avis  du  25  janvier  1883  relatif  à  un  legs  fait  par  le  sieur 
Campbell  à  l'Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France  (V.  supra,  n*»  44). 

La  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels  déclarée 
d'utilité  publique  ou  approuvée  par  arrêté  ministériel  ou  pré- 
fectoral produit  les  effets  suivants  indiqués  par  Tarticle  10 
de  la  loi  du  15  juillet  1850  et  l'article  15  du  décret  du 
26  mars  1852. 

Le  premier  de  ces  articles  concernant  les  sociétés  déclarées 
d'utilité  publique  que  la  loi  du  15  juillet  1850  qualifie  égale- 
ment de  sociétés  autorisées  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  dis- 
solution d'une  société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux 
sociétaires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société,  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  existants  et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées 
personnellement.  —  Les  fonds  restés  libres  après  cette  resti- 
tution seront  partagés  entre  les  sociétés  du  môme  genre  ou 
établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune  ou,  à 


(1)  D.  96  mari  1882.  —  Art.  8.  Une  sooiété  de  secours  approuvée  peut 
prendre  dei  immeubles  à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers  et  taire 
loua  les  actes  relatifs  à  ces  droita.  —  Elle  peut  recevoir,  avec  l'antori- 
lation  da  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas 
i^OOO  francs. 
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l'enseignement  supérieur  par  décrels  rendus  en  Conseil  d^Étal, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  ». 

Nous  verrons  bientôt  que  des  dispositions  analogues  à  celles 
de  l'article  i%  de  la  loi  du  \t  juillet  1875  ont  été  prises  par 
le  législateur  à  l'égard  des  sociétés  de  secours  mutuels  décla- 
rées élablissemenls  d'utilité  publique  ou  approuvées  par  ar- 
rêté ministériel  ou  préfectoral  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  élablissemenls  d^ulilité  publique,  la  loi  n'a  pas  dit  quel 
serait,  en  cas  d^extinction  desdites  personnes  morales,  le  sort 
des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués. 

Il  y  a  là  dans  notre  législation  une  lacune  qui  le  plus  sou- 
vent est  comblée  par  les  statuts  particuliers  des  associations  ou 
institutions  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

îOO.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  trois 
catégories  :  !•  les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  pu- 
blique par  application  de  l'article  l'^'  de  la  loi  du  15  juillet  1850; 

—  t^  les  sociétés  approuvées  par  arrêté  ministériel  ou  préfeo 
toral,  conformément  à  l'article  7  du  décret-loi  du  26  mars  1852; 

—  2*»  les  sociétés  autorisées  en  vertu  de  l'article  291  du  Code 
pénal  ou  dépourvues  de  toute  autorisation. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  justifient  que  d'une 
autorisation  de  police  sont  privées  de  toute  personnalité  mo- 
rale (Cf.  suprOy  n^  41)  ;  à  plus  forte  raison  ce  privilège  fait-il 
défaut  aux  sociétés  non  autorisées. 

Les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité  publique  sont, 
au  contraire,  des  êtres  moraux  et  peuvent  recevoir  des  dons 
ou  des  legs  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  établissements  d'utilité  publique  (1). 

Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  simplement  approu- 
vées par  arrêté  ministériel  ou  préfectoral,  elles  occupent  un 
échelon  intermédiaire  entre  les  sociétés  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  et  les  sociétés  autorisées  par  ap- 
plication de  l'article  291  du  Code  pénal  ou  non  autorisées;  il 
est  permis  de  les  regarder  comme  des  établissements  d'utilité 


(1)  L.  15  Juillet  1830.  —  Art.  7.  Les  sociëtée  déclarées 
d'utilité  publique  pourroot  recevoir  des  donations  et  legf  après  j  avoir 
été  dûment  autorisées... 


—  409  — 

publique  d'un  ordre  inférieur.  Elles  constituent  des  personnes 
civiles,  mais  leur  capacité  est  étroitement  limitée;  Ton  ne 
saurait  leur  faire  des  dons  et  legs  immobiliers  et  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  elles  peuvent  recevoir  des 
dons  et  legs  mobiliers  d*une  valeur  supérieure  à  5,000  francs 
(V.  infra,  n*  280)  (1). 

Au  surplus,  il  est  constant  que  si  le  décret  du  26  mars  1852 
a  permis  de  suppléer  dans  une  certaine  mesure  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  par  une  approbation  ministérielle  ou  préfec- 
torale, c*est  à  la  condition  qu'il  s*agisse  de  sociétés  de  secours 
mutuels  régulièrement  constituées.  Dès  lors,  l'approbation 
donnée  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  à  une  société 
dont  les  statuts  s'écartent  du  but  spécial  assigné  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  peut  conférer  à  cette  association  la  per- 
sonnalité civile  et  la  capacité  de  recevoir  entre  vifs  ou  par 
testament.  C'est  ce  que  le  Conseil  d^Ëtat  a  décidé  aux  termes 
d'un  avis  du  25  janvier  1883  relatif  à  un  legs  fait  par  le  sieur 
Campbell  à  TAssociation  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France  (V.  supra,  n°  44). 

La  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels  déclarée 
d'utilité  publique  ou  approuvée  par  arrêté  ministériel  ou  pré- 
fectoral produit  les  effets  suivants  indiqués  par  Particle  10 
de  la  loi  du  15  juillet  1850  et  l'article  15  du  décret  du 
26  mars  1852. 

Le  premier  de  ces  articles  concernant  les  sociétés  déclarées 
d'utilité  publique  que  la  loi  du  15  juillet  1850  qualifie  égale- 
ment de  sociétés  autorisées  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  dis- 
solution d^une'  société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux 
sociétaires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société,  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  existants  et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées 
personnellement.  —  Les  fonds  restés  libres  après  cotte  resti- 
tution seront  partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre  ou 
établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune  ou,  à 


(i)  D.  26  nuri  1862.—  Art.  8.  Une  société  de  secours  approuvée  peut 
prendre  des  immeubles  à  btil,  posséder  des  objets  mobiliers  et  taire 
UHie  les  actes  relatifs  à  ces  drolta.  -  Elle  peut  recevoir,  avec  l'amori- 
■ation  do  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas 
«,000  frmncs. 
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qui  proviennent  des  droits  de  prestation  de  serment,  les  coti- 
sations de  SCS  membres  et  les  dons  qui  peuvent  lui  être 
faits  »  (1).  A  Tappui  de  sa  thèse,  H.  Béquet  cite  deux  projelU 
de  décret  adoptés,  le  premier  par  le  Conseil  d^État  le 
3  mars  1881  (il)  et  le  second  par  la  section  de  législation  le 
13  juin  188*  (3^. 
M.    Cresson    s*appuyant    sur   une   consultation   donnée   le 


(1)  Béquet,  Àiocal^  u»  30. 

^i)  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'État,  le  3  mars  1881 
(n*  38,483).  ~  Le  Président  de  la  République;  ■—  Sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice;  —  Va  l'exirait  du  testament 
olographe  du  sieur  Lavaux  (Antoine-Marie),  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  ledit  testament  en  date  du  10  mai  1877;  —  Vu  l'acte  de  décès  da 
lesuteur  en  date  du  9  octobre  1880;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  30  no- 
vembre 1880,  par  laquelle  le  conseil  charge  le  bâtonnier  de  poursuivre 
près  de  Tadministraiion  supérieure,  en  même  temps  que  rautorisation 
d'accepter  le  legs  du  sieur  Lavaux,  Taulorisation  de  vendre  Timmeuble, 
objet  du  legs,  en  faisant  connatlre  à  ^administration  que  le  prix  sera 
employé  en  achat  de  rentes  sur  r^:tat  français  3  0/0  ou  en  obligations 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
de  la  bibliothèque  et  aux  secours  accordés  par  Tordre  ;  —  Vu  Tacte  n<H 
tarie,  en  date  du  18  novembre  1880,  passé  devant  M*  Lefèvre,  notaire  à 
Paris,  par  lequel  les  héritiers  du  sieur  Lavaux  donnent  leur  consente- 
ment à  Texécutiondu  testament  et  à  la  délivrance  du  legs;  —  Va  l'avis 
du  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  Janvier  1881  :  —  Vu  les 
autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ;  —  Vu  l'article  910  da  Code 
civil  et  les  décrets  et  ordonnances  réglementaires  de  Tordre  des  avocats 
des  iâ  ventôse  an  XII,  U  décembre  1810,  3  octobre  1811,  90  novembre 
18i3  et 27  août  1830;  —  Le  Conseil  d'ÊUt  entendu; 

Décrète  :  —  Art.  1«'.  Le  bAtonnier  de  Tordre  des  avocats  h  la  Coar 
d'appel  de  Paris  est  autorisé  :  1"  à  accepter  au  nom  de  Tordre,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  au  testament,  le  legs  fait  en  sa  faveur  par 
le  sieur  Lavaux  (Antoine-Marie;,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et 
consistant  en  un  immeuble  sis,  .\  Paris,  me  Saint-Sulpice,  n*  127  ;  — 
2«  à  vendre  an  nom  de  Tordre  ledit  immeuble  légué  et  à  en  employer 
le  prix  eu  achat  de  rentes  3  0/0  sur  TÉtat  ou  en  obligations  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  biblio- 
thèque et  aux  secours  accordés  par  rordre.(M.  Charles  Ballot,  rapporteur}. 

(3)  Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  législation,  le  13  Juin  188S 
(n*>  43,364).  —  Le  Président  de  la  République  française;  —  Sur  le  rapport 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  ;  — Vu  Textraitdu  testament 
olographe  de  M**  Camille-Lucile  Tessier,  veuve  du  sieur  Albert  Laval, 
ledit  testament  en  date  du  20  novembre  1877,  par  lequel  ladite  testatrice 
a  légué  à  Tordre  des  avocats  de  Paris  une  somme  de  30,000  francs  à  la 
charge  de  fonder  un  prix  au  nom  et  au  souvenir  de  son  mari  qui  aéra 
distribué  au  premier  secrétaire  de  la  conférence,  chaque  année,  oC  à 
charge  d'achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  Tordre;  —  Vu...;  — 
Vu  l'article  910  da  Code  civil  et  les  décrets  et  ordonnances  riglema»' 
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12  juillet  1887  au  barreau  de  Bëziers  par  M<^  Martini,  bâtonnier 
de  l*ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  soutient  que 
l'ordre  des  avocats  est  un  établissement  d*utilité  publique. 
«  L'ordre  des  avocats,  dit-il,  ne  peut  être  et  n*a  jamais  été 
considéré  comme  un  établissement  public  ;  il  est  placé  en 
dehors  des  diverses  branches  d*administration  et  ne  fait  à 
aucun  titre  partie  de  Torganisation  du  pays.  Mais  il  a  été  orga- 
nisé par  les  çlécrets  et  ordonnances  qui  font  rétabli  et  le  régis- 
sent; il  est  donc  permis  de  Tassimiler  aux  établissements 
d'utilité  publique  et  c'est  à  ce  titre  qu'on  lui  reconnaît  une 
personnalité  civile,  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir  >  (1). 

M.  Ch.  Beudant  considère  les  ordres  d'avocats  comme  des 
personnes  civiles  mais  il  ne  les  range  ni  parmi  les  établisse- 
ments publics  ni  parmi  les  établissements  d'utilité  publique  ; 
un  ordre  d'avocats  est,  aux  yeux  du  savant  professeur,  un  être 
moral  sui  generis  (i). 

Pour  notre  part,  au  risque  d'augmenter  la  confusion,  nous 
n'acceptons  aucune  des  opinions  que  nous  venons  d'exitoscr 
et,  contrairement  à  la  doctrine  généralement  admise,  nous 
pensons  qu'en  principe  les  ordres  d'avocats  no  sont  pas  in- 
vestis de  la  personnalité  morale.  En  effet,  d'après  le  droit 
commun,  ils  ne  disposent  d'aucune  ressource.  Il  sufHt  pour 
s*en  convaincre  de  lire  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  qui 
ne  prévoit  même  pas  l'existence  d'un  trésorier.  D'ailleui^  si 
nous  passons  en  revue  les  attributions  du  conseil  de  discipline, 
nous  n'en  trouvons  pas  une  seule  qui  ait  trait  à  un  maniement 
quelconque  de  deniers,  soit  en  recette,  soit  en  dépense. 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais  il  convient  de  remarquer  que 
le  décret  du  3  octobre  18H  a  autorisé  la  perception  au  [U'ofit 
df   l'ordre  des  avocats  à  la   cour   de  Paris  d'un   droit   de 


taires  de  Tordre  des  avocats  du  22  ventOse  an  XII,  li  décembre  1810, 
3  octobre  1811,  ^  novembre  18ii  et  27  août  1830  ;  —  La  section  de 
législation  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Décrète  :  —Art.  !•'.  —  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'ordre,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  au  testament,  le  legji  fait  en  sa  laveur  par  la 
dame  Laval,  née  Camille-Liicile  Tessier,  et  consistant  en  une  somme 
de  20,000  francs  (M.  Léon  Béquet,  rapporteur). 

(1)  Cressnn,  Profession  d'avocat^  t.  Il,  p.  221. 

(2)  Beudant,  Revue  pratique^  1881,  t.  49,  p.  403. 
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25  francs  sur  chaque  prestation  do  serment  d*avocat  et  qu'il 
suppose  que  Tordre  possède  un  trésorier. 
.  L'on  peut,  à  la  rigueur,  se  fonder  sur  les  dispositions  dudil 
décret  qui  ont  été  étendues  à  d'autres  cours  d'appel  et  notam- 
ment à  celle  de  Nancy  (D.  7  août  1812)  pour  soutenir  que  les 
ordres  d'avocats  auxquels  elles  sont  applicables  sont  des  per- 
sonnes morales,  mais  la  capacité  de  ces  ordres  est-elle  assez 
large  pour  leur  permettre  de  recevoir  des  libéralités  ?  Nous 
hésitons  beaucoup  à  l'admettre  :  en  tous  cas,  si  la  faculté  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit  aj)partient  aux  ordres  d'avocats  placés 
sous  l'empire  du  diicrol  du  3  octobre  1811,  elle  fait  incontes- 
tablement défaut  à  ceux  que  ce  décret  ne  concerne  pas.  ("est 
donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la  section  de  l'Intérieur  a  ap- 
prouvé, le  28  décembre  1893  (i),  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  Tordre  des  avocats  de 
Tours  qui  n^a  pas  été  appelé  à  bénéficier  des  dispositions  du 
décret  de  18H. 

Nous  ajouterons  que,  si  les  ordres  d'avocats  devaient  être  re- 
gardés comme  des  personnes  morales  capables  de  i*ecevoir,  il 
y  aurait  lieu  de  les  assimiler  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique plutôt  qu'aux  établissements  publics  ;  les  avocats  ne 
j)articipeni  à  l'exécution  d'un  exercice  public,  le  service  judi- 
ciaire, qu'à  titre  individuel  et  non  collectivement  :  Tordre  est 
une  institution  purement  privée,  une  corporation  qui,  si  par 
certains  côlés  elle  est  utile  au  i)ays,  est  avant  tout  chargée  de 
gérer  les  intérêts  des  membres  dont  elle  se  compose,  c'csl-nà- 


(1)  Projet  de  décret  adopte  par  la  sect.  de  Tint,,  lo  âb  décembre  1868 
(n»  98,996).  —  Le  Président  de  la  République  française,  —  Sur  le  rapitort 
du  ministre  de  rinstructioa  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  :  — 
Vu  le  testament  du  sieur  Robin,  en  date  du  l***  juillet  1H90;  —  Vu  le 
consentement  à  délivrance  donne  par  la  légataire  universelle  et  Tunique 
héritier  naturel  du  testateur...  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  de  l*ordre 
des  avocats  de  Tours  du  26  octobre  1893;  ^  Vu  les  autres  pièces  pro- 
duites en  exécution  des  ordonnances  réglementaires  des  à  avril  1H17  et 
14  janvier  1831...;  —  Vu  la  loi  du  'H  ventôse  an  \11,  le  décret  du  t  i  dé- 
cembre 1810  et  les  ordonnances  des  iO  novembre  I8ââ  et  i7  aoûl  18;iU;— 
Vu...  ;  —  La  section  de  rintérieur,  etc.,  entendue; 

Décrète  :  —  Art.  5.  l'.e  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  le  tribu- 
nal de  Tours  (Indre-et-Loire]  est  autorisé  à  accepter  le  legs  d'ouvrages 
de  droit  et  d*un  portrait  fait  a  cet  ordre  par  le  sieur  Louis  Robîu,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  i"'  Juillet  1890.  (M.  Simon,  rapporteur.) 
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dire  des  intérêts  d'ordre  particulier  et  non  général.  11  ne  pré- 
sente donc  aucun  des  caractères  d'un  établissement  public  et  sa 
physionomie  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  comparée  qu'à  celle 
des  associations  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

204.  L'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation  est-il  une  personne  morale  ?  L'ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1817  qui  a  réuni  sous  la  dénomination  d'ordre  des 
avocats  au  conseil  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  Tordre  des 
avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation place  dans  le  conseil  de  discipline  un  srcrétaire-trésorier 
(art.  l)y  ce  qui  suppose  nécessairement  que  Tordre  a  des  ri's- 
sources.  Dans  ces  conditions,  Ton  peut,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  prétendre. qu'il  a  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  large  la  personnalité  civile  et  même,  quoique  ce  der- 
nier point  soit  plus  contestable,  qu'il  est  apte  à  recevoir  (K's 
dons  et  legs. 

205.  Les  corporations,  communautés  et  compagnies  d'ofli- 
ciers  publics  ou  ministériels,  c'estrà-dire  de  notaires,  avoués, 
huissiers,  commissaires-priseurs  et  agents  de  change,  ont  cw- 
taines  ressources  qui  sont  versées  dans  des  bourses  commun«'s 
(V.  pour  les  notaires,  l'ordonnance  du  4  juin   1843,  art.   VJ; 

—  pour  les  avoués,  Tarrôté  consulaire  du  13  frimaire  an  IX, 
art.  18;  —  pour  les  huissiers,  le  décret  du  14  juin  1813, 
art.  91  et  suiv.  et  l'ordonnance  du  26  juin  1822;  —  pour  les 
commissaires-priseurs,  la  loi  du  18  juin  1843,  art.  5  et  suiv.  ; 

—  pour  les  agents  de  change,  le  décret  du  7  octobre  1890, 
art.  21,  26  et  27).  Dès  lors,  Ton  admet,  en  général,  qu'ellt^s 
jouissent  de  la  personnalité  morale  et  de  la  capacité  de  recevoir 
entre  vifs  ou  par  testament  (V.  infrUy  n^  236,  Tavis  du  Conseil 
d'État  du  1«'  décembre  1881,  relatif  à  un  legs  fait  par  M.Bon- 
nomet  de  Vedreuil  à  la  chambre  des  notaires  de  Paris).  La 
section  de  législation  du  Conseil  d'État  a  par  une  note  du 
26  novembre  1889  (1)  reconnu  à  la  chambre  de  discipline  dos 


(i)  Note  de  la  sect.  de  Législation,  26  novembre  1889  (n«  81,131).  -  La 
•eotion  de  LéglRlation,  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères  du  Gonsei! 
d'Etat,  tout  en  adoptant  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser 
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huissiers  de  rarrondissement  de  Tours  l'aptitude  nécessaire 
pour  recueillir  un  legs. 

§  9.  —  Associations  syndicales. 

tO&,  Les  associations  syndicales  se  divisent  en  deux  espèces 
également  douées  de  l'individualité  juridique  :  les  associations 
autorisées  et  les  associations  libres. 

Nous  avons  rangé  les  premières  au  nombre  des  établisse- 
ments publics  (V.  supra,  n^  178).  Les  secondes  se  rapprochent 
par  leur  nature  des  établissements  d*utilité  publique;  si  nous 
ne  les  avons  pas  fait  figurer  dans  le  paragraphe  précédent,  c'est 
que  celui-ci  est  exclusivement  consacré  aux  établissements 
d'utilité  publique  proprement  dits  qui  tiennent  leur  existence 
légale  d'actes  spéciaux  de  la  puissance  publique,  tandis  que 
les  associations  syndicales  libres  doivent  la  leur  à  une  dispo- 
sition législative  générale.  Ce  n  est  qu'en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  théorie  pure  que  l'on  peut  donner  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  une  définition  assez  large  pour  qu'elle 
soit  applicable  même  aux  associations  syndicales  libres.  Si  Ton 
veut  parler  le  langage  de  la  pratique  et  non  celui  de  la 
science,  l'on  doit  réserver  l'expression  d'établissement  d*utilitê 
publique  pour  les  institutions  privées  et  les  associations,  so- 
ciétés et  corporations  qui  jouissent  de  la  personnalité  morale 
en  vertu  d'une  concession  individuelle  émanée  de  raulorilé 
législative  ou  gouvernementale;  les  associations  syndicales 
libres  que  le  législateur  a  appelées  en  bloc  à  la  vie  civile  n*ont 
pas  droit  à  cette  qualification. 

La  personnalité  des  associations  syndicales  libres,  comme 
celle  des  associations  syndicales  autorisées,  se  fonde  sur  Tar- 
iicle  3  de  la  loi  du  21  juin  1865,  aux  termes  duquel  les  asso- 
ciations syndicales  «  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics. 


la  chambre  de  discipline  des  huissiers  de  l'arrondissement  de  To*irâ  i 
accepter  un  legs  de  1,000  francs,  Tait  à  la  bourse  commune  desdiis  huis- 
siers par  le  sieur  Polet,  a  cru  devoir  faire  subir  à  la  rédaclion  do  projet 
de  décret  des  modifications  de  pure  forme,  qui  le  mettent  en  hanaoaie 
avec  les  précédents  en  pareille  matière.  (M.  Vacherot,  rapporteur.) 
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ttcquériTy  vendre,  échanger,  transiger,  emprunter,  hypothé- 
quer ». 

La  loi  ayant  conféré  aux  associations  syndicales  la  faculté 
d'acquérir  sans  établir  de  distinction  entre  les  acquisitions  à 
titre  onéreux  et  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  nous  estimons 
que  celles-ci  comme  celles-là  sont  possibles  et  que  les  asso- 
ciations syndicales  sont  aptes  à  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

207 .  Bien  entendu,  les  associations  syndicales  libres  ne  bé- 
néficient du  privilège  de  la  vie  civile  qu'autant  qu'elles  sont 
régulièrement  constituées  ;  or,  pour  qu'elles  le  soient,  il  faut 
non  seulement  qu'elles  n'aient  pour  objet  que  l'exécution  ou 
l'entretien  de  travaux  rentrant  dans  l'une  des  catégories  limi- 
talivement  énumérées  par  l'article  l*""  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  mais  encore  que  les 
conditions  et  formalités  exigées  pour  la  formation  de  ces  as> 
sociations  par  les  articles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  21  juin  1865 
aient  été  observées,  au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel 
(Cf.  supra,  n<»  44,  la  note  de  la  section  de  Tlnlérieur  du 
16  avril  1889,  relative  à  un  legs  fait  par  le  sieur  Cadots  à 
l'Association  du  Parc  de  Maisons-La ffitte). 

§  10.  —  Syndicats  professionnels, 

208.  La  loi  du  21  mars  1884  a  érigé  les  syndicats  profes- 
sionnels à  l'état  de  personnes  morales  ou,  du  moins,  elle  leur 
a  conféré  certains  attributs  de  la  personnalité  civile  ;  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si,  parmi  ceux  dont  elle  les  a  investis, 
figure  la  faculté  de  recevoir  entre  vifs  et  par  testament. 

La  question  s'est  posée  devant  le  Conseil  d'État  à  l'occasion 
d'un  le^  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  de  365  francs 
fait  par  le  sieur  Monchanssée  à  la  chambre  syndicale  des 
patrons  tapissiers  de  Paris,  à  charge  d'emploi  au  proHt  d'ou- 
vriers tapissiers  parvenus  à  la  vieillesse. 

Il  n'a  pas  été  proposé  moins  de  quatre  solutions. 

Deux  systèmes  également  radicaux  tendaient  l'un  à  attri- 
buer aux  syndicats  professionnels  le  droit  d'acquérir  toute 
espèce  de  biens  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  et 
Tautre  à  leur  dénier  absolument  l'aptitude*  à  recevoir  à  titre 
gratuit. 

DONS     ET    LKGS.  27 
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Entre  ces  deux  thèses  diamétralement  opposées  venaient  se 
placer  deux  opinions  intermédiaires  ou  transactionnelles  qui 
consistaient  à  considérer  les  syndicats  comme  ayant  une  capa- 
cité limitée  soit  aux  dons  manuels  soit  aux  dons  et  le^  d'im- 
meubles destinés  aux  réunions,  bibliothèques  et  cours  d'ins- 
truction professionnelle. 

Le  Conseil  d'État  était  appelé  à  se  prononcer  entre  ces 
différents  systèmes;  en  outre,  s'il  venait  à  reconnaître  aux 
syndicats  professionnels  une  capacité  quelconque,  un  autre 
problème  surgissait  immédiatement  ;  en  effet,  à  supposer  que 
les  syndicats  professionnels  soient  aptes  à  acquérir  à  litre 
gratuit,  il  reste  à  rechercher  s'ils  sont  obligés  d'obtenir  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement  pour  pouvoir  accepter  le? 
libéralités  qui  leur  sont  faites. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  cm  devoir  prendre  parti  sur  toutes 
ces  difticult('S  ;  il  a  émis,  à  la  date  du  30  juillet  1891  (1)  un  avis 
portant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mars  1884  ne 
permettait  au  gouvernement  d'autoriser  l'acceptation  du  legs 
fait  par  le  sieur  Mouchaussée  à  la  chambre  syndicale  des 
tapissiers,  mais  il  n'a  pas  dit  pourquoi  la  loi  de  1884  s'opposait 
à  ce  que  cette  acceptation  fût  autorisée,  si  c'était  à  raison  de 
l'incapacité  totale  ou  partielle  du  syndical  des  tapissiers  ou 
parce  que  le  gouveniemenl  était  incompétent  pour  aulori>*îr 
celte  association  à  accepter  le  legs  dont  elle  avait  été  gralifiéf. 
Les  syndicats  professionnels  ont-ils  une  capacité  plus  ou 
moins  étroitement  bornée  ou  n'ont-ils  aucune  capacité?  S'ils 


(1)  Avis  du  C.  iVtii.  30  juillet  1891  (ii-  87,006).  — Le  Conseil  dtU!  qni. 
sur  le  renvoi  ordoDoé  par  le  ministre  du  Commerce,  de  l*Indusirif  et 
des  Colonies,  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  dt>crel  ifodaot  à 
auloiiser  la  chambre  syndicale  des  tapissiers  à  accepter  le  \ep  àe 
deux  renies  annuelles  et  perpétuelles,  chacune  de  36j  francs^  qui  loi  • 
été  fait  par  le  sieur  Monlchaussé  ou  Monchaussée  (Paul-Théot»aldi,  $Bi- 
Tant  testament  olographe  du  10  décembre  18b6  ;  —  Vu  la  loi  du  H  oan 
1884,  atlicles  G  et  8^ 

Cousideraiit  que  les  droits  conférés  aux  syndicats  professionoeli  ont 
^lé  liiiiiiativeinenl  déterminés  par  la  loi  du  il  mars  18S4  ;  —  Consi- 
dérant qu'aucune  disposition  de  celte  loi  ne  permet  au  frouvtfrpemeoi 
d'autoriser  racceptatioa  du  legs  fait  à  la  chambre  syndicale  àti 
tapissiers  par  le  sieur  Monlchaussé  ou  Monchaussée;  —  E*i  d'avifc 
qu'il  n'y  a  lieu  u'adopter  l'arliclo  l""-  du  projet  de  décret.  (M.  1-^'" 
ttéquet,  rapporteur.) 
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sont  capables,  le  gDuvcrnemeDt  doit-ilintervenir  pour  autoriser 
racceptation  des  libéralités  qui  leur  sont  adressées  ?  Le  Conseil 
d'État  est  muet  sur  ces  questions  de  principe  ;  Taris  du  30  juil- 
let 1891  est  une  simple  décision  d'espèce. 

Quant  à  nous,  nous  no  saurions  nous  dérober  à  Texamen 
d'aucune  des.  difficultés  qui  ont  été  soulevées  devant  le  Conseil 
d'État  et  nous  dirons  dans  quel  sens,  à  notre  avis,  elles  doi- 
vent être  résolues. 

Noiis  aborderons  toutde  suite  la  question  de  capacité;  quant 
au  point  de  savoir  si,  au  cas  où  Ton  regarderait  les  syndicats 
professionnels  comme  capables  de  recevoir,  le  gouvernement 
aurait  le  droit  d'exercer  un  contrôle  sur  Tacceptation  des  libé- 
ralités qui  leur  sont  failes,  il  sora  traité  dans  un  chapitre  ulté- 
rieur (V.  infra,  n«>  358). 

209.  Une  première  opinion  tend  à  refuser  d'une  façon 
absolue  aux  syndicats  professionnels  la  faculté  de  recueillir 
des  libéralités;  ses  partisans  prétendent  qu'elle  est  basée  sur 
les  termes  mômes  derarticle  6  de  la  loi  du  ti  mars  1884.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  syndicats  professionnels  de 
patrons  ou  d'ouvriers  auront  !«•  droit  d'ester  en  justice.  —  Us 
pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle...  ».  Les 
seules  acquisitions  que  prévoit  cet  article,  dit-on,  sont  celles 
qui  se  font  avec  les  deniers  provenant  des  cotisations,  c'est-à- 
dire  des  acquisitions  à  titre  onéreux,  et  encore  ces  acquisitions, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles,  ne  sont-elles 
permises  que  dans  certaines  limites.  Quant  aux  acquisitions  à 
titre  gratuit,  elles  sont  complètfHnent  passées  sous  silenct?  par 
l'article  6  et,  par  conséquent,  elles  sont  interdites. 

Cette  opinion  se  lieurte  à  une  objection  tirée  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  mars  188i,  dont  voici  les  termes: 
«  Lorsque  des  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la 
libéralité  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre 
onéreux,  les  immeubles    seront  vendus  et  le   prix  en  sera 
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déposé  à  la  caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité, 
les  biens  feront  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  ».  Ne  résulte-l-il  pas  de  cet  article  que  les  libéra- 
lités faites  aux  syndicats  professionnels  ne  sont  nulles  qu*au- 
tant  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  Tarticle  6,  c'est-à-dire  des  immeubles  non 
nécessaires  aux  réunions,  bibliothèques  et  cours  d'instniction 
professionnelle  de  ces  associations  et  qu'elles  doivent,  en 
dehors  de  cette  hypothèse,  être  tenues  pour  valables  ? 

L'on  a  essayé  de  réfuter  cette  objection  en  faisant  observer 
que  i)ar  «  biens  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
licle  6  -»,  l'article  8  désigne  non  seulement  les  immeubles  qui 
ne  seraient  pas  indispensables  aux  réunions,  bibliothèques  et 
cours  des  syndicats,  mais  encore  les  biens  qui  ne  seraient  pas 
acquis  avec  des  deniers  provenant  de  cotisations  et,  par  con- 
séquent, ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  syndicats. 

Cette  nqanière  d'interpréter  l'article  8  ne  laisse  pas  que 
d'être  ingénieuse,  mais  elle  le  refait  plutôt  qu'elle  ne  l'ex- 
plique; ;  elle  en  torture  arbitrairement  les  termes.  Quand  l'ar- 
ticle 8  prononce  la  nullité  d'acquisitions  faites  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  6,  il  entend  évidemment  établir 
la  sanction  d'une  prohibition  d'acquérir  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 6  ;  or  la  seule  prohibition  de  cette  espèce  qui  soit  édictée 
par  l'article  6  a  trait  aux  immeubles  non  nécessaires  aux 
besoins  fondamentaux  des  syndicats.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 6  suivant  laquelle  les  syndicats  professionnels  «  pourront 
employer  les  sommes  provenant  des  cotisations  »,  loin  de 
prohiber  des  acquisitions  a,  au  contraire,  pour  but  d'en  per- 
mettre ;  elle  habilite  les  syndicats  professionnels  à  se  servir 
des  cotisations  pour  acquérir  des  immeubles  ou  des  valeurs 
mobilières,  mais  elle  ne  leur  interdit  pas  de  faire  des  acqui- 
sitions par  d'autres  moyens.  L'on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
des  biens  donnés  ou  légués  sont  toujours  et  nécessairement  des 
biens  «  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  6  •. 

Au  surplus,  une  autre  objection  peut  ôtre  faite  à  ceux  qui 
prétendent  que  les  syndicats  professionnels  ne  sont  aucune- 
ment aptes  à  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament  ;  elle  est 
tirée  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  ^1  mars  18Hi. 

Cette  loi,  avant  d'être  définitivement  volée,  a  été  longtemps 
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ballottée  entre  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  Si  Ton 
consulte  le  texte  admis  primitivement  par  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  9  juin  1881,  Ton  voit  qu'il  comportait  un  article  (j 
rédigé  dans  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  du  texte 
qui  a  été  adopté  en  dernier  lieu  ;  il  ne  se  trouvait,  au  contraire, 
dans  ce  projet  de  loi,  aucune  disposition  analogue  à  celle  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Le  Sénat  estima  que  le 
silence  gardé  par  le  projet  relativement  à  la  faculté  de  recevoir 
des  dons  et  des  legs  équivalait  à  une  dénégation  de  cette  -fa- 
culté, mais  il  jugea  plus  prudent  de  le  dire  en  teiTnes  exprès  ; 
en  conséquence, 'il  introduisit  dans  l'article  6  une  disposition 
ayant  pour  objet  d'empôcher  les  syndicats  professionnels  de 
faire  des  acquisitions  à  titre  gratuit.  Le  texte  voté  en  seconde 
lecture  par  le  Sénat,  le  31  juillet  1882,  était  ainsi  conçu:  cLes 
syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers  auront  le 
droit  d'ester  en  justice.  —  Il  leur  est  interdit  de  recevoir  des 
dons  et  d'acquérir  autrement  qu'à  titre  onéreux  ;  ils  peuvent 

employer  les  sommes  provenant  des  cotisations »,  Quand 

le  projet  de  loi  revint  à  la  Chambre  des  députés,  la  commission 
chargée  de  l'examiner  proposa  de  supprimer  la  prohibition 
insérée  dans  l'article  6  par  le  Sénat  ;  le  rapport  présenté  le 
6  mars  1883  par  M.  Lagrange,  au  nom  de  cette  commission, 
motive  cette  proposition  de  la  façon  suivante  :  «  La  commission 
n'a  pas  cru  devoir  enlever  aux  syndicats  déclarés  la  faculté  de 
recevoir  des  dons.  11  est  à  présumer  que,  dans  la  pratique,  les 
bibliothèques  syndicales  et  les  écoles  professionnelles  recevront 
de  nombreux  dons  dé  livres,  d'outils,  d'instruments.  11  serait 
injuste  de  les  obliger  à  dépenser  pour  l'acquisition  de  ces 
objets  des  fonds  qui  peuvent  utilement  grossir  les  ressources 
des  caisses  de  retraite  et  de  secours  mutuels  ».  Les  conclusions 
de  la  commission  furent  adoptées  par  la  Chambre  le  18  juin 
1883  et  la  prohibition  des  acquisitions  à  titre  gratuit  disparut 
du  projet  de  loi  ;  en  revanche,  la  Chambre  des  députés,  sur  la 
proposition  de  M.  Drumel,  ajouta  à  l'article  6  une  disposition 
qui  plus  tard  en  fut  séparée  et  est  devenue  l'article  8  de  la  loi 
du  21  mars  1884.  Le  projet  de  loi  fut  renvoyé  au  Sénat  qui  n'y 
apporta  que  des  modifications  de  pure  forme,  puis  il  fît  re- 
tour à  la  Chambre  des  députés  qui  le  vota  sans  aucun  chan- 
geinent« 
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Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  mars  1884  il  ressort 
clairement,  en  somme,  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  priver 
les  syndicats  du  droit  de  recevoir  à  litre  gratuit;  nous  repous^ 
sons  donc  sans  hésitation  Topinion  d'après  laquelle  ce  droit 
leur  ferait  défaut  d'une  façon  absolue. 

Mais  il  nous  reste  à  choisir  entre  le  système  qui  admet  la 
capacité  pleine  et  entière  des  syndicats  professionnels,  sous  la 
réserve  formulée  dans  l'arliole  6  en  ce  qui  concerne  les  im 
meubles,  et  deux  autres  solutions  moins  hardies  qui  recoD 
naissent  seulement  aux  syndicats,  Tune  le  droit  de  recevoir 
des  dons  manuels  et  Tautre  la  faculté  d'être  gratifiés  de  dons 
et  legs  d'immeubles  destinés  aux  réunions,  bibliothèques  et 
cours  d'instniction  professionnelle. 

Ces  deux  solutions  intermédiaires  ou  transactionnelles  noas 
paraissent  inacceptables. 

La  première  a  la  prétention  de  s'appuyer  sur  le  rapport 
susvisé  de  M.  Lagrange.  L^on  fait  observer  que,  parmi  les 
choses  susceptibles  d'être  données  aux  syndicats,  ce  document 
ne  range  que  des  livres,  des  outils,  des  instruments,  cesl4- 
dire  des  objets  mobiliers  qui  se  donnent  ordinairement  de  la 
main  à  la  main.  II  nous  est  facile  de  répondre  que  les  livres, 
outils  et  instmments  ne  sont  indiqués  dans  le  rapport  de 
M.  Lagrange  qu'à  titre  d'exemple  ;  l'honorable  député  les  a 
mis  spécialement  en  évidence  parce  qu'il  supposait  que  l'on 
en  ferait  de  «  nombreux  dons  m  aux  syndicats  professionnels, 
mais  il  n'a  pas  dit  que  c'étaient  les  seules  choses  qui  poiu^ 
raient  être  données  à  ces  associations.  Nous  ajouterons  que 
rien  dans  le  rapport  de  M.  Lagmnge  ne  permet  d'affirmer 
qu'en  parlant  de  dons  de  livres,  d'outils  et  d'instrumeots, 
l'honorable  député  ait  voulu  faire  allusion  uniquement  à  des 
dons  manuels  et  non  à  des  dons  faits  par  acte  entre  vifs  oa 
par  testament. 

D'ailleurs  nous  n'apercevons  pas  la  base  juridique  de  la 
distinction  que  l'on  voudrait  établir  entre  les  dons  manuels  et 
les  dons  résultant  d'actes  entre  vifs  ou  de  testaments;  la 
capacité  de  recevoir  ne  saurait  dépendre  de  la  forme  des 
libéralités. 

La  distinction  que  nous  combattons  ne  consacrerait  pas 
seulement  une  hérésie,  au  point  de  vue  du  droit,  elle  abouti- 
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rait,  en  outre,  en  fait,  à  des  résultats  incohérents.  L'on  pourrait 
donner  100,000  francs  à  un  syndicat  de  la  main  à  la  main  et 
il  serait  interdit  de  lui  donner  100  francs  par  acte  entre  vifs 
ou  par  testament.  Estrce  là  ce  qu'a  voulu  le  législateur  ?  Nous 
Dous  refusons  à  le  croire. 

Si  nous  repoussons  Topinion  d'après  laquelle  les  syndicats 
professionnels  ne  seraient  capables  que  de  recueillir  des  libé- 
ralités manuelles,  nous  ne  sommes  pas  davantage  de  l'avis 
de  ceux  qui  soutiennent  que  ces  associations  pourraient  seule- 
ment recevoir  des  dons  ou  legs  d'immeubles  affectés  à  leurs 
réunions,  bibliothèques  et  cours  d'instruction  professionnelle. 
L'article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884,  a-ton  dit,  n'a  concédé 
expressément  aux   syndicats  professionnels   que   la    faculté 
d'acquérir  des  immeubles  ayant  cette  destination  ;  dès  lors, 
cette  faculté  seule  leur  appartient,  mais  elle  leur  appartient  tout 
entière.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  admettre  que  le  législateur 
a  voulu  autoriser  les  acquisitions  à  titre  onéreux  et  interdire 
les  acquisitions  à  titre  gratuit  ;  à  moins  d'introduire  dans  le 
texte  de  l'article  6  une  distinction  qui  n'y  est  pas,  Ton  est 
obligé  de  reconnaître  que  les  unes  comme  les  autres  rentrent 
dans  le  cercle  des  opérations  auxquelles  les  syndicats  ont  le 
droit  de  se  livrer. 

Les  conséquences  véritablement  absurdes  de  ce  système 
suffisent  pour  le  condamner.  Il  serait  permis  de  donner  un 
immeuble  d'une  valeur  de  100,000  francs  à  un  syndicat,  mais 
l'on  ne  pourrait  pas  lui  donner  une  somme  de  100,000  francs 
destinée  à  l'achat  de  cet  immeuble.  L'on  aurait  toute  liberté 
pour  gratifier  un  syndicat  des  immeubles  qui  sont  nécessaires 
à  ses  réunions,  à  sa  bibliothèque,  à  ses  cours  d'instruction 
professionnelle,  mais  Ton  serait  empêché  de  lui  donner  l'ar- 
gent indispensable  pour  approprier  ces  immeubles  ou  acheter 
les  meubles  destinés  à  les  garnir.  Une  thèse  dont  les  résultats 
dénotent  tant  d'illogisme  ne  saurait  être  exacte  et  il  convient 
de  l'écarter. 

En  définitive,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  syndicats 
professionnels  sont  absolument  incapables  de  recevoir  ou 
qu'ils  ne  sont  capables  de  recevoir  que  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites  de  la  main  à  la  main  ou  qui  consistent  en  immeubles 
destinés  aux  usages  prévus  par  l'article  C  de  la  loi  du  21  mars 
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1884;  selon  nous,  ils  sont  aptes  à  recueillir  toute  espèce  de 
dons  et  legs,  à  Texceplion  de  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
immeubles  dont  ils  n'auraient  pas  besoin  pour  leurs  réunions, 
bibliothèques  ou  cours  d'instruction  professionnelle. 

Cette  solution  ne  soulève  qu'une  objection  qui  mérite  d'élw 
examinée.  On  reproche  à  ses  partisans  d'attribuer  aux  syndicats 
professionnels  à  l'aide  de  déductions  plus  ou  moins  hasar- 
dées un  privilège  qui,d'après  les  principes  généraux,  ne  saurait 
résulter  que  d'une  disposition  législative  expresse. 

Cette  objection  n'est  pas  sans  réplique. 

Sans  doute  une  disposition  formelle  de  loi  serait  indispen- 
sable pour  nous  autoriser  à  dire  que  les  syndicats  profession- 
nels jouissent  du  droit  d'acquérir  à  titre  gratuit,  s'il  n'était  pas 
certain  qu'Us  eussent  la  personnalité  civile  ;  mais  comme  il  est 
incontestable  qu'elle  leur  a  été  conférée,  ils  doivent  avoir  tous 
les  droits  qui  dérivent  ordinairement  de  la  personnalité  morale 
sauf  ceux  qui  leur  ont  été  expressément  enlevés.  Or,  la  seule 
faculté  qui  leur  ait  été  retirée  est  celle  d'acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  des  immeubles  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  i 
leurs  réunions,  bibliothèques  et  cours  d'instruction  profes- 
sionnelle; toutes  les  autres  acquisitions  à  litre  gratuit  ou 
onéreux  sont  à  leur  portée  par  cela  môme  qu'elles  ne  leur  ont 
pas  été  interdites. 

Cette  thèse  a  été  développée  avec  beaucoup  de  foroe  par 
M.  Auguste  Chareyre  dans  l'étude  qu'il  a  faite  des  Chambra 
syndicales  {n^  109)  et  nous  ne  douions  pas  qu'elle  ne  finisse 
par  triompher. 


§  ^*-  —  Congrégatwns  et  communautés  religieuses. 

Confréries. 

!•  Congrégations  et  communautés  religieuses  d'hommes. 

210.  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  d'hommes 
n'existent  légalement  et  ne  jouissent  de  la  personnalité  eiyile 
qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées  par  une  loi  ;  telle  est  U 
règle  qui  découle  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  dont  les  dispo- 
•itions  s'appliquent  à  tous  les  étabUssements  ecclésiastiques, 
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y  compris  les  communautés  et  congrégatious  religieuses  (1). 

Nous  verrons  tout  à  i^heure  que  la  nécessité  d'une  autorisation 
législative  a  été  à  peu  près  complètement  supprimée  pour  les 
congrégations  et  communautés  de  femmes  par  la  loi  du 
24  mai  1825  et  le  décretrioi  du  31  janvier  18.'>2  ;  elle  subsiste 
tout  entière  pour  les  congrégations  et  communautés  d'hommes. 

Antérieurement  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  des  congrégations 
d'hommes  ont  été  autorisées  par  décret  ou  ordonnance  ;  l'on 
admet,  en  général,  que  ces  congrégations  ont  une  existence 
légale.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre  :  1<*  la  congrégation 
des  missions  de  Saint-Lazare  ou  congrégation  des  Lazaristes, 
autorisée  par  le  décret  du  7  prairial  an  XII  et  l'ordonnance  du 
3  février  1816  (2)  ;  2^  la  congrégation   ou  association  des 


(i)  L.  3  Janvier  1817.  •>  Art.  1*^.  Tout  établissemeat  ecclésiastiqa» 
reooanu  par  la  loi  pourra  accepter,  avec  ranlorisation  du  roi,  tous  les 
biens,  meubles,  immeubles  ou  rentes  qui  lui  seront  donnés  par  actes 
entre  vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  —  Art.  2.  Tout  ëtabiissement 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  également,  avec  raulorisaiion 
do  roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

(2)  Civ.  Cass.  19  décembre  186i.  —La  Cour,— Sar  le  premier  moyen  ; 
—  Attendu  qae  les  congrégations  religieuses  qui,  sous  Tancienne  mo- 
narchie, ne  pouvaient  légalement  exister  qu'en  vertu  d'une  permission 
expresse  du  souverain,  par  lettres  patentes,  enregistrées  dans  les  Par- 
lements, n*oni  aujourd'hui,  depuis  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai 
1825,  d'existence  qu'à  la  condition  d'être  autorisées  par  une  loi;  mais 
qu'il  en  a  été  autrement  dans  la  période  intermédiaire,  c'est 'à-dire  pos- 
térieurement au  décret  du   18  août  1792,  abolitif  de  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  et  congrégations   séculières  d'hommes  et  de  femmes, 
notamment  à  partir  du  Concordat  de  l'an  X,  jusqu'aux  lois  des  2  jan- 
vier 1817  et  24  mal  1825,  relatives.  Tune  aux  congrégalions  d'hommes  et 
l'autre  aux  congrégations  de  femmes  ;  que  dans  cette  période  et  sons  le 
régime  du  droit  public   de   l'époque,  il   était  dans  les  attribution^  du 
chef  de  l'Etat  d'autoriser  les   établissements  de  cette   nature  ,*  que  ce 
pouvoir,  explicitement  reconnu  par  les   articles  4   et  5  du    décret  du 
3  messidor  an  Xll  qui,  inséré  au  BuUetia  de»  loi*  et  non  attaqoé  comme 
inconstitutionnel  a  conservé  force  de   loi  durant  cette  période  intermé- 
diaire, s'était  déjà  exercé  par  divers  décrets  et  spécialement  par  celui 
du  7  prairial  de  la  même  année,   lequel,  rendu  en  forme  de  règlement, 
snr  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  institue  à  nouveau,  sous  le  titre  des  Prêtres  des  Misiioiu 
étrangère*^  l'ancienne  congrégation  connue  sous   le  nom  de  Lazariste»^ 
en  règle  l'organisation  et  lui  affecte,  indépendamment  de  certains  im> 
Bdiibles,  une  dotation  annuelle  sur  le  budget;  que  le  droit  ainsi  attribué 
an  chef  de  l'Etat  a  persisté  jusqu'aux  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai 
18K,  lesquelles  ne  sauraient  rétroagir  sur  la  situation  des   établisse- 
ments religieux  alors  autorisés  ;  —  Attendu  que,  à  Ja  vérité,  le  décret 
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Missions  étrangères,  autorisée  par  le  décret  du  2  germinal 
an  XIII  et  Tordonnance  du  2  mars  1815;  3**  la  congrégation 
du  Saint-Esprit,  autorisée  par  le  décret  du  t  germinal  an  XIII 
et  l'ordonnance  du  3  février  1816;  4^  la  congrégation  ou 
compagnie  des  prêtres  de  Sainl^ulpice,  autorisée  par  Tor- 
donnance  du  %  avril  1816. 

La  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  presque  tout 
entière  pour  dire  que  Ton  ne  saurait  mettre  en  doute  la  per- 
sonnalité de  ces  congrégations  parce  qu'avant  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817  le  gouvernement  puisait  le  droit  d'autoriser  toutt^ 
espèce  de  congrégations  et  communautés  religieuses  dans  le 
décret  du  3  messidor  an  XII  qui,    n'ayant  pas  été  attaqué 


du  7  prairial  an  XII  fut  révoqué  par  le  décret  de  propre  mouvement  da 
26  septembre  1809,  dod  imprimé  ni  inséré  au  Bulûti»^  rappelé  toutefois 
dans  celui  du  8  novembre  suivant  ;  mais  que  oes  deux  derniers  décrets 
ont  été  rapportés  par  les  ordonnances  royales  des  9  mars  1815  et  3  fé- 
vrier 1816  qui  ont  rétabli  la  congrégation  dont  il  8*agit  avec  capacité  de 
posséder  et  d'acquérir  des  biens  immeubles  dans  le  royaume:  que  Texis- 
tence  légale  de  cette  congrégation,  remise  en  question  à  diverses  re- 
prises depuis  la  loi  du  2  janvier  1817  sous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé,  a  été  chaque  fois,  à  la  suite  d'un  nouvel  examen,  reconnue 
par  le  Conseil  d*Etat,  et  qu'en  conséquence  de  nombreux  actes  de  ces 
divers  gouvernements,  sous  forme  d'ordonnances  ou  de  décrets,  ont  au- 
torisé ladite  congrégation  soit  à  recevoir  des  libéralités  par  donatioas 
ou  testaments,  soit  à  acquérir  ou  à  aliéner  certains  immeubles;  qu'ainsi 
son  existence  et  sa  capacité  comme  établissement  religieux,  régolière- 
ment  autorisé,  ne  saurait  désormais  être  contestée  ;  —  D'où  il  suit, 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénommé  (Paris,  10  janvier  1863)  n'a  violé 
aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen...  ;  —  Rejette  les  deux  premiers  moyens; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  ;  —  Vu  les  articles  5i9,  350  et  910  du 
Gode  Napoléon  ;  —  Attendu  que  le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 
qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi  et  qu'il  n'est  légalement  réputé  de 
bonne  foi  que  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices  ;  qu'il  cesse  d'être  de 
bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  sont  connus  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur n'ayant  pu  ni  se  mettre  en  possession  de  l'hérédité  litigieuse 
ni  acquérir  à  aucun  titre  certains  biens  dépendant  de  cette  b^rédité 
sans  une  autorisation  préalable  n'a  pu  ignorer  le  vice  qui,  à  défaut 
des  autorisations  exigées  par  la  loi,  infectait  de  nullité  les  titres  eo 
vertu  desquels  il  possédait;  qu'ainsi  il  n'est  pas  dans  les  conditions  lé- 
gales d'un  possesseur  de  bonne  foi  et  doit  être  soumis  à  l'obligatios  de 
restituer  les  fruits  k  dater  de  fson  indue  possession  ;  —  D*oà  11  sait 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant  que  le  défendeur  sera  tenu  de 
restituer  les  truits  à  partir  de  la  demande  seulemenl,  Tarrét  dénoocé 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  *,  —  Par  ces  motifs,  casse. 
(M.  Laborie,  rapporteur.) 
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devant  le  Sénat  comme  inconstitutionnel,  a  acquis  force  de 
loi  (1). 

Certains  auteurs  prétendent  que  l'autorisation  prévue  par  le 
décret-loi  du  3  messidor  an  XII  était  une  simple  permission 
de  police  et  qu'elle  n'avait  nullement  les  caractères  d'une 
reconnaissance  légale  proprement  dite,  de  sorte  que  bien  que 
réglilièrement  autorisées  les  quatre  congrégations  susvisées 
ne  seraient  pas  investies  de  la  personnalité  civile  ;  leur  opi- 
nion que  nous  inclinons  à  partager  gagne  chaque  jour  du  ter- 
rain et  elle  finira  peut-être  par  prévaloir. 

m.  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  non 
autorisées  sont  frappées  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir 
dont  nous  avons  étudié  les  conséquences  dans  un  précédent 
chapitre  (V.  fupra,  n®*  57  et  suiv.). 

Divers  moyens  ont  été  employés  pour  tacher  de  soustraire 
les  congrégations  et  communautés  non  autorisées  à  cette 
incapacité  ;  c'est  ainsi  que  quelques-unes  d'entre  elles  se  sont 
dissimulées  sous  les  traits  de  sociétés  civiles  ou  commerciales. 
Mais  il  y  a  là  une  fraude  qu'il  convient  do  déjouer  ;  ces 
prétendues  sociétés  civiles  ou  commerciales  ne  peuvent  rien 
recevoir  ni  entre  vifs  ni  par  testament  (V.  mpra,  n°  88). 

Le  gouvernement  lui-môme  s'est  rendu,  à  certaines  époques, 
le  complice  des  eflforts  faits  par  les  congrégations  et  commu- 
nautés pour  échapper  aux  effets  juridiques  du  défaut  d'autori- 
sation ;  des  congrégations  d'hommes,  vouées  à  l'enseignement 
x>u  à  la  charité,  ont  été  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique.Mais  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  faire  remarquer, 
en  nous  appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3  juin  1861  et  deux  avis  du  Conseil  d'État  des  16  juin  1881  et 
1*'  février  1883,  que  de  pareilles  pratiques  avaient  été  im- 
puissantes à  conférer  à  des  congrégations  ou  communautés 


(1)  D.  3  messidor  an  XII.  —  Art.  3.  Les  lois  qui  s*opposeDt  à  Tadmis- 
sioo  de  tout  ordre  reli^euz  daus  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  per- 
pétuels continueront  d*étre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  — 
Art.  4.  Aucune  agrégation  ou  association  d^hommes  ou  de  femmes  ne 
pourra  se  former  à  Favenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  yu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
oetté  agrégation  ou  association. 
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vouées  à  renseignement  et  reconnues  comme  établmemenh 
(VuiUUé  publique  ». 

Nous  nous  garderons  bien  de  répondre  que  les  lois  des 
15  mars  1850  et  27  juillet  1872  ont  été  abrogées  par  celles 
des  30  octobre  1886  et  15  juillet  1889,  car  si  les  dispositions 
des  lois  de  1850  et  de  1872  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  on  lit 
encore  dans  rarticIo23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  que  la  dispense 
du  service  militaire  est  accordée,  en  temps  de  paix,  après  un 
an  de  4)résence  sous  les  drapeaux,  aux  «  novices  et  membres 
des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  el  re- 
connues <£ utilité  publique  qui  prennent  rengagement  de  ser^-^ir 
pendant  dix  ans  dans  lés  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique 
subventionnées  par  le  gouvernement  français  ». 

Mais  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  comme 
établissements  d'ulililé  publique  de  congrégations  ou  com- 
munautés religieuses  d'hommes  a  été  régulière  et  a  pu  leur 
conférer  la  personnalité  civile,  à  l'exemple  d'une  autori- 
sation proprement  dite  donnée  par  la  loi,  ne  nous  paraît  pas 
avoir  été  résolu»»  par  les  lois  de  1850,  1872  et  1889.  L'on  ne 
doit  pas  aller  chercher  la  solution  de  difficultés  do  droit  dans 
des  textes  législatifs  qui  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  les  tran- 
cher ;  les  lois  susvisées  n'ont  été  destinées  qu'à  fixer  l'organi- 
sation do  l'enseignement  et  à  assurer  le  recrutement  de  l'armée  : 
elles  n'ont  pas  été  faites  pour  régler  la  condition  juridique  dos 
congrégations  ou  communautés  religieuses  d'hommes.  Elles 
ont  été  amenées  à  constater  incidemment  qu'^n  fait  il  y  avait 
des  congrégations  ou  communautés  religieuses  dUjommes  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique,  mais  elles 
n'ont  pas  entendu  dire  que  cet  état  de  choses  fût  conforme  au 
droit.  C'est  lire  dans  les  lois  de  1850,  1872  et  1889  ce  qui  n'y 
est  {)as  que  d'y  voir  l'absolution  de  l'illégalité  que  le  gouvef- 
noinent  avait  commise,  en  reconnaissant  comme  établissements 
d'utilité  publique  des  congrégations  ou  communautés  reli- 
peusos  d'hommes  ;  ces  lois  ne  sont  à  aucun  degré  des  biUs 
d'indi'mnité. 

Quelle*  que  soient  \vs  dispositions  des  lois  des  15  mars  1850, 
27  juillet  1872  et  15  juillet  1889,  les  congrégations  ou  corn* 
munautés  religieuses  d'hommes  qui  ont  été  reconnues  comme 
établissements   d'utilité   publique   n'ont   pas   d'existenc*  lé 


*  t 
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gale  et  elles  ne  sont  pas  des  personnes  morales  capables  de 
recevoir. 

212.  La  thèse  que  nous  venons  de  défendre  en  nous  ap^ 
puyant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Con- 
seil d'État  ne  s'applique  pas,  selon  l'opinion  générale,  à  la 
congrégation  des  frères  de  Saint- Yon,  plus  connue  sous  le  nom 
à'insiitui  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  en  effet,  si  cette 
congrégation  a  été  simplement  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  et  autorisée  comme  association  ensei- 
gnante par  le  gouvernement,  c'est  à  une  époque  où,  d'après 
ce  qui  est  admis  communément,  le  chef  de  TÉtat  avait  le  droit 
d'autoriser  les  congrégations  et  communautés  religieuses 
d'hommes,  c'est-à-dire  pendant  la  période  comprise  entre  le 
décret  du  3  messidor  an  XII  et  la  loi  du  2  janvier  1817.  L'institut 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  a  été  incorporé  à  rUuiversilé 
par  l'article  109  du  décret  du  17  mars  1808  et  ses  statuts  ont 
été  approuvés  en  conseil  de  l'Université  le  i2  juin  1810;  dès 
lors,  Ton  admet  ordinairement  qu'il  jouit  de  la  personnalité 
civile  (Cf.  C.  d'Ét.  Cont.  17  juin  1887). 

Toutes  les  maisons  qui  dépendent  de  l'institut  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  même  celles  qui  ont  été  fondées  après 
la  loi  du  2  janvier  1817,  profitent  de  sa  personnalité  et  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  par  l'intermédiaire  du  supé- 
rieur général  de  cette  congre gulion,  pourvu  que  leur  existence 
soit  régulière. 

Or  il  résulte  des  statuts  de  l'institut  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  qu'il  doit  donner  renseignement  gratuitement  ;  si 
une  rétribution  quelconque  est  exigée  des  élèves  qui  fré- 
quentent une  école  dépendant  de  cet  institut  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  des  libéralités  faites  en  faveur  de 
cet  établissement  anti-statutaire.  C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil 
d'État  s'est  prononcé  par  avis  du  18  décembre  1884  (1). 


(1)  c.  d'Et.  18  décembre  188i  (n»  48J53).  —  Le  Conseil  d'Etat  qui,  sur 
h\  renvoi  ordonné  par  M.  le  miuislre  de  Plntérieur,  a  pris  connaissance 
d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  supérieur  général  de  Tins- 
titut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  à  accepter  un  legs  fait  par  le 
sieur  Faye  en  faveur  de  rétablissement  tenu  par  los  frcres  ii  Uordeaux. 
Considérant  que,  malgré  les  réclamations  réitérées  de  Tadminislration 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  Tinstilut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  peut  fonder  et  entretenir  des  pensionnats 
ou  des  oi'pholinats,  elle  a  été  résolue  négativement  par  la 
section  de  rinlérieur  aux  termes  d'un  avis  du  9  mai  1883 
relatif  à  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  racceplalion 
d'un  h'^s  fait  par  la  dame  veuve  Fosseret  à  l'œuvre  de  Saint- 
Joseph  de  Grenoble  (Isère)  (1)  ;  mais  sur  les  instances  du  mi- 


supérieure,  rinstilut  des  ùères  refuse  de  faire  conoattre  au  Conseil 
IV'tat  de  l*actir  et  du  passif  de  la  coDgrégalion  qui  consUtue  un  élément 
essentiel  du  dossier,  puisque  rautorisation  d'accepter  la  libéralité  serait 
donnée  non  à  rétablissement  particulier  qui  n'a  pas  d^existence  légale, 
mais  à  l'institut  lui-même;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  donnent  gratuitement  l'enseignement  primaire 
aux  élèves  reçus  dans  leur  établissement  de  Bordeaux,  de  8  heures  du 
matin  à  4  heures  du  soir,  il  résulte  de  Tinstruction  que  tous  les  eléres 
de  la  classe  du  jour  sont  gardés  de  4  heures  à  6  heures  à  titre  d'élèves 
surveillés  moyennant  une  rétribution  de  2  francs  par  élève  et  par 
mois  ;  —  Que.  dans  ces  circonstances,  recelé  tenue  par  les  frères,  à 
Bordeaux,  ne  peut  être  considérée  comme  une  école  gratuite  telle  que 
le  prescrivent  les  statuts  de  la  congrégation  *,  que  dès  lors  l'institut  ne 
saurait  être  admis  à  Invoquer  le  bénéfice  de  la  personnalité  civiie  qui 
lui  a  été  conférée  uniquement  en  vue  de  l'enseignement  gratuit  pour 
être  autorisé  à  accepter  la  libéralité  faite  par  le  sieur  Faye  à  l'établis- 
sement de  Bordeaux  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  k  Tartlcle  l^r  du  décret  une  dis- 
position poitant  refus  de  l'autorisation  d'accepter,  la  libéralité  précitée. 
(M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

(1)  Avis  de  la  sect.  de  Tint.  0  mai  1883,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  à  k- 
cepter  la  libéralité  faite  par  la  dame  veuve  Fosseret  à  l'œuvre  deSaiot- 
Joseph,  à  Grenoble  (Isère),  (n»  46,148).  —  La  section  de  riniérieur,  des 
Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux>Arts,  qui,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Aits, 
a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  supé- 
rieur général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  à  accepter,  au  nom  de 
cet  institut,  le  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  par  la  dame  veuve 
Fosseret,  à  l'œuvre  de  Saint-Joseph  de  Grenoble  (Isère),  établissement 
dépendant  de  l'institut  des  frères;  —  Vu  l'article  10O  du  décret  do 
17  mars  1808.  —  Vu  les  sututs  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tien oes:  —  Vu  le  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  rinstruclion  publique^en  date  du  17  février  1883  ;  —  Ensemble 
les  pièces  du  dossier; 

Considérant  que  l'insiitui  des  frères  des  écoles  chrétiennes  a  été  établi 
en  vue  de  l'instruction  des  enfants  pauvres;  que  la  fondation  ou  Tea- 
tretien  de  pensionnats  ou  d'orphelinats  ne  rentre  pas  dans  Tobjeldeleur 
mission  tel  que  l'ont  déterminé  leurs  statuts,  approuvés  en  1810,  par  le 
grand-mattre  de  l'Université;  —  Que,  si  le  supérieur  général  a  qualité 
pour  accepter,  au  nom  de  Tlnstitut,  les  libéralités  faites  au  profit  des 
établissements  qui  en  dépendent,  c'est  à  la  condition   que  ces  établie- 
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nistre  de  rinstruclion  publique  la  décision  de  la  section  de 
l'Intérieur  a  été  infirmée  par  rassemblée  générale  du  Conseil 
d'État  qui  a  adopté  le  19  juin  4884  le  projet  de  décret  préparé 
par  le  ministre  et  a  ainsi  reconnu  à  l'institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  la  faculté  de  fonder  et  de  diriger  des 
orphelinats  et  des  pensionnats  (i). 


sements  se  cooforment  aux  statats  approuvés  pour  l'institut  lui-même; 
—  CoQsidéraDt  que  l'œuvre  de  Saint-Joseph,  fondée  h.  Grenoble  en  1835, 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  est  à  la  fois  un  orphelinat  et  un 
pensionnat  ;  qu'en  conséquence,  le  supérieur  général  de  Tinstitut  ne  peut 
être  autorisé  à  accepter  un  legs  fait  à  cet  établissement  ;  —  Considérant 
d'autre  part,  que  l'œuvre  de  Saint-Joseph  rend  à  la  ville  de  Grenoble  et 
an  département  de  Tlsëre  des  services  favorablement  appréciés  par  le 
conseil  général,  par  les  autorités  académiques  et  par  le  ministre  de 
rinstruclion  publique,  que,  dans  ces  circonstances,  cette  œuvre  pourrait 
demander  à  être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique; 

Est  d'avis  :  —  QuMl  y  a  lieu  de  substituer  au  projet  de  décret  proposé, 
one  disposition  portant  que  le  supérieur  général  n'est  pas  autorisé  à 
accepter  la  libéralité  faiie  à  l'œuvre  de  Saint-Joseph,  à  Grenoble.  (M.  Cottu« 
rapporteur.) 

Projet  de  décret  de  la  sect.  de  Tint.  9  mai  1883,  portant  qu'il  n'y  a 
pas  Ûeu  d^autoriser  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes à  accepter  la  libéralité  faite  par  la  dame  Fosseret  à  l'œuvre  de 
Saint-Joseph,  h  Grenoble  (Isère)  (n*  46,148).  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  ;~  Va  le  testament  olographe,  en  date  du  5  novem- 
bre 1870,  par  lequel  la  dame  veuve  Fosseret  a  légué,  à  titre  gratuit,  à 
l'œuvre  de  Saint-Joseph,    de  Grenoble  (Isère),   établissement  dirigé  par 
l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  une  somme  de  1,000  francs  ; 
—  Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  dudit  institut,  en  date 
du  3  février  18S0,  par  laquelle  il  sollicite  l'autorisation  d'accepter  cette 
libéralité  ;  —  Vu  les  consentements  des  héritiers  naturels  et  des  léga- 
taires institués  par  la  testatrice  ;  —  Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de 
l'établissement  bénéficiaire;  —  Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de 
liséré,  en  date  du  11  novembre  1880; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux  Arts  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  :  —  Art.  i«r.  Le  supé- 
rieur général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  institut  légalement  re- 
connu et  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Oudinol,  27,  n'est  pas  autorisé  à 
accepter,  au  nom  dudit  institut,  le  legs  d'une  somme  de  1,000  francs, 
fait  par  la  dame  veuve  Fosseret,  dans  son  testament  olographe  du 
5  novembre  1870,  au  profit  de  l'œuvre  de  Saint-Joseph,  de  Grenoble  (Isère), 
établissement  dépendant  de  l'institut  des  frères.  -•  Art.  2.  Le  ministre 
de  rinsirociion  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

(1)  Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  le  19  juin  1884 
(n*  46,148;.  —  Le  Président  de  la  République  française;  —  Sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  —  Vu  le 
testament  olographe  en  date  du  5  novembre  1870  par  lequel  M^^  veuve  Fos- 
seret a  légué,  à  litre  gratuit,  à  l'œuvre   de  Saini-Joseph    de   Grenoble 
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213.  Il  est  gene'ralemenl  admis  que  les  congrégations  ou 
communautés  de  frères  qui,  à  l'exemple  de  l'institut  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  ont  été  autorisées  comme  associations 
enseignantes  par  décret  ou  ordonnance  avant  la  loi  du  t  jan- 
vier 1817  ont,  au  même  titre  que  cet  institut,  la  personnalité 
civile  ;  ce  privilège  fait,  au  contraire,  défaut  conformément  à 
la  règle  générale  que  nous  avons  posée  plus  haut  (Y.  supra 
n°  211)  à  toutes  celles  qui  n'ont  été  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique  que  postérieurement  à  cette  loi. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  frères  de  SaintnJoseph  du 
Mans  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1861, 
pour  les  Petits  frères  de  Marie  par  l'avis  également  précité 
du  Conseil  d'État  du  l®»"  février  1883  (V.  supra,  n^  41)  et  pour 
les  frères  de  Saint-Gabriel  par  une  note  de  la  section  de  l'In- 
térieur  du  12  décembre  1888  (1). 


(Isëre),  établissement  dirigé  par  Tinstilat  des  Frères  des  écoles  chré- 
tieQDBS  une  somme  de  1,000  francs;  —  Vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  dudit  institut,  en  date  da  2  février  1880,  par  laqueUe  il 
sollicite  l'autorisation  d'accepter  cette  libéralité  ;  —  Vu  les  consente- 
ments des  héritiers  naturels  et  des  légataires  institués  par  la  testatrice; 
—  Vu  Péiat  de  Tactif  et  du  passif  de  rétablissement  bénéficiaire;  —Va 
ravis  en  forme  d'arrêté  de  M.  le  préfet  de  Tlsere  en  date  du  11  no- 
vembre 1880;  —  Vu  le  rapport  du  conseiller  d'Êiat  chargé  de  toutes 
les  affaires  des  cultes,  en  date  dn  10  frimaire  an  XII,  approuvé  par  le 
premier  consul;  —  Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  lOU;  —  Le  Con- 
seil d'État  entendu; 

Décrète  :  —  Art.  1»'.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  institut  légalement  reconnu  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Oudinot,  27,  est  autorisé  h  accepter  au  nom  dudit  institut  le  legs  d'oae 
somme  de  1,000  francs  fait  par  la  dame  veuve  Fosseret  dans  son  testa- 
ment olographe  du  S  novembre  1870  au  profit  de  Tœuvre  de  Saint- 
Joseph,  de  Grenoble  (isèrej,  établissement  dépendant  de  TinstUat  des 
frères.  (M.  Valabrègue,  rapporteur.} 

(1)  Note  de  la  sect.de  rint.  li  décembre  1888  [no  54,611).—  U  section 
de  l'Intérieur,  do  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  da 
Conseil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faits  par  la  demoiselle  Mercier  de  la  Villehervé  à  divers  établissements 
des  Deux-Sèvres,  a  cru  devoir  substituer  à  l'article  2  autorisant  le  supé- 
rieur général  de  l'institut  des  frères  de  Saint-Gabriel  à  renoncer  ao 
legs  fait  à  l'établissement  des  frères  à  Partbenay,  un  article  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  libéralité.  Les  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  ne  pouvant  être  reconnues  d'utilité  publique  qu'en 
vertu  d'une  loi,  les  ordonnance  et  décret  cités  (0.  11  septembre  1823  et 
D.  3  mars  18d3}  ne  sauraient  avoir  eu  pour  eCFet  de  conférer  la  person- 
nalité civile  à  l'instiiui  de  Saint-Gabriel.  (M.  Dejamme,  rapporteur.) 


■•'f 
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2*  Congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes. 

214.  La  loi  du  SI4  mai  1825  veut  qu*en  principe  Tautorisation 
des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes 
émane  d'une  loi  ;  ce  n*est  que  dans  des  cas  spéciaux  limitât!- 
vement  énuraérés  qu'un  acte  du  gouvernement  suffit  pour  leur 
donner  une  existence  légale.  La  liste  de  ces  cas  particuliers  a 
été  tellement  étendue  par  le  décret-loi  du  31  janvier  1852 
que  l'exception  a  pris  la  place  de  la  règle  et  qu'aujourd'hui 
l'on  peut  dire  que  d'après  le  droit  commun  les  communautés 
et  congrégations  religieuses  de  femmes  sont  autorisées  par 
décret  ;  ce  n'est  que  par  extraordinaire  qu'elles  doivent  l'être 
par  une  loi. 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825^  il  ap- 
partient au  gouvernement  de  permettre  la  formation  d'établis- 
sements de  congrégations  religieuses  déjà  autorisées,  et  le 
législateur  n'a  jamais  à  intervenir  en  cette  matière. 

213.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  une  loi  est  nécessaire 
pour  l'autorisation  d'une  congrégation  ou  communauté  reli- 
gieuse de  femmes,  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  un  décret 
portant  reconnaissance  de  la  congrégation  ou  communauté 
comme  établissement  d'utilité  publique  (Cf.  supra  n®  211). 

D'autre  part,  il  est  constant  que  les  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  s'efforceraient  en  vain  de  jouir 
des  avantages  de  la  vie  civile  sans  autorisation  législative  ou 
gouvernementale  en  se  constituant  sous  la  forme  de  sociétés 
civiles  ou  commerciales  ;  de  telles  sociétés  créées  en  fraude 
de  la  loi  sont  viciées  dans  leur  essence  et  atteintes  d'une  in- 
capacité absolue  de  recevoir  (V.  supra  n*>»  88  et  211). 

216.  On  distingue  les  congrégations  à  supérieure  générale 
des  communautés  à  supérieure  locale  ;  les  premières  peuvent 
d'après  leurs  statuts  être  autorisées  à  former  des  établisse- 
ments sous  leur  dépendance,  tandis  que  cette  faculté  fait  défaut 
aux  secondes. 

La  communauté  religieuse  à  supérieure  locale  ou  plutôt  la 
maison  dans  laquelle  elle  se  résume  constitue  une  personne 
civile  et  peut  recevoir  des  dons  et  legs  dans  les  limites  indi- 
quées par  la  loi  du  24  mai  1825. 
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Quanl  à  la  congrégation  à  supérieure  générale,  elle  n'est 
pas  invoslie  par  t'ilo-ménio  de  la  personnalité  morale;  c*est  à 
la  maison  mère  et  aux  succursales  régulièrement  autorisées 
(prappartient  ce  privilège.  Un  avis  du  Conseil  d*État  du  4  juin 
1891  porte  «  que  la  congrégation  religieuse  autorisée  ne 
constitue  pas  une  personne  morale  unique  ayant  un  patrimoine 
collectif  qui  serait  commun  à  tous  les  établissements  dépondant 
(le  celte  congrégation  »  et  qu'au  contraire  la  loidu:2t  maiiSiS 
«  attribue  la  personnalité  civile  à  chacun  de  ces  établisse- 
ments dûment  autorisés  »  (1). 


(1)  Avis  du  C.  d*Kt.  4  juin  1891»  sur  des  questions  relatives  à  la  person-  , 

nalilé  civile  des  congrépaiions  religieuses  (n*  86,580  bi\).  — Le  Cooseil  i 

d*Ktat  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  Li  Jaslice  eldes  ' 

Cultes,  a -pris  connaissance  d'une  demande  d'avis  sur  la  quf^stioQ  de 
savoir  :  1»  Si  un  établissement  principal  ou  maison  mère  d'une  couvre-  j 

gatiun  n-Iivieuse  de  femines  autorisée  [icut  disposer,  pour  ses  besoins,  ' 

des  biens  lù^ulliM-emcnt  acquis  ou  possédés  par  les  établi ssemeuts  par* 
ticuliers;  4»  -4  contrario^  si  rétablissement  principal  peut  disposer  des 
biens  formant  son  patrimoine  pour  les  besoins  des  établissements  par- 
ticuliers, ou  encore  emprunter  en  son  nom  seul  pour  venir  en  aide  àun 
ou  plusieurs  desdits  elal)lissemenls  ;  S"  Si,  dans  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile, un  établissement  particulier,  lequel  a  une  supérieure  locale,  doit 
être  repré-enlé  par  celle  supérieure  et  en  vertu  d'une  délibération  do 
conseil  d'ulministralion  dudit  établissement,  ou  si  la  supérieure  géné- 
rale seiiU"  lioit  intervenir,  après  dt-libéraiiun  seulement  du  conseil  d'ad- 
minislraiion  de  rétablissement  prinripal  ;  —  Vu  la  dépi^the  ministérielle 
du  -i  mars  1S«.M  ;  —  Vu  la  loi  du  il  mai  18ii; 

Sur  la  {ireuiière  question  :  —  Considérant  que  la  loi  da  ai  mai  1825, 
en  disposant,  dans  l'article  4,  que  a  les  établissements  dament  auto- 
risés V  des  congrégations  religieuses  de  femmes  pourront^  avec  Kaulo- 
risation  spéciale  du  gouvernement,  accepter  des  dons  et  legs,  acquérir 
à  titre  onéreux  ou  aliéner  des  biens  immeubles  et  des  rentes,  indiqae 
nettement  que  la  congrégation  religieuse  autorisée  ne  constitue  pas  qq0 
personne  morale  unique  ayant  un  patrimoine  collectif  qui  serait  coramaa 
à  tous  les  etaldis'ieuients  dépendant  decette  congrégation;  qu'au  contraire 
la  loi  précitée  attribue  la  personnalité  civile  à  chacan  de  ces  établisse- 
menis  dûment  autorisé^  que,  d'ailleurs,  la  discussion  de  la  loi  à  la 
Cbambre  des  pairs  (séance  du  8  février  iéio),  et  notamment  la  suppres- 
sion  du  mot  a  congrégations  >  inséré  dans  le  texte  primitif  de  l'article  i, 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  le  sens  de  cette  disposition;  — 
Considérant  que  cbaque  établissement  particulier,  étant  ainsi  doté  («ar 
la  loi,  lorsqu'il  a  été  spécialement  autorisé,  d'une  existence  juridique 
séparée  et  de  la  capacité  de  posséder,  doit,  par  suite,  être  considéré 
comme  seul  propriétaire  des  biens  qu'il  a  régulièrement  acquis  en  son 
nom,  et  comme  ayant  seul  qualité  pour  en  disposer  avec  i'autorisaiioa 
du  gouvernement;  que  la  maison  mère  d'une  congrégation  n'est  elle- 
mOme,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'acquérir  et  de  disposer,  qu'un 
établissement  distinct,  plus  important  en  fait  que   les   autres   maisons 
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De  ces  principes  nous  avons  conclu  dans  un  chapitre  précé- 
dent qu'un  établissement  non  autorisé  dépendant  d'une 
congrégation  autorisée  est  incapable  de  recevoir  entre  vifs 
ou  par  testament  par  l'intermédiaire  de  cette  congrégation. 
Telle  est  la  doctrine  que  la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil 
d'État  a  affirmée  dans  un  avis  du  21  juillet  1880  relatif  au  legs 
d'une  rente  de  200  francs  fait  par  la  demoiselle  Ardy  aux  sœurs 


qui  lui  sont  rattachées  an  point  de  vue  de  la  discipline,  mais  u'ayau 
eomme  eUes  que  la  capacité  de  faire  les  actes  relatiTs  à  son  propre  pa- 
trimoine ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  qu'on  ne  pourrait  s'appuyer 
sur  le  texte  ni  sur  l'esprit  général  de  la  loi  du  24  mai  i8i5  pour  dénier 
à  rétablissement  principal  le  droit  de  recourir  à  l'aliénation  de  ses  biens 
propres  ou  à  un  emprunt  pour  venir  en  aide  aux  établissements  pa.rti- 
coliers  dé  sa  congrégation,  lorsque  ceux-ci  ont  des  besoins  auxquels 
ils  ne  peuvent  pourvoir  eux-mêmes;  —  Considérant  qu'une  semblable 
faculté  n^est  point  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  lui  précitée; 
qtt*en  effet,  elle  laisse  subsister  intacte  la  règle  essentielle  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  entre  les  divers  établissements  d'une  même 
congrégation;  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  donne 
lieu  à  des  abus,  puisque  le  gouvernement  est  toujours  appelé  à  en 
contrôler  l'exercice  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  qu'en  garantissant  aux  éta- 
blissements autorisés  d'une  congrégation  une  personnalité  juridique  et 
la  capacité  de  posséder,  la  loi  du  2i  mai  1825  a  implicitement  prévu 
l'existence  d'une  administration  propre  et  une  représentation  disiincle 
pour  chacun  de  ces  établissements;  qu'il  suit  de  laque  les  actes  delà 
vie  civile  qui  concernent  les  établissements  particuliers  doivent  eue 
passés  non  par  la  supérieure  générale  de  la  congrégation,  mai>  par  leur 
supérieure  locale  préalablement  autorisée  par  une  délibération  ne  leur 
conseil  d'administration;  qu'à  la  vérité,  l'ordonnance  du  i  avril  1817 
porte  que  les  dons  et  legs  faits  au  profil  des  associations  religieuses 
sont  acceptas  par  les  supérieurs  de  ces  associations;  mais,  qu'à  sup- 
poser que  ce  texte  doive  être  interprété  comme  conlérantà  la  supérieure 
générale  le  droit  de  représenter  tous  les  établissements  de  la  congré- 
gation, il  a  été  nécessairement  modifié  dans  son  application  par  la  loi 
du  24  mai  18i5,  dont  le  sens  et  la  portée  uni  été  ci-dessus  précisés; 

Est  d'avis  :  —  Sur  la  première  question,  que,  dans  les  congrégations 
religieuses  de  femmes  à  supérieure  générale,  rétablissement  principal 
ou  maison  mère  ne  peut  pas  disposer  des  biens  régulièrement  acquis  ou 
possédés  par  un  établissement  particulier  dûment  autorisé  ; 

Sur  la  deuxième  question,  que  rétablissement  principal  d'une  congré- 
gation peut  être  autorisé  à  disposer  des  biens  qi>i  lui  appartiennent  en 
propre  ou  à  emprunter  en  son  nom  pour  les  besoins  des  établissements 
particuliers  légalement  reconnus; 

Snr  la  troisième  question,  que,  dans  les  actes  de  la  ecivile,  chaque 
établissement  particulier  doit  être  représenté  non  par  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  congrégation,  mais  par  sa  supérieure  locale  préalablement 
autorisée  par  sou  cousei  d'administration.  (M.  Bienvenu  Martin,  rappor- 
teur.) 
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de  la  charité  de  Sainle-Marie  établies  à  Clazais  (Deux-Sèvres), 
et  dont  il  a  été  fait  application  par  de  nombreux  avis  subsé- 
quents, notamment  par  ceux  des  12  janvier  1881  et  3  juillet 
1884  (V.  supra,  n®  54)  ;  la  Cour  de  cassation  s*est  prononcée 
en  sens  contraire  par  deux  arrêts  des  6  mars  1854  et  17  juil- 
let 1856  rendus  à  l'occasion  d'un  legs  fait  par  le  sieur  Le- 
ebvre  de  Trois-Marquets  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul 
établies  à  Arras,  mais  ces  arrêts  constituent  jusqu'à  un  certnin 
point  des  décisions  d'espèce  dont  il  ne  faudrait  pas  exagérer 
l'importance  (V.  supra,  n®  53). 

La  jurisprudence  suivie  par  le  Conseil  d'État  n*est  pas  san^ 
présenter  pour  les  congrégations  religieuses  d'assez  sérieux 
inconvénients  auxquels  toutefois  il  peut  être  paré  par  la  réunion 
dans  un  môme  décret  de  la  reconnaissance  légale  de  rétablisse- 
ment particulier  auquel  une  libéralité  a  été  faite  et  de  l'au- 
torisation de  l'acceptation  de  ladite  libéralité.  Dans  Tun  des 
considérants  de  l'avis  du  21  juillet  1880,  la  section  de  l'Inlé- 
rieur  fait  observer  que  «  la  faculté  pour  les  congrégations  de 
solliciter  la  reconnaissance  des  établissements  qu'elles  créent 
est  de  nature  à  concilier  les  prescriptions  de  la  loi  avec  la 
volonté  des  testateurs  »,  et  dans  le  dispositif  elle  déclare 
«  qu'il  appartient  au  gouvernement  d'apprécier  dans  chaque 
affaire  si  les  besoins  scolaires  et  hospitaliers  de  la  commune 
sont  de  nature  à  justifier,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public, 
la  création  d'un  établissement  nouveau  et,  dans  l'espèce,  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  libéralité  faite  aux  sœurs  de  Claiais 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  sollicité  et  obtenu  leur  reconnaissance». 

Le  gouvernement  s'est  montré,  pendant  ces  dernières  années, 
assez  peu  enclin  à  permettre  la  fondation  d'établissements 
dépendant  de  congrégations  déjà  autorisées,  de  sorte  que  le 
tempérament  apporté  par  l'avis  du  21  juillet  1880  à  la  rigueur 
des  principes  est  plutôt  théorique  que  pratique.  C'est  ainsi 
notamment  que  le  Conseil  d'État  s'oppose  à  la  omlation  de 
succursales  d'une  congrégation  enseignante  ;  il  estime,  en  effet, 
«I  que  si  la  loi  du  15  mars  1850  autorise  les  congl^égatio^s 
religieuses  à  fonder  et  à  entretenir  des  écoles  libres,  le  gou- 
vernement ne  saurait,  en  présence  du  principe  de  la  neutralité 
de  l'enseignement  primaire,  proclamé  par  notre  législation, 
accorder  le  privilège  de  la  personnalité  civile  à  des  établis- 
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sements   qui  donnent  un   enseignement  confessionnel  »  (1). 

Si  la  congrégation  qui  sollicite  Tautorisation  de  fonder  une 
succursale  est  à  la  fois  charitable  et  enseignante  sa  requête 
est  également  rcjetêe,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles. Il  n*y  a  donc  guère  que  les  congrégations  purement 
charitables  qui  soient  admises,  dans  Tétat  actuel  de  la  juris- 
prudence, à  créep  des  établissements  particuliers. 

En  présence  des  difficultés  qu'elles  éprouvent  à  installer  des 
succursales,  les  congrégations  ont  songé  à  les  dissimuler  sous 
l'apparence  d'œuvres  particulières  qu'elles  ont  cherché  à  faire 
reconnaître  comme  établissements  d'utilité  publique;  mais  ce 
moyen  de  tourner  la  loi  du  S14  mai  1825  a  été  formellement 
réprouvé  par  le  Conseil  d'État  aux  termes  d'un  avis  du  7  juil- 
let 1892  (2). 


(1)  Avis  du  C.  d'Ét.  10  juillet  1884  (n*  47,686).  —  Le  Conseil  d'État 
qaiapris  conDaissance  d'an  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph  du  Puy  à  former  un  établissement 
particulier  de  son  ordre  à  Alleyras  (Haute-Loire)  et  à  accepter  la  do- 
nation faite,  par  la  dame  Vigoureux,  d*un  immeuble  situé  dans  ladite 
commune,  pour  Tinslallation  de  cet  établissement; 

Considérant  que  la  congrégation  de  Saint-Joseph-du-Pay  sollicite  l'au- 
torisation :  1«  de  fonder  dans  la  commune  d'Alleyras  (Haute-Loire)  un 
établissement  des  sœurs  de  son  ordre,  qui  se  consacrerait  au  service 
des  malades  et  à  Tinstruction  des  jeunes  filles  de  cette  commune  et  des 
communes  environnantes,  et  t*  d'accepter  la  donation  de  deux  immeu- 
bles à  elle  faite  dans  ce  but  par  la  dame  Vigourouz,  religieuse  de  cet 
ordre;  —  Considérant  que  cette  congrégation  n'est  pas  établie,  de  fait, 
daus  la  commune  d' Alleyras  et  n'y  possède  pas  d'immeubles  ;  —  Consi- 
dérant, d*une  part,  que  si  la  loi  du  15  mars  1850  autorise  les  congréga- 
tions religieuses  à  fonder  et  h  entretenir  des  écoles  libres,  le  gouverne- 
ment ne  saurait,  en  présence  du  principe  de  neutralité  de  renseignement 
primaire,  proclamé  par  notre  législation,  accorder  le  privilège  de  la 
personnalité  civile  à  des  établissements  qui  donnent  un  enseignement 
confessionnel  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  la  création  d'une  maison 
particulière  de  congrégation  a  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des 
établissements  religieux  de  mainmorte  et  ne  doit  fiire  autorisée  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles; 

Est  d'avis  qn'il  y  a  lieu  de  substituer  au  projet  de  décret  un  décret 
portant  que  la  supérieure  générale  n'est  autorisée  ni  à  fonder  un  éta- 
blissement particulier  de  son  ordre,  &  Alleyras,  ni  à  accepter  la  dona- 
tion immobilière  faite  par  la  dame  Vigoureux  et  destinée  à  cet  objet. 
(M.  Yalabrègue,  rapporteur.) 

(2)  Avis  du  C.  d'Ét.,  7  juillet  18î»2  (n»  68,848).  -  Le  Conseil  d'État 
qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  :  U  à  autoriser 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  ac- 
cepter les   legs  immobiliers  à  elle  faits  par  la  demoiselle  Mérel,  2*  à 


1 


—  440  — 

217.  L'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1825  a  prévu  Thypothèse 
où  une  congrégation  ou  maison  religieuse  viendrait  à  s'éteindre 
ou  à  se  voir  retirer  Tautorisation  qu'elle  a  obtenue  et  il  a  dé- 
terminé quel  serait  alors  le  sort  des  biens  antérieurement 
donnés  ou  légués. 

Il  commence  par  dire  que  «  les  biens  acquis  par  donation 
entre  vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort  feront  retour  aux 
donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  successible  ainsi  qu'à  * 
ceux  des  testateurs  au  même  degré  »  et  que  a  quant  aux  biens 

qui  ne  feraient  pas  retour, ils  seront  attribués  et  répartis, 

moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
des  départements  dans  lesquels  seraient  situés  les  établisse- 
ments éteints  ».  Il  ajoute  que  «  la  transmission  sera  opérée 
avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux  précédents  pos- 
sesseurs ». 

Enfin  il  dispose  que  dans  le  cas  où  une  congrégation  ou 
maison  religieuse  est  frappée  d'un  retrait  d'autorisation  les 
membres  de  cette  congrégation  ou  maison  religieuse  ont 
droit  à  une  pension  alimentaire  qui  est  prélevée  :  «  1<»  sur  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  t°  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  litre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour 


autoriser  la  création  d'un  nouvel  établissement  de  cette  ooDgrégation  à 
la  Guercbe  à  charge  par  elle  d'y  Tonder  un  orphelinat  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  si  la  société,  dile  Société  civile  de  Ter- 
phelinat  de  la  Guerche,  se  montre  disposée  à  solliciter  sa  transforma- 
mation  en  élablissement  d'utilité  publique  auquel  elle  ferait  abandon  de 
Timmeable  où  elle  fonctionne,  c'est  sous  la  condition  expresse  que  la 
direction  intérieure  de  l'orphelinat  ne  pourrait  être  confiée  qu*à  des 
sœurs  appurtenanl  à  la  communauté  des  Filles  de  la  Charité  de  Saiat- 
Vincent-de-Paul  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  conseil  de  ladite 
congrégation  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  attribuer  à  Tentrelien  de  l'or^ 
phelinat  le  montant  des  revenus  du  legs  de  la  demoiselle  Hérel,  c'est 
également  sous  la  condition  expresse  que  les  Filles  de  la  Charité  reste- 
raient toujours  chargées  de  la  direction  de  cet  établissement;  —  Consi- 
dérant que  dans  ces  circonstances  si  l'orphelinat  fondé  à  la  Goerche 
était  reconnu  comme  établissement  d'utilité  publique  il  ne  constituerait 
en  fait  qu'un  nouvel  élablissement  religieux  dont  la  création  n'est  pas 
justifiée; 

Est  d'avis,  d'accord  avec  le  représentant  du  gouvernement,  de  sobstî- 
tuer  au  projet  de  décret  proposé  un  nouveau  projet  qui  ne  crée  pas  à  la 
Guerche  un  nouvel  établissement  des  sœurs  de  la  Charité  et  purle  refus 
d'acceptation  des  libéralités  faites  par  la  demoiselle  Mérel  au  profit  de 
ladite  coogrégalion .  (M.  du  Mesnil,  rapporteur.) 
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aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction 
desdites  pensions  » . 

3*  Confréries. 

218.  Les  confréries  sont  des  associations  formées  par  des 
laïques  sous  les  auspices  du  clergé  en  vue  de  certaines  œuvres 
ou  exercices  de  charité  ou  de  piété,  telles  que  Tornementation 
des  autels,  les  processions,  l'assistance  des  malades,  l'enseve- 
lissement des  morts. 

La  loi  du  18  août  1792  a  dissous  t  les  familiarités,  les  confré- 
ries, les  pénitents  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins  et  toutes 
autres  associations  de  piété  ou  de  charité  a  en  même  temps 
que  les  congrégations  et  communautés  séculières  avec  lesquelles 
ces  associations  avaient  une  grande  analogie. 

La  suppression  des  confréries  a  été  confirmée  par  le  décret 
du  28  messidor  an  XIII  et  l'article  36  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  qui  ont  attribué  leurs  biens  aux  fabriques. 

D'assez  nombreuses  confréries  se  sont  reconstituées  ;  leur 
existence  est-elle  licite  •?  Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher  ici  ; 
mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer  c'est  qu'elles  ne  sauraient 
jouir  de  la  personnalité  morale  qu'autant  qu'elles  seraient 
reconnues  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mômes 
formes  que  les  congrégations  et  communautés  religieuses 
auxquelles  il  convient  de  les  assimiler. 

219.  Les  confréries  peuvent-elles,  à  défaut  de  personnalité 
propre,  emprunter  Tindividualité  juridique  des  fabriques  aux- 
quelles elles  sont  attachées  et  recevoir  des  libéralités  par  Tin- 
termédiaire  de  ces  établissements  ?  Nous  avons  examiné  dans 
un  précédent  chapitre  cette  question  qui  nous  paraît  devoir 
être  résolue  négativement  (V.  supra  n°  5i). 

§  12.  —  Personnes  morales  étrangères.  Saint-Siège  ou  Papauté, 

220.  Les  personnes  morales  étrangères  jouissent-ellos  en 
France  de  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  des  legs  ?  L'affir- 
mative a  été  admise  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  \i  jan- 
vier 1854  dont  le  dispositif  porte  que  «  tout  établissement 
d'utilité  publique  étranger  constituant  régulièrement  une  per- 
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sonne  civile  a  qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  de  biens 
meubles  ou  immeubles  situés  en  France  »  (1).  Nous  lisons  dans 
les  considérants  de  cet  avis  «  qu'aux  termes  de  Tarticle  l*' 
de  la  loi  du  14  juillet  1819  tout  étranger  a  qualité  pour  rece- 
voir des  biens  situés  en  France  ;  —  que  ladite  loi  n'a  fait 
aucune  exception  en  ce  qui  louche  les  personneé  civiles  ;  — 


(1)  Avisda  G.d'£t.l2  janvier  1854.—  L«  Conseil  d'État  qui  a  pris  con- 
naissance d'un  rapport  dans  lequel  sont  posées  les  questions  suivantes  : 
1*  Un  établissement  d'utilité  publique  étranger  a-t-il  qualité  pour 
recevoir  une  donation  ou  un  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés 
en  France  f  2«  L'autorisation  du  gouvernement  français  est-elle  néces- 
saire pour  qu'un  pareil  établissement  puisse  être  mis  en  possession 
desdits  biens  1  —  Vu  la  loi  du  U  juillet  1819,  relative  à  l'aboliiion  da 
droit  d'aubaine  ;  Vu  le  Code  civil,  art.  3  et  910; 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant  qu*aux  termes  de  rariicle  i" 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  14  juillet  1819  tout  étranger  a  qualité  poar 
recevoir  des  biens  situés  en  France;  que  ladite  loi  n*a  fait  aucone 
exception  en  ce  qui  touche  les  personnes  civiles;  que  les  discussions  et 
les  rapports  qui  ont  précédé  l'adoption  de  ladite  loi  dans  le  sein  des 
deux  Chambres  établissent  au  contraire  que  Tintention  du  législateur 
avait  été  de  con<;acrer  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  complète 
Tabolition  de  Tancien  droit  d'aubaine  dans  toutes  les  applications  dont 
il  était  susceptible  ;  —  Et  que,  dès  lors,  le  bénéfice  des  dispositions  de 
la  loi  du  14  juillet  1819  ne  saurait  être  refusé  à  tout  établissement 
d'utilité  publique  étranger  oonsUtuant  régulièrement  une  persaone 
civile  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  -^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar» 
ticle  910  du  Code  civil  les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres,  d'une  commune  ou  d'établisseraenis 
d'utilité  publique  n'ont  effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le 
chef  de  l'Etat  ;  —  Considérant  que  le  but  de  cette  disposition,  tel  qu'il 
a  été  défini  par  les  orateurs  du  gouvernement  lors  de  la  discussion  dn 
Code  civil,  est  non  seulement  l'exercice  du  droit  de  tutelle  qui  appartieat 
à  l'autorité  supérieure,  h  l'égard  des  établissements  d'utilité  publique 
qui  existent  en  France,  mais  aussi  la  consécration  d'un  droit  de  souve- 
raineté, en  vertu  duquel  il  appartient  au  chef  de  l'Etat  d'annuler  oa  de 
modérer  toute  libéralité  faite  au  profit  d'un  établiasement  publie 
quelconque,  s'il  la  juge-  susceptible  de  porter  atteinte  soit  à  IHntérèt 
des  familles,  soit  à  l'intérêt  de  l'Etat  ;  —  Et  que,  dès  lors,  Tapplicatioa 
des  dispositions  de  l'article  910  ne  saurait  dépendre  de  la  national i lé  de 
l'établissement  publio  auquel  la  libéralité  a  été  faite;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  termes  de  l'article  910  sont  absolus  et  qu'aocooe 
autre  disposition  de  la  loi  n'y  a  dérogé,  en  ce  qui  touche  les  établisse- 
ments publics  étrangers; 

Est  d'avis  :  1»  que  tout  établissement  d'utilité  publique  étranger 
constituant  régulièrement  une  personne  civile  a  qualité  pour  recevoir 
des  dons  et  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  France  : 
2o  que  lesdits  dons  et  legs  faits  au  profit  d'éublissements  d'utilité  pa- 
blique  étrangers  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés 
par  le  gouvernement  français.  (M.  de  Bussierre,  rapporteur. J 


r 
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que  les  discussions  et  les  rapports  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  ladite  loi  dans  le  sein  des  deux  Chambres  établissent,  au 
contraire,  que  l'intention  du  législateur  avait  été  de  consacrer 
de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  complète  l'abolition  de 
l'ancien  droit  d'aubaine  dans  toutes  les  applications  dont  il 
était  susceptible  ;  —  et  que,  dès  lors,  le  bénéfice  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  juillet  1819  no  saurait  être  refusé  à  tout 
établissement  d'utilité  publique  étranger  constituant  réguliè- 
rement une  personne  civile  »  (1). 

L'ayis  du  12  janvier  1854  ne  se  réfère  expressément  dans  son 
dispositif  qu'aux  établissements  d'utilité  publique  étrangers, 
mais  la  doctrine  qu'il  exprime  dans  ses  considérants  a  une  portée 
aussi  générale  que  possible  et  concerne  toutes  les  personnes 
morales  étrangères  sans  distinction.  Il  en  a  été  fait  de  nom- 
breuses applications  à  des  personnes  morales  d'espèces  très 
diverses  ;  c'est  ainsi  que  dans  ces  dernières  années,  le  Conseil 
d'État  a  considéré  sans  difficulté  comme  aptes  à  recevoir  des 
libéralités  en  France  la  ville  et  l'hôpital  de  Vintimille  (Note 
de  la  section  de  l'Intérieur  du  13  décembre  1880,  legs  Léoni  ; 
projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'État  le  3  août  1881)  (2), 


(1)  Cf.  Ducrocq,   De  ta  perxonnaliié  civile  en  France  du  Saint-Siège  et 
des  autres  pmêsances  éirangèresy  p.  7  et  suiv. 

C*)  Noie  de  la  sect.  de  Tint.  13  décembre  1880  (n*  37,111).  —  La  sec- 
ioD  de  rintérieur,  des  Culte;:,  de  rinstruction  publique  et  des  Beaus- 
ArCs  du  CoDseil  d'État  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  la 
Providence  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  accepter  le  legs  universel  qui 
lui  a  été  fait  par  la  dame  Léoni,  avant  de  statuer,  estime  quMl  y  a  lieu 
d'appeler  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  la  Providence  à 
délibérer  de  nouveau  sur  l'acceptation  du  legs  universel  qui  lui  a  été 
fait  par  la  dame  Léoni... 

Enfin,  la  section  a  remarqué  qu'un  legs  de  50,000  francs  était  fait  à 
la  ville  de  Vintimille  (Italie); elle  ne  s'explique  pas  pourquoi  cette  ville 
ne  sollicite  pas  l'autorisation  d'accepter  cette  libéralité;  rautorisation 
que  cette  commune  aurait  déjà  obtenue  du  gouvernement  italien  n'est 
pas  suffisante  pour  l'habiliter  di  demander  la  délivrance  de  son  legs 
d*après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  (avis  du  12  janvier  18&i),  les 
établissements  publics  étrangers  qui  jouissent  régulièrement  de  la  per- 
sonnalité civile  sont  soumis,  quand  ils  sont  donataires  de  biens,  meubles 
ou  immeubles,  situés  en  France,  aux  mêmes  formalités  que  les  établis- 
sements français  et  ne  peuvent  accepter  une  libéralité  qu'après  en  avoir 
obtena  régulièrement  l'autorisation  des  autorités  françaises  compétentes. 
(M.  Valabrëgue,  rapporteur.) 
Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'État  le  3  août  1881  (même  af- 


L. 
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la  ville  de  Bruxelles  (Projel  de  décret  et  note  de  la  Section  de 
rinlérieur  du  H  juin  1890,  legs  Troyaux)  (1),  le  séminaire 
français  de  Rome  (Projel  de  décret  et  note  de  la  section  de  Tln- 
térieur  du  9  août  1887,  legs  Sucy  d'Auteuil)  (î),  Thospice  et 
la  société  industrielle  de  Mulhouse  (Projet  de  décret  et  note  de 
la  section  de  Tlnlérieur  du  15  mai  1889,  legs  Hûbner)  (3),  les 
œuvres  de  bienfaisance   Israélites  de  Hambourg  (Projet  de 


faire).  —  Art.  2.  Est  autorisée  rexécntion  de  la  disposition  testamciuaire 
en  date  du  31  mars  1878  par  laquelle  la  dame  Lorenzi,  épouse  Léoni, 
a  légué  une  somme  de  50,000  francs  à  rhûpital  de  Vintimille  (lUiie). 
(M.  Valabrègue,  rapporteur.} 

(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint,  il  juin  1890  (n*  S0,46i^  —  U  ««ciion  de 
llntërienr,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  du 
Conseil  d'Ëtal,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  ci-joint  concernant 
des  legs  faits  par  la  demoiselle  Troyaux  à  divers  établissements  publics, 
a  cru  devoir  lui  apporter  les  modiâcations  suivantes  :  ...  3*  svr  U 
proposition  du  minisire  de  l'Intérieur  elle  a  ajouté  un  article  troisième 
autorisant  l'exécution  en  France  du  legs  fait  à  la  ville  de  Bruxelles  et 
Tisé  ravis  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  (M.  André  Silhol,  rappor- 
teur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  sect.  de  Tint.  le  11  Juin  1890  (même 
affaire).  —  Art.  3.  Est  autorisée  1  exécution  de  la  disposition  par  laquelle 
la  demoiselle  Troyaux  a,  suivant  son  testament  olograpbe  du  li  no- 
vembre 1878,  légué  une  somme  de  12,000  francs  à  la  ville  de  Bruxelles 
(Belgique)  pour  Tadmission  dans  un  hospice  de  celte  ville  d'une  per- 
sonne Agée  de  60  ans  au  moins,  d'une  parfaite  moralité  et  «^e  tronvint 
dans  rin  iigence,  qui  sera  née  à  Ixelios-lcs-Bruxetles. 

(2)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  9  août  1887  (n«  65,807).  —  La  fecii'»»  de 
rintérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cuitt!»  do 
Conseil  d'iltat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  noiammeal 
à  autoriser  l'exécution  de  la  disposition  testamentaire  par  laqarl  e  le 
sieur  de  Sucy  d*Auteuil  a  légué  la  somme  de  1,000  francs  au  séminaire 
français  de  Rome,  a  cru  devoir  modifier  la  rédaction  de  l'article  \*  do 
projet  de  décret  conformément  aux  précédents.  Le  gouvernemint  ne 
peut  autoriser  que  l'exécution  du  testament  et  n'a  point  qualité  jour 
donner  une  autorisation  à  une  per<:onne  murale  étrangère  comme  le 
séminaire  français  de  Rome  qui  a  été  fondé  en  vertu  d'actes  du  Saint- 
Siège.  (M.  Auzouy,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  sect.  de  Tint,  le  9  août  1887  (même 
affaire).  —  Art.  9.  Est  autorisée  l'exécution  de  la  disposition  du  testament 
olographe  du  10  mai  1878  par  laquelle  le  sieur  Juies-Cbarl es-Hugues  de 
Sucy  d'Auteuil  a  légué  une  somme  de  1,000  francs  au  séminaire  français 
de  Rome. 

(3)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  lo  mai  1889  (n«  78,o96).  —  La  section  de 
l'Intérieur,  do  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  da 
Conseil  d'Ktat.  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
rexécution  de  la  disposition  testamentaire  faite  par  le  sieur  Uubner  an 
profit  de  l'hospice  de  Mulhouse,  a  cru  devoir  compléter  l'article  1'^  ea 
autorisant  spécialement  l'exécution  de  la  disposition  du  même  lesiameal 
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décret  et  note  de  la  section  de  Tlntérieur  du  10  janvier  1888, 
legs  Sûssmann  dit  Oppenheimer)  (1),  les  musées  de  Bruxelles 
et  de  Florence  (Projet  de  décret  et  note  de  la  section  de  Tln- 
térieur  du  10  janvier  1888,  legs  Chassagnolle)  (2),  le  collège 


conceroaol  la  Société  indastrielle  de  Mulhouse  laquelle,  d*aprë8  les  prio» 
cipes  posés  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  12  janvier  185i,  a  besoin  de 
raniorisatlon  du  gouverDement  français  pour  recueillir  le  bénéflce  de  la 
libéralité  qui  lui  a  été  faite.  (31.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  parla  sect.  de  Tint,  le  15 mai  1889  (môme affaire). 
—  Le  Président  de  la  République  française,  —  Sur  le  rapport  du  ministre 
de  rinlérieur;  —  Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Uûbner  du  28  avril 
1886;  —  l'acte  de  décès  du  testateur  du  1»  mai  1888  ;  —  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  de  Phospice  de  Mulhouse  et  du  conseil 
manicipal  de  cette  ville;  —  Vu  la  dépêche  du  ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  en  date  du  16  avril  1889:  —  Vu  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  12  janvier  1854;  —  Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier;  —  La 
section  de  Tlntéi  icur,  etc..  du  Conseil  d'État  entendue  : 

Décrète  :  —  Art.  !•'.  Est  autorisée  rexëculion  de  la  dis^iosition  tes- 
tamentaire, en  date  du  28  avril  1886,  en  ce  qui  concerne  le  legs  fait  par 
le  sieur  llùbner  (Kmile)  :  1*  à  l'hospice  de  Mulhouse  (Alsace-Lorraine)  ; 
i*  à  la  Société  industrielle  de  Uulhouse  et  consistant  pour  chacun  de 
ces  établissements  dins  la  moiiié  de  sa  succession  —  Art.  2.  Le  mi- 
nistre de  rmtérieur  esi  chargé,  etc. 

(1)  Note  de  la  sort,  de  l'ini.  10  janvier  18S8  (n»  oiMl).  —  La  section 
do  rinlérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts 
du  Conseil  d'État  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  divers  établissements  israélites  de  la  Seine  à  accepter  les 
libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur  Oppenheimer  a,  tout  on 
l'adoptant,  ajouté  un  article  portant  qu'il  sera  statué  ultérienrcment  sur 
la  libéralité  faite  par  le  même  testateur  aux  œuvres  de  bienfaisance 
israélites  de  Hambourg.  Aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'État  en  date 
du  12  Janvier  185i  «  ladite  libéralité  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que 
son  exécution  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement  franc^ais  ». 
(M.  Bonihoux.  rapporteur.) 

Projet  do  décret  adopté  par  la  sect.  de  Tint,  le  10  janvier  1888  (même 
affaire).  —  Art.  4.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  l'autorisation  d'exé- 
CQter  la  libéralité  faite  par  le  sieur  Sûssmann,  dit  Alexandre  Berend 
Oppenheimer,  aux  œuvres  de  bienfaisance  israélites  de  Hambourg. 

(2)  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  10  Janvier  1888  (n*  67,074).  ->  La  section 
de  rintérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Bejux-Arts 
du  Conseil  d*État,  tout  en  donnant  un  avis  favorable  au  projet  de  décret 
qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  par  le  sieur  David  Chassagnolle 
à  divers  établissements  publics,  a  remarqué  que  le  testament  contient 
des  dispositions  importantes  en  faveur  des  musées  de  Bruxelles  et  de 
Florence.  Aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'État  du  12  janvier  185i 
«  lesdits  legs  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  que  leur  exécution 
aura  été  autorisée  par  le  gouvernement  français  ».  La  seciion  a  cru 
devoir  insérer  une  réserve  expresse  à  ce  sujet  dans  le  projet  de  décret 
afin  qne  i^instruction  de  ces  affaires  puisse  être  complétée.  (M.  de  Sal- 
verte,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  sect.  de  Tint,  le  10  Janvier  1888  (même 
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d'Oulx  (Italie)  (Note  de  la  Section  de  rintérieur  du  10  juin 
1884  ;  projet  de  décret  et  note  du  Conseil  d'État  du  4  dé- 
cembre 1884,  legs  Gros)  (1). 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est-elle  fondée  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Nous   ne   songeons   aucunement   à  soutenir   que  le  droit 


affaire).  —  Art.  7.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  rautorisation  d'exé- 
cuter les  legs  faits  par  le  même  testateur  aux  musées  de  Bruxelles  et 
de  Florence. 

(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  10  juin  1884  (n»  50,288}.  —  La  section  de 
l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux.Arts  da 
Conseil  d'État,  avant  de  statuer  sur  le  projet  de  décret  autorisant  Texé- 
cution  de  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  sieur  Gros  a 
légué  au  collège  d'Oulx  (Italie)  Tuniversalité  de  ses  biens,  croit  que 
pour  donner  à  l'affaire  une  bonne  et  prompte  solution  il  serait  aiiie 
d'inviter  la  commune  d'Oulx,  chargée  de  l'administration  des  biens 
dudit  collège,  à  s'engager,  par  une  délibération  régulièrement  approuvée, 
à  aliéner  la  totalité  des  biens  immeubles  situés  en  France  aussitôt  que 
l'autorisation  d'accepter  le  legs  du  sieur  Gros  lui  serait  accordée  par 
le  gouvernement  français.  (M.  de  Salverte,  rapporteur.) 

Note  du  C.  d'Ét.  A  décembre  188i  (môme  affaire),  -r  Le  Conseil  d'État, 
tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  qui  autorise  Texécution  du  testa- 
ment du  sieur  Gros  en  faveur  du  collège  d'Oulx  (Italie),  représenté  par 
le  municipe  d'Oulx  conformément  aux  décrets  royaux  des  2  octobre  1TS0 
et  35  février  1883,  a  cru  devoir  insérer  dans  le  dispositif  un  article 
spécial  reproduisant  rengagement  pris  par  le  conseil  communal  d'Oulx 
le  14  juillet  1884,  et  ratifié  par  la  députation  provinciale  de  Turin  le 
13  septembre  1884,  do  vendre  après  Tautorisation  accordée  tous  les  im- 
meubles sis  en  France  et  provenant  dudit  legs.  (M.  de  Salverte,  rappor- 
teur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'État  le  4  décembre  1884 
môme  affaire).  —  Le  Président  de  la  République  française  ;  —  Sur  le 
rapport  du  ministre  de  rintérieur;  —  Vu  le  testament  olographe  du 
sieur  Victor  Gros  en  date  du  25  novembre  1882;  —  Pacte  de  décès  du 
testateur  en  date  du  12  janvier  1883;  —  la  réclamation  d'un  certain 
nombre  d'héritiers  en  date  du  10  avril  1883  ;  —  la  délibération  de  l'as- 
semblée municipale  d'Oulx  (Italie)  en  date  du  10  décembre  1883;  —  le 
décret  du  roi  d'Italie  en  date  du  23  février  1883;  —  Le  Conseil  d'État 
entendu  ; 

Décrète  :  —  Art.  le»-.  Est  autorisée  aux  clauses  et  conditions  imposées 
l'exécution  delà  disposition  testamentaire  eadate  du  25  novembre  1882 
par  laquelle  le  sieur  Victor  Gros,  sujet  italien,  a  légué  au  collège  d'Ooli 
(Italie),  représenté  par  le  municipe  d'Oulx,  conformément  aux  décrets 
royaux  des  2  octobre  1730  et  25  février  1883,  tous  les  biens  immeubles 
situés  aux  lieux  dits  «  la  Capelette  et  Saint-Loup  »  près  Marseille 
(Bouches-du-Rhûne),  d'une  contenance  de  3  hectares  09  ares  80  centiares 
environ  et  d'une  valeur  approximative  de  73,000  francs.  —  Art.  2.  Con- 
formément à  l'engagement  pris  le  14  juillet  1884  par  le  conseil  communal 
d'Oulx  et  ratifié  le  13  septembre  1884  par  la  députation  provinôale  de 
Turin,  lesdits  immeubles  seront  vendus  sans  délai. 
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d'aubaine  subsiste  à  Tégard  des  personnes  morales  étran- 
gère; la  loi  du  ii  juillet  1819  Ta  supprimé  absolument  et 
nous  n'essayerons  pas  de  le  ressusciter. 

Mais,  tout  en  écartant  du  débat  qui  nous  occupe  la  législation 
de  Taubaine,  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  établir  que  les 
personnes  morales  étrangères  sont  sans  qualité  pour  recevoir 
en  France  des  dons  et  des  legs. 

C'est  un  principe  incontestable  et  incontesté  de  notre  droit 
public  qu'aucun  être  moral  ne  peut  être  créé  en  P^rance  que 
par  un  acte  de  Fautorité  souveraine  ;  il  appartient  au  législa- 
teur seul,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
nement, auquel  il  a  délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs,  de 
donner  la  vie  juridique  à  des  abstractions.  Les  personnes 
civiles  n'existent  pas  naturellement  ;  elles  sont  une  fiction  de 
la  loi.  Or  la  loi  française  seule  est  capable  de  permettre  à  des 
personnes  morales   d'exister  en   France;   en   celte   matière 
qui  intéresse    au  plus   haut    point    l'ordre    public,    la    loi 
étrangère  ne  peut  rien  chez  nous.  La  souveraineté  des  États 
est  étroitement  circonscrite  dans  leurs  frontières  respectives  ; 
elle  ne  saurait  s'exercer  au  delà.  Il  peut  y  avoir  chez  un  peuple 
étranger  en  vertu  de  sa  loi  nationale  des  personnes  morales, 
mais  la  fiction  légale  qui  leur  sert  de  base  expire  à  nos  portes. 
Les  personnes  morales  reconnues  par  la  loi  étrangère  n'exis- 
tent qu*au  regard  de  cette  loi  ;  elles  sont,  au  point  de  vue  de 
la  loi  française,  dépourvues  de  toute  vie  civile  :  c'est  le  néant 
juridique. 

La  thèse  que  nous  venons  de  développer  a  été  expressé- 
ment sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
!•'  août  1860  (1)  rendu  dans  les  circonstances  suivantes. 


(1)  Cass.  !•'  août  1860.  —  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'article  15  du  Code  Napoléon,  du  tralln 
fait  avec  la  Sai<ise  le  i  vendémiaire  an  XII  et  de  ceux  postériecrement 
intervenus,  ainsi  que  de  la  fausse  application  de  la  loi  du  30  mai  1857  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  (Vulognes,  23  juin  1859)  a  déclaré  sans  droit 
pour  ester  en  justice  en  France  une  société  anonyme  étrangère  régu- 
lièrement autorisée  par  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  elle  s'est 
constituée,  faute  par  elle  d'avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'empereur; 

Attendu  que  si  de  la  disposition  de  l'article  15  du  Gode  Napoléon  résulte 
pour  l'étranger  le  droit  de  poursuivre  judiciairement  en  France  Vexv' 
cution  des  obligations  contractées  vis-à-vis  de  lui  par  un  Français  et  si 
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Antérieurement  à  la  loi  du  2i  juillet  18C7  les  sociétés  ano- 
nymes ne  pouvaient  être  fondées  en  France  qu'avec  Tautorisa- 
tion  du  chef  de  l'État;  telle  était  la  règle  posée  par  l'article  37 
du  Gode  de  commerce  que  cette  loi  a  abrogé.  Aujourd'hui 
encore  les  associations  tontinières  et  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

Or,  en  1860,  s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation  la 
question  de  savoir  si  une  société  anonyme  étrangère  pouvait, 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  français, 
jouir  chez  nous  des  attributs  de  la  personnalité  morale  et 
notamment  de  la  faculté  d'ester  en  justice  à  la  seule  condition 
d'être  régulièrement  constituée  d'après  la  loi  de  son  pays  ;  la 
Cour  suprême  a  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive par  son  arrêt  précité  du  l***  août  1860. 

Cet  arrêt  porte  que  la  société  anonyme,  et  l'on  en  pourrait 
dire  autant  de  toute  personne  morale  privée  ou  publique, 
«  n'est  qu'une  fiction  de  la   loi;    qu'elle    n'existe   que  par 


celle  disposition  s'applique  dans  sa  généralité  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques,  il  faut  du  moins  que  ces  personnes 
morales  existent  pour  pouvoir,  sous  ce  rapport,  réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi  française;  —  Attendu  que  la  société  anonyme  n'est  qu'une 
fiction  de  la  loi,  i]u'elle  n'existe  que  par  elle  et  n'a  d'autres  droits  que 
ceux  qu'elle  lui  confère;  que  la  loi  qui  dérive  de  la  souveraineté  n'A 
d'empire  que  dans  les  limites  du  territoire  sur  lequel  cette  souveraineté 
s'exerce  ;  qu'il  ^uit  de  là  que  la  société  anonyme  étrangère,  quelqoe 
régulièrement  constituée  qu'elle  puisse  être  dans  le  paj's  dans  lequel 
elle  s'est  formé,  en  epeut  avoir  d'existence  en  France  que  par  Petlel  de 
la  loi  française  et  en  se  soumettant  à  ses  prescriptions;  que  vainement 
on  objecterait  que  le  statut  personnel  suit  l'étranger  en  France  et  qu'à 
cet  égard  aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  lois  qui  règlent  la 
capacité  des  individt^s  et  celles  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des 
êtres  moraux;  qu'en  eiïet,  à  la  ditrérence  des  personnes  civiles,  les 
personnes  naturel  les  existent  par  elles-mêmes  et  indépendamoien;  de 
la  loi  et  que  l'on  ne  saurait  confondre,  quant  à  l'autorité  qu'elles 
peuvent  avoir  en  dehors  du  pays  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  les  lois 
qui  créent  la  personne  et  lui  donnent  l'existence  et  celles  qui  ne  font 
que  réglemenler  se.s  droits  et  déterminer  les  conditions  de  sou 
existence  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'article  37  du  Code  du  com- 
merce qui  soumet  les  sociétés  anonymes  à  la  nécessité  de  rauterisalion 
du  chef  de  l'Etat  est  essentiellement  une  loi  de  police  et  d'ordre  poblic 
qui,  en  France,  oblige  rétranger  tout  aussi  bien  que  les  Français . 
qu'elle  a  pour  but  de  protéger  les  regnicolcs  contre  les  dangers  d'en- 
treprises hasardeuses  et  mal  conduites  :  et  que  Ton  ne  comprendrait 
pas  qu'il  fût  entré  dans  la  pensée  de  la  loi  de  consacrer  un  privileé'e 
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elle  et  n'a  d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  lui  confère  ;  que 
la  loi  qui  dérive  de  la  souveraineté  n'a  d'empire  que  dans  les 
limites  du  territoire  sur  lequel  cette  souveraineté  s'exerce  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  société  anonyme  étrangère,  quelque 
régulièrement  constituée  qu'elle  puisse  être  dans  le  pays  dans 
lequel  elle  s'est  formée,  ne  peut  avofer  d'existence  en  France 
que  par  l'efifet  de  la  loi  française  et  en  se  soumettant  à  seb 
prescriptions.  » 

Nous  trouvons  dans  cet  arrôt  la  consécration  la  plus  nette 
de  la  théorie  que  nous  avons  énoncée  plus  haut  et  la  condam- 
nation de  la  doctrine  formulée  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
12  janvier  1854.  La  loi  étrangère  est  impuissante  à  Introduire 
des  personnes  morales  en  France  ;  voilà  la  vérité  proclamée 
par  la  Cour  de  Cassation  et  méconnue  par  le  Conseil 'd'État. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'arrêt  du 
l«r  août  1860  que  se  rencontre  la  réfutation  péremptoire  de 
l'avis  du  12  janvier  1854,  c'est  aussi  dans  les  écrits  des  juris- 


en  faveur  des  sociétés   étrangères  et  de   les  affraocbir  des  garanties 
qu'elle  exige  des  sociétés  françaises  ;  —  Attendu  qu'à  cet  égard  la  loi 
du  30  mai  1857  ne  pertnet  plus  aucun  doute  ;  qu'en  effet  il  est  impossible 
d'admettre  qu'une  disposition  législative  et  spéciale  ait  été  jugée  néces- 
saire poup  autoriser  les  Sociétés  régulièrement  constituées  en  Belgique 
à  ester  en  justice   et  à  exercer   leurs   droits  en  France  si  déjà  elles 
avaient  trouvé  cette  autorisation  dans  le  droit  commun  et  notamment 
dans  l'article  15  du  Code  Napoléon  ;  que  la  disposition  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1857  qui  confère  au  chef  de  l'Etat  le  droit  d^accorder  par  des 
décrets    la   même   autorisation  aux    sociétés   des  autres   pays    résiste 
pareillement  d'une   manière  énergique   à   Tapplication  que  le  pourvoi 
prétend  faire  aux  sociétés  étrangères  de  l'article  15  du  Code  Napoléon, 
application  qui   la   rendrait   inutile   et   sans   objet  ;  '-  Attendu  que  le 
pourvoi  ne  troure  pas  une  base  plus  solide  dans  les  truites  intervenus 
entre  la  Suisse  et  la  France  et  notamment  celui  de  l'an  XII  ;  qu'en  effet 
ces  traités  se  bornent  à  accorder  aux  Suisses  le  droit  d'ester  en  France 
aux  mêmes  conditions  que  les  Français  ;   et  que  s'il  est  vrai  qu'ils  ne 
distinguent  pas  à  cet  égard  entre  les  personnes  civiles  et  les  personnes 
naturelles,  ils  ne  disent  rien  des  sociétés  soumises  à  l'autorisation  du 
gouvernement  et  ne  reconnaissent  par  aucune  disposition  l'existence  en 
France  de  celles  qui  n'auraient  obtenu  que  l'autorisation  du  gouverne 
ment  suisse  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  société  anonyme 
de  la  caisse  franco-suisse  ait  été  reconnue  par  le  gouvernement  français; 
qu'ainsi,  en  la  déclarant  non  recevable  à  ester  en  justice,  le  jugement 
attaqaé,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  des  lois  précitées,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ;  -~  Rejette,  etc.  (M.  d'Ubexi,  rap- 
porteur.) 

DONS    ET  LEGS.  sK) 
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consultes  les  mieux  qualifiés  qui  ont  pris  cet  avis  directemeni 
à  partie. 

Laurent  expose  dans  ses  Principes  de  droit  civil  françms  (i) 
que  «  les  personnes  dites  civiles  n'existent  pas  en  dehors  de 
rÉtat  où  elles  sont  instituées.  »  Suivant  lui,  en  effet,  elles 
doivent  leur  existence  qui  est  purement  fictive  c  à  la  loi  el 
uniquement  à  la  loi.  La  loi  la  leur  donne  dans  un  but  d'utililé 
publique,  c'est-à-dire  nationale.  Donc  par  leur  institution  même, 
elles  n'ont  d'existence  el  ne  peuvent  avoir  de  droits  que  dans 
les  limites  du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  dont 
la  loi  est  l'organe.  Quand  le  législateur  crée  une  personne 
civile,  c'est  en  vue  d'un  service  public  ;  comment  aurait-il  la 
prétention  de  conférer  à  un  établissement  national  une  exis- 
tence universelle  ?  Cela  est  contradictoire  dans  les  termes.  II 
faut  dire  plus  :  le  législateur  le  voudrait  qu'il  ne  le  pourrait 
pas,  car  son  action  ne  vs'étend  pas  à  tout  le  genre  humain  ; 
elle  est  restreinte  à  la  nation  qu'il  représente  ;  son  œuvre  au^si 
est  donc  nécessairement  bornée,  c'est-à-dire  que  par  leiu- 
essence  les  personnes  civiles  n'ont  qu'ime  existence  Umitée. 
Au  delà  des  frontières  de  l'État  qui  les  a  établies  elles  n'exis- 
tent plus.  C'est  le  non-ôtre.  Dès  lors,  il  ne  peut  pas  élre 
question  pour  elles  d'exercer  des  droits  à  l'étranger.  » 

Laurent  développe  les  mêmes  idées  avec  non  moins  de 
force  dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  citnl  intematiofMl  (2). 

Elles  ont  été  reprises  récemment  par  son  compatriote, 
M.  Woeste,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique  et  ministre  d'État,  qui  s'exprime  ainsi  dans  une  con- 
sultation publiée  par  le  Jcumal  de  droit  international  privé- 
«  Les  personnes  morales  n'existent  qu'en  vertu  d'une  loi  posi- 
tive et  celle-ci  n'étend  ses  effets  qu'en  dedans  des  fronlièws 
de  l'État  qui  l'a  portée.  —  D'autre  part,  un  être  juridique 
n'est  jamais  créé  qu'en  vue  d'un  intérêt  public.  Or,  c'est  le 
législateur  de  chaque  État  qui  est  juge  de  cet  intérêt  s' 
lorsqu'un  intérêt  de  ce  genre  est  reconnu  dans  un  pays,  il  n»' 


(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  I,  n»«  306  et  suiT. 
{i)  Laurent,  Droit  civil  internat ional^  t.  IV,  p.  i31  et  suiv. 
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l'est  que  pour  ce  pays  et  non  pour  d'autres  pays  régis  par 
d'autres  législateurs  »  (4). 

M.  Moreau,  agrégé  à  la  faculté  de  droit  d'Aix,  tient  à  peu 
prés  le  môme  langage.  «  La  loi  constate  l'existence  des  per- 
sonnes physiques,  dit-il,  elle  ne  les  crée  pas  ;  à  peine  indique- 
t-elle  les  conditions  nécessaires  pour  l'entrée  dans  la  société 
qu'elle  régit.  —  La  personne  morale  n'existe  juridiquement 
que  par  la  loi.  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  loi  se  borne  à  fixer 
les  conditions  requises  pour  l'existence  de  celte  personne, 
ainsi  des  sociétés  commerciales  ;  généralement  elle  exige  l'in- 
lenrenlion  des  pouvoirs  sociaux.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  y  a  ici 
plus  que  la  constatation  d'un  fait,  il  y  a  une  appréciation  du 
but,  de  la  destination  de  l'tUre  qui  demande  à  vivre  juridique- 
ment »>  (t).  Un  peu  plus  loin  M.  Moreau  ajoute  que  «  la  per 
sonnalité  morale,  pour  conférer  les  droits  civils,  doit  ôtre 
reconnue  par  la  loi  civile  intéressée  » ,  c'est-à-dire  par  la  loi  du 
pays  où  lesdits  droits  civils  sont  destinés  à  s'exercer  (3). 

M.  Weiss,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  enseigne 
qu'une  personne  morale  étrangère  n'a  pas  par  elle-môme  une 
existence  juridique  en  dehors  des  frontières  du  pays  où  elle  a 
été  organisée.  «  La  loi  qui  lui  a  donné  la  vie,  explique-t-il, 
n'a  aucune  autorité  au  delà  des  limites  du  pays  qu'elle  régit. 
L'intérêt  auquel  celte  loi  s'est  proposée  de  pourvoir  par  sa 
création  est  un  intér(^t  purement  national  et  il  ne  peut  en  (Mrc; 
autrement,  car  elle  n'a  pas  qualité  pour  parler  au  nom  des 
intérôts  du  monde  entier  »  (4). 

A  la  doctrine  professée  par  MM.  Laurent,  Woeste,  Moreau 
et  Weiss  et  appliquée  par  la  Cour  de  cassation,  l'on  fait  une 
objection  tirée  de  la  théorie  du  statut  personnel.  L'état  et  la 
capacité  des  personnes  sont  régis,  en  quelque  lieu  qu'elles  se 
trouvent  ou  qu'elles  aient  des  intérôts  à  débattre,  par  les  lois 
de  la  nation  à  laquelle  elles  appartiennent  ;  en  d'autres  termes, 


(1)  Ch.  Woeste^  Du  droit  pour  nue  personne  morale  étrangère  de  re* 
Hcillir  par  suceessitm  nm  immeuble  sUué  en  Belgique  {Journal  de  droit 
nUmational  privé,  1893,  p.  ii35). 

(2)  Moreau,  De  la  capacité  des  États  étrangers  pour  recevoir  par  testa^ 
ment  en  France  {Journal  de  droit  intemationa   privée  1892,  p.  3i2). 

(3)  Iforeaa,  op.  cil  ,  p.'  346. 

\i)  Wei5S,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privée  p.  146. 
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les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
inséparables  de  celles-ci,  elles  les  suivent  partout,  elles  forment 
un  statut  qui  leur  est  inhérent  et  dont  elles  peuvent  se  pré- 
valoir dans  tous  les  pays.  Voilà  en  quoi  consiste  la  théorie  du 
statut  personnel.  Or,  dit-on,  il  n'y  a  aucun  motif  plausible 
pour  ne  pas  appliquer  cette  théorie  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques. 

Les  partisans  de  cette  opinion  se  réclament  de  Merlin  dont 
ils  citent  un  passage  emprunté  au  Répertoire  universel  et  rai- 
sonné de  jurisprudence.  <«  Les  lois  concernant  les  gens  de 
mainmorte,  dit  le  célèbre  procureur  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation (1),  sont-elles  personnelles  ou  réelles?  La  personnalité 
d'un  statut  ne  peut  résulter  que  de  deux  causes  :  ou  de  ce  qu'il 
détermine  l'état   universel  d'une  personne...  ou  de  ce  qu'il 
fait  à  l'état  d  une  personne  une  exception  dont  l'objet  est  per- 
sonnel... Par  la  même  raison,  une  loi  ne  peut  être  réelle  que 
de  deux  manières  :  ou  en  disposant  des  choses  abstraclive- 
ment  à  l'état  des  personnes...  ou  en  faisant  à  l'état  des  per- 
sonnes une  exception  dont  l'objet  est  réel...  D'après  cela  il  est 
clair  que  les  lois  relatives  à  l'établissement  des  gens  de  main- 
morte sont  personnelles,  puisqu'elles  en  déterminent  l'état, 
soit  en  autorisant  leur  existence^  soit  en  la  détruisant;  et  par 
conséquent  elles  doivent  porter  leur  empire  jusque  sur  les 
biens  situés  hors  de  leur  territoire...  Dès  qu'un  corps  existe 
Icgitimeraenl,  dès  qu'il  est  capable  par  étal  de  contracter  el 
d'acquérir,  son  existence  et  sa  capacité  doivent  influer  sur  les 
biens  même  situés  hors  de  la  sphère  de  la  loi  qui  lui  a  donné 
l'une  et  l'autre.  Le  principe  que  l'autorité  des  lois  est  bornée 
par  leur  territoire  n'est  pas  contraire  à  cette  décision  ».  C'est 
ainsi  que,  d'après  Merlin,  le  parlement  de  Douai  a  pu,  sans 
violer  le  principe  de  la  territorialité  des  lois,  déclarer  valables 
les  acquisitions  faites  dans  son  ressort  par  des  séminaires  éta- 
blis sans  lettres  patentes  dans  les  ressorts  des  parlements  de 
Toulouse,  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  de  1749  à  1762,  bien 
qu'à  la  difiérence  desdits  parlements  celui  de  Douai  n'ait  pas 


(1)  Merlin,  liépertoire  univertel  et  raisonné  ie  jûrùprui€»i,e,A*  éàil'y\^i'^ 
.  VII,  vo  MAnMORTE  (Gens  de),  §  vu. 
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enregistré  la  déclaration  royale  de  1762,  qui  reconnaît  Texis- 
tence  légale  des  séminaires  fondés  sans  autorisation  pendant 
cette  période  ;  il  suffit  pour  que  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Douai  ou  «  jurisprudence  belgique  »  soit  inattaquable  que 
les  acquisitions  faites  par  les  séminaires  dont  s'agit  Taicnt  été 
suivant  les  règles  qu'elle  prescrit,  t  Les  établissements  consi- 
dérés en  eux-mômes  ne  la  regardent  pas;  dès  qu'ils  sont  auto- 
risés dans  le  lieu  de  leur  existence,  elle  n'a  rien  à  dire...  Elle 
défère  à  la  qualité  do  légitimes  que  la  loi  domiciliaire  donne 
à  ces  personnes  idéales  » . 

C'est  à  tort,  selon  nous,  que  l'on  introduit  le  grand  nom  de 
Merlin  dans  la  controverse  actuelle.  Non  seulement  l'auteur 
du  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprude^nce  com- 
mente le  droit  ancien  et  non  le  droit  moderne,  mais  la  ques- 
tion qu'il  examine  et  résout  n'est  pas  exactement  la  même  que 
celle  qui  retient  notre  attention.  Merlin  ne  se  demande  pas  si 
une  personne  morale  régulièrement  constituée  en  pays  étranger 
a  une  existence  légale  en  France  ;  la  législation  relative  au 
droit'  d*aubaine  s'opposait  incontestablement  avant  1789  à  ce 
qu'une   telle   personne  pût  rien   recevoir  chez  nous.  Merlin 
envisage  uniquement  la  question  de  savoir  si  une  personne 
morale  valablement  instituée  dans  le  ressort  d'un  parlement 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  y  a  été  enregistrée  a 
une  existence  légale  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement  où 
celte  même  ordonnance  n'a  été  l'objet  d'aucun  enregistrement  ; 
il  considère  des  pays  relevant  d'un  môme  prince  et  placés  sous 
la  même  souveraineté  :  dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  hésité 
à  faire  aux  personnes  morales  l'application  de  la  théorie  du 
statut  personnel.  Aurait-il  adopté  la  môme  solution  s'il  s'étai 
agi,    depuis   l'abolition   du    droit  d'aubaine,   de   personnes 
morales  venant  de  l'étranger  en  France  pour  y  exercer  des 
droits  civils  et  passant  ainsi  du  domaine  d'un  souverain  dans 
celui  d'un  autre?  11  est  permis  d'en  douter  et  de  supposer  que 
dans  cette  hypothèse  Merlin  aurait  reculé  devant  les  graves 
conséquences  du  principe  du  statut  personnel. 

En  tous  cas,  ce  principe  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être 
invoqué  chez  nous  de  nos  jours  par  les  personnes  morales 
étrangères  ;  les  règles  du  droit  public  international  sont  d'ac- 
cord avec  celles  du  droit  public  interne  pour  les  empêcher  de 


—  454  — 

st'  prévaloir  do  la  théorie  du  sUitut  personnel.  Si  la  loi  élran- 
gôre  Hxe  Tétai  et  la  capacité  des  personnes  physiques  étran- 
gères résidant  en  France,  c'est  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de 
réglementer  l'exercice  des  droits  privés  qui  appartiennent 
aux  hommes  par  cela  m6me  qu'ils  existent  ;  mais,  quand  l'on 
a  affaire  à  des  personnes  morales  étrangères,  il  faut,  avant 
de  déterminer  la  loi  qui  régit  leur  état  et  leur  capacité,  savoir 
si  elles  existent.  Or,  cette  question  intéresse  au  plus  haut  degré 
l'ordre  public  et  dès  lors  il  ne  saurait  être  question  pour  la 
trancher  de  consulter  la  loi  étrangère  ;  la  loi  française  seule 
est  compétente  pour  statuer  sur  des  matières  qui  louchent  à 
l'ordre  public  :  l'existence  en  France  des  personnes  morales 
relève  exclusivement  du  domaine  de  notre  loi. 

Tels  sont  précisément  les  arguments  dont  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  servie  pour  s'opposer  à  l'invasion  en  France  des 
sociétés  anonymes  étrangères. 

L'arrôt  susvisé  du  1"''  août  1860  dit  que  la  <•  société  ano- 
nyme étrangère  quelque  régulièrement  constituée  qu'elle 
puisse  être  dans  le  pays  dans  lequel  elle  s'est  formée  ne  peut 
avoir  d'existence  en  France  que  par  l'effet  de  la  loi  française 
et  en  se  soumettant  à  ses  prescriptions  »>  et  il  ajoute  «  que 
vainement  on  objecterait  que  le  statut  personnel  suit  l'étranger 
en  France  et  qu'à  cet  égard  aucune  distinction  n'est  à  faire 
entre  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  individus  et 
celles  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  êtres  moraux  ;  qu'en 
effet  à  la  différence  des  personnes  civiles  les  personnes  natu- 
relles existent  par  elles-mêmes  et  indépendamment  de  hi  loi 
et  que  l'on  ne  saurait  confondre,  quant  à  rautorilé  qu'elles 
peuvent  avoir  en  dehors  du  pays  pour  lequel  elles  ont  étc 
faites,  les  lois  qui  créent  la  personne  et  lui  donnent  l'exis- 
tence et  celles  qui  ne  font  que  réglementer  ses  droits  et  déter 
miner  les  conditions  de  son  existence'  »>.  L'arrêt  du  i^^  août  1860 
fait  observer  encore  «  que  la  disposition  de  rarticle  37,  C. 
rom.,  qui  soumet  les  sociétés  anonymes  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation du  chef  de  l'fctat  est  essentiellement  une  loi  de  po- 
lice et  d'ordre  public,  qui,  en  France,  oblige  l'étranger  tout 
aussi  bien  que  los  Français  ». 

La  Cour  de  cassation  nous  parait  avoir  fait  justice  en  excel- 
hMils  termes  de  la  prétention  qu'ont  élevée  les  personnes  mo- 
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raies  étrangères  do  jouir  de  plein  droit  de  l'existence  légale 
en  France  sous  prétexte  de  statut  personnel  et  c'est  en  vain 
que  tout  dernièrement  M.  Laine,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris ,  a  essayé  de  réfuter  la  doctrine  qui  se  dégage 
(le  l'arnH  du  l*'  août  1860  (1). 

M.  Laine  rombat  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
en  disant  que  les  personnes  morales  ne  diffèrent  pas  essen- 
tiellement des  personnes  physiques. 

«  Sans  assimiler  entièrement  aux  personnes  réelles  ou 
physiques,  dit  M.  Laine,  les  êtres  juridiques  doués  de  certains 
droits  propres  à  ces  personnes  et  dénommés  exactement  pour 
cette  raison  personnes  morales  ou  civiles,  tout  en  reconnais- 
sant, au  contraire,  qu'il  y  a  entre  ces  deux  classes  de  per- 
I  sonnes  d'importantes  différences...,  j'estime  qu'il  n'y  en  a  point 
d'essentielles,  de  capitales  au  point  d'exclure  de  plein  droit  les 
personnes  morales  étrangères  de  la  vie  civile  accordée  aux 
étrangers  en  général  ». 

Pour  M.  Laine  «  les  personnes  morales  ou  civiles  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  modalités  de  la  vie  juridique  des  per- 
sonnes naturelles  »  et  voici  sur  quel  raisonnement  il  prétend 
asseoir  cet  axiome.  «  Les  personnes  dites  morales  ou  civiles, 
déclare- 1- il,   ne   sont  pas  de  pures  abstractions  juridiques, 
encore  moins  des  fictions  ;  ce  sont  des  groupes,  des  associa- 
tions d'hommes,  réunis  en  vue  d'un  effort  et  d'un  but  com- 
muns et  qui  de  par  la  loi  se  trouvent  placés  dans  un  état  de 
droit  extraordinaire.  Au  point  de  vue  de  l'objet  de  l'associa- 
tion, chacun  d'eux  a  abdiqué  sa  personnalité  propre,  mais 
tous  concourent  à  former  un  être  juridique  nouveau  dans 
lequel  ils  s'absorbent,  auquel  ils  ont  transmis  la  vie  qu'ils  ont 
perdue  pour  €ux-mèmes .  Ainsi  cet  être  juridique  est  composé 
d'éléments  humains,  sans  lesquels  il  ne  serait  pas  né,  dont  le 
renouvellement  incessant  lui  donnera  la  durée,  dont  la  force 
ou  la  faiblesse  le  rendra  fort  ou  débile  et  dont  la  disparition,' 
s'ils  viennent  à  se  dissoudre,  le  fera  rentrer  dans  lo  néant. 
Assurément  il  a  fallu  la  volonté  et   la  puissance  de    la  loi 


(i)  Laine,  Des  personnes  morales  en  droit  international  pricé    (Journal 
de  droit  international  privée  1893,  p.  373   et  suiv.). 
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pour  conférer  à  cet  être  la  vie  juridique;  c'est  pourquoi  C4î 
n'est  qu'une  personne  civile.  Mais,  de  son  o^té,  la  loi  n'aurait 
rien  pu  faire  si  eH,e  n'avait  pas  eu  sous  la  main  la  matière 
humaine,  qu'elle  a  mise  en  œuvre  ». 

M.  Laine  poursuit  en  disant  que,  si  ce  concours  de  per- 
sopnes  réelles  est  nécessaire  pour  former  une  personne  morale, 
«  rien,  dans  l'essence  des  choses,  n'exclut  les  personnes  mo- 
rales étrangères  de  la  concession  des  droits  privés  faite  aux 
étrangers  par  une  disposition  générale.  En  l'absence  de  toute 
distinction,  de  toute  réserve,  les  étrangers,  ce  sont  les  étran- 
gers à  l'état  d'associations  doués  de  personnalité,  comme  les 
étrangers  à  l'état  d'individus  ».  C'est  la  môme  doctrine  que 
M.  Laine  exprime  sous  une  autrt  forme  lorsqu'il  prétend  un 
peu  plus  loin  que  la  loi  qui  crée  des  personnes  morales  n'€st, 
en  sonfune,  qu'une  loi  relative  à  la  constitution  juridique,  à 
rétat  et  à  la  capacité  des  personnes  physiques  et  que  cette  loi 
par  conséquent,  doit  être,  en  principe,  admise  en  tous  pays. 
Los  personnes  morales  étrangères  peuvent  à  l'égal  des  per- 
sonnes physiques  étrangères  s'introduire  dans  notre  pays  et  y 
manifester  leur  existence  à  l'abri  de  la  théorie  du  statut  per- 
sonnel ;  telle  est,  en  somme,  la  conclusion  à  laquelle  aboutit 
M.  Laine. 

La  thèse  développée  par  ce  jurisconsulte  ne  manque  pas 
d'originalité,  mais  elle  ne  saurait  être  prise  au  sérieux  ;  l'idée 
maîtresse  sur  laquelle  elle  repose  tout  entière  ne  résiste  pas  à 
l'examen. 

D'après  M.  Laine,  il  ne  faut  pas  considérer  les  personnes 
morales  comme  des  êtres  purement  fictifs,  comme  des  abstrac- 
tions juridiques;  sans  doute,  c'est  la  loi  qui  les  crée,  mais  elle 
les  forme  avec  des  hommes  qu'elle  dépouille  d'une  partie  de 
leur  personnalité  juridique  pour  en  revêtir  l'association  dans 
laquelle  ils  se  confondent. 

Cette  assertion  est  d'une  inexactitude  absolue.  Il  n'est  pas 
vrai  que  les  individus  qui  font  vivre  une  personne  morale 
abdiquent  au  profit  de  celle-ci  une  portion  de  leur  personnalité; 
aucune  atteinte  n'est  portée  à  leur  individualité  juridique  :  ils 
conservent  la  jouissance  intégrale  et  le  libre  exercice  de  tous 
leurs  droits.  Les  individus  dont  l'existence  est  nécessaire  à 
celle  d'une  personne  morale  s'efï'acent  si  peu  devant  ladite  pe> 
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sonne  qu*il  leur  est  loisible  de  plaider  contre  elle,  de  con-> 
tracter  avec  elle,  de  la  gratifier  de  dons  et  de  legs.  C'est  ainsi 
qu'une  donation  entre  vifs  peut  être  faite  par  un  évoque  à  sa 
propre  mense;  cette  éventualité  a  été  prévue  et  réglementée 
par  Tordonnance  du  7  mai  1826  qui  appelle  le  premier  vicaire 
général  à  accepter  la  libéralité  adressée  à  la  mense  épiscopale. 
La  personnalité  de  Tévêché  n*est  donc  pas  faite  de  celle  de 
révoque,  puisque  le  cas  échéant  elle  s*en  sépare  complètement 
et  les  idées  exprimées  par  M.  Laine  apparaissent  comme  fausses 
dans  rhypothèse  même  qui  leur  est  la  plus  favorable,  c'est-à- 
dire  dans  celle  où  une  personne  morale  est  représentée  par 
une  seule  personne  physique  dont  elle  accapare  en  quelque 
sorte  l'activité  juridique. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  plus  complètement  de  Terreur 
commise  par  le  collaborateur  du  Journal  de  droit  international 
privé  y  il  convient  d'examiner  ce  qui  se  passe  en  cas  d'extinction 
d'une  société  de  secours  mutuels  ou  d'une  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes.  Les  biens  de  la  société  de  secours  mutuels 
ou  de  la  congrégation  de  femmes  qui  vient  à  s'éteindre  ne 
sont  pas  répartis  entre  ses  membres,  mais  attribués  à  des 
institutions  similaires  par  application  des  lois  des  24  mai  1825 
et  15  juillet  1850  et  du  décretrloi  du  26  mars  1852.  S'il  en  est 
ainsi,  n'est-ce  pas  parce  que  la  société  de  secours  mutuels  ou 
la  congrégation  n'est  pas  simplement  une  manière  d'être  des 
membres  qui  la  composent,  mais  un  être  à  part,  dont  les  biens 
ne  sont  en  aucune  façon  les  leurs?  La  personnalité  d'un  être 
juridique  n'est  pas  un  simple  total  des  personnalités  des  êtres 
réels  par  lesquels  il  vit,  mais  une  personnalité  autonome,  qui 
vient  se  superposer  à  toutes  ces  personnalités  et  qui,  par  suite, 
n'est  qu'une  abstraction,  une  fiction  légale. 

Que  les  personnes  morales  aient  un  caractère  purement 
fictif,  c'est  ce  qui  est  universellement  admis  depuis  plusieurs 
siècles  et,  si  ce  principe  n'est  expressément  formulé  dans 
aucune  loi,  toute  notre  législation  le  suppose.  Le  législateur 
a  constamment  considéré  les  personnes  morales  comme  des 
fictions  qu'il  dépendait  de  son  caprice  de  créer,  de  transformer 
et  de  supprimer.  Si  l'on  se  reporte  aux  débats  qui  ont  pré- 
cédé au  sein  de  l'Assemblée  constituante  le  vote  de  la  loi  des  | 
2-4  novembre  1789,  par  laquelle  les  biens  du  clergé  ont  été                                { 
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mis  à  la  disposition  de  la  nation,  Ton  voit  que  \es  orateurs 
qui  ont  parlé  en  faveur  de  cette  loi,  Mirabeau  et  Thonret 
entre  autres,  n*ont  eu  pour  la  justifier  qu'à  faire  remar- 
quer que  l'existence  des  établissements  de  mainmorte  était 
fjondée  sur  une  fiction  à  laquelle  le  législateur  était  libre  de 
mettre  fin  (V.  supra,  n?  31).  N'est-ce  pas  encx)re  en  raison  du 
caractère  purement  fictif  des  personnes  morales  que  la  loi  du 
7  août  1850  n'a  pas  hésité  à  retirer  à  l'Université  l'individualité 
juridique  qui  lui  avait  été  concédée  par  la  loi  du  10  mai  1806 
et  le  décret  du  17  mars  1808  (V.  suprOy  n«  144)?  Et  la  loi  du 
15  juillet  1893  n'a-l-elle  pas,  de  son  côté,  démontré  que  la 
personnalité  des  communes  et  des  pauvres  n'est  qu'une  fictioa 
entièrement  livrée  à  la  discrétion  du  législateur  lorsqu'elle  a 
décidé  que  «<  l'administration  des  fondations,  dons  et  legs  qui 
ont  été  faits  aux  pauvres  ou  aux  communes  en  vue  d'assurer 
l'assistance  médicale  serait  dévolue  au  bureau  d'assistance  ■ 
(V.  $upra,  n«  liO)  ? 

Notre  législation  tout  entière  proteste  contre  la  théorie 
imaginée  par  H.  Laine  et  il  est  constant  que  les  personnes 
morales  ne  sont  que  des  abstractions  juridiques  que  la  loi 
enfante,  modifie  et  abolit  à  son  gré. 

Dès  lors,  l'on  doit  admettre  que  les  personnes  morales 
étrangères  ne  sont  rien  chez  nous,  car  la  fiction  légale  sur 
laquelle  leur  existence  se  base  s'évanouit  en  dehors  des  fron- 
tières du  pays  où  elle  est  née.  La  loi  française  ne  saurait 
admettre  d'autre  autorité  que  la  sienne  dans  les  matières  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  elle  ne  peut  tolérer  que  la  loi 
étrangère  peuple  notre  pays  d'abstractions  juridiques  qui  cons- 
titueraient pour  lui  un  danger. 

Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  les  personnes  morales 
étrangères  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  existence  légale  en 
France  et  elles  n'y  sont  pas  investies  de  plein  droit  de  la 
capacité  de  recevoir. 

221 .  Si  les  personnes  morales  étrangères  sont,  à  notre  avis, 
dépourvues  en  France  de  toute  existence  légale,  c'est,  comme 
nous  l'avons  expliqué,  parce  que  la  loi  de  leur  pays  d'origine, 
en  vertu  de  laquelle  elles  se  sont  constituées,  ne  saurait  pro- 
duire aucun  effet  en  dehors  de  ce  pays  et  que  seule  en  France 
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la  loi  française  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  procurer  à  des  êtres 
abstraits  les  avantages  de  la  vie  civile;  en  d'autres  termes, 
les  personnes  morales  étrangères  sont  frappées  chez  nous 
d'une  incapacité  absolue  d'acquérir  et  de  posséder  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  une  émanation  de  la  loi  française  :  dès  lors,  il  est 
clair  que  l'incapacité  dont  lesdites  personnes  sont  atteintes 
cesserait  si  le  législateur  de  notre  pays  venait  à  les  recon- 
naître, soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  notre  gouver- 
nement. 

Telle  est  l'opinion  exprimée  par  Laurent  (i)  et  par  MM.  Mo- 
reau  (2)  et  Weiss  (3). 

Mais  il  s'agit  de  savoir  comment  les  personnes  morales 
étrangères  pourront  être  reconnues  légalement  en  France.  Ne 
le  seront-elles  qu'individuellement,  suivant  les  mêmes  formes 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  personnes  morales  françaises? 
Faudra-t-il  qu'elles  justifient  qu'à  tous  égards  et  notamment  au 
point  de  vue  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement 
elles  satisfont  à  toutes  les  prescriptions  de  nos  lois  et  règle- 
ments? L'affirmative  nous  parait  devoir  être  admise  dans 
l'état  actuel  de  notre  droit.  Aussi,  tant  que  notre  législation 
ne  sera  pas  modifiée,  n'est-il  pas  à  supposer  que  nous  as- 
sistions à  la  reconnaissance  légale  en  France  de  personnes 
morales  étrangères. 

Du  moment  que  les  règles  auxquelles  est  subordonnée  la 
reconnaissance  des  personnes  morales  françaises  sont  appli* 
cables  sans  aucun  tempérament  à  celle  des  personnes  morales 
étrangères,  il  n'est  permis,  en  définitive,  aux  personnes  mo- 
rales étrangères  de  pénétrer  sur  notre  territoire  que  si  elles 
se  convertissent  en  personnes  morales  françaises;  or,  il  est 
évident  qu'elles  ne  consentiront  jamais  à  cette  transformation. 

Mais  pourquoi  les  mesures  prises  à  l'égard  des  sociétés 
anonymes  étrangères  ne  seraient-elles  pas  étendues  à  d'autres 


(1)  Laurent,  Prineipes  de  droit  civil  françaii,  t^  l,  qq  a06,  p.  400,  et 
n«  311.  p.  411. 

(2)  Moreau,  De  la  capacité  des  Etale  étrangers  pour  recevoir  par  testa- 
meni  en  France  {Journal  de  droit  international  privée  1892,  p.  349). 

(3)  WeUs,    Traité  élémentaire   de  droit  international  privé,  2«    édit. 
p.  145, 
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personnes  morales  étrangères?  La  loi  du  30  mai  1857  a  admis 
en  bloc  les  sociétés  anonymes  belges  formées  avec  raulori- 
sation  de  leur  gouvernement  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester 
en  justice  en  France,  en  se  conformant  à  nos  lois,  et  elle  a 
décidé  que  la  môme  faveur  pourrait  être  accordée  aux  sociétés 
anonymes  des  autres  pays  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 
En  outre,  le  gouvernement  français  a  passé  avec  certains  pays 
des  traités  qui  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  permettre  aux 
sociétés  anonymes  fondées  chez  eux  de  jouir  de  tous  les  avan- 
tages de  la  vie  civile  en  France. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  les  sociétés  anonymes,  c'est-à-<lirc 
pour  des  personnes  morales  privées,  peut  l'être  pour  des  per- 
sonnes morales  publiques.  Pourquoi*  une  loi  ne  permettrait- 
elle  pas  aii  gouvernement  d'attribuer  en  bloc,  par  décret  fendu 
en  Conseil  d'État,  le  privilège  de  l'existence  légale  en  France 
aux  personnes  morales  publiques  de  tel  ou  tel  pays  ou,  au 
moins,  à  certaines  catégories  de  ces  êtres  juridiques?  Pourquoi, 
par  exemple,  ne  serait-il  pas  loisible  au  gouvernement,  en  vertu 
d'une  disposition  législative  qui  l'y  autoriserait,  de  conférer 
d'un  seul  coup  à  tous  les  hospices  et  hôpitaux  de  Belgique,  de 
Suisse  ou  d'Italie  la  faculté  de  se  prévaloir  de  leur  qualité  de 
personne  morale  chez  nous  comme  dans  leur  pays  d'origine? 
Ou  encore,  s'il  ne  paraissait  pas  opportun  de  recourir  à  des 
actes  unilatéraux  pour  ouvrir  aux  personnes  morales  étrangères 
les  portes  de  la  France,  pourquoi  ce  résultat  ne  serait-il  pas 
obtenu  à  l'aide  d'accords  diplomatiques? 

Bien  entendu,  la  reconnaissance  légale  en  France  de  per- 
sonnes morales  étrangères  ne  saurait  être  qu'expresse.  M.Weiss 
estime  que  l'on  pourrait  se  contenter  d'une  reconnaissance 
tacite  ou  implicite,  mais  son  opinion  est  évidemment  erronée. 
C'est  un  principe  fondamental  de  notre  droit  public  que  la 
collation  de  la  personnalité  morale  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  formel  de  l'autorité  souveraine;  cette  règle  que  nous 
avons  énoncée  et  dont  nous  avons  indiqué  la  portée  dans  un 
chapitre  précédent  (V.  supra,  n^  43)  doit  s'appliquer  aux  per- 
sonnes morales  étrangères  comme  aux  personnes  morales 
françaises. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  se  méprendre  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  reconnaissance  expresse  ou  formelle.  L'em- 
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ploî  de  formules  sacramentelles  n*est  nullement  nécessaire 
pour  qu'un  ôtre  abstrait  soit  érigé  à  Tétat  de  personne  mo- 
rale ;  il  suffit  pour  que  cet  être  jouisse  de  Tindividualité  juri- 
dique que  la  volonté  de  rendre  cet  ôtre  capable  d'avoir  un 
patrimoine  et  de  l'accroître  par  les  modes  ordinaires  ait  été 
exprimée  par  l'autorité  souveraine  d'une  façon  certaine  et  in- 
discutable. 

En  somme,  l'on  ne  saurait  dire  qu'une  personne  morale 
étrangère  a  été  reconnue  légalement  en  France,  par  cela 
même  que,  dans  une  circonstance  quelconque  et  dans  un  but 
quelconque,  les  pouvoirs  publics  de  notre  pays  sont  entrés  en 
relations  avec  elle,  soit  directement,  soit  indirectement.  La 
reconnaissance  légale  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  à  ce  spé- 
cialement destiné. 

2!2!2 .  Les  Étals  étrangers  avec  lesquels  notre  gouvernement 
entretient  des  rapports  diplomatiques  jouissent-ils  chez  nous 
de  la  personnalité  civile?  M.  Moreau,  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  d'Aix,  a  conclu  en  faveur  de  la  négative  (1),  mais  il  a 
rencontré  de  nombreux  contradicteurs.  L'aHîrmative  a  été  sou^ 
tenue  non  seulement  par  des  auteurs  qui,  comme  MM.  Laine  (2) 
et  Ducrocq  (3),  enseignent  qu'en  règle  générale  les  personnes 
morales  étrangères  ont  une  existence  légale  en  France,  mais 
encore  par  des  jurisconsultes,  tels  que  M.  Weiss  (4),  qui  es- 
timent que,  d'après  le  droit  commun,  ces  personnes  ne  sont 
rien  et  ne  peuvent  rien  chez  nous.  Laurent,  a  successivement 
plaidé  le  pour  (5)  et  le  contre  (6)  avec  un  talent  égal. 

De  quel  côté  est  la  vérité?  A  qui  faut-il  donner  raison?  à 
M.  Moreau  ou  à  ses  adversaires?  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter 
l'opinion  défendue  par  M.  Moreau  et  nous  sommes  convaincu 


(i)  Moreau,  De  lu  capacité  des  Etats  étrangers  pour  recevoir  par  testa- 
ment en  France  {Journal  de  droit  international  privé,  )80!2,  p.  3i6  et  suiv.}. 

(2)  Laine,  Des  personnes  morales  en  droit  international  privé    {Journal 
de  droit  international  privée  1893,  p.  289  et  suiv.) 

(3)  Duorocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du   saint-siège  et  .des 
mulres  puissances  étrangères,  p.  8  et  suiv. 

(4)  Weiss,    Traité  élémentaire   de  droit  international  privé,  S*    édit. 
p.  146. 

(5)  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  IV,  p.  350  et  suiv. 

(6)  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  t.  I,  p.  409  et  suiv. 
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qu'après  un  examen  atk'ulif  dos  arguments  produits  de  part 
et  d'autre  le  lecteur  suivra  notre  exemple. 

MM.  Ducrocq  et  Laine  qui,  d'une  façon  générale,  pré- 
tendent que  les  personnes  morales  étrangères  peuvent  de  plein 
droit  acquérir  et  posséder  en  France  disent  qu'il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  Étals 
comme  aux  autres  êtres  juridiques. 

«  L'exercice  de  la  personnalité  civile  des  États  étrangers 
dans  notre  pays,  expose  M.  Ducrocq,  dérive  de  l'admission  en 
France  des  autres  personnes  civiles  étrangères.  —  Cette  vérité 
ressort  de  la  définition  môme  des  établissements  publics  et  des 
établissements  d'utilité  publique,  telle  que  nous  l'avons  donnée 
il  y  a  déjà  longtemps  et  telle  que  la  Cour  de  cassation  Ta  con 
sacrée.  —  Les  établissements  d'utilité  publique  sont  des  éta 
blissements  dont  l'existence  présente  un  caractère  d'utilité 
générale  et  publique  qui  a  été  reconnu  dans  les  conditionî: 
déterminées  par  la  loi.  Serait-il  rationnel  que  l'État,  qui  opère 
cette  reconnaissance  et  confère  cette  personnalité  aux  établis- 
sements admis  à  l'exercer  au  delà  de  la  frontière,  fût  destitué 
du  droit  d'y  exercer  la  sienne? —  Les  établissements  publics... 
représentent  d'importants  services  publics,  c'est-à-dire  des 
parties  intégrantes  de  l'État.  Serait-il  rationnel  que  TÉtat  lui- 
môme  ne  pût  exercer  sa  personnalité  civile  à  l'étranger,  lorsque 
ses  établissements  publics  sont  admis  à  y  exercer  la  leur? 
Gomment  exclure  la  personnalité  civile  des  États,  tandis  que 
celle  de  leurs  parties  intégrantes  est  admise  en  France?.  — 
Ainsi,  le  principe  judicieusement  consacré  par  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  12  janvier  1854  dans  l'inlei-prétation  exacte  et  large 
de  l'article  l*''"  de  la  loi  du  14  juillet  1819  a  pour  conséquence 
logique  l'admission  en  France  de  la  personnalité  civile  des 
États  étrangers  et  des  souverains  qui  les  représentent  dans 
leurs  rapports  avec  le  gouvernement  français.  » 

De  son  côté,  M.  Laine  s'exprime  ainsi  :  «  Les  États  sont 
nécessairement  des  personnes  juridiques  et  leur  personnalit»- 
civile  se  confond  avec  leur  personnalité  politique  à  tel  ïX>inl 
qu'en  beaucoup  de  matières  les  efforts  de  la  plus  subtile  anar 
lyse  ne  sauraient  les  distin*^er...  Par  conséquent,  en  droit 
international,  dès  qu'un  Étal  se  trouve  politiquement  reconnu 
par  un  autre  Étal,  de  plein  droit  il  est  pour  ce  dernier  une 
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personne  civile  en  même  temps  qu'une  personne  politique. 
Il  n'est  pas  besoin  de  faire  intervenir  l'idée  d'une  reconnais- 
sance de  la  personne  privée  implicitement  contenue  dans  la 
reconnaissance  publique  ni  l'équivalence  des  traités  et  des 
lois.  Testime  inutile,  au  point  de  vue  de  la  communication 
des  droits  privés,  une  reconnaissance  spéciale  à  l'égard  des 
États  étrangers  comme  à  l'égard  des  autres  personnes  civiles 
étrangères.  Toutes  ont  également  le  bénéfice  de  la  concession 
générale  faite  aux  étrangers.  » 

De  ces  citations  il  résulte  que  MM.  Ducrocq  et  Laine  appli 
quent  purement  et  simplement  aux  Étals  étrangers  leur  théorie 
générale,  d'après  laquelle  les  pereonnes  morales  iîlrangères 
auraient  de  plein  droit  une  existence  légale  en  France  sans 
avoir  besoin  de  solliciter  de  l'État  français  aucun  acte  de  con- 
cession de  la  vie  civile  ;  or,  nous  avons  démontré  plus  haut 
que  cette  théorie  est  absolument  erronée  (V.  supra,  n°  221)- 
Les  personnes  morales  étrangères  doivent  être  considérées 
en  France  comme  inexistantes,  tant  que  l'État  français  ne  leur 
a  pas  attribué  le  droit  d'y  vivre  ;  il  en  est  ainsi  en  particulier 
des  États  étrangers  qui  ne  sauraient  jouir  chez  nous  de  la  per- 
sonnalité morale  qu'avec  le  consentement  de  l'État  français.  Or, 
il  est  certain  que  jusqu'ici  aucun  État  étranger  n'a  obtenu  de 
rÉtat  français,  d'une  façon  formelle,  la  collation  de  la  person- 
nalité civile. 

Personne  ne  saurait  le  nier,  mais  l'on  a  soutenu  que  les 
États  étrangers  ont  été  implicitement  l'objet  d'une  recon- 
naissance légale  de  la  part  de  notre  pays;  c'est  ainsi  que 
M.  Weiss  dit  que,  par  cela  mémo  qu'ils  ont  été  reconnus  par 
nous  au  point  de  vue  politique,  ils  l'ont  été  en  môme  temps 
et  nécessairement  dans  le  domaine  du  droit  privé.  Mais  cette 
argumentation  est  doublement  vicieuse.  D'abord,  une  recon- 
naissance tacite  ne  suffit  pas  pour  permettre  à  une  personne 
morale  d'exister  en  France  ;  une  reconnaissance  expresse  est 
nécessaire.  D'autre  part,  la  reconnaissance  d'un  État  comme 
personne  politique  n'implique  pas  forcément  sa  reconnaissance 
comme  personne  morale  ;  la  personnalité  politique  et  la  per- 
somialité  morale  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  peu- 
vent exister  Tune  sans  l'autre.  C'est  ce  que  Laurent  a  indiqué 
avec  beaucoup  de  justesse  dans  ses  Principes  de  droit  civil 
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français  :  «  L'État  existe,  dit-il,  mais  en  quel  sens  et  dans 
quel  but?  Comme  organe  de  la  nation,  il  traite  avec  les 
nations  étrangères;  voilà  sa  seule  raison  d*ôtre  en  face  de 
rétranger.  Il  n'a  pas  besoin,  pour  remplir  cette  mission, 
d'ôlre  propriétaire,  de  posséder  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles en  dehors  de  son  territoire.  »»  L'on  ne  saurait  en 
moins  de  mots  démontrer  plus  clairement  qu'un  État  peut,  i 
regard  des  autres  États,  être  une  personne  politique  sans 
avoir  cependant  aucune  personnalité  morale. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  civil  international  Laurent 
est  revenu  sur  son  opinion  première,  mais  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  accompli  cette  volte-face  ne  laissent  pas  d'être 
singulières.  Il  commence  par  développer  longuement  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  la  thèse  qu'il  a  soutenue  dans  ses 
Principes  de  droit  civil  fraiiçaiSy  puis  brusquement  et  avec 
une  sobriété  d'explications  qui  étonne  chez  un  jurisconsulte 
généralement  prolixe  il  déclare  qu'il  se  rallie  à  la  thèse 
adverse.  Il  y  a  entre  les  deux  parties  de  son  argumentation 
une  telle  disproportion  que  l'on  est  en  droit  de  se  demander 
si  sa  pensée  est  bien  d'accoixl  avec  ses  paroles  et  si  ses  pré- 
férences secrètes  ne  restent  pas  acquises  à  son  opinion  origi- 
naire. Au  surplus,  écoutons-le. 

Le  cercle  d'action  des  corporations  civiles,  déclare-l-ii 
d^abord,  «  est  limité  par  leur  nature  même  au  pays  où  la  loi 
les  crée.  La  personne  juridique  la  plus  caractérisée,  l'État, 
étend  son  action  sur  tout  le  territoire,  mais  elle  s'arrête  à  la 
frontière  ;  au  delà  il  y  a  d'autres  États  qui  veillent  aux  inté- 
rêts généraux  de  la  nation  dont  ils  sont  les  organes.  Oa 
conçoit  très  bien  qu'un  Étal  puisse  agir  et  remplir  sa  mission 
tout  en  n'ayant  de  droits  à  titre  de  personne  juridique  que 
dans  les  limites  de  son  territoire  »  (1). 

Quelques  pages  plus  loin  il  ajoute:  «  Peut-on  dire  que 
l'État  existe  comme  personne  civile  par  cela  seul  qu'il  est 
reconnu  dans  le  monde  diplomatique?  Dans  la  subtilité  du 
droit  on  peut  le  nier.  Quand  la  Belgique  a  été  reconnue  par 
les  puissances  étrangères,  cette  reconnaissance  a-t-elle  eu  pour 


(1)  Droit  civil  international,  t.  IV,  p.  fU. 
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objet  ou  pour  effet  de  considérer  l'État  belge  comme  unie 
personne  juridique  ?  C'est  confondre  deux  ordres  d*idées  tout 
à  fait  distincts,  Tordre  politique  et  Tordre  civil.  Dans  Tordre 
politique,  la  Belgique  existait  comme  État  indépendant  et  par 
dérogation  aux  traités  de  1814,  qui  avaient  créé  les  Pays-Bas, 
en  vertu  des  nouveaux  traités  de  1839,  où  intervinrent ,  les 
grandes  puissances...  Autre  est  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  situation  de  l'État  belge  dans  Tordre  des  intérêts  privés, 
comme  propriétaire,  créancier  ou  débiteur,  c'est-à-dire  comme 
personne  juridique.  Son  existence  et  ses  droits  comme  telle 
n'ont  pas  fait  l'objet  de  traités  ;  c'est  le  législateur  belge  qui 
règle  sous  ce  rapport  la  situation  de  TÉtat  en  Belgique  ;  donc, 
il  faut  dire  de  TÉtat  ce  que  Ton  dit  de  toutes  les  personnes 
juridiques,  que  la  loi  le  crée  et  détermine  les  droits  dont  il 
jouit.  Le  principe  étant  le  môme,  les  conséquences  doivent 
être  identiques.  L'État  n'existe  comme  personne  civile  qu'en 
vertu  de  la  loi,  donc  il  n'a  pas  d'existence  légale  à  l'étranger, 
et  partant  il  y  est  sans  droit. . .  »  (1). 

Yoici  maintenant  comment,  changeant  de  front,  Laurent 
combat  la  doctrine  qu'il  vient  de  défendre:  «J'avoue,  dit-il,  que 
cette  doctrine  pèche  par  excès  de  subtilité;  ellesépare  etdistingue 
dans  TÉtat  deux  qualités  qui  sont  inséparables  et  que,  dans  la 
réalité  des  choses,  on  ne  distingue  point  :  TÉtat  comme  corps 
politique  et  TÈlat  comme  personne  civile.  L'État  est  un  et  non 
pas  double.  Du  moment  qu'il  est  reconnu  comme  corps  poli- 
tique et  qu'il  figure  comme  tel  dans  les  traités,  il  existe . . , 
N'y  aurait-il  pas  quelque  chose  d'étrange  à  ce  que  la  Belgique 
figurât  comme  État  politique  dans  les  traités  et  qu'elle  ne  pût 
figurer  comme  partie  dans  un  contrat?...  Le  droit  public 
domine  ici  le  droit  privé.  Il  serait  absurde  que  la  Belgique 
pût  acquérir  une  province  par  traité  et  que  TÉtat  belge  ne  pût 
acquérir  à  Paris  un  hôtel  pour  son  ambassadeur  •  (2). 

Ainsi,  pour  répudier  son  opinion,  Laurent  se  borne  à  pré- 
tendre que  Ton  ne  saurait  séparer  la  personnalité  morale  de 
la  personnalité  politique  et  qu'il  est  impossible  de  considérer 


(1)  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  IV,  p.  250. 

(2)  Laurent,  op.  eii.^  p.  251. 
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un  État  comme  existant  en  droit  public  et  comme  inexistant 
en  droit  civil.  Nous  pourrions  répondre  tout  simplement  à 
Laurent  qu'il  s'est  chargé  lui-même  de  démontrer  qu'un  État  peut 
très  bien,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États,  jouir  de  la  pe^ 
sonnalité  politique  sans  pour  cela  être  investi  de  la  personna- 
lité morale  ;  mais  nous  ne  nous  contenterons  pas  de  renvoyer 
ce  jurisconsulte  aux  passages  de  ses  ouvrages  dans  lesquels 
il  a  fait  cette  démonstration.  Nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur 
notre  droit  interne  et  nous  ferons  observer  qu'il  offre  de  nom- 
breux exemples  de  personnes  publiques  dépourvues  de  per- 
sonnalité civile.   (I  II  y  a,  dit  M.  Moreau,  des  personnes  pu- 
bliques qui  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  morale  au  point 
de  vue  du  droit  civil,  qui  existent  en  droit  public  sans  exister 
en  droit  civil,  qui  jouent  un  rôle  important  selon  la  Constitu- 
tion ou  dans  l'Administration  et  qui  ne  peuvent  acquérir.  Leur 
nombre  est  assez  grand  pour  qu'on  n'ait  qpie  l'embarras  du 
choix.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont  des  exemples 
saisissants. . .  (1)  »  Il  convient  d'ajouter  que  l'on  voit  môme  des 
organismes  politiques  ou  administratifs  qui,  tout  en  étant  munis 
d'une  individualité  financière  très  nettement  caractérisée,  sont 
privés  de  toute  individualité  juridique  (2)  ;  tel  est  le  cas  des 
communautés  israélites  qui  ont  la  personnalité  tinanciêre  par 
application  du  décret  du  27  mars  1893  sans  avoir  cependant 
la  personnalité  civile. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  toujours  en  nous  plaçant  sur  le 
terrain  du  droit  interne,  il  est  permis  de  faire  obsen'erque  loin 
de  constituer  un  bloc  indivisible  la  personnalité  de  TÉtat  se 
dédouble  constamment.  Tantôt  l'État  agit  comme  puissance 
publique  et  tantôt  comme  personne  morale  ;  suivant  qu'il  se 
présente  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  aspects,  ses  actes  sont 
gouvernés  par  telles  règles,  ou,  au  contraire,  par  telles  autres. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  contrats  que  l'État  jwisse  à 
titre  de  puissance  publique  relèvent  de  plein  droit  de  la  com- 
pétence administrative,  en  vertu  des  dispositions  des  lois  des 
16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  tandis  que  ceux  qu'il 


(1)  Moreau,  Journal  de  droit  international  privée  1893.  p.  3iT. 

(2)  Marques  di   Braga   et  Camille  Lyon,  Comptabilité  de  fait,  n**  tâi 
et  suiv. 
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conclut  à  litre  de  personne  civile  et  par  exemple  dans  l'intérôt 
de  son  domaine  privé  sont  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires 
à  moins  d'exceptions  spécialement  prévues  par  la  loi  (1).  En 
droit  interne  la  personnalité  morale  de  TÉtat  se  distingue 
donc  nettement  de  sa  personnalité  politique  et  s*en  sépare,  le 
cas  échéant,  d'une  façon  absolue  ;  celle-ci  n'implique  pas 
nécessairement  celle-là.  Or,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il 
en  serait  autrement  dans  le  droit  international  ;  il  n'v  a  rien 
dans  ce  droit  qui  s'oppose  au  dédoublement  de  la  personnalité 
de  l'État  et  nous  pensons  qu'un  État  étranger  peut  être  re- 
connu par  la  France  comme  personne  publique  et  ne  pas 
l'être  comme. personne  privée. 

Mais,  dit  Laurent,  Ton  aboutira  ainsi  à  des  résultats  inco- 
hérents. Eslril  logique  que  la  Belgique  puisse  acquérir  une 
province  par  traité  et  qu'elle  ne  puisse  pas  acquérir  un  hôtel 
à  Paris  pour  son  ambassadeur? 

Laurent  joue  sur  les  mots  ;  le  terme  c  acquérir  »  n'a  pas  le 
même  sens  dans  les  deux  cas  qu^il  envisage.  Dans  la  première 
hypothèse  il  s'agit  de  l'acquisition  de  la  souveraineté  et  dans 
la  seconde  de  celle  de  la  propriété.  Or  il  n'est  point  irration- 
nel que  deux  espèces  esscntiellemenl  différentes  comportent 
des  solutions  opposées.  Nous  sommes  d'autant  moins  choqué 
de  la  prétendue  bizarrerie  signalée  par  Laurent  que  si  jamais 
Ja  Belg^ique  s'annexe  une  province  elle  ne  sortira  pas  de  son 
territoire  qu'elle  ne  fera  qu'agrandir,  tandis  que  si  elle  venait 
à  acquérir  un  hôtel  d'ambassade  à  Paris  elle  s'installerait  sur 
le  territoire  d'autnii. 

Nous  persistons  donc  à  penser,  malgré  les  objections  for- 
mulées par  Laurent,  que  la  reconnaissance  d'un  État  au  point 
de  vue  du  droit  public  international  n'entraîne  pas  forcément 
sa  reconnaissance  au  point  de  vue  du  droit  privé  interne  ;  or, 
comme  jusqu'ici  les  États  étrangers  n'ont  été,  par  rapport  à 
notre  droit  privé,  l'objet  d'aucune  reconnaissance  spéciale,  il 
est  certain  qu'ils  ne  peuvent  ni  acquérir  ni  posséder  chez  nous. 
L'on    insiste   pourtant  et  l'on  fait  remarquer  que  l'AUe- 


(1)  Laferrière,  Traité   de    la  juridiction  administrative^   t.  I,  p.    534 
et  soiv. 
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magne,  rAutriche,  la  Russie  et  TAngleterre  sont  propriétaires 
d*hôtols  d'ambassade  à  Paris  ;  qae,  de  plus,  la  Russie  et  la 
Roumanie  ont  la  propriété  de  chapelles  sises  rue  Dam  et  rue 
Jean-de-Beauvais.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'aux  yeux  de 
TEtat  français  les  Etals  étrangers  peuvent  acquérir  et  pos- 
séder chez  nous  ? 

Les  précédents  que  Ton  nous  oppose  n'ont,  à  notre  sens, 
aucune  portée  et  lorsqu'on  s'efforce  d'en  tirer  parti  l'on  con- 
fond le  fait  avec  le  droit.  Il  est  bien  vrai  que  des  Etats 
étrangers  ont  passé  des  contrats,  acquis  des  immeubles  en 
France,  mais  c'est  en  vertu  d'une  simple  tolérance  de  TEtal 
français.  Or  de  la  tolérance,  si  longtemps  qu'elle  dure,  ne 
saurait  naître  le  droit. 

Vainement  a-t-on  prétendu  que  dans  les  espèces  que  I'od  a 
citées,  le  gouvernement  français  ne  s'est  pas  borné  à  fermer 
les  yeux  et  qu'il  a  donné  son  adhésion  à  c«  qui  a  été  fait 
parce  qu'il  a  estimé  que  les  Etats  étrangers  usaient  d'un  droit. 
D'abord  cette  assertion  est  fausse  ;  mais  fùt-elle  exacte  il  ne 
serait  pas  permis  d'en  conclure  que  les  Etats  étrangers  sool 
reconnus  en  France  à  titre  de  personnes  morales.  L'allégation 
de  nos  contradicteurs  tend  tout  au  plus  à  prouver  que  les 
Etats  étrangers  ont  bénéficié  d'une  reconnaissance  tacite;  or, 
nous  avons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'une 
reconnaissance  expresse  et  formelle  est  nécessaire  pour  per- 
mettre à  des  ôtres  abstraits  de  jouir  en  France  de  la  person- 
nalité civile. 

223.  Nous  croyons  avoir  surabondamment  démontré  que 
les  Etats  étrangers  ne  jouissent  pas  de  plein  droit  en  Francî^ 
de  la  personnalité  civile  ;  nous  les  avons  assimilés  aux  autres 
personnes  morales  étrangères  qui  ne  sauraient  exister  léga- 
lement dans  notre  pays  que  moyennant  une  reconnaissance 
expresse  et  formelle  émanée  de  l'Etat  français. 

Mais  nous  contenterons-nous  de  dire  que  les  Etats  étrangers 
ne  doivent  pas  ôtre  traités  en  France  plus  favorablement  que 
les  simples  personnes  morales  étrangères  et  n'y  a-t-il  pas  lieu 
d'ajouter  que,  loin  de  pouvoir  réclamer  un  traitement  privi- 
légié, les  Etals  étrangers  seraient  dépourvus  du  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder  dans  notre  pays,  alors  môme  que  cette 
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faculté  appartiendrait  aux  autres  personnes   morales  étran- 
gères ? 

Dans  un  savant  rapport  lu  à  Taudience  de  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  1894  et  relatif 
*ux  pourvois  formés  par  le  pape  Léon  XIII,  le  cardinal 
Rampolla  et  le  comte  de  Colbert-Turgis  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appei  d'Amiens  du  21  février  1893,  rendu  au  profit  des 
héritiers  de  la  marquise  de  Plessis-Bellière,  —  pourvois  qui 
soulevaient  la  question  de  savoir  si  le  Saint-Siège  peut  rece- 
voir des  dons  ou  des  legs  en  France,  —  M.  le  conseiller 
€otelIe  a  examiné  incidemment  la  difficulté  qui  nous  occupe 
et  il  Ta  résolue  dans  des  termes  qui  méritent  d'être  textuel- 
lement rapportés. 

M.  Cotelle,  aprèâ  avoir  mentionné  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Turin  du  18  novembre  1882(Sirey,  1883.4.13), 
qui  considère  comme  valable  un  legs  fait  par  un  Italien  au 
royaume  de  Danemark,  a  dit  que  cette  décision  se  basait  sur 
l'article  2  du   Code    civil   italien    d'après   lequel   les  com- 
munes, provinces,  établissements  civils  et  ecclésiastiques  et 
généralement  tous  les  corps  étrangers  légalement  reconnus 
sont  regardés  comme  des  personnes  morales  et  jouissent  des 
droits  civils  en  Italie  et  il  a  ajouté  :  »  Chez  nous,  non  seule->- 
ment  il  n'y  a  pas  de  texte  semblable,  mais  en  ce  qui  concerne 
les  Etats  étrangers,  la  jurisprudence,  par  un  sentiment  d 
respect  poussé  très  loin  pour  leur  souveraineté,  les  dispensa 
des  obligations  qui  seraient  corrélatives  à  l'exercice  des  droits 
civils  ou  du  moins  se  refuse  à  donner  une  sanction  à  ces 
obligations  envers   les   particuliers.    Supposons   qu'un  chef 
d*Etat   étranger  soit  devenu  légataire  universel  en   France. 
Cette  qualité  d'héritier  impliquerait  par  elle-même  et  virtuel- 
lement l'obligalion  de  répondre  aux  actions  personnelles  des 
légataires  particuliers  et  des  créanciers  de  la  succession.  Or 
devant  quelle  juridiction  ces  ayants  droit  seraient-ils  admis  à 
procéder  contre  un  Etat  étranger?  C'est  une  règle  du  droit 
des  gens  constamment   appliquée   que,    tout   au   moins   en 
matière  personnelle,  un  Etat  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  d'un  autre  Etat.  Telle  est  la  doctrine  de  Foelix 
<t.  I,  n«  212),  d'Helfter  (p.  89),  de  Calvo  (t.  I,  p.  635),  de 
Pasquale  Fiore  (t.  I,  n<»  302),  qui  n'exceptent  que  les  consé- 
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quences  des  engagements  contractés  par  un  prince  dans  la 
sphère  des  relations  de  la  vie  privée En  dépit  des  dissi- 
dences de  M.  Démangeât  sur  Foelix  (loc,  ciL)  et  de  Laurent 
(t.  III,  no  23),  votre  chambre  civile  a,  par  un  arrêt  du  5  mai 
1885  (S.  1886.1.315),  dénié  aux  particuliers  le  <!roit  de 
former  saisie-arrêt  contre  un  Etat  étranger  par  ce  motif,  à  la 
vérité  bien  discutable,  qu'on  ne  saurait  avoir  contre  cet  Eut 
étranger  plus  de  droits  qu^on  n'en  a  contre  TEtat  français  lui- 
même,  lequel  est  à  l'abri  de  toute  voie  d'exécution.  D'autres 
arrêts  conçus  en  termes  encore  bien  plus  généraux  (Cass. 
22  janvier  1849,  S.  1849.1.82;  Paris,  25  août  1870,  S.  1871. 
2.6;  Paris,  15  mars  1872,  S.  1872.1.68;  Nancy,  31  août 
1870,  S.  1871.2.129),  professent  que  l'article  14  du  Code 
civil,  qui  permet  d'assigner  les  étrangers  en  France  n'est 
applicable  qu'entre  les  particuliers,  à  qui  les  voies  judiciaires 
sont  totalement  fermées  pour  procéder  contre  les  Etats  étran- 
gers. Cette  immunité  me  semble  impossible  à  concilier  avec 
les  obligations  inhérentes  à  la  qualité  d'héritiers  et,  par  suite, 
avec  la  capacité  pour  les  Etats  étrangers  d'accepter  une 
succession,  m 

Ce  raisonnement  nous  paraît  absolument  péremptoire  et  il 
est  évident  que,  sous  peine  de  s'exposer  à  des  dénis  de  justice 
révoltants,  l'on  doit  refuser  aux  Etats  étrangers  la  faculté 
d'être  institués  héritiers  en  France.  «  Les  commerçants  qui 
traitent  dans  l'espoir  d'un  bénéfice  avec  les  Etats  étrangère, 
dit  M.  Cotelle  dans  la  suite  de  son  rapport,  s'exposent  en 
connaissance  de  cause  à  un  refus  d'action  dont  il  leur  incombe 
de  se  garantir  en  prenant  leurs  sûretés  pour  l'exécuUon  des 
conditions  de  leurs  marchés.  Telle  n'est  pas  la  situation  des 
créanciers  d'une  succession;  il  n'a  pas  pu  dépendre  de  la 
seule  volonté  de  leur  débiteur  défont  de  leur  faire  faillite  en 
paralysant  leurs   droits   sur  la   succession    par  l'institution 
comme  héritier  d'un  Etat  étranger  vis^-vis  duquel  l'article  87J 
du  Code  civil  ne  serait  plus  qu'une  letu-e  morte,  puisque  la 
courtoisie  internationale  est  poussée  jusqu'à  supprimer  toute 
sanction,  en  France,  pour  les  engagements  assumés  par  ces 

De  deux  choses  l'une.  Ou  les  immunités  que  la  jurisprudence 
accorde  actuellement  aux  Etats  étrangers  seront  supprimées 
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et  alors  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  jouir  de  la  person- 
nalité civile  en  France  se  posera  dans  les  mêmes  termes  que 
pour  les  autres  personnes  morales  étrangères,  ou,  au  con- 
traire, ils  continueront  à  être  soustraits  à  la  juridiction  des 
tribunaux  français  et,  dans  celte  hypothèse,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  de  se  demander  s'ils  sont  aptes  à  acquérir  et  à 
posséder  dans  notre  pays.  Il  serait  contraire  au  droit  comme 
à  l'équité  d'admettre  que  les  Etats  étrangers  ont  des  droits 
en  France  sans  y  avoir  d'obligations. 

M.  Cotelle  n'envisage  dans  son  rapport  que  le  cas  où  un 
Etat  étranger  est  gratifié  d'un  legs  universel  et  s'il  affirme  très 
nettement  que  cette  libéralité  est  caduque,  il  paraît,  au  con- 
traire, reconnaître,  quoique  à  regret,  que  la  théorie  qu'il  a  déve- 
loppée ne  s  opposerait  pas  à  la  validité  d'une  disposition  à 
titre  particulier  faite  au  profit  d'un  Etat  étranger. 

Nous  ne  saurions  suivre  M.  Cotelle  dans  la  voie  des  conces- 
sions et,  pour  nous,  les  immunités  dont  profitent  actuellement 
les  Etats  étrangers  les  empochent  nécessairement  de  réclamer 
aucune  espèce  de  droit  en  France.  Qu'il  s'agisse  d'un  legs 
universel  ou  d'une  disposition  à  titre  particulier  entre  vifs 
ou  par  testament,  le  légataire  ou  le  donataire  peut .  avoir  des 
obligations  à  remplir  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  elles 
resteraient  sans  sanction  si  le  rôle  de  donataire  ou  de  léga- 
taire était  joué  par  un  Etat  étranger;  il  en  faut  conclure  que 
les  Etals  étrangers  ne  peuvent  rien  recevoir  chez  nous  ni  à 
titre  universel  ni  à  titre  particulier. 

Cette  incapacité  les  atteindrait,  quand  bien  même  nous  au- 
rions eu  tort  de  dire  que  d'une  façon  générale  les  personnes 
morales  étrangères  ne  sont  pas  aptes  à  acquérir  et  à  posséder 
en  France,  car  elle  repose  sur  des  motifs  spéciaux  aux  États 
étrangers.  Tant  que  les  immunités  accordées  aux  États 
étrangers  subsisteront,  ils  devront  être  considérés  comme 
incapables  d'acquérir  et  de  posséder  aux  yeux  de  la  loi 
française  indépendamment  des  raisons  générales  qui  s'opposent 
suivant  nous  à  ce  que  les  personnes  morales  étrangères  aient 
une  existence  légale  chez  nous. 

224.   Le  Saint-Siège  jouit-il  en  France  de  la  personnalité 
civile  et  peut-il  y  recevoir  des  dons  et  des  legs? 
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Ce  problème  a  été  agité  tout  récemment  à  roccasion  d'un 
legs  universel  fait  par  la  dame  de  Pastoret,  marquise  de 
Plessis-Bellière,  au  Saint-Siège. 

La  marquise  de  Plessis-Bellière  est  décédée  le  4  juillet  1890 
laissant  un  testament,  en  date  du  9  octobre  1889,  dont  les  prin- 
cipaux passages  sont  ainsi  conçus  :  «  ^institue  le  pape 
Léon  XIII  pour  mon  héritier.  —  Déjà,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
j'avais  exprimé  à  S.  S.  Pie  IX  mon  désir  de  le  faire  héritier 
de  mon  hôtel  :  ne  voulant  pas  que  ma  fortune  soit  éparpillée 
après  moi,  je  complète  aujourd'hui  cette  pensée  de  donation 
et  déclare  ma  volonté  de  laisser  tous  me^  biens  au  pape  exis- 
tant au  moment  de  ma  moirt.  —  Je  veux  témoigner  ainsi  de 
mon  attachement  inviolable  et  de  mon  dévouement  filial  à 
rÉglise  et  au  Saint-Siège.  —  Je  demande  instamment  à  Sa 
Sainteté  d'affecter  mon  hôtel  de  Paris  à  la  résidence  du  nonce, 
d'ordonner  que  cette  destination  soit  toujours  respectée.  Je 
demande  aussi  instamment  à  Sa  Sainteté  d'affecter  le  château 
de  Moreuil  et  son  parc  à  la  résidence  d'été  du  nonce.  C'est  ma 
volonté  que  les  tableaux,  objets  d'art  et  bibliothèque  ne  soient 
jamais  vendus  ni  dispersés.  —  A  ce  château  est  annexé  le 
sanctuaire  de  Notre-Damc-de-Lorettc  auquel  je  suis  si  aflec- 
tionnée.  Je  supplie  Sa  Sainteté  de  le  maintenir  avec  ses 
offices  et  son  personnel  ;  c'est  à  quoi  je  tiens  le  plus.  Je  lui 
demande  de  consacrer  à  l'usage  de  la  madone  tous  mes 
bijoux.  —  Si  je  venais  à  mourir  après  le  pape  actuel  et 
avant  qu'il  eût  été  possible  de  le  remplacer  ou  que  pour  une 
cause  quelconque  le  pape  Léon  XIII  me  survivant  ne  rec4ieillît 
pas  mon  héritage,  j'institue  à  son  défaut  pour  mon  héritier 
le  cardinal  RampoUa,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté.  » 

Un  codicille  en  date  du  16  décembre  1889  ne  contenait  que 
des  dispositions  en  faveur  des  gens  de  service  de  la  testatrice. 

Enfin  par  un  nouveau  codicille  daté  du  4  juillet  1890,  c'est- 
à-dire  du  jour  même  de  son  décès,  la  marquise  de  Plessis- 
Bellière  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  ni  le  pape  Léon  XIII  ni 
le  cardinal  Rampolla  ne  recueilleraient  sa  succession,  elle 
instituait  légataire  universel  à  leur  défaut  le  comte  de  Colbert- 
Turgis,  à  la  charge  de  l'exécution  de  son  codicille  du  16  dé- 
cembre 1889  et  que  dans  celte  hypothèse  elle  laissait  au 
pape  Léon  XIII  et,  à  son  défaut,  à  son  successeur,  à  titre  de 
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legs  particulier,  son  hôtel  de  Paris  pour  la  nonciature,  son 
château  de  Moreuil  pour  la  résidence  d*étë  du  nonce  et 
400,000  francs  dont  les  revenus  serviraient  à  Tentretien  de  la 
chapelle,  des  collections  et  de  Tasile  qui  en  dépendent. 

Le  6  octobre  1890,  le  pape  Léon  XIII  a  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire,  par  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
Montdidier,  le  legs  universel  fait  à  son  profit  et  il  a  été 
envoyé  en  possession  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
dudit  tribunal. 

Les  héritiers  naturels  de  la  testatrice  ont  formé  une  demande 
en  nullité  des  legs  universels  adressés  au  pape  Léon  XUI ,  aa 
cardinal  Rampolla  et  au  sieur  de  Colberl-Turgis,  mais  leur 
réclamation  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montdidier  du  4  février  1892  (1),  qui 


(1)  Trib.  civ.  de  M«Dtdidier,  4  février  1892.  —    Le  Tribunal,   attenda 
que,  par  son   testament   en  date  du   9  octobre  1889,   la   marquise    do 
Plesaifl-Bellière  a  institué  le  pape  Léon  XIII  légataire  universel  de  tous 
sea  biens,  meubles  el  immeubles,  à  la  charge  d'acquitter  de  nombreux 
legs  particuliers  désignés  audit  testament,  et  dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  le  pape  Léon  XIII  ne  recueillerait  pas  sa  succession, 
elle  a  institué  le   cardinal   Rampolla   légataire   universel  aux   mêmes 
charges  et  conditions  ;  qu'enfin  par  un   codicille  du  4  juillet  1890  elle 
a  institué,  comme  légataire   universel,  à   défaut   du  pape  Léon  XIII  et 
do  cardinal  Rampolla^  le  comte  de   Colbert-Turgis,  à  la  charge  d'exé- 
cuter les  legs  et  dispositions,  et  le  pape  Léon  XIII  légataire  particulier 
de  son  hôtel  de  Paris,   pour   servir  de   nonciature,   de  son  château  de 
Moreuil  avec  ses  dépendances  et  ses  collections  comme  résidence  d*été 
pour  les  nonces,  et  d*une   somme   de  100,000  francs  pour   subvenir   à 
Tentretien  des  immeubles  légués  ;  qu'en  son  testament,  la  marquise  de 
Plessis* Beliière  a    désigné    comme    exécuteur   testamentaire    Mgr    de 
Bagnau,  son  aumônier,    et   M.  Crédoz,  son    régisseur  ;  —   Attendu  que, 
par  déclaration  faite  au   greffe  de   ce  tribunal  à   la  date  du  6    octobre 
1890,  par  son  mandataire,  le  pape   Léon  XIII  a  accepté  sous  bénéflce 
d'inventaire  rinstitution   universelle  faite  à   son  profit,  et  que,  par  or- 
donnance en  date  àes  mêmes  mois  et  jour,  il  a  été  envoyé  en  posses- 
sion ;  —    Attendu    que,    postérieurement    à   ces  faits,    à    la  date    du 
ââ  février  1891,  les  dames  de   Latude,   Giraud,   Eydouz,   de   Sylvestre, 
collatéraux  de  la  de  cujwt,  ont  fait  assigner  le  pape  Léon  XIII  devant  le 
tribunal  de  Montdidier,  afin  de  faire  déclarer  nulles  les  dispositions  en 
sa  faveur  contenues  tant  au   testament  qu'au   codioille  de  la  marquise 
de  Plessis-Bellière  ;   que   les   demanderesses   prétendent   que   le   pape 
Léon  XIII  et  le  cardinal  Rampolla   ne    sont  que  des   personnes    inter- 
posées, et    qu'en  réalité    les  legs    sont    adressés   à    l'Eglise,   pouvoir 
spirituel  et  incapable  de  posséder  ;  que,    d'autre  part,  le  Saint-Siège  ne 
représente   plus    un   pouvoir   temporel  ;   que    représentftt-il    ce    pou- 
voir, il  ne  pourrait,  comme  puissanne   souveraine   étrangère,  acquérir 


—  474  — 

proclame  la  validité  des  legs  universels  faits  par  la  marquise 
de  Plessis-Bellière,  tout  en  subordonnant  à  Tautorisation  du 
gouvernement  l'exécution  de  ceux  concernatfl  le  pape  Léon  XIII 
et  le  cardinal  RampoUa. 
Le  dispositif  du  jugement  du  4  février  1892  porte  que  le 


en  France  ;  que  les  legs  faits  au   pape  devraient   encore  être  déclarés 
nuls  comme  coostiiuant  substitution  entre  chaque   pape  et   son  suc* 
cesseur  et  en  outre  des   obligations  perpétuelles    qui   impliquent  Viû' 
terdiction  d'aliéner  conlrairemeat  à    la  lui  ;  —  Attendu    que  le    pape 
Léon  XIII  soutient  que    c'est    en  sa   qualité   de   souverain    qu'il    est 
institué,  que  le  Saint-Siège,  bénéficiaire  du  legs,  est  un  Etat  souverain 
reconnu  comme  tel  en   France;  qu'il  est   donc   capable  d'acquérir  en 
France  ;  que  les  legs   universels  faits  an  Saint-Siège  sous  son  nom  ou 
sous  celui  du  cardinal  Rampolla   sont  donc  exempts  de  substitution  oa 
d'interposition  prohibée  ;  —  Attendu  que  les  exécuteurs  testamentaires 
se  joignent  au  pape  Léon  X.III  pour  demander  la  validité  de  toutes  les 
dispositions  du  testament;  —  Attendu  que  les    demandeurs  s'en  rap- 
portent à  la  justice  sur  la  validité  du  codicille  du  16    décembre  1889; 
qu^ils  attaquent  la  validité    de  celui   du  4  juillet   1890,  en    prétendant 
que  le  comte  de  Golbert'Turgis  n'est  qu'une  personne   interposée  ;  que 
le  legs  universel  fait  à  son  nom  aussi  bien  que  le  legs  particulier  fait 
à  Léon  X.III  sont  nuls  comme  destinés  en  réalité  au  Saint-Siège;  qu'au 
contraire,  le  comte  de   Colbert-Turgia  soutient  qu'il  est  institué  véri- 
table,  qu'il  n'a  accepté  aucune  mission  de  transmettre    au  Saint-Siège 
le  bénéfice  du    legs    universel,    si  celui-ci    était    annulé  ;  que  sur   la 
validité  de  tous  les  legs  particuliers,  il  demande  acte   de  réserves  ex 
presses  ;  —  Attendu  que  les  dames  de  Sylvestre  et  consorts  demandent 
acte  de  leurs  réserves  sur  la    validité  matérielle  et  juridique  du  codi- 
cille du  4  juillet  1890  ;   qu'ils    demandent  également  à    faire  examiner 
et  photographier,  en  l'étude  de  M*  Manier,  notaire,  ledit  codicille; 

En  ce  qui  touche  le  legs  universel  fait  au  pape  Léon  XIII  ;^  Attendu 
que  le  pape  Léon  XIII  a  été  institué  légataire  par  la  marquise  de 
Plessis-Bellière,  comme  chef  et  représentant  de  la  puissance  Mouveraine 
désignée  en  droit  public  international  sous  le  nom  de  Saint-Siège  oa 
de  Papauté  ;  —  Attendu  que  cette  puissance  n'est  pas  intermittente  et 
liB^itée  à  la  vie  de  chaque  pape,  mais  qu'elle  se  perpétue  en  vertu  de 
ses  propres  institutions  électives  ;  —  Attendu  qu'elle  est  reconnae 
depuis  longtemps  par  la  France  en  qualité  d*Êtat  étranger;  que  cette 
reconnaissance,  manifestée  par  la  signature  de  traitée  en  vigueur,  par 
des  négociations  fréquentes  dirigées  par  les  ministrea  français  des 
Affaires  étrangères,  n'a  pas  été  modifiée  à  la  suite  des  événeinents 
accomplis  en  1870;  —  Attendu  que  cette  reconnaissance  est  un  fait  de 
droit  public  et  un  acte  de  gouvernement,  que  le  tribunal  civil  ne  peut 
que  constater  sans  avoir  compétence  pour  en  discuter  et  apprécier  les 
motifs  ;  —  Attendu  que  les  Etats  étrangers  constituent  de  plein  droit 
et  par  nécessité  des  personnes  morales  de  premier  ordre  capables  de 
s'engager,  d'acquérir  et  de  recevoir  par  des  traités  et  à  plus  forte 
raison  par  des  contrats  ou  actes  du  droit  civil  ;  —  Attendu  qae  la 
capacité  de  chaque  Etat,  intégrale  dans  son  propre  ressort,  est  h  mitée, 
en  ce  qui  concerne   les  acquisitious  à   faire  dans    le   ressort  d^uires 
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Saint-Siège  est  »  capable  de  recevoir  avec  Tautorisalion  du 
gouvernement  français  le  legs  universel  fait  à  son  profit,  sous 
le  nom  du  pape  Léon  XIII,  par  la  marquise  de  Plessis-Bellière 
dans  son  testament  olographe  du  9  octobre  1889  »  ;  le  sens  de 
cette  décision  est  précisé  par  les  motifs  du  jugement  dans 


Etats,  par  la  souveraineté  de  ceux-ci,  par  leur  législatioa  et  par  les 
usages  interuationaux  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  suivant  la  loi  du 
14  juillet  1819,  les  personnes  étrangères,  tant  pbysiq,ues  que  morales, 
jouissent  en  France  des  droits  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir; 
que  les  Etats  étrangers  reconnus  et  dans  l'espèce  le  Saint-Siège  y  ont 
donc  la  capacité  juridique,  à  défaut  de  traités  et  de  dispositions  légis- 
latives sur  ce  point  ;  —  Attendu  que  les  principes  de  la  souveraineté 
exigent  que  les  Etats  étrangers  ne  puissent  exercer  cette  capacité  en 
France  qu'avec  Tautorisation  du  gouvernement  français  ;  attendu  qu'en 
fait  les  usages  internationaux  permettent  aux  Etats  étrangers  d'acquérir 
et  posséder  en  France  des  hôtels  d'ambassade,  des  chapelles  nationales, 
des  biens  meubles;  attendu  que  ces  acquisitions  ont  toujours  été  très 
limitées,  et  que  ces  limites  ne  peuvent  résulter  que  de  leur  subordi- 
nation à  l'autorisation  du  gouvernement  français;  —  Attendu  quen 
droit  international,  cette  autorisation  ne  peut  être  astreinte  à  des 
formes  rigoureuses,  mais  qu'elle  doit  être  certaine,  et  que  les  bénéfi- 
ciaires en  cas  de  contestation  doivent  en  justifier  ;  attendu  que  le 
tribunal  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  les  actes  diplomatiques  et 
administratifs  discutés  au  procès,  et  décider  s'il  en  résulte  au  profit  du 
Saint-Siège  une  autorisation  implicite  ;  qu'en  ces  circonstances  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  \é  légataire  devant  les  pouvoirs  compétents  pour  ob- 
tenir, soit  par  l'inlerprétatlon  de  ces  actes,  soit  autrement,  l'aulori-' 
sation  expresse  d'accepter  le  legs  dont  s'agit,  et  ce  dans  un  délai  de 
«six  mois  »,  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement;—  At- 
tendu que  les  charges  perpétuelles  Jointes  aux  legs  adressés  aux  per- 
sonnes morales  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  legs  universel  au  nom  du  cardinal  Rampolla  : 
—  Attendu  que  le  legs  comprend  les  mêmes  biens  que  le  précédent  et 
qu'il  a  pour  institué  le  Saint-Siège;  attendu  qu^il  sera  nul  par  Tap- 
plîcation  de  l'article  911  du  Code  civil,  si  le  Saint-Siège  n'obtient  pas 
l'autorisation  d'accepter  le  legs  fait  au  nom  du  pape  Léon  XIII  mais 
qu'il  sera  valide  et  pourra  être  accepté  avec  Paulorisation  du  gouver- 
nement, si  pour  tout  antre  cause  le  legs  précédent  restait  sans  efiTet  ; 
qu'en  ce  cas  le  cardinal  Rampolla  et  le  Saint-Siège,  pour  bénéficier  du- 
dit  legs,  devraient  rapporter  l'autorisation  expresse  du  gouvernement 
français  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  vocation  réalisée  en 
rertn  de  ce  legs  ; 

En  ce  qui  touche  le  codicille  du  16  décembre  1889  :  —  Attendu  que 
les  demandeurs  s'en  rapportent  à  la  justice,  et  q^u'il  y  a  lieu  de  le  dé- 
clarer valable  ; 

^n  ce  qui  touche  le  codicille  du  4  juillet  1890:  —  Attendu  que  la 
nature  et  l'étendue  des  dispositions  qu'il  contient  au  profit  du  Saint- 
Siège  ne  sont  pas  les  mêmes  qve  celles  des  legs  universels  contenus 
au  testament  ;  attendu  que  l'institution  universelle  au  profit  du  comte 
de  Colbert-Turgis    lui  attribue    un  émolument  réel,   et  notamment  la 
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lesquels  on  lit  que  «  le  pape  Léon  XIII  a  été  institué  légataire 
par  la  marquise  de  Plessis-Bellière  comme  chef  et  représen- 
tant de  la  puissance  souveraine  désignée  en  droit  public  in- 
ternational sous  le  nom  de  Saint-Siège  ou  de  Papauté.  • 

Sur  les  appels  interjetés  tant  par  les  héritiers  de  la  tes- 
tatrice que  par  le  pape  Léon  XIII  et  le  cardinal  Rampolla, 
dont  la  vocation  demeurait  subordonnée  au  bon  plaisir  du 
gouvernement  français,  la  cour  d'Amiens  a  rendu,  le  21  fé- 
vrier 1893,  un  arrêt  (1)  par  lequel  elle  a  infirmé  le  jugement 


propriété  du  capital  afTecté  k  des  rentes  viagères  importantes  ;  —  At- 
tendu que  ce  codicille  paraît  avoir  eu  pour  but  d*attribaer  au  légataire 
universel,  avec  une  partie  des  biens,  les  charges  matérielles  de  la 
succession  et  de  présenter  tant  à  Tagrément  du  gouvernement  fruçiis 
qu'à  celui  du  Saint-Si^ge  une  libéralité  limitée  à  Tinstallation  de  la 
nonciature  ;  attendu  que  les  termes  du  testament  et  du  codicille  manî' 
Testent  chez  la  testatrice  la  volonté  absolue  de  choisir  un  légataire 
universel  unique  et  que  ces  termes  excluent  Tormellement  Tintenlicya 
d^abandonner  la  succession  ab  intestat  aux  collatéraux  ;  —  Attendu 
que  la  testatrice  n*a  pu  ignorer  la  portée  de  l'institution  universelle 
par  elle  attribuée  au  comte  de  Golbert-Turgis  et  que  sa  vocation  à  la 
totalité  des  biens  en  cas  d'annulation  du  legs  particulier  est  un  effet 
légal  et  présumé  connu  par  la  de  cajus  de  son  acte  de  dernière  volonté; 
attendu  que  les  demandeurs  n'ont  nullement  établi  et  qu'il  n*appara!t 
pas  que  le  comte  de  Colbert-Turgis  ait  assumé  Tobligation  de  trans- 
mettre au  Saint-Siège,  soit  J'émolument  du  legs  universel,  soit  celai  da 
legs  particulier,  si  ce  dernier  était  annulé  ;  que  les  dispositions  con- 
tenues au  codicille  du  4  juillet  1890  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'article  911  du  Code  civil  ;  quMl  y  a  lieu  de  donner  acte  au  comte 
de  Golbert-Turgis  de  ses  réserves,  à  l'effet  de  contester,  s*il  y  a  lieo, 
la  validité  des  legs  particuliers  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  les  demandeurs  recevables  en  la  forme  ; 
—  Au  fond,  déclare  le  Saint-Siège  capable  de  recevoir  avec  rauiori- 
sation  du  gouvernement  français  le  legs  universel  fait  à  son  profit, 
sous  le  nom  du  pape  Léon  XIII,  par  la  marquise  de  Hessis-Bellière, 
dans  son  testament  olographe  du  9  octobre  1889  ;  dit  que  l'autorisaiioa 
expresse  accordée  par  le  gouvernement  français  pour  racceptiiioo  de 
ce  legs  devra  être  établie  et  rapportée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  signification  dn  présent  jugement  et  qu'à  défaut  de  cette 
autorisation,  dans  le  délai,  le  legs  universel  subséquent,  au  nom  du 
cardinal  Rainpnlla  et  au  profit  du  Saint-Siège,  sera  frappé  de  nullité, 
en  vertu  de  l'article  911  du  Code  civil.  —  Dit  qu'au  cas  où  pour  toute 
antre  cause  le  legs  universel  au  nom  du  pape  n'aurait  pas  d^effet,  le 
legs  au  nom  du  cardinal  Rampolla  se   trouvera  validé,  etc. 

(1)  Amiens,  21  février  1893.  —  La  Cour,  —  Sur  les  conclusions  dès 
consorts  de  Sylvestre  tendant  à  faire  dire  que  «  le  Saint-Siège  n'a  ari- 
enne capacité  civile  en  France  et  selon  le  droit  civil  français;  que 
l'institution  faite  à  son  profit  par  la  marquise  de  Plessis-Bellière  dans 
son  testament  olographe,  en  date  du  9  octobre  1889,  serait  par  soite 
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du  tribunal  de  Monldidier.  Le  dispositif  de  cet  arrêt  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  Dit  que  le  pape  représentant 
l'Église  catholique  universelle  n'a  aucune  capacité  civile  en 
France  et  selon  le  droit  civil  français,  qu'en  conséquence  l'ins- 
titution universelle  faite  à  son  profit  par  la  marquise  de  Plessis- 
Bcllière  est  nulle  et  de  nul  effet;  —  Dit  que  l'institution  faite 
dans  les  mêmes  circonstances  au  profit  du  cardinal  Rarapolla, 
personne  interposée; est  aussi  nulle  et  de  nul  effet;  —  Dit  que 
l'institution  faite  en  apparence  au  profil  de  Colbert-Turgis  l'est 


nalle  »  :  —  Considéraat  que  dans  la  disposlUon  litigieuse  la  testatrice 
exprime-*  la  volonté  de  laisser  tous  ses  biens  au  pape  existant  au  nio- 
ment  de  sa  mort  »;  qu'il  importe  de  déterminer  en  quelle  qualité  le 
pape  a  été  ainsi  gratifié  ;  qu'il  peut  être  envisagé  ou  comme  particulier, 
ou  comme  chef  visible  de  TÊglise  catholique,  ou  comme  chef  souverain 
d'un  État  étranger  ;  que  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  dans  l'espèce  la  libéralité  de  la  marquise  ne  s'adresse  pas  au  pape 
pris  comme  simple  particulier;  que  pour  interpréter  la  volonté  de  la 
testatrice  le  juge  doit  s'attacher  d'abord  aux  énonciations  mêmes  du 
testament;  qne  la  marquise  de  Plessis-Bellière  déclare  qu'elle  veut 
<c  témoigner  de  son  attachement  inviolable  et  de  son  dévouement  filial 
à  l'Église  et  au  Saint-Siège  »;  qu'elle  rappelle  que  trente  ans  aupara* 
vaut  elle  avait  exprimé  à  S.  S.  Pie  IX  son  désir  de  le  faire  héritier; 
que  de  ces  expressions  il  résulte  pour  la  cour  que  l'intention  de  la  tes- 
tatrice était  de  disposer  en  faveur  du  chef  de  l'Église  catholique;  qu'en 
dehors  du  texte  même  du  testament  tous  les  éléments  versés  au  débat 
concourent  à  démontrer  la  piété  ardente,  le  dévouement  sans  bornes  à 
l'Église  de  la  marquise  de  Plessis-Bellière,  à  établir  que  la  volonté  de 
toute  sa  vie  était  que  sa  fortune  allât  intégralement  au  pape,  chef  de 
la  communion  des  fidèles  catholiques,  pour  être  consacrée  à  ia  glorifi- 
cation, à  la  prospérité  et  aux  besoins  de  cette  Église  ;  que  vainement  le 
pape  soutient,  en  s'appropriant  les  termes  du  jugement  soumis  à  la 
cour,  qu'il  a  été  gratifié  comme  «  chef  et  représentant  de  la  puissance 
souveraine  désignée  en  droit  public  international  sous  le  nom  de  Saint' 
Siège  et  de  Papauté  i,  en  d'autres  termes  que  le  pape  aurait  été  envi* 
sage  par  la  testatrice  comme  le  chef  d'un  État  étranger,  d'où  il  suivrait, 
dans  le  système  du  Saint-Siège,  que  les  États  étrangers  ont  l'aptitude 
à  posséder  en  France,  qu'ils  ont  la  personnalité  civile  les  rendant  aptes 
à  recevoir  dès  lors  qu'ils  sont  reconnus  diplomatiquement  par  le  gou- 
yernement  français,  circonstance  qui,  ajoute-t-on,  existe  au  profit  du 
pape  qui  représente  le  Saint-Siège; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  testatrice  avait  entendu  gratifier  en  la 
personne  du  pape  le  chef  d'une  puissance  souveraine:  —  Considérant 
que  cette  interprétation  de  la  volonté  de  la  testatrice  est  contredite,  non 
seulement  par  les  termes  même  du  testament  et  les  autres  éléments 
versés  au  débat,  mais  encore  par  cette  circonstance  qu'il  ressort  de  tous 
les  éléments  de  la  cause  que  la  libéralité  litigieuse  ne  s'adresse  pas  au 
chef  de  l'État  temporel  qui  aurait  été  conservé  par  le  pape;  qu'en  effet, 
gratifier  un  souverain  pris  comme  chef  d'État,  c'est  gratifier  non  seu* 
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en  réalité  au  profit  du  pape  représentant  TÉglise  catholique 
universelle;  qu'aux  termes  de  l'article  911  du  Code  ciril  cette 
institution,  comme  les  précédentes,  doit  être  ddclarde  nulle  et 
de  nul  effet  ;  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  par  les  mômes 


lement  ce  chef  d'État,  mais  encore  les  natioaaux  qui,  a\'ec  lai,  consti- 
tuent cet  État;  que  c'est  seulement  dans  ces  conditions  qu'il  peut  èire 
question  de  la  personnalité  morale  pour  le  chef  d'un  État^  qu'il  est 
constant  pour  la  Cour  que  Tintentioi)  de  la  testatrice  n'a  jamais  été  de 
concourir  par  ses  bienfaits  à  la  grandeur  en  tant  que  nation,  au  bien- 
être  individuel^  au  fonctionnement  des  services  publics  chez  les  quelques 
milliers  d'hommes  qui  habitent,  autour  du  Pape,  les  domaines  sur  les- 
quels le  gouvernement  italien  a  reconnu  au  pro6t  du  Saint-Siège  le  pri. 
vilôge  de  rexterrilorialité;  que  cette  pensée  était  étrangère  à  la  testa- 
trice, même  quand  elle  roulait,  avant  1870,  choisir  pour  héritier  Pie  II, 
dont  la  qualité  de  chef  d'État  ne  donnait  pas  alors  lieu  aux  diffîcuUés 
qu^elle  soulève  aujourd'hui;  que  du  moment  où  il  est  acquis  que  le 
pape  a  été  institué  comme  chef  visible  de  l'Église  catholique  universelle 
et  non  comme  souverain  d^un  État  étranger,  il  est  sans  intérêt  de  re- 
chercher si^  comme  le  soutiennent  les  conclnsions  du  Saint-Siège,  le 
Pape  est  demeuré  un  souverain  temporel,  au  moins  dans  les  limites  ré- 
duites qae  lui  a  imposées  un  acte  unilatéral  du  gouvernement  italien, 
la  loi  des  «  garanties  »  du  13  mai  1871,  et  si  la  faculté  pour  les  Etats 
étrangers  de  recevoir  et  de  posséder  en  France  constitue  à  leur  pro6t 
un  droit  ou  une  simple  tolérance  du  gouvernement  français;  qu'il  est 
également  sans  intérêt  d'examiner  la  question  de  savoir  si  le  pape  serait 
resté  le  chef  d'un  État  «  purement  spirituel  n  qui  partagerait  l'aptitude 
k  posséder  en  France,  que  les  conclusions  du  Saint-Siège  attribuent  à 
tout  État  étranger;  qu'en  effet,  pour  la  cour,  la  qualité  de  chef  d'un  pa- 
reil État  se  confond  avec  celle  de  chef  visible  de  l'Église  catholique; 
que  le  premier  ne  peut  avoir  plus  d'aptitude  à  posséder  en  France  que 
n'en  aurait  le  second  ; 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  de  posséder  en  France  qui  appartien- 
drait soit  au  chef  de  l'Église  catholique  universelle,  soit  à  cette  même 
Église  :  —  Consid«^raut  qu'une  pareille  aptitude  ne  saurait  être  reconnue 
à  l'Église  que  s'il  était  démontré  qu'elle  constitue  une  personne  iporale 
capable  de  recevoir  dans  les  termes  de  l'article  910  du  Code  civil,  qu  il 
incombe  à  la  partie  qui  invoque  le  bénéfice  d'une  semblable  personna- 
lité d't'tablir  qu'elle  lui  appartient;  que  l'Église  catholique  universelle 
ne  saurait  être  considérée  que  comme  un  établissement  ecclésiastique, 
le  premier  de  tous  ;  qu'il  incomberait  au  Saint-Siège  de  Justifier  que 
l'aptitude  à  recevoir  lui  a  été  conférée  soit  par  loi  du  18  germinal  an  X, 
soit  par  un  texte  spécial  modificatif  de  cette  loi  ;  que  lel  articles  7i, 
73,  74  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  réglementent  les  conditions  sous 
lesquelles  les  ministres  du  culte  pourront  posséder  des  immeubles  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  être  l'objet  de  fondations  pour  leur  en- 
tretien personnel  ou  l'exercice  du  culte;  que  dans  aucun  de  ces  textes 
il  n'est  question  du  Saint-Siège  ;  que  d'ailleurs  les  conditions  dans  les- 
quelles était  intervenu  le  Concordat  entre  le  ])ape  chef  de  l'Église  uni- 
verselle et  le  gouvernement  de  la  Hépublique  française  expliquent  ce 
silence;  que  ce  dernier  gouvernement  avait  en  vue  le  rétablissement  do 
culte  catholique  en  France  ;  que  c'était  exclusivement  dans  le  but  d'as- 
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motifs  les  legs  particuliers  faits  dans  le  môme  codicille  au 
profit  du  pape  représentant  l'Église  catholique  universelle.  » 

Deux  pourvois  en  cassation  ont  été  formés  contre  cet  arrêt, 
l'un  par  le  pape  Léon  XIII  et  le  cardinal  RampoUa  et  l'autre 


sorer  Texercice  de  ce  cuiie  dans  les  limites  da  territoire  national  que 
des  moyens  d'existence  avaient  été  assurés  aux  ministres  de  la  religion 
catholique;  que  les  circonstances  avaient  amené  le  Saint-Siège  à  subir 
Jes  conditions  que  lui  Taisait  la  puissance  avec  laquelle  il  traitait;  qu'il 
eût  été  illogique  que  la  législation  française  qui  restreint,   en  la  sou- 
mettant à  une  autorisation  du  gouvernement,  Taptitudc  à  posséder  des 
établissements  ecclésiastiques  nationaux,  se  fût  départie  de  ces  règles 
de  prudence  vis-à-vis  du  Saint-Siège  qui,  non  seulement  est  installé  hors 
de  France,  mais  dont  encore  ration  directrice  s'exerce  surtout  en  pays 
non  français;  que  d'autre  part  il  ne  peut  être  fait  état  des  dispositions 
da  Concordat  de  Fontainebleau  (25  janvier  1813);  que  cet  acte  que  le 
Saint-Siège  a  toujours  repoussé  comme  ne  rengageant  pas,  ne  saurait 
être  pris  à  profit  par  lui  ;  qu'en  effet  Tarticle  3  de  ce  Concordat   doit 
être    restreint  à  Tobjet  qu'il  réglemente,   quMl  vise  les  domaines  per- 
sonnels  an  Suint-Siège  dans  les  États  de  TÉglise  qui  venaient  d'être 
réunis  à  l'Empire  français  pour  former  les  départements  du  Trasimène 
et  de  Rome;  que  l'annexion   de  ces  territoires  prenait  fin  un  an  après 
et  qu'avec  elle  cessait  en  fait  la  situation  sur  laquelle  avait  statué  ledit 
article  3;  qu'en  droit  le    Saint-Siège  a  désavoué  ce  Concordat  au  len- 
demain du  jour  où  il  avait  été   signé;  que  le  gouvernement  français, 
tout  au  moins,  dès  la  chute  de  l'Empire,  a  tenu  ce  traité  qui  n'avait  pas 
été  soumis  au  Parlement  pour  non  avenu;  que  le  Concordat  du  11  juin 
i8i7,  conclu  entre  le  roi  de  France  et  le  pape  fConcordat  qui  du  reste 
n*a  pas  eu  de  suite  parce  qu'il   n'a  pas   eu  la  sanction    des   Chambres 
françaises)   annulait  expressément  celui  qui  fait  partie  de  la  loi  du  18 
germinal    an  X,  mais  gardait  le  silence  sur  celui  du  25  janvier  1813; 
qaHl  résulte  des  constatations  qui  viennent  d^étre  faites,  aue  les  parties 
contractantes  ont  été  d*accord  pour  réputer  non  avenu   le  traité  du  25 
Janvier  1813; 

En  ce  qui  concerne  le  legs  universel  fait  au  profil  du  cardinal  Ram- 
polla  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  employés  par  la  testa- 
trice que  ce  legs  n'a  d'autre  but  que  de  réaliser  par  voie  indirecte  ce 
qu'elle  prévoyait  que  la  législation  française  empêcherait,  si  la  libéra- 
lité était  faite  par  voie  directe;  qu'en  effet  ce  legs  est  subordonné  au 
cas  où  le  Pape  Léon  XIII  serait  mort  avant  la  testatrice  ou  bien  à  celui 
où  «  le  pape  ne  pourrait  recueillir  l'héritage  »;  que   le    testament  sti- 
pule qae  ce  legs  est  fait  sous  les  mêmes  charges   et   conditions   que 
celui    qui    s'adresse  au  Saint-Père,    c'est-à-dire  en  vue  de    gratifier  le 
chef  de    l'Église  catholique  universelle;  que  les    raisons  qui  motivent 
l'annolation  de  celte  libéralité   lorsqu'elle  est  faite  par  voie  directe  ne 
sont  pas  moins  opérantes  lorsqu'elle  est  faite  par  personne  interposée; 
qu'il  résnlte  tant  des  termes  du  testament  que  de  la  situation  qui  ap- 
partient au  cardmal  Rampolla  dans  l'administration  de  l'Ëglise  romaine 
des    présomptions  graves,  précises  et   concordantes  qu'il  n'est  qu'une 
personne  interposée  entre  la  testatrice  et  le  Saint-Siège; 

En  ce  qui  concerne  l'instilulion  subsidiaire  faite  au  profit  du  sieur  de 
Colbert-Turgis  par  le   codicille  du  A  juillet  1890;  —  Considérant  que  des 
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parle  comte  de  Colberl-Turgis;  le  It'  mars  1894,  contraire- 
ment à  l'avis  du  rapporteur,  M.  Colelle,  cl  aux  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Manau,  ils  ont  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  et  renvoyés  à  Texamen  de  la  chambre 
civile. 


circonstances  de  la  cause  résultent  également  pour  la  Cour  des  pré- 
spmpiions  graves,  précises  et  concordantes  qu'il  n'est  qu'une  persouM 
interposée  pour  taire  parvenir  la  libéralité  litigieose  au  Saint-Siè^ 
qu'il  ne  peut  recueillir  qu'à  la  charge  d'exécuter  tous  les  legs  et  tontes 
autres  dispositions  contenus  audit  testament  que  la  testatrice  conGrim 
et  maintient  dans  toutes  ses  parties  ;  qu'il  résulte  enfin  des  éléments 
versés  au  débat  que,  si  de  Colbert-Turgis  payait  tous  les  legs  mis  à  sa 
charge,  rien  ne  lui  resterait  de  Tinstitution  universelle  faite  en  sa  fa- 
veur; que  les  motifs  d'annulation  relevés  au  sujet  de  rinstitulion  an 
profit  du  pape  s'appliquent  également  audit  legs;  que,  d'aillears,  laoor> 
respondance  produite  prouve  que  de  Colbert-Tiirgis  ne  saurait  prétendre 
qu'il  tenait  une  place  particulière  dans  les  affections  de  la  tesUtriœ; 
qu'il  vivait  loin  d'elle,  qu'il  ne  l'avait  vue  qu*à  des  intervalles  éloignés; 
qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  la  testatrice  connaissait 
la  ferveur  catholique  de  do  Colbert-Turgis  et  qu'elle  savait  pouTOir 
compter  sur  ses  sentiments  de  loyauté  pour  assurer  la  réalisation  de 
ses  volontés;  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  interpo- 
sition de  personne  de  constater  qu'il  y  aurait  eu  connivence  entre  le 
bénéficiaire  et  la  testatrice,  en  vue  d'assurer  la  réalisation  de  la  dispo- 
sition entachée  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  —  Considérant  que  la  solution  sur  les  points  qui  pré- 
cèdent dispense  de  répondre  aux  autres  conclusions  prises  respective- 
ment  par  les  parties  ;  —  Infirmant,  —  Dit  que  le  pape  représentant 
l'Église  catholique  universelle  n'a  aucune  capacité  civile  en  France  et 
selon  le  droit  civil  français;  qu'en  conséquence  l'institution  universelle 
faite  à  son  profit  par  la  marquise  de  Plessis-Bellière  est  nulle  ei  de  nul 
effet;  —  Dit  que  l'institution  faite  dans  les  mêmes  circonstances  au 
profit  du  cardinal  Rampolla,  personne  interposée,  est  aussi  nulle  et  de 
nul  effet;  —  Confirme  le  jugement  dont  il  est  appel  en  ce  quil  a  or- 
donné la  communication  aux  concluants  du  codicille  du  4  juillet  li$dOc( 
les  a  autorisés  à  en  faire  prendre  la  photographie;—  Confirme  le  même 
jugement  en  ce  qu'il  a  donné  acte  aux  concluants  des  réserves  qu'ils 
font  de  contester  tant  la  forme  que  l'écriture  du  codicille  dn  4  joillei 
1890;  —  Dit  n'avoir  lieu  d'impartir  un  délai  dans  lequel  ladite  contes- 
tation devra  être  soulevée  et  résolue  ;  —  Dit  que  l'institution  faite  en 
apparence  au  profit  de  de  Colbert-Turgis  l'est  en  réalité  au  profit  ds 
pape  représentant  l'Église  catholique  universelle  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  911  du  Code  civil  cette  institution,  comme  les  préoédenies, doit 
être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  par 
les  mêmes  motifs  les  legs  particuliers  faits  dans  le  même  codicille  sa 
profit  du  pape  représentant  l'Église  catholique  universelle;  —  A  plus 
prétendre,  dit  les  parties  respectivement  mal  fondées,  les  en  déboute: 

—  Condamne  les  parties  de  Gonse,  de  Renard  et  de  Raviart  (ès^aaiités 
qu'elles  agissent)  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

—  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal. 
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Les  arrêts  d'admission  rendus  par  la  chambre  des  requêtes 
ne  sont  jamais   motivés;  aussi   la  plus   grande   incertitude 
plane-t-elle  sur  les  raisons  pour  lesquelles  elle  a  admis  les 
pourvois  des  légataires  universels  de  la  marquise  de  Plessis- 
Bellière;    a-t-elle   estimé   que   les   pourvois   qui   lui   étaient 
soumis  étaient  fondés  ou  a-t-elle  simplement  pensé  que  les 
questions  qu'ils  soulevaient  étaient  tout  à  la  fois  assez  neuves 
et  assez  graves  pour  que,  môme  s'ils  n'étaient  pas  justifiés, 
ils  dussent  être  déférés  à  l'appréciation  de  la  chambre  civile  ? 
Nous  inclinons  à  croire  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  second 
point  de  vue  que  la  chambre  des  requêtes  a  prononcé  l'ad- 
mission des  pourvois  dirigés  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  car  le  délibéré  n'a  pas  duré  plus  de  vingt  minutes, 
ce  qui  permet  de  supposer  que  la  chambre  des  requêtes  n'a 
pas  examiné  le  fond  de  l'atTaire. 

Le  système  déveîoppé  à  l'appui  des  pourvois  de  Léon  XIII  et  du 
cardinal  RampoUa  par  M'Sabatier,  dans  la  magnifique  plaidoirie 
qu'il  a  prononcée  devant  la  chambre  des  requêtes,  repose  tout 
en  entier  sur  le  droit  qui  appartiendrait  aux  personnes  mo- 
rales étrangères  en  général  et  spécialement  aux  États  étrangers 
de  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament  dans  notre  pays  (1). 

La  cour  d'Amiens,  a  dit  en  substance  M®  Sabatier,  a  divisé 
le  pape  ;  elle  a  pensé  qu'il  y  a  dans  le  pape  deux  personnes, 
/e  souverain  temporel  et  le  chef  visible  de  l'Église  catholique 
universelle,  le  pape-roi  et  le  pape-pontife,  et  elle  a  jugé  qu'un 
\eg?,  adressé  au  chef  de  l'Église  est  nul  comme  fait  à  une  per- 
sonne incapable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  comme 
souverain  temporel,  le  pape  est  capable.  Or  cette  théorie  est 
fausse.  Les  deux  qualités  de  chef  de  l'Église  et  de  souverain 
temporel  sont  indissolublement  unies  et  tellement  confondues 
dans  la  personne  du  pap*  qu,'il  est  impossible  de  les  isoler 
l'une  de  l'autre  par  la  pensée  pour  refuser  au  pontife  la  jouis- 
sance en  France  des  droits  dont  est  certainement  titulaire  le 
chef  d'État  au  même  titre  que  les  représentants  des  États 
ëtrang-ers. 

M*  Sabatier  a  ajouté,  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  a  fait  porter 


{%)  V.    GazetU  des  Tribunaux  des  15  et  17  mars  1894. 
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Tefiort  principal  de  sa  plaidoirie,  que,  quand  2)ien  même  il 
serait  loisible  de  diviser  le  pape  et  de  ne  considérer  en  lui 
que  le  chef  de  TÉglise,  à  l'exclusion  du  souverain  temporel,  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  lieu  de  le  tenir  pour  capable  de  rece- 
voir des  libéralités  en  France.  En  effet,  le  pape,  pris  comme 
chef  visible  de  l'Église  catholique  universelle,  ne  peut  être 
envisagé  que  sous  deux  aspects  :  ou  il  représente  un  établis- 
sement ecclésiastique  comparable  à  la  mense  d'un  évoque,  ou 
plutôt  il  est  le  souverain  d'un  État  spirituel.  Doit-on  réduire 
l'Église,  ce  qui  n'est  guère  admissible,  à  n'ôtrc  qu'un  établis- 
sement ecclésiastique,  elle  ne  Jouit  évidemment  pas  de  la  per- 
sonnalité civile  dans  notre  pays  en  qualité  d'établissement 
français,  mais  elle  y  est  investie  de  ce  privilège  comme  éta- 
blissement public  étranger.  Est-elle  un  État  spirituel,  elle  a 
une  existence  légale  en  France  de  même  que  les  autres  tlàl^ 
étrangers. 

t  Voulez-vous,  s'est  écrié  M°  Sabatier,  considérer  l'Église 
catholique  existant  à  Rome  sous  le  gouvernement  du  pape 
comme  un  établissement  public  étranger  ?  Discutons  alors  et 
appliquons  au  Saint-Siège  les  principes  qui  concernent  la  ca- 
pacité des  établissements  publics  étrangers  quand  ils  tiennent 
acquérir  en  France.  Voulez-vous  considérer  l'Église  catholique 
en  la  personne  du  pape  comme  une  personne  publique  inter- 
nationale, comme  un  souverain  d'une  nature  particulière,  re- 
connu diplomatiquement  par  le  gouvernement  fran^^ais?  Dis- 
cutons alors  et  appliquons  au  Saint-Siège  les  principes  relatifs 
à  la  capacité  des  souverains  étrangers  quand  ils  viennent  en 
France  pour  acquérir  ou  pour  posséder.  Je  soutiens  qu'à  l'un 
ou  à  l'autre  point  de  vue,  lorsqu'on  ne  considère  plus  l'Église 
catholique  comme  un  établissement  public  français,  comro^ 
un  établissement  public  interne,  quaml  on  la  considère  comme 
un  établissement  public  externe  ou  comme  une  souveniinelé 
indépendante,  il  faut  arriver  à  reconnaître  qu'elle  a  capadlê 
au  même  titre  que  tous  les  autres  établissements,  au  même 
titre  que  tous  les  autres  souverains.  » 

Voilà,  réduite  à  son  squelette,  la  thèse  de  droit  que  le  pape 
a  fait  plaider  devant  la  chambre  d^s  requêtes.  Pour  la  réfuter 
il  suffit  de  faire  observer  que  son  point  de  dépai't  est  faux  et 
que  la  personnalité  civile  n'appartient  en  France  ni  aux  éîa 
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blîssements  publics  étrangers  (V.  supra,  n^  220  et  221)  ni 
aux  Etats  étrangers  (V.  supra,  n^*  222  et  223).  Nous  avons 
établi  plus  haut  que  le  postulat  sur  lequel  s'appuient  les  pré- 
tentions du  Saint-Siège  est  erroné  et  il  est  inutile  de  revenir 
sur  cette  démonstration  que  nous  croyons  avoir  faite  aussi 
complète  que  possible. 

Mais  noiis  ne  nous  en  tiendrons  pas  à  cette  réfutation  som- 
maire de  la  théorie  développée  au  nom  du  Saint-Siège  et 
nous  nous  appliquerons  à  prouver  que,  quand  bien  môme  les 
établissements  et  Étals  étrangers  auraient  la  personnalité  mo- 
rale dans  notre  pays,  elle  ferait  défaut  au  Saint-Siège,  d*abord 
parce  qu'il  n'est  ni  im  établissement  étranger  ni  un  État 
étranger,  mais  un  étabhssement  ou  un  Étal  universel,  et  ensuite 
parce  qu'à  supposer  qu'il  soit,  contrairement  à  notre  avis,  un 
établissement  ou  un  État  étranger  il  a  été  placé  par  des  lois 
spéciales  hors  du  droit  commun  applicable  aux  établissements 
et  États  étrangers. 

En  premier  lieu,  nous  disons  que,  soit  comme  élablisse- 
ment,  soit  comme  État  spirituel  ou  temporel,  le  Saint-Siège 
n*est  pas  assimilable  aux  établissements  et  États  étrangers 
et  qu'il  se  caractérise  par  l'universalité  et  non  par  l'cxtranéité 
Si  nous  envisageons  l'Église  catholique  en  elle-même,  indé- 
pendamment des  États  pontificaux  qui,  au  dire  de  l'avocat  du 
pape,  ont  survécu  aux  événements  de  1870,  nous  constate- 
rons que  c'est  elle-même  qui  se  qualifie  d'universelle;  elle  se 
pare  de  cette  épithète  que  personne  n'a  jamais  songé  à  lui  con- 
tester et  dont  l'exactitude  est  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Quant  aux  États  pontificaux,  leur  caractère  universel  est 
peut-être  moins  manifeste;  il  n'est  cependant  pas  moins  indis- 
cutable. Le  pape,  devant  la  chambre  des  requêtes,  a  soutenu 
par  l'organe  de  son  avocat  que  ses  deux  qualités  de  chef 
visible  de  l'ÉgUse  catholique  universelle  et  de  souverain  tem- 
porel étaient  indissolublement  associées;  sans  admettr 
qu'elles  soient  unies  par  un  lien  infrangible,  nous  reconnais- 
sons qu'elles  vont  normalement  de  pair  et  que  la  souverai- 
neté temporelle  du  pape  est  comme  le  complément  de  sa 
souveraineté  spirituelle. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  chambre  des  requêtes, 
M.  Cotelle  a  dit  que  la  souveraineté  temporelle  ,du  pape  n'a 
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jamais  été  «  que  le  bénéfice,  la  mense  et  le  simple  accessoire 
de  la  charte  apostolique  à  laquelle  des  concessions  de  Pépia 
le  Bref  et  de  Charlemagne  (Henri  Martin,  t.  II,  p.  239,  2263) 
Tout  primitivement  attachée.  »  Un  peu  plus  loin,  il  ajoute  que 
le  Saint-Siège  est  «  une  théocratie,  une  institution  sacerdotale 
qui,  si  elle  est  douée  de  la  souveraineté  sur  un  certain  terri- 
loire,  ne  Ta  reçue  qu'à  litre  de  bénéfice  ecclésiastique,  comme 
accessoire  de  son  office  spirituel,  pour  garantir  la  dignité, 
rindépendance  d,e  cet  office  et  subvenir  aux  dépenses  de  son 
administration.    »  Il  rappelle  ensuite   qu*à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs,  le  3  août  1847,  M.  Guizot  a  appelé  le  pape 
le  représentant  par  excellence  de  Tautorité  souveraine  et  que 
dans  une  lettre  adressée,  le  1^'  décembre  suivant,  à  H.  Rossi, 
le  ministre  de  Louis-Philippe  précisait  sa  pensée   dans  les 
termes  suivants  :  a  Ce  qui  constitue  vraiment  i*état  pontiBcal, 
c'est  la   souveraineté  dans  Tordre   spirituel.  La  souveraineté 
temporelle  d*un  petit  territoire  n*a  pour  objet  que  de  garantir 
rindépendance  de  la  dignité  visible  du  Saint-Père.  ■  (Thureau- 
Dangin,  t.  VII,  273,  275.)  M.  Cotelle  conclut  ainsi  :  «  tlexék 
la  tiare   par  les  prêtres,  prêtre  lui-môme,  le  Saint-Père  ne 
gouverne  pas  TÉglise  catholique  en  vertu  d'un  droit  attaché  à 
la  possession  de  la  royauté  temporelle  du  Vatican  ;  il  n  oc- 
cupe le  trône  du  Vatican  qu'en  vertu  d'un  droit  attaché  à  sa 
qualité  de  chef  visible  de  l'Église,  par  la  vertu  propre  du 
titre  ecclésiastique  supérieur  à  tous  les  autres,  dont  il  u  été 
canoniquement  investi  par  les  cardinaux.  Tout  son  domaine 
terrestre,  il  ne   le  possède  que  comme   annexe   à  ce  tilie 
suprême,  comme  bénéfice  affecté  au  soutien  des  charges  qui 
en  sont  la  conséquence,  de  la  même   manière   qu'au  siéde 
dernier  nombre  de  prélats  possédaient  encore,  en  France, 
des  duchés  ou  comtés-pairies  ou  d'autres  fiefs  de  moindre 
importance  et,  en  Allemagne,  de  véritables  principautés  in- 
dépendantes, dont  la  souveraineté,  ainsi  tombée  en  main 
morte,  n'était  que  l'apanage,  la  dotation  de  leur  épiscopat,  ia 
seigneurie  de  la  terre  étant  subordonnée  au  sacerdoce  dont 
elle  suivait  la  dévolution.  • 

Si  la  souveraineté  temporelle  du  pape  est  raccesaoire  de  sa 
souveraineté  spirituelle,  elle  participe  de  la  nature  de  celle^à 
en  vertu  de  la  règle  :  accessorium  sequiiar  principalfi  ^^^ 
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a.  comme  celle-ci,  un  caractère  universel  et  Ton  ne  saurait 
la  regarder  comme  une  souveraineté  étrangère. 

Ainsi,  sous  c[uelque  rapport  que  Ton  considère  le  Saint-Siège, 
que  Ton  voie  en  lui  un  établissement  ecclésiastique,  un  état 
spirituel  ou  \ax  état  temporel,  Ton  s'aperçoit  que  son  véri- 
table caractère    n'est   pas  Textranéité,   mais  l'universalité. 
L'action  du  Saint-Siège  n'est  pas  circonscrite  dans  les  limites 
du  Vatican  et  de  ses  dépendances  :  elle  s'exerce  au  dehors 
comme  au  dedans  des  domaines  pontificaux,  elle  n'a  pas  de 
territoire  propre.  La  papauté  n'est  pas  d'un  pays  plutôt  que 
d'un  autre  ;  elle  est  de  tous  les  pays.  Son  siège  est  à'  Rome 
aujourd'hui,  mais  il  était  hier  à  Avignon  et  demain  il  sera 
peut-être  à  Malte.  Le  Saint-Siège  n'est  pas  une  simple  enclave 
de  l'Italie  comme  la  République  de  Saint-Marin  ;  il  n'a  pas  de 
frontières  et  il  ravonne  sur  le  monde  entier.  Dans  ces  condi- 
lions,  l'on  voit  combien  grave  est  l'erreur  dans  laquelle  est 
tombé  l'avocat  de  Léon  XIII  ;  il  a  dit  :  le  Saint-Siège  n'est 
pas  français,  donc  il  est  étranger.  Ce  raisonnement  est  faux. 
Le  Sain^Siège  n'est  ni  français  ni  étranger  ;  il  est  universel . 
Et  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  faisons  ici  une 
simple  querelle  de  mots  ;  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  des 
idées  et  nous  Talions  prouver  immédiatement  en  montrant 
qu'il  n'est  pas  indifférent  de  parler  d'extranéitc  ou  d'uni- 
versalité. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  ou  d'un  État  étranger, 
nous  comprenons,  à  la  rigueur,  que,  contrairement  à  l'opinion 
que  nous  avons  exprimée,  l'on  dise  que  cet  établissement  ou 
cet  état  transporte  avec  lui  en  France  la  personnalité  civile 
qu'il  tient  de  sa  loi  nationale  ;  selon  nous,  s'il  est  inexact,  il 
n'est  pas  absurde,  au  moins,  de  soutenir  que,  quand  une  per- 
sonne morale  a  été  créée  par  la  loi  étrangère,  elle  n'a  pas 
besoin,  pour  exister  en  France,  d'être  créée  de  nouveau  par  la 
loi  française.  Au  contraire,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  institution  universelle,  qui  est  de  tous  les  pays  sans 
être  plus  particulièrement  d'aucun,  c'est  un  non-sens  de  sou- 
tenir qu'elle  a  reçu  dans  son  pays  d'origine  et  en  vertu  de  sa 
loi  nationale  une  personnalité  qui  la  suit  nécessairement  en 
France.  Elle  n'a  pas  de  nationalité  ;  elle  appartient  également 
à  tous  les  pays  sans  que  sa  patrie  soit  ici  plutôt  que  là.  Elle 
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n'est  dans  chaque  État  que  ce  que  la  loi  de  cet  État  a  bien 
voulu  la  faire  ;  le  statut  qui  la  régit  dans  chaque  pays  est 
puremeut  réel  :  il  est  impossible,  en  effet,  de  concevoir  com- 
ment une  institution  qui  n*a  pas  de  nationalité  aurait  un  statut 
personnel.  Dès  lors,  quand  une  institution  a  un  caractère  uai- 
versel,  les  différents  États  sont  libres,  chacun  sur  son  territoire, 
de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  la  vie  civile  sans  se  préoc- 
cuper de  la  condition  juridique  qu'elle  a  en  dehors  de  leurs 
frontières  respectives  ;  telle  est  la  solution  qui  s'impose  sans 
qu'on  puisse  en  imaginer  une  autre.  Ici  une  institution  uDirer- 
scllc  sera  investie  de  toutes  les  prérogatives  de  la  pcrsoaoalité 
civile  et  là  elle  ne  sera  que  le  néant  juridique.  Tel  est  le  cas 
du  Saint-Siège  qui,  en  raison  de  son  caractère  universel,  n'est 
pas  en  mesure  d'invoquer  une  loi  nationale  qui  serve  de 
prétexte  plus  ou  moins  plausible  à  son  existence  légale  dans 
les  différents  pays  où  il  pénètre.  Que  le  Saint^iège  possède 
ou  non  à  Rome  la  personnalité  civile,  il  ne  l'a  pas  chez  nous, 
du  moment  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  conférée  par  la  loi 
française. 

Au  surplus,  supposons  que  le  Saint-Siègo  ne  soit  pas  une 
institution  universelle,  mais  une  institution  étrangère  ;  admet- 
tons également  à  titre  de  simple  supposition  que  les  établis- 
sements et  États  étrangers  jouissent,  en  règle  générale,  de  11 
personnalité  morale  en  France.  Nous  soutenons  que,  même 
dans  cette  hypothèse,  la  papauté  ne  devrait  pas  être  admise  à 
revendiquer  l'individualité  juridique  dans  notre  pays  et  qu'il 
conviendrait  de  repousser  ses  prétentions  en  se  fondant  sur  son 
caractère  ecclésiastique  et  clérical  qui  la  placerait  hors  du  droit 
commun. 

«  Ce  n'est  pas  d'hier,  a  dit  M.  Cotelle  dans  le  rapport  qu'il 
a  lu  à  l'audience  de  la  chambre  des  requêtes  du  lîmarslSSi, 
que,  particulièrement  en  France,  un  intérêt  spécial  de  premier 
ordre  a  obligé  les  pouvoirs  publics  à  réagir  contre  l'entni- 
nement  mystique  qui,  sous  l'influence  de  sentiments  divers, 
pousse  certains  esprits  à  vouloir  grossir  toujours  les  rîchesse> 
de  l'Église  au  préjudice  de  leurs  affections  de  famille  et  de 
l'utilité  générale  que  présente  le  libre  commerce  des  biens. 
Longtemps  avant  la  Révolution,  ces  idées  ont  été  expo»« 
avec  beaucoup  de  force  dans  le  préambule  d'un  édit  d'août  1749, 
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dont  l'article  17  prohibait  à  peine  de  nullité  toute  disposition 
testamentaire  d'immeubles  en  faveur  des  gens  de  mainmorte. 
Les  libéralités  entre  vifs,  dont  Tabus  est  toujours   moins  à 
redouter  parce  qu'il  trouve  un  frein  puissant  dans  le  sacrifice 
que  s'imposerait  le  donateur,  n'étaient  elles-mêmes  permises 
par  l'article  14  qu'à  la  charge  d'obtenir  des  lettres  patentes 
pour  en  autoriser  l'acceptation  (1).  Si,  d'ailleurs,  la  nuance  de 
particularisme  gallican,  dont  les  mœurs   religieuses   étaient 
alors  empreintes,  n'eût  pas  suffi  pour  éloigner  des  âmes  les 
plus  ferventes  l'idée  d'adresser  leurs  dons  ou  legs  pieux  à  des 
établissements  ecclésiastiques  ayant  leur  siège  hors  du  royaume, 
de  pareilles  intentions  n'auraient  pu  se  réaliser,  tout  au  moins 
par  testament,  même  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance 
9tis-énoncée,  parce  qu'il  était  de  droit  commun  que  les  étran- 
gers ne  pussent  acquérir  en  France  à  titre  de  legs  (Pothier, 
Des  persomieSf  t.  II,  sect.  ii  ;  Des  donations  testamentaires , 
chap.  III,  sect.  ii,  art.  1).  Or,  il  est  vrai  que  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  a  relevé  les  étrangers  de  toute  incapacité  de  recevoir 
et  que,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  janvier  1854,  ce 
statut  libéral  est  applicable  aux  êtres  purement  moraux,  quand 
ils  sont  reconnus  comme  personnes  civiles,  aussi  bien  qu'aux 
individus  :  mais,  d'autre  part,  sont  survenus,    pour  ce  qui 
concerne  la  propriété   ecclésiastique  en  général,  le  titre  l**" 
de  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  qui  la  supprime  de 
fait  en  mettant  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation, 
comme  l'avait  déjà  fait  le  décret  du  2  novembre  1789,  puis  les 
lois  du  3  ventôse  an  111  et  du  7  vendémiaire  an  IV  qui  inter- 
disent son  rétablissement.  »>  M.  Cotellc  dit  encore  :  •  Qui  donc 
oserait  contester  que  la  papauté  ne  soit  pas  encore  un  établis- 
sement   principalement  ou,  pour  mieux  dire,  exclusivement 
religieux  ?  Le  pape,  entouré  des  cardinaux  qui  devront  assurer 
son  remplacement,  des  congrégations,  de  la  curie  qui  l'assiste 
pour  le  maintien  de  la  foi,  de  la  hiérarchie,  de  la  discipline 
dans  les  rangs  du  clergé  du  monde  entier,  est  certainement  un 

établissement  ecclésiastique Soit  que   cet  établissement 

conserve  ou  qu'il  ait  perdu  la  souveraineté  qu'il  exerçait  pré- 


(I)  V.  supra,  D*  ïO. 
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cédemment  sur  un  territoire  italien,  il  est,  de  sa  nature,  clérical 
et  comme  tel  placé,  quant  à  la  capacité  d'acquérir,  en  dehors 
du  droit  commun.  Se  baser  sur  la  loi  de  1819  pour  soutenir 
que  les  établissements  religieux  étrangers  ont,  comme  per- 
sonnes morales,  une  capacité  que  ne  sauraient  restreindre  nos 
statuts  intéiieurs  sur  la  police  des  cultes,  ce  serait  évidemment 
dépasser  le  régime  d'égalité  qu'entre  les  particuliers  la  loi  de 
1819  a  voulu  établir  et  créer  au  profit  des  Églises  étrangères 
un  privilège  que  jamais  il  n'a  été  dans  la  pensée  de  personne 
de  leur  attribuer,  puisque  aux  inconvénients  si  graves  que 
présente  toute  mainmorte  la  mainmorte  étrangère  ajouterait 
celui  d'une  exportation  continue  du  revenu  de  ses  propriétés. 
Mais  ce  n'est  point  d'après  la  loi  de  1819,  c'est  d'après  le 
régime  particulier,  auquel  est  soumis  le  domaine  ecclésiastique 
et  que  cette  loi  de  1819  n'a  nullement  modifié,  qu'il  convient 
de  rechercher  si  la  papauté  peut  hériter  ou  môme  recevoir  un 
simple  legs  en  France,  m 

M.  Cotelle  ne  considère  la  papauté  que  comme  un  établis- 
sement clérical,  le  premier  de  tous  ;  mais  son  raisonnement  ne 
serait  pas  moins  bon  dans  le  cas  où  on  regarderait  le  pape  soit 
comme  un  souverain  temporel,  soit  comme  un  chef  d'État 
purement  spirituel.  Ce  qui  domine  dans  le  Saint-Siège,  pris 
soit  comme  établissement,  soit  comme  Ëtat,  c'est  son  caractère 
ecclésiastique;  il  est  donc  naturel  que,  s'il  veut  acquérir  et  pos- 
séder en  France,  on  lui  oppose  les  lois  sur  les  biens  d'Église. 

La  loi  du  %  novembre  1789  a  supprimé  toute  propriété  ecclé- 
siastique en  France  en  mettant  les  biens  du  clergé  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791 
a  solennellement  confirmé  cette  abolition  qui  avait  un  caractèK 
aussi  général  que  possible  et  atteignait  le  pape,  le  premier 
des  prêtres,  au  môme  titre  que  les  autres  membres  du  dergê. 
Puis  les  lois  des  3  ventôse  an  III  et  7  vendémiaire  an  IV  se 
sont  préoccupées  d'empôcher  la  reconstitution  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  à  cet  effet  elles  ont  interdit  absolument  toute 
dotation  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  du  culte  ou  au  loge- 
ment de  ses  ministres. 

Il  est  bien  certain,  comme  l'a  fait  observer  M.  Cotelle,  qu'en 
cet  état  de  choses  qui  régnait  encore  chez  nous  à  l'époque  du 
concordat,  la  papauté,  comme  toute  institution  sacerdotale, 
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était  absolument    incapable   d'acquérir   et  de  posséder  en 
France. 

La  question  qui  nous  reste  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
elle  a  été  relevée  de  cette  incapacité  soit  en  vertu  du  con- 
cordat du  26  messidor  an  IX,  soit  par  TefFet  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  qui  Tout  suivi. 

Le  concordat  renferme  deux  clauses  relatives  à  la  propriété 
ecclésiastique,  Tune  qui  se  réfère  au  passé  et  Tautre  qui 
statue  pour  l'avenir.  Aux  termes  de  l'article  13,  «  Sa  Sainteté, 
pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne 
troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront 
incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause  »i.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  passé,  le  pape  s'engage 
à  n'élever  aucune  réclamation  contre  les  lois  qui  ont  entière- 
ment dépouillé  le  clergé  de  ses  biens  ;  il  se  résigne  au  fait 
acconjpli.  Voici  maintenant  ce  qui  est  stipulé  pour  l'avenir; 
l'article  15  porte  que  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise prendra  «  des  mesures  pour  que  les  catholiques  français 
puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises  des  fon- 
dations » .  En  vertu  de  cet  article  le  pape  obtient  la  capacité 
de  recevoir  pour  les  églises  particulières,  mais  il  n'obtient 
rien  ni  pour  l'Ëglise  universelle  ni  pour  le  Saint-Siège. 

M*  Sabalier  a  dit  cependant,  à  l'audience  de  la  chambre 
des  requêtes  du  13  mars  1894,  que  le  Saint-Siège  avait  été 
investi  de  la  personnalité  morale  par  le  concordat.  «  Quelle 
preuve  plus  manifeste  de  la  capacité  civile  du  pape,  s'est-il 
écrié,  que  ce  traité  de  messidor  an  IX  par  lequel  le  pape 
traite  avec  le  gouvernement  français  au  sujet  des  intérêts  les 
plus  élevés  qui  puissent  préoccuper  deux  gouvernements  !  »>  (1). 
Cette  assertion  est  en  contradiction  flagrante  avec  les  termes 
du  concordat;  elle  ne  lient  aucun  compte  des  dispositions 
pourtant  si  précises  des  articles  13  et  15  de  la  convention  du 
26  messidor  an  IX. 

Sur  quoi  se  fonde  l'éloquent  avocat  de  Léon  XIII  pour  sou- 
Ci)  Ga*eUe  den  tribuMUx  du  17  mars  1894,  f,  263. 
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tenir  une  opinion  qui  jure  si  violemment  avec  le  texte  arrêté  par 
les  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté  le  souverain- pontife  Pie  VII 
d'accord  avec  ceux  du  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise ?  M^  Sabatier  a  refait,  en  l'appliquant  au  Saint-Siège,  le 
raisonnement  sur  lequel  s*est  appuyé  Laurent  dans  son  Traité 
de  droit  civil  intemaiionai  pour  revendiquer,  en  faveur  des 
États  étrangers  en  général  et  spécialement  de  la  Belgique,  le 
privilège  de  la  vie  civile  en  France  ;  nous  avons  rapporté  plus 
haut   le  passage  dans   lequel  Laurent  a  plaidé  cette  cause 
(V.  supra^  n°  2*22)  et  M*'  Sabatier  en  a  donné  lecture  à  la 
chambre   des   requôles.  Il  a  ajouté  :   »  Je  dirai  ici  ce  que 
M.  Laurent  disait  tout  à  Theurc.  Comment,  disait  M.  Laurent, 
n*y  auraitril  pas  quelque  chose  d'étrange  à  ce  que  la  Belgique 
tigurât  comme  personne  politique  dans  un  traité  et  qu'elle  ne 
pût  figurer  dans  un  contrat  ?  Je  dis  la  même  chose  :  comment 
n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  d'étrange  à  ce  que  le  Saint- 
Siège  pût  figurer  comme   personne   publique   interoalionalo 
dans  le  concordat  de  l'an  IX  et  qu'il  ne  puisse  pas  signer  un 
contrat,  qu'il  ne  puisse  pas  acquérir  à  titre  gratuit,  pas  môme 
à  titre  onéreux?  Comment,  ajoutait  M.  Laurent,  la  Belgique 
pourrait  acquérir  une  province  par  traité  et  le  roi  des  Belges 
ne  pourrait  pas  acheter  un  hôtel  à  Paris  !  Je  dis  de  môme  : 
comment,  le  Saint-Siège  aujouiHl'hui  dépossédé,  vaincu,  dé- 
pouillé de  ses  États,  mais  toujours  personne  publique  inter- 
nationale, reconnue  diplomatiquement  à  ce  titre  par  le  gou- 
vernement français,  pourrait  reprendre  ses  États  par  traité 
dans  un  nouveau  congrès  de  Vienne  et  il  ne  pourrait  pas 
acheter  un  hôtel!  Comment,  voilà  le  Saint-Siège  qui  traite  tous 
les  jours,  comme  personne  publique  internationale,  des  inté- 
rêts religieux  français,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé, 
en  somme,  et  il  ne  pourrait  jouir  d'aucun  droit  civil,  et  ce 
serait  le  seul  souverain  ayant  la  personnalité  politique  qui 
n'eût  pas  en  même  temps  la  personnalité  civile.  Cela  est  im- 
possible à  comprendre!  » 

La  thèse  de  M®  Sabatier  est  fondée  tout  entière  sur  une  pro- 
position dont  on  a  voulu  faire  jaillir  la  personnalité  morale 
des  États  étrangers  et  qui  consiste  à  dire  que  la  reconnais- 
sance diplomatique  implique  nécessairement  la  reconnaissanc*' 
civile.  Nous  avons  démontré  que  cette  proposition  est  erronée, 


r" 
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mais  vint-on  à  établir  qu'elle  est  exacte  à  l'égard  des  États 
étrangers  nous  n'en  persisterions  pas  moins  à  soutenir  qu'elle 
n'est  pas  vraie  par  rapport  au  SaintrSiège.  Dans  le  silence 
des  conventions  diplomatiques  passées  par  la  France  avec 
les  États  étrangers  il  est  plausible  jusqu'à  un  certain  point  de 
prétendre  que  ce  qui  n'est  pas  refusé  est  accordé  et  que  les 
nations  étrangères  jouissent  chez  nous  d'une  personnalité 
morale  que  nous  ne  leur  avons  pas  formellement  ôtée.  Mais 
toute  différente  est  la  situation  du  Saint-Siège.  Le  concordat 
conclu  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et 
Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  n'offre  pas  les  mômes 
lacunes  que  les  traités  qui  nous  lient  aux  États  étrangers  ;  le 
pape  a  figuré  dans  cette  convention  en  qualité  de  »  souverain 
pontife  »,  c'est-à-dire  de  chef  visible  de  l'Église  catholique,  il 
y  a  parlé  au  nom  de  la  «  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  »  et  il  a  déclaré  que  cette  religion  «  avait  retiré  et 
attendait  encore,  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus 
grand  éclat  de  l'établissement  du  culte  catholique  et  de  la 
profession  particulière  qu'en  faisaient  les  consuls  de  la  Répu- 
blique »)  :  or  quels  étaient,  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels, 
les  avantages  que  le  pape  attendait  de  la  restauration  du 
culte  catholique  dans  notre  pays?  L'article  13  les  indique  : 
c'est  le  rétablissement  de  la  personnalité  morale  au  profit  des 
églises  et  la  faculté  accordée  aux  catholiques  français  de  leur 
faire  des  libéralités.  Tels  sont  les  seuls  avantages  matériels 
concédés  au  chef  suprême  de  la  catholicité.  Est-il  possible 
qu'il  vienne  dire  ensuite  :  n  Le  concordat  confère  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  non  seulement  les  droits 
qui  y  sont  énumérés,  mais  aussi  ceux  qu'il  passe  sous  silence  ; 
il  permet  aux  églises  particulières  de  France  do  recevoir  des 
libéralités  et  il  s'abstient  d'accorder  la  môme  faveur  à  l'Église 
universelle,  néanmoins  celte  Église  est  apte  à  acquérir  à  titre 
gratuit  en  France  par  cela  môme  que  l'État  français  a  traité 
avec  elle?  »  Ce  langage  est  inadmissible  et  c'est  le  cas  de 
rappeler  l'adage  :  qui  dicit  de  uno  negat  de  aller o.  Par  cela 
même  que  le  représentant  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  n'a  obtenu  la  capacité  de  recevoir  que  pour 
les  églises  particulières,  elle  lui  a  été  refusée  pour  rÉglis(> 
universelle,  pour  le  Saint-Siège. 
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Ëfïaçons  d'ailleurs  du  Concordat  par  la  pensée  Farticle  15 
qui  confère  aux  églises  le  droit  de  recevoir  entre  vifs  ou  par 
testament  ;  supposons  que  la  convention  du  26  messidor  an  IX 
n*ait  fait  aucune  allusion  à  rétablissement  de  biens  ecclésias- 
tiques ni  pour  le  permettre  ni  pour  l'interdire.  Ce  mutisme 
gardé  par  le  Concordat  ne  devrait  pas  cire  considéré  comme 
impliquant  la  faculté  pour  le  Saint-Siège  d'acquérir  en  France. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'au  moment  où  a  été  signé 
cet  accord  diplomatique  l'on  était  sous  l'empire  des  lois  des 
î  novembre  1789,  3  ventôse  an  III  et  7  vendémiaire  an  IV 
qui  avaient  supprimé  la  propriété  ecclésiastique  et  interdit  sa 
reconstitution  de  la  façon  la  plus  formelle  ;  ces  mesures  étaient 
applicables  au  souverain  pontife  comme  aux  autres  membres  ou 
organes  du  clergé.  Pour  que  le  Saint-Siège  cessât  d'y  élre 
soumis,  il  aurait  fallu  que  le  Concordat  contint  à  cet  égard 
une  disposition  expresse.  Or  le  Concordat  n'a  pas  rapporté  les 
mesures  rigoureuses  dont  le  Saint-Siège  avait  été  l'objet;  elles 
sont  donc  restées  en  vigueur  et  la  papauté  a  continué  à  être 
incapable  de  recevoir  des  libéralités  en  France. 

Si  le  Saint-Siège  ne  puise  pas  dans  le  Concordat  la  person 
nalité  civile,  dont  il  se  prévaut,  peut-il,  du  moins,  la  faire  dé- 
couler des  lois,  ordonnances  et  décrets  subséquents  ?  Si  atten- 
tivement que  Ton  scrute  les  articles  organiques  de  la  convention 
du  26  messidor  an  IX  contenus  dans  la  loi  du  18  germinal 
an  IX,  avec  quelque  soin  que  l'on  lise  le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  sur  les  biens  du  clergé,  la  loi  du  t  janvier  1817 
sur  les  donations  et  legs  aux  établissements  ecclésiastiques, 
l'ordonnance  du  %  avril  1817  relative  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  auxdits  établissements,  l'on  n'y  .trouve  aucime  dis- 
position qui  puisse  être  interprétée  comme  un  aveu  de  la  per- 
sonnalité civile  du  Saint-Siège.   L'on   ne    saurait  d'ailleurs 
s'étonner  de  n'y  rencontrer  aucune  disposition  de  ce  genre, 
car,  ainsi  que  l'a  reconnu  hautement  l'avocat  du  Saint-Siège 
devant  la  chambre  des  requêtes,  les  textes  législatifs  et  régle- 
mentaires que  nous  avons  cités  n'ont  eu  pour  but  que  de  mettre 
en  pratique  et  de  développer  le  principe  inscrit  dans  l'article  13 
du  Concordat.  Or,  de  même  que  cet  article  ne  visait  que  les 
églises  de  France,  à  l'exclusion  de  l'Église  imiverselle  et  de  la 
papauté,  de  môme  les  auteurs  des  lois  des  18  germinal  anX 
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et  2  janvier  i817,  du  décret  du  6  novembre  1813  et  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1817  qui  Font  suivi  n'ont  pas  porté  leurs 
regards  au  delà  de  nos  frontières  et  ils  ont  édicté  des  pres- 
criptions qui  ne  concernent  que  les  établissements  ecclésias- 
tiques nationaux  ;  c^est  à  ces  établissements  seuls  qu'ils  ont 
attribué  la  personnalité  morale  sans  la  conférer  ni  à  l'Église 
universelle  ni  au  Saint-Siège. 

En  définitive,  la  papauté  n'a  obtenu  ni  en  exécution  du  Con- 
cordat ni  en  vertu  des  lois,  ordonnances  et  décrets  subséquents, 
l'individualité  juridique  et,  dès  lors,  elle  est  frappée  en  France 
d'une  incapacité  absolue  de  recevoir. 

225.  A  notre  avis,  la  faculté  de  recevoir  entre  vifs  ou  par 
testament  fait  défaut  en  France,  tant  aux  personnes  morales 
étrangères  (V.  supra,  n^  220),  y  comprisses  États  étrangers 
(V.  supra,  n®  222),  qu'au  Saint-Siège  ou  à  la  papauté  (V.  su- 
pra, n®  224)  ;  ce  privilège  n'appartiendra  pas  chez  nous  à  ces 
différents  êtres  juridiques  tant  qu'ils  ne  seront  pas  expressé- 
ment reconnus  par  la  loi  française.  Si  celte  reconnaissance 
intervenait,  la  faculté  de  recevoir  qui  en  serait  la  conséquence 
ne  pourrait-elle  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement français?  En  d'autres  termes,  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  personnes  morales  étrangères,  aux  États 
étrangers,  à  la  papauté,  devrait-elle  être  subordonnée  à 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  français  comme  celle 
des  libéralités  adressées  aux  personnes  morales  françaises  ? 
Cette  question  sera  examinée  dans  un  chapitre  ultérieur  (V. 
infra,  n«»  360-362) . 


CHAPITRE  III. 


• 


LIMITES   DE    LA    CAPACITE. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DU  PRINCIPE  DE  LA   SPÉCIALITÉ. 

§  I.  —  Droit  public  et  administratif. 

1*  Établissements  publics. 

a)  Établissements  ecclésiastiques. 

22G.  Les  établissements  publics  sont  aptes  à  recevoir,  mais 
leur  capacité  est  dominée  par  un  principe  q  :i  en  restreÎDl 
singulièrement  les  effets;  ce  principe  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d*Ëlat  a  mis  en  lumière  est  celui  de  la  spécialité. 

Aux  yeux  de  la  haute  assemblée  les  établissements  publics 
n'ont  pas  une  capacité  générale;  ils  ne  sont  investis  de  la 
personnalité  civile  et  ils  ne  peuvent  recueillir  des  dons  et  des 
legs  qu^en  vue  de  la  mission  spéciale  qui  leur  a  été  confîée 
par  les  lois  et  règlements  et  dans  les  limites  des  attributions 
qui  en  dérivent. 

M.  Léon  Béquet  a  formulé  cette  règle  dans  des  termes  qui 
méritent  d'être  rappelés  :  «  La  capacité  des  établissemeatî: 
publics,  a-t-il  dit(l),  est  exclusivement  bornée  à  l'exécution 
du  service  à  raison  duquel  ils  ont  été  institués.  C'est  pour  ac- 
complir une  fonction  administrative  que  la  vie  civile  leur  a 
été  donnée  ;  au  delà  de  cette  fonction,  ils  ne  peuvent  rien,  ils 
n'ont  droit  à  rien,  ils  ne  sont  rien.  » 

M.  Ch.  Rendant,  examinant  les  choses  de  plus  haut  et  em- 


(1)  Béquet,  De  la  capacité  des  fabriques  pour  recevoir  des  dons  et  lep 
faits  en  faveur  des  pauvres,  {Revue  générale  d^ administration.^  1881,  t.  ni, 
p.  2T.) 
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brassant  toutes  les  personnes  morales  dans  une  vue  d'en- 
semble, au  lieu  de  concentrer  son  attention  sur  les  établisse- 
ments publics,  a  présenté  les  obser^'ations  suivantes  :  «  L'État, 
le  département,  la  commune,  les  hospices,  les  fabriques,  etc., 
ont  chacun  une  mission  distincte  et  limitée  ;  institutions  de 
<]roit  public,  ils  existent  dans  la  mesure  des  intérêts  qu'ils  rc-"" 
présentent,  ils  peuvent  faire  tous  les  actes  qui  correspondent 
à  leur  rôle  ou  qu'une. loi  les  autorise  à  faire  et  pas  d'autres. 
Se  figure-t-on  une  commune,  une  fabrique,  un  mont-de-piété, 
sous  prétexte  de  personnalité  civile,  se  faisant  fabricants  ou 
commerçants,  entrant  comme  associés  dans  une  société  en 
nom  collectif  en  vue  d'opérations  étrangères  à  leur  rôle  offi- 
ciel !  »  (1). 

Bien  d'autres  auteurs  ont  exposé  et  défendu  la  môme  thèse  ; 
nous  citerons  notamment  MM.  Gautier  (2),  Piébourg  (3),  Du- 
crocq  (4)  et  Marguerie  (5). 

Ce  dernier  s'est  exprimé  de  la  façon  suivante  :  «  Les  éta- 
blissements publics  ont  des  attributions  spéciales  et  détermi- 
nées ;  le  but  pour  lequel  ils  sont  créés,  la  mission  qu'ils  ont  à 
remplir  se  trouvent  précisés  soit  dans  une  loi  générale  appli- 
cable à  chaque  nature  d'établissements,  soit  dans  les  statuts 
approuvés  régulièrement  pour  chacun  d'eux  ;  c'est  ce  que  dans 
le  langage  administratif  on  appelle  la  spécialité  des  établisse- 
ments publics.  Or  il  peut  arriver  qu'une  libéralité  soit  faite  à 
un  établissement  public  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
l'entraînerait  à  sortir  de  ses  attributions  :  une  semblable  libé- 
ralité ne  saurait  être  autorisée.  Les  établissements  publics 
n'ont  évidemment  reçu  de  la  loi  une  existence  civile  et  la  fa- 
culté de  recevoir  qu'en  vue  de  leur  destination  spéciale  et 
dans   les   limites  d'attributions   déterminées  ;  leur   capacité 


:f)  BeudâDt,  DUaerlation,  sous  Cass.,  req.  10  décembre  1878, 
D.  79.1.0. 

(i)  Air.  Gautier,  Revue  critique,  1883,  t.  XLVIII,  p.  M\, 

(3)  Piébourg,  De  quelques  queslioiu  sur  les  persounes  civiles.  (Revue  de 
la  Ugulatiou  ancienne  et  vioderne^  1879.) 

(i)  Ducrocq,  Dr  la  personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège  et 
des  autres  puissances  étrangères^  p.  21. 

(3)  Marguerie,  Dictionnaire  général  d'administration,  V*  Do.^s  et  legs, 
p.  915. 
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légale  ne  saurait  ôlre  étendue  par  la  seule  voloaté  des  dona- 
teurs. » 

D'après  M.  Ducrocq,  les  établissements  publics  u  ne  sont 
investis  de  la  personnalité  civile  qu'en  vue  de  Tacconiplissement 
de  leur  fonction  déterminée  par  la  loi.  Leur  capacité  civile  est 
soumise,  comme  leur  fonction,  à  celte  règle  de  la  spécialité.  Il 
en  est  ainsi  parce  que,  la  fonction  étant  la  raison  d*ôtre  de  la 
capacité  juridique,  celte  dernière  manque  de  base  légale  lors^ 
qu'une  libéralité  est  faite  à  rétablissement  dans  un  but  autre 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  créé  et  doté  de  la  personnalité 
civile.  Celte  règle  dite  de  la  spécialité  n'est  qu'une  applicalioa 
de  cette  vérité  fondamentale  que  la  capacité  des  personnes 
civiles  n'est  jamais  aussi  étendue  que  celle  des  personnes 
physiques;  qu'elle  est  toujours  limitée  à  certains  actes  de  la 
vie  civile  ;  que  cette  limitation  est  variable  suivant  chaque  nature 
d'établissements  ;  et  que,  môme  chez  ceux  qui  la  possèdent  de 
la  manière  la  plus  étendue,  comme  les  établissements  publics, 
elle  est  restreinte  par  la  loi  aux  conditions  et  aux  besoins  de 
leur  fonctionnement.  En  un  mot,  la  personnalité  civile  n'est 
pas  une  notion  juridique  absolue  ni  toujours  égale;  elle  est, 
au  contraire,  une  notion  relative,  variant  d'étendue  avec  chaque 
groupe  d'établissements  et  appropriée  à  la  nature  de  chacun 
d'eux  ». 

Ainsi  la  spécialité  des  établissements  publics  s'oppose  à  ce 
qu'ils  reçoivent  des  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits  sous 
des  charges  ou  des  conditions  étrangères  à  leurs  attributions 
légales;  ce  principe  est,  pour  ainsi  dire,  universellement 
proclamé. 

Mais  la  capacité  des  établissements  publics  n'est-elle  ainsi 
limitée  qu'au  point  de  vue  du  droit  public  et  administratif, 
ou  l'est-elle  également  dans  le  domaine  du  droit  civil?  C'est 
là  l'objet  d'une  grave  controverse  dans  les  détails  de  laquelle 
nous  devrons  entrer,  mais,  avant  d'aborder  cette  discussion,  il 
importe  d'exposer  avec  soin  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  d'où  est  sorti  le  principe  de  la  spécialité. 

227 .  La  règle  de  la  spécialité  a  été  reconnue  à  toutes  les 
époques  par  le  Conseil  d'État,  et  s'il  a  parfois  hésité,  ce  n'est 
pas  sur  le  principe  même,  mais  sur  la  manière  de  l'inter- 
préter et  de  l'appliquer. 
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Les  principales  difficultés  qu*il  a  été  appelé  à  résoudre, 
celles  qui  ont  eu  le  plus  de  retentissement  au  dehors,  se  sont 
présentées  en  matière  de  libéralités  charitables  ou  scolaires 
faites  aux  établissements  ecclésiastiques. 

Î28.  A  peine  le  culte  catholique  étaitril  rétabli  en  France, 
en  vertu  du  concordat  du  26  messidor  an  IX,  que  Ton  s'est 
demandé  si  les  établissements  ecclésiastiques  et  en  particulier 
les  fabriques,  pouvaient  recevoir  des  dons  et  legs  pour  les 
pauvres. 

L'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  qu'  «  il 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la 
conservation  des  temples,  à  Tadministration  des  aumônes  ». 
Ot  cette  disposition  a  été  l'objet  de  deux  interprétations.  Les 
uns  ont  soutenu  que  Vaumône  est  ce  que  Von  donne  pour  les 
pauvres  et  ils  en  ont  conclu  que  les  fabriques  sont  habiles  à 
recevoir  des  dons  et  legs  dans  l'intérêt  des  indigents.  Les 
autres  ont  dit  que  par  aumône  les  auteurs  de  l'article  76  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ont  voulu  simplement  désigner 
ce  que  Von  donne  pour  les  frais  du  culte  ou  V entretien  des 
églises  et  que,  par  suite,  ils  n'ont  pas  eu  l'intention  d'attribuer 
aux  fabriques  une  vocation  charitable. 

Le  22  frimaire  an  XII,  le  conseiller  d'État  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  Portalis,  écrivait  à  l'archevêque 
d'Autun  la  lettre  suivante  (1)  :  «  Monsieur  l'archevêque,  je 
réponds  aux  diverses  questions  posées  dans  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  relativement  à  un  don  de 
3,000  livres  pour  les  pauvres.  Vous  me  demandez  :  1<»  si  Ton 
«st  obligé  de  réduire  ce  don  en  rentes  constituées  sur  TÉtat  ; 
—  2*»  par  qui  la  libéralité  doit  être  acceptée. 

(I  La  nécessité  de  réduire  les  fondations  en  rentes  constituées 
sur  rÉtat  ne  porte  que  sur  les  fondations  ecclésiastiques.  Or 
un  don  fait  pour  les  pauvres  n'est  pas  fait  à  l'Église,  un  tel 
don  intéresse  Thumanité.  L'État  encourage  tous  les  actes  de 


(i)  IjO  texte  de  cette  lettre  a  été  publié  pour  la  première  fois   par 

M.  Léon  Béquet  dans  la  Rt9ue  pratique  de  droit  français  (1879,    t.    46, 
p.  445  et  sulv.). 
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bienfaisance  publique  et  il  n*a  mis  aucune  limite  à  la  mamère 
dont  ces  actes  peuvent  être  faits. 

«  Je  vois  par  votre  lettre  que  le  donateur  n'aurait  pas  une 
grande  confiance  dans  la  commune  et  vous  me  demandez,  en 
conséquence,  par  qui  ce  don  pourrait  être  accepté;  vous 
indiquez  la  fabrique. 

«  Je  n'hésite  point  à  croire  que  la  fabrique  a,  pour  accepter 
la  libéralité  dont  il  s'agit,  toute  la  capacité  que  pourrait  avoir 
la  commune.  D'abord  les  fabriqiies  sont  des  établissements 
avoués  par  la  loi,  puisqu'elles  sont  expressément  autorisées 
par  les  articles  organiques  du  Concordat.  En  deuxième  lieu, 
les  fabriques  dans  tous  les  temps  ont  été  réputées  des  établis- 
sements laïques,  quoiqu'elles  existent  pour  l'utilité  de  l'Église 
et  que  des  ecclésiastiques  en  soient  les  principaux  membres. 
Ce  que  je  dis  ici  est  enseigné  par  tous  les  ecclésiastiques 
français  et  fut  particulièrement  attesté  dans  une  cause  rap- 
portée par  le  journal  de  l'ancien  parlement  de  Bretagne  et 
dans  laquelle  H.  de  La  Chalotais,  avocat  général,  prenait  la 
parole.  En  troisième  lieu,  par  les  articles  organiques  du  Con- 
cordat, les  fabriques  sont  spécialement  désignées  pour  recevoir 
€t  administrer  les  aumônes.  L'objet  de  leur  établissement  se 
rapporte  donc  autant  au  bien  des  pauvres  qu'à  l'utilité  des 
églises.  Ici  le  mot  aumône  n'est  pas  une  expression  limitée  à 
une  distribution  manuelle  de  deniers,  il  comprend  tous  les 
legs  pieux  que  la  charité  destine  ou  peut  destiner  au  soula- 
gement du  malheur  ou  de  la  misère. 

«  Je  crois  donc  être  en  droit  de  conclure  que  la  personne 
qui  se  propose  de  donner  les  mille  écus  peut  les  donner  à 
la  fabrique  du  lieu  et  que  cette  fabrique  est  capable  d'accepter 
un  pareil  don. 

a  L'acte  de  donation  doit  être  public.  Quand  il  aura  été 
fait  et  accepté,  vous  voudrez  bien  me  l'adresser  et  je  le  ferai 
autoriser  par  le  gouvernement  » . 

Mais  si  Portails,  qui  avait  été  l'un  des  rédacteurs  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  donnait  à  Tarticle  76  Tinterprétation 
qu'on  vient  de  voir,  les  ministres  de  l'Intérieur  Chaptal  et 
Champagny  qui  avaient  pris  part  eux  aussi  à  l'élaboration  des 
articles  organiques,  entendaient  ce  texte  d'une  façon  différente, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  correspondance  officielle  conservée  aux 
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Archives  nationales  (1).  Cbaptal  et  Champagny  estimaient  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  chargeant  les  fabriques  de 
Tadministration  des  aumônes,  ne  les  avaient  appelées  à  gérer 
que  des  sommes  offertes  pour  les  frais  du  culte,  Tentretien  et 
la  conservation  des  temples;  à  leur  avis,  les  établissements 
publics  de  bienfaisance  avaient  seuls  le  droit  de  repré- 
senter les  pauvres  et  de  recevoir  des  libéralités  charitables, 
ils  étaient  investis  du  monopole  de  la  charité  publique  et  ils 
pouvaient  l'exercer  même  dans  les  églises. 

Le  5  prairial  an  XI,  Chaptal  prit  un  arrêté  pour  les  autoriser 
à  y  quêter  et  à  y  placer  des  troncs. 

Le  clergé  refusa  de  s^incliner  devant  cet  arrêté  dont  il  con- 
testait la  légalité  ;  Champagny,  qui  avait  succédé  à  Chaptal  au 
ministère  de  Tlntérieur  jugea  que,  pour  avoir  raison  de. cette 
résistance,  le  mieujc  était  de  faire  consacrer  par  un  règlement 
d'administration  publique  le  privilège  des  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance.      , 

En  conséquence,  il  saisit  le  Conseil  d'État  d'un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'attribuer  aux  dits  établissements, 
à  l'exclusion  des  fabriques,  la  faculté  de  recueillir  des  aumônes 
pour  les  pauvres  dans  les  églises  au  moyen  de  troncs  ou  de 
quêtes.  Portalis  s'émut  de  ce  projet  de  décret  et  dans  l'espoir 
d'y  faire  échec  il  adressa  à  l'empereur,  à  la  date  du  16  avril 
1806,  un  rapport  dont  les  termes  sont  bien  connus.  On  y  lisait 
notamment  ce  qui  suit  : 

a  Les  commissions  charitables  n'ont  été  établies  que  par  des 
lois  dont  la  date  est  certainement  bien  antérieure  au  rétablisse- 
ment du  culte.  On  ne  peut  donc  argumenter  de  ces  lois  pour 
enlever  aux  fabriques  des  églises  des  droits  qui  sont  inhérents 
à  leur  existence. 

«  L'administration  des  aumônes  n'est  et  ne  peut  être  le  pri- 
vilège exclusif  d'aucun  établissement  quelconque;  les  aumônes 
sont  des  dons  volontaires  et  libres;  celui  qui  fait  l'aumône 
pourrait  ne  pas  la  faire  ;  il  est  maître  de  choisir  le  ministre  de 
sa  propre  libéralité.  La  confiance  ne  se  commande  pas,  on 
peut  la  donner  ou  la  refuser  à  qui  l'on  veut 


(1)  V.  Béquet,  tac.  cii. 
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«  Comment  serait-il  possible  de  penser  que  les  fabri<iues 
sont  exclues  du  droit  d'administrer  les  aumônes  qu'elles  reçoi- 
vent? Dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  leur 
est  interdit  d'en  recevoir,  c'est-à  dire,  il  faudrait  détruire  la 
liberté  naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  consacrent  ime  partie 
de  leur  fortune  à  des  aumônes  de  choisir  les  agents  de  leur 
bienfaisance  et  de  leur  libéralité. 

€  La  loi  a  prévu  elle-même  que  les  fabriques  auraient  des 
aumônes  à  administrer,  puisque  par  l'article  76  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  elles  sont  expressément  chargées  de  cette 
administration. 

«  On  voudrait  donner  à  entendre  que  dans  cet  article  le 
mot  aumône  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  est  donné  pour  les 
frais  du  culte.  Mais  :  1^  jamais  le  mot  aumiW  n'a  été  appliqué 
à  de  pareils  dons.  Il  faudrait  renoncer  à  toutes  les  notions  du 
droit  canonique  pour  confondre  des  objets  qui  ne  se  ressem- 
blent pas  et  qui  ont  toujours  été  exprimés  par  des  mots  diffé- 
rents; 2°  on  lit  dans  l'article  76  qu'il  sera  établi  des  fabriques 
pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes.  11  est  é>ident  que  le  législateur  a 
très  bien  distingué  le  soin  de  l'entretien  et  de  la  conserratioD 
des  temples  d'avec  l'administration  des  aumônes.  Ce  sont  là 
deux  choses  qu'on  ne  peut  identifier  quand  la  loi  les  sépare  ; 
Z^  j'en  atteste  l'histoire  de  tous  les  temps  :  les  fabriques  ont 
toujours  été  en  possession  de  recevoir  de  ^^  aumônes  et  de  les 
administrer;  la  religion  a  été  la  première  amie  des  pauvres 
et  il  est  impossible  de  méconnaître  tout  ce  que  l'humanité  lui 
doit. 

«  Sans  doute  les  commissions  charitables  sont  des  institu- 
tions utiles,  mais  ce  serait  dénaturer  leur  caractère  et  peut- 
être  même  détruire  leur  utilité  que  de  les  transformer  eu 
institutions  exclusives.  La  bienfaisance  souffle  comme  elle 
veut  et  si  elle  veut  ;  et,  si  vous  ne  la  laissez  pas  respirer  libre- 
ment, elle  s'éteindra  ou  elle  s'affaiblira  dans  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  disposés  à  l'exercer.  J'ajoute  que  ce  serait  mal 
connaître  l'intérêt  des  pauvres  que*  de  les  isoler,  en  quelque 
sorte,  de  toutes  les  âmes  religieuses  qui  peuvent  les  protéger 
et  les  secourir;  tel  confie  ses  aumônes  à  une  fabrique  qui  ne 
les  confierait  pas  à  un  autre  établissement.  Loin  de  prescrire 
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des  limites  et  des  conditions  imprudentes  à  la  bienfaisance,  il 
faut  lui  ouvrir  toutes  les  voies  qu*il  lui  plaira  de  choisir  pour 
s^étendre.  » 

Le  projet  de  décret  préparé  par  Gbampagny  n'a  pas  abouti  ; 
fut-il  retiré  par  le  ministre  ou  rejeté  par  la  haute  assemblée 
à  laquelle  il  avait  été  soumis  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  savoir,  en  raison  de  la  destruction  des  archives  du  Conseil 
d'État. 

Au  surplus,  la  question  que  le  projet  de  décret  avorté  était 
destiné  à  trancher  fut  résolue  par  le  décret  du  30  décembre 
1809,  rendu  sur  le  rapport  des  deux  ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes  et  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat;  ce  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  rappelle  dans  son 
article  1^  que  les  fabriques  sont  chargées  de  l'administration 
des  aumônes,  mais  aucune  de  ses  dispositions  ne  permet  de 
supposer  que  ce  mot  aumônes  serve  à  désigner  des  libéralités 
faites  aux  pauvres.  Le  décret  du  30  décembre  1809  garde  un 
silence  complet  sur  la  prétendue  vocation  charitable  des  fa- 
briques. L'article  36,  qui  énumère  les  recettes  de  ces  établisse- 
ments prévoit  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  et  des 
troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  il  n'y  est  point  question  de 
quêtes  de  bienfaisance  ou  de  troncs  dans  lesquels  seraient 
versées  des  offrandes  affectées  au  soulagement  des  indigents. 
En  revanche,  l'article  75  confirme  le  droit  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  quêter  dans  les  églises  pour  les  pauvres;  il 
porte  que  «  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
sera  réglé  par  l'évêque  sur  le  rapport  des  mai^illiers,  sans 
préjudice  des   quêtes  pour  les  pauvres,   lesquelles  devront 
toiigours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable.  » 

En  dépit  des- dispositions  du  décret  du  30  décembre  1809, 
le  conflit  qui  s'était  élevé  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et 
celui  des  Cultes  au  sujet  des  attributions  respectives  des  fa- 
briques et  des  établissements  publics  de  bienfaisance  a  persisté 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  ;  il  en  est  résulté  dans  les  errements 
suivis  en  matière  d'acceptation  de  dons  et  legs  une  extrême 
incohérence.  Tantôt  les  dons  et  legs  faits  à  une  fabriqiie  pour 
les  pauvres  ont  été  acceptés  par  le  maire  ou  le  bureau  de 
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bienfaisance  et  tanlôt  par  la  fabrique  elle-même  ;  d*autres  fois 
l'acceptation  émanait  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  maire 
et  de  la  fabrique  agissant  soit  conjointement,  soit  chacun  pour 
ce  qui  le  concernait. 

Ces  contradictions  n'étaient-elles  imputables  qu'aux  ministres 
entre  lesquels  se  partageait  le  soin  d'élaborer  les  projets  de 
décret  d'autorisation?  La  responsabilité  en  a-t-elle  incombé 
également  au  Conseil  d'État  ? 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  Conseil  d'État  n'a  jamais 
cessé  de  reconnaître  aux  établissements  publics  de  bienfai- 
sance le  monopole  de  la  charité  officielle;  en  tous  cas,  il  a 
proclamé  très  nettement  dans  les  circonstances  suivantes  les 
droits  exclusifs  de  ces  établissements. 

Une  demoiselle  Roussel,  demeurant  à  Nomeny  (Meurthe), 
avait  fait  en  faveur  des  pauvres  de  cette  commune  un  legs  de 
3,950  francs  à  charge  de  distribution  par  le  curé.  Le  Conseil 
d'État  fut  saisi  de  deux  projets  de  décret,  préparés  l'un  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  l'autre  par  le  ministre  des  Cultes;  le 
premier  tendait  à  faire  accepter  la  libéralité  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Nomeny  et  le  second  disposait  que  l'accepta- 
tion serait  faite  par  la  fabrique  de  l'église  de  cette  conunune. 
Appelé  à  choisir  entre  ces  deux  projets  de  décret,  le  Conseil 
d'État  émit,  le  6  juillet  1813,  un  avis  favorable  à  celui  qu'avait 
élaboré  le  ministre  de  l'Intérieur  (1). 

Napoléon  était  alors  en  Allemagne  et  avait  laissé  ses  pon- 


(i)  Avis  C.  d'Ét.  6  juillet  1813.  —  Le  Conseil,  qai  a  entendu  U  secUa 
de  l'Inlèrieur,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
de  deux  rapports,  dont  Tun  du  ministre  des  Cultes  et  l'autre  du  ministre 
de  rintérieur,  tendant  à  faire  accepter  le  legs  de  3,950  fr.  61,  fait  pv 
la  demoiselle  Mafie-Viciorine  Roussel,  majeure,  demeurant  à  Nomen} 
(Meurthe),  pour  le  produit  être,  par  le  curé  de  cette  ville,  distribué  aax 
pauvres  ; 

Considérant  que  rariide  !•%  §  5,  du  décret  du  il  septembre  IW 
range  dans  les  attributions  du  ministre  de  Hutérieur  la  comptabilité 
des  établissements  de  cbarité  et  qu'en  conséquence  racceptatioo  de 
tout  legs  ayant  pour  objet  le  secours  des  pauvres  doit  être  proposée  sar 
le  rapport  de  ce  ministre,  quand  même  le  testament  ou  autre  dispesi- 
tion  confie  la  distribution  des  secours  à  un  curé  nu  autre  ecclésiastique; 
—  Est  d'avis  que  le  ministre  de  l'Intérieur  est  seul  compétent  pour  pn>- 
poser  à  Sa  Majesté  l'acceptation  de  tout  legs  ayant  pour  objet  le  se- 
cours des  pauvres,  quelle  que  soit  la  personne  ou  rétablissement  charge 
de  remploi  des  legs  ou  de  la  distribution  des  secours. 
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Yoirs  à  rimpératrice  Marie-Louise  et  à  TarcbichanceUer  Gam- 
bacérès;  néanmoins  Tavis  du  Conseil  d*État  fut  envové  à 
Tempereur  qui  Tapprouva  à  Dresde  le  5  août  1813. 

Mais  le  ministre  des  Cultes,  battu  au  Conseil  d'État,  avait 
pris  les  devants  et  le  10  juillet  1813  il  avait  fait  sanctionner 
par  rimpératrice  régente  le  projet  de  décret  qu'il  avait  rédigé 
et  qui  autorisait  la  fabrique  de  Nomeny  à  accepter  le  legs 
fait  par  la  demoiselle  Roussel  ;  la  décision  de  Tempereur  arri- 
vait donc  trop  tard. 

229.  L*un  des  premiers  soins  du  gouvernement  de  la  Res- 
tauration a  été  d*absorberle  département  des  Cultes  dans  celui 
de  rintérieur;  cette  fusion  des  deux  ministères  s*est  faite  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et  au  détriment  des 
établissements  de  bienfaisance.  Le  ministre  de  Tlntérieur  répu- 
dia la  doctrine  de  Chaptal  et  de  Champagny  pour  adopter  celle 
de  Portails.  Cette  conversion  ne  fut  pas  suivie  de  celle  du  Con- 
seil d*État;  la  haute  assemblée  maintint  avec  fermeté  les  prin- 
cipes qu'elle  avait  posés  et  elle  s'efiforça  de  protéger  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  contre  les  empiétements  des 
établissements  ecclésiastiques. 

Le  8  janvier  1819,  le  ministre  de  Tlntérieur  adressait  au 
roi,  avec  un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  la  fabrique 
de  l'église  de  Serin  à  accepter  un  legs  charitable,  le  rapport 
suivant  :  «  Sire,  par  un  testament  olographe  du  IC  juillet  1818, 
le  sieur  Quenesson  a  légué  à  la  paroisse  de  Serin:  i^  500  francs 
pour  l'acquit  de  600  messes  ;  2<^  300  francs  pour  les  pauvres  ; 
3^  1,000  francs  pour  la  fondation  d'un  obit. 

«  M.  révéque  de  Cambrai,  considérant  que  cette  fondation 
de  services  religieux  est  avantageuse  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  a  fait  sa  déclaration  en  faveur  de  l'acceptation.  Les 
héritiers  du  testateur  ont  réclamé... 

«  Je  pense,  avec  M.  le  préfet  du  Nord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  leur  demande  et  j'ai,  en  conséquence,  l'honneur 
de  proposer  à  Y.  M.  d'autoriser  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
Serin  à  accepter  la  libéralité  dont  il  s'agit.  Tel  est  l'objet  du 
projet  d'ordonnance  ci-joint. 

m  Je  suis,  etc...  » 

Le  comité  de  rintérieur  du  Conseil  d'État,  saisi  de  ce  rapport 
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et  du  projet  d'ordonnance  qui  l'accompagnait  émit,  à  la  date 
du  15  janvier  1819,  un  ayis  dont  le  dispositif  portait  que  c^était 
le  bureau  de  bienfaisance  et  non  pas  la  fabrique  de  l'église  de 
Serin  qu'il  y  avait  lieu  d^autoriser  à  accepter  le  legs  fait  aux 
pauvres  par  le  sieur  Quenesson  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur  ne  crut  pas  devoir  insister  auprès 
du  Conseil  d'État  pour  le  faire  changer  de  jurisprudence  et  il 
jugea  qu'il  serait  plus  habile  d'amender  la  législation  ea 
vigueur.  En  conséquence,  il  soumit  au  Conseil  d'État  un  projet 
d'ordonnance  portant  que  «  les  legs  et  donations  faits  aux 
pauvres  seraient  acceptés  par  les  fabriques  ou  les  fonction- 
naires ecclésiastiques,  lorsque  les  fabriques  ou  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  «seraient  seuls  nommés  pour  les  recevoir 
et  distribuer,  lesdits  legs  et  donations  » . 

Ce  projet  d'ordonnance  fut  repoussé,  le  20  décembre  1820^ 
par  le  Conseil  d'État,  qui  déclara,  dans  un  avis  fortement  mo- 
tivé, «  qu'il  n'y  avait  lieu  de  rien  changer  à  la  législation  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  legs  faits  aux 
pauvres  »  (t).  Les  considérants  de  cet  avis  sont  dignes  d'aï- 


(1)  Avis  du  comité  de  Tint.  15  juarier  1819.  —  Les  membres  da  Goa- 
seil  du  roi,  oomposanl  le  comité  de  l'Intérieur  qui,  d'après  le  renToi 
ordonné  par  S.  E.  le  ministre  de  l'Intérieur,  ont  pris  connaîssance  d'an 
rapport  et  d'un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  Taceepcatioiu 
par  le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Serin  (Nord),  d\in  legs  de 
300  Trancs  fait  aux  pauvres  de  ladite  commune  et  de  celle  d'Aniebe, 
par  le  sieur  Quenesson,  suivant  son  testament  du  16  Juillet  1818; 

Sont  d*avis  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Seria^ 
et  non  pas  la  fabrique  de  Téglise  de  cette  commune,  doit  être  aaterisé 
à  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres  de  Serin  et  d'Anicbe  et  que,  œ  isgs 
n'excédant  pas  300  francs,  le  préfet  du  Nord,  conformément  à  l'article  6 
de  rordonnance  de  1817,  est  compétent  pour  donner  ladite  autortsation. 

(2)  Avis  G.  d'Et.  20  décembre  1890.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Etat 
dn  roi,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  E.  le  ministre  de  lloté> 
rieur,  ont  pris  connaissance  d'un  projet  d'ordonnance  portant  qae  les 
legs  et  donations  faits  aux  pauvres,  seront  acceptés  par  les  fabriques  ou 
les  fonctionnaires  eoclésiastiqnes  lorsque  les  fabriques  ou  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  sont  seuls  nommés  pour  les  recevoir  et  distribuer 
lesdits  legs  et  donations;  —  Vu  l'article  937  du  Code  civil  et  rordon- 
nance du  3  avril  1817  ; 

Considérant  que  nos  lois  ont  attribué  aux  bureaux  de  bienfaisance  la 
tutelle  des  pauvres  et  l'administration  de  leurs  biens;  —  Qae  riea  de 
semblable  ne  se  trouve  dans  les  attributions  des  fabriques  qui  ne  sont 
instituées  que  pour  l'administration  des  frais  du  culte  ;  —  Qne  sans 
doute,  l'intervention  des  ministres  de  la  religion  dans  les  actes  de  iMen- 
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tention  ;  il  y  est  dit  notamment  que  «  nos  lois  ont  attribué,  aux 
bureaux  de  bienfaisance  la  tutelle  des  pauvres  et  Tadminis- 
tration  de  leurs  biens  »  tandis  que  «  rien  de  semblable  ne  se 
trouve  dans  les  attributions  des  fabriques  qui  ne  sont  insti- 
tuées que  pour  Tadministration  des  frais  du  culte  >. 

L'avis  du  20  décembre  4820  n'eut  pas  Teffet  qu*on  en  aurait 
pu  attendre. 

Le  ministre  de  Plntérieur  et  des  Cultes  ne  renonça  pas  aux 
idées  qu'il  avait  empruntées  à  Portails  et  sans  tenir  compte 
des  délibérations  du  Conseil  d'État  il  présenta  à  plusieT#s 
reprises  à  la  signature  du  roi  des  projets  d'ordonnance  ayant 
pour  objet  d'autoriser  l'acceptation  de  dons  et  legs  charitables 
faits  à  des  établissements  ecclésiastiques. 

En  i822y  l'administration  des  Cultes  recouvra  son  autonomie  ; 
elle  fut  détachée  du  ministère  de  l'Intérieur  et  érigée  en  mi- 
nistère distinct.  Dès  lors,  le  ministère  de  l'Intérieur  renoua  la 
chaîne  un  moment  interrompue  de  ses  traditions  et  il  reprit 
en  main  la  cause  des  établissements  de  bienfaisance,  tandis 
que  le  ministère  des  Cultes  s'efforçait  de  faire  triompher  celle 
des  établissements  ecclésiastiques.  La  lutte  qui  avait  éclaté  au 
lendemain  du  Concordat  entre  les  deux  ministères  recommença 
plus  vive  que  jamais  et  elle  paraissait  devoir  rester  sans  issue 
lorsque  survint  la  Révolution  de  Juillet. 


faisance  doit  6tr«  favorisée  puisqu'elle  ajoute  aux  effets  salutaires  de 
ces  actes  ;  —  Mais  que  racceptation  d'un  legs  ne  peut  être  faite  que 
par  l'individu  ou  Tinstitution  à  qui  la  loi  a  donné  qualité  pour  remplir 
eeite  fonction  ;  —  Que,  s'agissant  d'un  legs  fait  aux  pauvres,  les  bu- 
reaux de  charité  sont  seuls  investis  de  cette  qualité  ;  —  Que  cette  ao- 
ceptatioo,  qu'on  ne  pourrait  déplacer  sans  inconvénient  et  .sans  irrégu- 
larité, n'empêche  pas  qu'on  introduise  dans  l'ordonnance  qui  l'autorise 
lOBtes  les  dispositions  pour  faire  respecter  la  volonté  du  testateur;  — 
que  toutes  les  fois,  par  exemple,  que  dans  un  legs  fait  aux  pauvres  le 
curé  est  chargé  par  le  testament  de  faire  la  distribution  des  choses  lé- 
guées, on  a  toujours  soin  dans  l'ordonnance  d'autorisation  de  dire  que 
le  bureau  de  charité  acceptera,  mais  que  la  distribution  sera  faite  par 
le  curéy  ainsi  que  Ta  voulu  le  testateur;  —  Que  celte  réserve  concilie 
tons  les  motifs  et  toutes  les  considérations  qu'on  peut  avoir  en  vue  .- 
qu'elle  est  d'une  exécution  d'autant  plus  facile  que  presque  partout  les 
curés  ou  les  desservants  sont  membres  du  bureau  de  bienfaisance; 

Sont  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  rien  changer  à  la  législation  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  legs  faits  aux  pauvres,  sauf  à  pren- 
dre dans  les  ordonnances  d'acceptation  toutes  les  précautions  néces- 
saires &  l'accomplissement  de  la  volonté  du  testateur. 
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230.  Sous  le  gouveraeincnt  de  Louis-Philippe,  le  Conseil 
d'État  a  réglé  ce  différend  par  plusieurs  avis  de  principe. 

D*abord  il  a  été  aflirmé  par  un  avis  du  comité  de  Flntérieur 
du  6  juillet  1831  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  le  mono- 
pole des  quêtes  de  charité  dans  les  églises  et  que  par  suite  ils 
ont  qualité  pour  revendiquer  le  montant  des  collectes  qui  y 
sont  faites  pour  les  pauvres  par  les  curés  et  desservants. 

Le  comité  de  Tlntérieur,  pour  justifier  sa  manière  de  voir, 
a  fait  remarquer  «  que  la  loi  du  7  frimaire  an  Y  ayant  institué 
l0s  bureaux  de  bienfaisance  pour  administrer  les  biens  des 
pauvres,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont  offerts  et  leur  dis- 
tribuer le  produit  de  ces  biens  et  aumônes,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  (art.  910  et  937),  c*est  au  bureau  de 
bienfaisance  seul  qu'il  appartient  de  recevoir  Us  aumônes 
faites  aux  pauvres  ;  que  le  droit  d'établir  des  troncs  dans  les 
églises  et  d'y  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres,  tel  que  ce  droit 
a  été  établi  par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  5  prairial 
an  XI,  a  été  confirmé  par  l'article  75  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  qui  statue  que  les  bureaux  de  bienfaisance  peu- 
vent faire  des  quêtes  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  cx>nvenable, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  l'évêque  »  (1). 


(1)  Avis  du  comité  de  Tint.  6  jaiUet  1831.  —  Les  membres  du  Goastil 
dxtat  composant  le  comité  de  Tlntérieur,  consultés  par  Jl.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  dos  Cultes  sur  les  questions  suivantei  : 
1*  les  évéques  et  les  fabriques  peuvent-ils  fair^  dans  les  églises  des 
quêtes  pour  une  destination  autre  que  les  besoins  du  culte  et  ceux  des 
pauvres?  3*  les  évoques  ont-ils  le  droit  de  faire  des  quêtes  de  cette  es- 
pèce sans  le  consentement  et  même  malgré  le  refus  des  fabriques? 
3»  le  produit  de  toute  quôte  faite  pour  les  pauvres  dans  les  églises 
u*apparlient-il  pas  exclusivement  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  sans 
qae  les  curés  puissent  y  faire  un  appel  à  la  charité,  afin  d*en  distribner 
eux>mémes  le  produit  à  des  pauvres  ùonteux?  —  Vu  les  pièces  Jointes 
au  dossier  ;  ~  Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ;  —  Vu  Tarrété  du  miDisirs 
de  rintérieur  du  5  prairial  an  XI  ;  —  Vu  rordonnance  royale  du  31  oc- 
tobre 1821;  —  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X;  —Vu  le  décret  du  30 dé- 
cembre 1809  sur  les  fabriques  des  églises  et  les  articles  910  et  \ffi  ds 
Code  civil  ; 

Sur  la  première  question  :  —  Considérant  que  si,  dans  les  articles  dS 
et  75  du  décret  du  30  décembre  I809t  il  est  question  de  quêtes  i  faire 
dans  les  églises  pour  les  pauvres  et  pour  les  frais  du  culte  paroisstsl» 
aucune  disposition  de  ce  décret  ni  d'aucune  autre  loi  ou  dèoret  n'a 
limité  les  quêtes  à  ces  deux  objets;  —  Que  de  tout  temps  on  a  fait  dans 
les  églises  appel  à  la  charité  des  fidèles  en   faveur  des  séminaires  on 
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L*avis  du  6  juillet  1831  a  établi  d'une  façon  irréfutable  qu'il 
n'appartient  qu'aux  bureaux  de  bienfaisance  de  solliciter  et  de 
recueillir  des  dons  manuels  destinés  au  soulagement  des  indi- 
gents; il  a  été  complété  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du 
15  février  1837,  d'après  lequel  ces  bureaux  sont  les  seuls  éta- 
blissements publics  capables  de  recevoir  des  legs  charitables. 

Le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  avait  consulté  la 
haute  assemblée  sur  le  point  de  savoir  <  par  qui  devaient  être 
acceptés  les  legs  faits  aux  consistoires  au  profit  des  pauvres 
protestants.  » 

Il  a  été  répondu  par  l'avis  du  15  février  1837  «  que  tous  les 
legs  faits  en  faveur  des  pauvres,  à  quelque  classe  ou  religion 
qu'ils  appartiennent,  et  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes 


pour  d'autres  dépenses  diocésaines,  quand  les  ressources  ordinaires  qui 
y  sont  affectées  étaient  insodlsantes  ;  que,  toutefois,  le  pouvoir  qui  ap- 
partient  à  cet  égard  à  l'autorité  ecclésiastique  est  nécessairement  su- 
bordonné aux  mesures  que  l'autorité  civile,  chargée  de  surveiller  tous 
les  lieux  de  rassemblement  public,  croirait  devoir  prendre,  suivant  les 
localités  et  les  circonstances,  pour  empêcher  les  quêtes  dont  le  but  an- 
noncé pourrait  être  de  nature  à  servir  de  prétexte  à  troubler  la  tran- 
quillité publique; 

Sur  la  deuxième  question;  —  Considérant  que  si  la  Jurisprudence  a  pu 
varier  autrefois  relativement  au  degré  d*autorité  des  évêques  en  ce  qui 
concerne  les  quêtes  dans  les  églises  de  leors  diocèses,  l'article  75  du 
décret  du  30  décembre  1809  ne  peut  laisser  aucan  doute  ;  qu'il  a  statué 
que  les  évêques,  sur  le  rapport  des  marguilliers,  c'est-à-dire  après  les 
avoir  entendus,  régleront  tout  ce  qui  est  relatif  aux  quêtes  dans  les 
églises  ;  que  l'on  conçoit,  en  effet,  que  si  la  décision  n*appartenait  pas 
aux  évêques,  les  marguilliers  n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du 
diocèse,  repousseraient  souvent  les  quêtes  destinées  à  y  pourvoir,  de 
crainte  de  voir  ces  quêtes  nuire  à  celles  qui  doivent  se  faire  pour  leur 
fabrique  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  que  la  loi  du  H  frimaire 
an  Y  ayant  institué  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  administrer  les 
biens  des  pauvres,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont  offerts,  et  leur  dis- 
tribuer le  produit  de  ces  biens  et  aumônes,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil  (art.  910  et  937),  c^est  aux  bureaux  de  bienfaisance  seuls 
qu'il  appartient  de  recevoir  les  aumônes  faites  aux  pauvres  ;  que  leur 
droil  d'établir  des  troncs  dans  les  églises  et  d'y  faire  des  quêtes  pour 
les  pauvres,  tel  que  ce  droit  a  été  établi  par  arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  5  prairial  an  XI,  a  été  confirmé  par  Tarticle  75  du  décret 
du  30  décembre  1809,  qui  statue  qae  les  bureaux  de  bienfaisance  peu- 
vent faire  des  quêtes  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  de  Tévêque; 

Sont  d'avis  que  les  trois  questions  envoyées  à  Texamen  du  comité 
doivent  être  résolues  afflrmaUvement. 


—  508  — 

du  testament,  ne  peurent  être  régulièrement  acceptés  que  par 
les  bureaux  de  bienfaisance;  que  le  bureap  seul  doit  être 
enroyé  en  possession  des  objets  légués,  mais  que  le  droit 
d'intervenir  dans  la  distribution  des  secours,  lorsque  le  tes- 
tateur en  a  manifesté  Tintention,  doit  être  accordé  aux 
consistoires,  curés,  ou  fabriques...  »  Le  Conseil  d^Ëtat  a  &il 
dériver  les  droits  exclusifs  des  bureaux  de  bienfaisance  des 
dispositions  de  Tordonnance  du  t  avril  1817  ;  il  a  exposé,  en 
effet,  dans  les  considérants  de  Tavis  du  15  février  1837,  «  que 
toutes  les  libéralités  faites  en  faveur  des  pauvres  doivent, 
aux  termes  de  cette  ordonnance,  être  acceptées  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  ou  les  maires,  qui  sont  leurs  représentants 
légaux  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux  testateurs  de  modifier,  à 
leur  gré,  les  règles  administratives  et  de  conférer  soit  aux 
consistoires  soit  aux  curés  ou  aux  fabriques,  dont  les  attribu- 
tions se  bornent  à  ce  qui  intéresse  le  service  du  culte,  le  droit 
de  représenter  les  pauvres  et  d'exercer  les  actions  qui  leur 
appartiennent  »  (1). 


(1)  Avis  C.  d'Et.  15  février  1837.  —  Le  Conseil  d*EUt,  qui,  sur  le  r«B- 
Toi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  a  examiné 
la  question  de  savoir  par  qui  devaient  être  acceptés  les  legs  faits  aux 
consistoires  au  profit  des  pauvres  protestants.  —  Vu  l'ordonnance  da 
3  avril  1817  ; 

Considérant  que  toutes  les  libéralités  faites  en  fkveur  des  pauvre» 
doivent,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  être  acceptées  par  les  bareaax 
de  bienfaisance  ou  les  maires,  qui  sont  leuri;  représentants  légaux; 
quMl  n'appartient  pas  aux  testateurs  de  modifier,  à  leur  gré,  les  ràgles 
administratives  et  de  conférer,  soit  aux  consistoires,  soit  aux  curés  os 
aux  fabriques,  dont  les  attributions  se  bornent  à  ce  qui  intéresse  le 
service  du  culte,  le  droit  de  représenter  les  pauvres,  et  d'exercer  les 
actions  qui  leur  appartiennent. 

Est  d'avis  :  —  1»  Que  tons  les  legs  faits  en  (aveur  des  pauvres,  à 
quelque  classe  ou  religion  qu'il  appartiennent,  et  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  termes  du  testament,  ne  peuvent  être  régulièrement  acceptés 
que  parles  bureaux  de  bienfaisance;  que  le  bureau  seul  doit  être  en- 
voyé en  possession  des  objets  légués,  mais  que  le  droit  d'intervenir 
dans  la  distribution  des  secours,  lorsque  le  testateur  en  a  manifesté 
l'intention,  doit  être  accordé  aux  consistoires,  curés  on  fabriqaes;  — 
2«  Que,  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  voulu  que  le  profit  du  legs  fAt 
appliqué  aux  pauvres  d'une  circonscription  ecclésiastique  qui  embras- 
serait plusieurs  communes  et  où,  par  conséquent,  plusieurs  boréaux  de 
bienfaisance  seraient  intéressés,  r acceptation  doit  être  faite  par  le  préfet, 
qui  représente  tous  les  établissements  publics  du  département;  —  On** 
dans  le  cas  où  la  circonscription  ecclésiastique  s'étendrait  sur  plusieurs 
départAents,  l'acceptation  doit  être  faite  par  le  ministre  de  rintérieur. 
(M.  Voillerroy,  rapporteur.) 
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L*avis  du  15  février  4837  est,  en  quelque  sorte,  la  confir- 
mation de  celui  du  20  décembre  1820  (V.  supra^  u?  229), 
Comme  ce  dernier,  il  déclare  que,  si  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  la  vocation  charitable,  elle  fait  défaut  aux  établissements 
ecclésiastiques  et  il  en  conclut  que  les  legs  faits  à  ceux-ci  en 
faveur  des  pauvres  doivent  être  acceptés  par  les  bureaux  de 
bienfaisance,  sauf  à  faire  intervenir  les  établissements  ecclé- 
siastiques dans  la  distribution  des  secours. 

Si  dans  la  rédaction  de  Tavis  du  15  février  1837  le  Conseil 
d*Ëtat  s'est  inspiré  de  celui  du  20  décembre  1820,  il  est  loin 
cependant  de  s'être  borné  à  le  copier  d*une  façon  plus  ou 
moins  habile  ;  il  a  mis  en  relief  une  idée  qui,  en  1820,  étai^ 
restée  dans  Tombre.  Pour  la  première  fois  le  Conseil  d*État 
indique  que  lés  pauvres  ont  une  personnalité  propre  et  il 
dégage  leur  individualité  juridique  de  celles  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Sur  quoi,  en  effet,  se  fonde-t-il  pour  attribuer 
aux  bureaux  de  bienfaisance  le  droit  de  revendiquer  les  legs 
faits  aux  établissements  ecclésiastiques  pour  les  pauvres  ?  Ce 
droit  leur  appartient,  suivant  l'avis  du  15  février  1837,  parce 
qu'ils  sont  les  représentants  légaux  des  pauvres  :  ce  n'est 
donc  pas  en  eux-mômes,  mais  dans  les  pauvres  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  trouvent  la  faculté  d'intervenir. 

Le  Conseil  d'État  a  si  bien  distingué  la  personnalité  des 
pauvres  de  celle  des  bureaux  de  bienfaisance  qu'il  n'a  pas 
hésité  à  admettre  que,  si  dans  une  commune  il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  bienfaisance,  il  ne  faut  pas  cependant  consi- 
dérer comme  caducs  les  legs  charitables  adressés  en  mécon- 
naissance de  la  loi  aux  établissements  ecclésiastiques  de  cette 
commune^  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance  le  maire  a  qua- 
lité, conformément  à  l'un  des  considérants  de  l'avis  du  15  fé- 
vrier 1837,  pour  réclamer  lesdits  legs  au  nom  des  pauvres. 

De  l'avis  du  15  février  1837  qui  a  réglé  le  sort  des  libéralités 
charitables  faites  aux  établissements  ecclésiastiques  il  convient 
de  rapprocher  celui  du  12  avril  de  la  même  année  qui  est 
intervenu  en  matière  de  libéralités  scolaires  adressées  à  ces 
mêmes  établissements.  Il  a  résolu  dans  le  sens  de  la  négative 
la  question  de  savoir  si,  depuis  que  la  loi  du  28  juin  1833  ouvrant 
une  brèche  dans  le  monopole  universitaire,  avait  proclamé  la 
liberté  de  l'enseignement  primaire,  les  établissements  ecclé- 
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'  siastiques  avaient  qualité  pour  recevoir  des  libéralités  à  cha^e 
de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles. 

Saisi  d*un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autoriser  la  fabrique 
de  Gourthezon  (Vaucluse)  à  accepter  une  donation  à  fins  sco- 
laires faite  à  cet  établissement  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Ja- 
met,  le  Conseil  d'État  Ta  rejeté  en  faisant  remarquer  «  que 
les  fabriques  n'ont  été  reconnues  comme  établissements  pu- 
blics, aptes  à  recevoir  et  à  posséder,  que  dans  l'intérêt  de  la 
célébration  du  culte  et  dans  la  limite  des  services  qui  leur 
sont  confiés  à  cet  égard  par  les  lois  et  décrets  ;  que  les  fabri- 
ques ne  peuvent,  en  dehors  de  ces  limites,  invoquer  leur  qualité 
d'établissements  publics  pour  recevoir  des  donations  à  l'eftet 
d'établir  des  écoles  ou  de  former  toutes  autres  entreprises 
étrangères  à  leurs  attributions  »  (1). 

Les  avis  des  15  février  et  12  avril  1837  posent  en  termes 
clairs  et  précis  le  principe  de  la  spécialité  qu'ils  appliquent 
l'un  en  matière  charitable  et  l'autre  en  matière  scolaire,  mais 
ils  ne  sont  pas  absolument  d'accord  sur  les  conséquences  à  en 
tirer.  D'après  l'avis  du  15  février  1837  il  y  a  lieu  de  substituer 
les  bureaux  de  bienfaisance  ou  les  maires  aux  établissements 
ecclésiastiques  dans  l'acceptation  des  legs  charitables  faits  à 
ces  derniers;  au  contraire,  suivant  l'avis  du  12  avril  1837, 
l'autorisation  d'accepter  une  donation  faite  à  charge  de  création 


(1)  Avis  G.  d*£t.  12  avril  1837.  —  Le  Conseil  d*Etat,  qui  a  pris  con- 
naîssaDce  d'un  projet  d*ordonnance   tendant  à  autoriser   la  fabrique  de 
Gourthezon  (Vaucluse),  à  accepter  la  donation  faite  à  cet  établissemaoi 
par  le  sieur  et  la  demoiselle  Jamet:  1«  d'une  maison  estimée  4,500  francs  ,* 
2<»  d'un  capiUl  de  10,000  francs,  à  la   condition  de  les  consacrer  à  l'éta- 
blissement et  à  l'entretien  d'une  école  {  —  Gonsidérant  que  les  fabriques 
n'ont  été  reconnues  comme  établissements  publics,  aptes  à  recevoir  el  à 
posséder,  que  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du  culte  et  dans  la  limite 
des  services  qui  leur  sont  conûés  à  cet  égard  par  les  lois  et  décrets; - 
que  les  fabriques  ne  peuvent,  en  dehors  de  ces  limites,  invoquer  lear 
qualité   d'établissements  publics   pour   recevoir  des  donations  à  l'effet 
d'établir  des  écoles  ou  de   former  toutes   autres  entreprises  éiranKères 
à  leurs  attributions  ;  que,  par  conséquent,  il  est  superflu,  dans  Tespece. 
d'examiner  la  question  très  grave  de  savoir  si  Taulorisation  donnée  à  des 
établissements  publics   religieux  d'établir  des   écoles    dispenserait  les 
communes  de  l'obligation   qui   leur  est  imposée  par   la  loi  d'entretenir 
des  écoles  communales   et  si,  dans  ce  cas,  l'autorisation  accordée  ne 
serait  pas  nuisible  au  succès  de  ces  dernières  écoles; 

Est  d^avis  que  la  fabrique  de  Gourthezon  ne  doit  pas  être  autorisée  i 
accepter  la  donation  à  elle  faite  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Jamet* 


r^ 
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et  d'entretien  d*une  école  doit  être  refusée  purement  et  sim- 
plement à  rétablissement  euccïesiastique  institué  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  intervenir  à  la  place  de  celui-ci  la  commune  qui 
représente  les  intérêts  scolaires. 

D'où  Tient  cette  contrariété  de  décisions  ?  Elle  peut  s'expliquer 
de  deux  façons. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  l'avis  du  15  février  1837 
est  relatif  à  un  legs  tandis  que  l'avis  du  12  avril  1837  se  réfère 
aune  donation  entre  vifs; or,  refuser  purement  et  simplement 
l'autorisation  d'accepter  un  legs,  c'est  le  rendre  à  tout  jamais 
caduc,  tandis  que  la  donation  entre  vifs,  dont  l'acceptation  n'a 
pas  été  autorisée,  peut  être  refaite.  Le  refus  pur  et  simple 
d'autorisation  frappe  définitivement  de  stérilité  la  volonté  du 
testateur  :  il  n'entrave  que  provisoirement  celle  du  donateur. 
Cette  mesure  est  donc  applicable  sans  grand  inconvénient 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  tandis  qu'en  cas  de 
legs  elle  est  assez  grave  pour  que  Ton  hésite  à  y  recourir. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  noter  que,  lorsqu'on  fait  interve- 
nir un  bureau  de  bienfaisance  ou  un  maire  aux  lieu  et  place 
d'une  fabrique  dans  l'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs  charitable 
adressé  à  celle-ci,  l'on  ne  substitue  pas,  à  proprement  parler, 
un  donataire  ou  un  légataire  à  celui  qui  a  été  choisi  par  le  dona- 
teur ou  le  testateur;  le  véritable  donataire  ou  légataire,  c'est 
la  collectivité  des  pauvres  qui  jouit,  comme  on  le  sait,  de  la 
capacité  de  recevoir.  La  fabrique  n'ayant  pas  qualité  pour  agir 
au  nom  de  cet  ôtre  moi*al,  l'on  charge  de  le  représenter  le 
maire  ou  le  bureau  de  bienfaisance  ;  ce  faisant,  l'on  se  borne 
à  procurer  aux  pauvres  un  mandataire  capable  en  remplacement 
d'un  mandataire  incapable.  Au  contraire,  si  la  commune  accep- 
tait im  don  ou  un  legs  fait  à  la  fabrique  à  charge  de  fonder  et 
d'entretenir  une  école,  il  y  aurait  substitution  de  donataire  ou 
de  légataire.  En  effet,  le  service  de  l'enseignement  ne  constitue 
pas  par  lui-même  une  personne  morale  qui  puisse  ôtre  consi- 
dérée comme  ayant  été  instituée  donataire  ou  légataire  sous 
le  nom  de  fabrique  et  à  laquelle  il  soit  loisible  de  réclamer  le 
don  ou  le  legs  par  l'organe  de  la  commune  ;  au  fond,  comme 
en  la  foraie,  le  don  ou  le  legs  ne  s'adresse  qu'à  la  fabrique. 
Dés  lors,  en  acceptant  la  libéralité  faite  à  celle-ci,  la  commune 
ne  ferait  pas  que  la  supplanter  dans  le  soin  que  lui  a  confié  le 
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donateur  ou  le  testateur  de  représenter  ie  service  scolaire;  elle 
lui  prendrait  la  qualité  même  ie  donataire  ou  de  légataire. 
C'est  ce  gui  a  semblé  inadmissible  au  Conseil  d'État. 

Si  ravis  du  12  avril  1837  ne  tire  pas  du  principe  de  la  spé- 
cialité les  mêmes  conséquences  que  celui  du  15  février  1831, 
il  Taffirme,  du  moins,  avec  la  môme  énergie  et  il  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  a  été  rendu  contrairement  à  l'avis  du 
conseil  royal  de  rinstruclion  publique.  «  Au  point  de  vue  du 
droit,  disait  ce  Conseil  à  la  date  du  10  février  1837,  les  fa- 
briques sont,  comme  les  hospices,  des  établissements  publics, 
annexes  des  communes  dans  lesquelles  ils  sont  situés  et  ainsi 
ce  qui  est  donné  à  la  fabrique,  ne  peut  être  considéré  comme 
donné  au  préjudice  de  la  commune  ou  comme  enlevé  à  la 
commune.  Ces  établissements  publics  étant  des  personnes 
aptes  à  recevoir  et  à  posséder  sous  toutes  les  conditions  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  et  aucune  loi 
n'interdisant  aux  fabriques  de  recevoir  et  de  posséder,  sous  la 
condition  de  fonder  des  écoles,  on  ne  parait  pas  légalement 
fondé  à  établir  à  cet  égard,  d'une  manière  générale,  cette 
sorte  d'incapacité.  Dans  certains  cas  particuliers,  l'incapacité 
pourra  être  de  fait  appliquée  par  l'exercice  du  pouvoir  laissé  au 
gouvernement  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  et  autres  établissements 

publics Suivant  l'esprit  de  la  loi  du  28  juin  1833  qui 

considère  (art.  13)  les  fondations,  donations  ou  legs  comme 
une  des  premières  ressources  de  l'instruction  primaire,  la  fa- 
culté d'unir  ensemble  les  intérêts  d'un  établissement  religieux 
ou  charitable  et  les  intérêts  de  l'éducation  populaire  doit  étrc 
laissée  aux  donateurs  ;  cela  est  sans  inconvénient  pour  l'ordre 
public,  attendu  que  toute  école  primaire,  quelle  que  soit  son 
origine  et  sa  nature,  d'une  part,  est  toujours  soumise,  à  la 
surveillance  des  autorités  instituées  par  la  loi  et,  d'autre 
part,  contribue  en  partie,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
à  l'avantage  de  la  communauté....  ». 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Guizot, 
écrivait  le  9  mars  1837  :  «  Je  ne  vois,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  mon  ministère,  aucune  difficulté  à  ce  que  les  fa- 
briques soient  autorisées  à  accepter  les  libéralités  qui  ont  pot 
objet  le  service  de  l'instruction  publique.  C'est  une  heurer 
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idée  que  celle  de  réunir,  par  un  lien  aussi  étroit  que  possible, 
rintérèt  de  la  religion  et  celui  de  l'éducation  populaire.  C'est 
elle  qui  inspire  les  donations  qui  se  font  assez  fréquemment 
aux  fabriques  catholiques  et  aux  consistoires  des  cultes  dissi- 
dents à  la  charge  de  fonder  et  d*entretenir  des  écoles.  L'auto- 
rité doit  protection  et  encouragement  à  ces  dispositions  qui 
assurent  l'instruction  primaire  par  la  double  surveillance  de  la 
fabrique  et  de  la  commune,  du  pasteur  et  du  maire.  Il  ne  suit, 
du  reste,  nullement  de  là  une  concurrence  nuisible  aux  écoles 
communales  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  donation  sera 
assez  considérable  pour  que  la  commune  soit  dispensée  de 
faire  elle-même  des  sacrifices  pour  l'établissement  d'une  autre 
école  publique  ou,  l'a  donation  étant  insuffisante  pour  acquitter 
la  dette  de  la  commune  à  l'égard  de  l'enseignement,  celle-ci 
sera  obligée  d'entretenir  une  seconde  école.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  il  sera  pourvu  à  l'instruction  de  tous 
les  enfants  et,  en  cas  de  concuiTence,  il  ne  pourra  que  s'établir 
entre  les  deux  écoles  une  émulation  utile  au  bien  du  service. 
J'estime  d'ailleurs  que,  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  une  dona- 
tion en  faveur  des  fabriques,  des  évéchés  ou  des  congrégations 
enseignantes  à  la  charge  de  fonder  des  écoles  publiques,  il 
convient  que  l'ordonnance  autorise  l'établissement  religieux 
donataire  et  l'autorité  municipale  à  accepter  simultanément  la 
libéralité». 

Le  Conseil  d'Ëtat  a  fait  bonne  justice,  dans  son  avis  du 
i%  avril  1837,  des  arguments  développés  par  le  ministre  et  le 
conseil  royal  de  l'Instruction  publique  et  il  a  rendu  au  principe 
de  la  spécialité  des  établissements  publics  le  plus  solennel  des 
hommages. 

231.  Le  clergé  protesta  avec  la  dernière  vivacité  contre 
l'avis  du  12  avril  1837  et  il  mit  tout  en  œuvre  pour  en  obtenir 
la  rétractation  ;  il  y  réussit  dans  une  certaine  mesure,  car  dès  le 
4  mars  1841  le  Conseil  d'État  cmt  devoir  atténuer  la  rigueur 
des  principes  qu'il  avait  posés  en  1837  et  il  adopta,  à  titre 
de  transaction,  le  système  de  l'acceptation  conjointe  qu'avait 
nroDOsé  M.  Guizot  dans  sa  lettre  précitée  du  9  mars  1837. 

'■  '^omment  se  produisit  ce  revirement  de  jurisprudence, 
•nars  1840,  le  directeur  de  l'Administration  dépar- 
-  ^'îGs.  33 
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temontalc  et  communale  présentait  au  ministre  de  Tlntérieur 
un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  résumé  les  principales 
objections  qu'avait  soulevées  Tavis  du  12  avril  1837,  il  expo- 
sait que,  si  Ton  ne  voulait  pas  laisser  sans  effet  les  libéralités 
scolaires  faites  aux  fabriques,  Ton  pouvait  hésiter  entre  trois 
solutions  :  «  1°  Doit-on,  disait-il,  autoriser  la  fabrique  s&ih 
à  accepter?  2^  Doit-on  autoriser  la  commune  seule  à  accepter? 
3^  Doit-on  autoriser  la  fabrique  à  accepter  la  libéralité  et  U 
commune  à  accepter  le  bénéfice  de  la  disposition  ?»  Le  direc- 
teur de  TAdministration  départementale  et  communale  expli- 
quait ensuite  que  le  premier  système  laissait  la  commune  sans 
capacité  pour  recueillir  le  bénéfice  de  la  condition  attachée  à  la 
libéralité  et  par  suite  sans  qualité  pour  poursuivre  au  be»oin 
Texécution  de  cette  condition  ;  que  dans  le  second  système  les 
héritiers  des  testateurs  seraient  fondés  à  refuser  la  délivrance 
de  legs  qu'on  voulait  attribuer  à  des  établissements  non  insti- 
tués par  le  testament  ;  que  d'ailleurs  il  était  impossible  d'in- 
duire des  textes  qu'il  appartint  exclusivement  aux  communes 
d'accepter  tous  les  legs  profitant  à  l'instruction  primaïA*, 
même  ceux  qui  seraient  faits  nominativement  à  des  fabriques  ; 
que  le  troisième  système  levait  toutes  les  difficultés  et  conciliait 
tous  les  intérêts. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  approuva  ce  rapport  et  en  renvoya 
l'examen  au  Conseil  d'État  qui  n'en  adopta  les  conclusions 
qu'en  les  amendant  d^une  façon  très  sensible.  Le  directeur  de 
rAdministration  départementale  et  communale  estimait  que, 
dans  le  cas  où  un  legs  était  fait  à  une  fabrique  à  charge  de 
fonder  et  d'entretenir  une  école,  il  y  avait  lieu  de  le  fén 
accepter  par  cet  établissement  et  d'autoriser  en  même  temps 
la  commune  à  laquelle  ressortissait  la  fabrique  à  accepter  le 
bénéfice  attaché  à  l'exécution  de  ce  legs  ;  le  Conseil  d'État  a 
mis,  par  avis  du  4  mars  1841  rendu  au  rapport  de  M.  Maca- 
rel  (1),  ces  deux  personnes  morales  sur  un  pied  d'égalité  et 


fl)  AviR  G.  d'Et.  4  mars  18M .  —  Le  Coaseil  d*EUt,  sur  le  renvoi  qsi 
lui  a  été  fait  par  M.  le  garde  des    sceaux  d*UD  rapport  fait  à  M.  le  ni- 
nislre  de  rintérîear,  le  15  mars  1840,  par  le  direoleur  de  rAdmioisix 
départementale  et  communale,  oonsultô  sur  la  question  de  saroir 
ment  il  doit  être  procédé,  en  matière  d'autorisation  d*acc«pter  de 
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décidé  que  la  commune  et  la  fabrique  devaient  être  autorisées 
à  accepter  conjointement  le  legs  fait  à  cette  dernière. 

L'avis  du  4  mars  1841,  tout  en  ne  se  référant  dans  ses 
visas  qu'à  l'avis  du  12  avril  1837,  qu'il  a  eu  pour  objet  de 
rectifier,  est  loin  de  s'être  renfermé  dans  l'hypothèse  prévue 
par  celui-ci;  il  s'applique  à  toutes  les  libéralités  testamentaires 
qui  tendent  à  faire  sortir  des  établissements  publics  du  cercle 
de  leurs  attributions  légales  et  non  pas  seulement  à  celles  qui 
sont  faites  aux  fabriques  à  charge  de  fonder  et  d'entretenir  des 
écoles. 

Il  fait  des  solutions  admises  tant  par  l'avis  du  12  avril  1837 
que  par  celui  du  15  février  1837  un  seul  bloc  qu'il  renverse 


lorsqoe  le  tesUtenr  a  Dominativement  désigDé  un  établissemeot  public 
poar  légataire,  en  lui  imposant  des  conditions  qui  profitent  exclusive- 
ment à  un  autre  établissement;  —  Vu  les  articles  910  et  1121  du  Code 
civil  ;  —  Va  la  loi  da  S  janvier  1817  et  Tordonnance  royale  du  3  avril 
suivant;  —  Vu  l'avis  délibéré  par  le  Conseil  d*Etat,  le  it  avril  1837,  à 
Toceasion  d'une  donation  faite  à  la  fabrique  de  Courthezon  (Vaucluse)  ; 

Considérant  que  la  question  soumise  aux  délibérations  du  Conseil  em- 
brasse, dans  la  généralité    de  ses   termes,  deux   hypothèses   qu'il  est 
essentiel  de  distinguer,  parce  que  les  raisons  de  décider  et  les  décisions 
mêmes  diffèrent  dans  les  deux  cas;  que,  dans  la  première  hypothèse,  il 
s'agit  de  régler  le  mode  d'autorisation  royale,  lorsqu'une  libéralité  est 
faite  à  un  établissement  capable  de  recevoir  sous  condition  d'une,  fon- 
dation, ou  d'un  service,  qui  sont  dans  les  attributions  d'un  autre  éta- 
blissement, également  capable  de  recevoir:  par  exemple,  si  une  libéra- 
lité est  faite  à  ane  fabrique,  à  condition  de  fonder   u<ie  école  gratuite, 
fondation  qui  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  communale  ;  que, 
dans  le  second   cas,  il  s'agit  de  régler  le  mode   d'autorisation  royale, 
lorsqu'une  libéralité  est  faite  h,  un  établissement  capable   de  recevoir, 
sous  condition  de  fonder  un  autre  établissement  qui  peut  devenir,  par 
suite  d*ane  autorisation  spéciale,   également  capable  de   recevoir  ,  par 
exemple,  si  une  libéralité  est  faite  à  une  fabrique,  sous  la  condition  de 
fonder  un  hospice; 

Considérant,  dans  le  premier  cas,  que  l'établissement  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentre   régulièrement  la  fondation  ou  le  service   imposés 
comme  condition  de  la  libéralité,  c'esi«à-dire  la  commune,  ne  peut  être 
exclusivement   autorisé,   puisque  cet  établissement  n'est  pas  institué 
par  le  testateur,  et  que  rétablissement  institué,  c'est-à-dire  la  fabrique, 
ne  peut  pas  non  plus  être  exclusivement  autorisé  à  accepter,  parce  que 
l'accomplissement  de  la  condition  est  hors  des  limites  des  services  qui 
lui   sont   confiés  par  la  loi;  qu'il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d'autoriser   séparément  l'un  ou  l'autre  des  établissements  à  accepter; 
— ,    si    la  fondation   ou  le  service   imposés   comme  condition  de  la 
iralité  ont  un  caractère  évident  d'utilité  publique,  le  défaut  d'accep- 
9a   aurait  pour  effet  de  nuire  à   l'intérêt  général,  en  même  temps 
I  empêcherait  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur  ;  que,  dès  lors. 
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pour  le  remplacer  par  un  nouveau  corps  de  doctrines.  À  un 
certain  point  de  vue,  Ton  pourrait  même  dire  que  l'avis  da 
4  mars  1841  s^attaque  moins  directement  à  celiû  du  12  avril  1837 
qui  est  intervenu  en  matière  de  donations  entre  vifs  qu'à  Tavis 
du  15  février  1837  qui  a  trait  à  des  legs  ;  en  effet,  il  laisse  de 
côté  les  libéralités  entre  vifs  pour  ne  s*occuper  que  de  libéra- 
lités testamentaires. 

Par  son  avis  du  4  mars  1841  le  Conseil  d'État  a  étudié  et 
résolu  a  la  question  de  savoir  comment  il  doit  être  procédé, 
en  matière  d'autorisation  d'accepter  des  legs,  lorsque  le  testa- 
teur a  nominativement  désigné  un  établissement  public  pour 
légataire,  en  lui  imposant  des  conditions  qui  profitent  exclusi- 
vement à  un  autre  établissement  »  ou,  en  d'autres  termes,  il  a  en- 


il  convient  d'antoriser  simalUnément  rétablissement  institué  et  cdni 
qoi  doit  profiter  de  la  libéralité  ;  que  par  eette  manière  de  procéder,  ob 
satisfait  tout  à  la  fois  aux  règles  administratives  et  à  la  volonté  da  tes- 
tateur ;  et  qu'alors  même  qu'il  résulterait  du  testament  qoe  le  lestateor 
a  voulu  que  la  condition  fût  accomplie  uniquement  et  exdnsiveoeat 
par  rétablissement  institué  et  qn*il  a  même  fait  de  rinexécutîon  de  » 
volonté,  sous  ce  rapport,  une  claaso  révooatoire,  ces  dispositions  de- 
vraient être  réputées  non  écrites,  comme  étant  contraires  aux  lots 
(art.  900  du  Code  civil)  ; 

Considérant,  dans  la  seconde  hypothèse  (cellCp  par  exemple,  oii  il 
8*agit  d'une  libéralité  faite  à  une  fabrique,  à  la  condition  de  fonder  as 
hospice),  que  rautorisation  donnée  exclusivement  à  rétablissemefli 
institué  (la  fabrique)  serait  insufBsante,  puisqu'elle  n'assurerait  pas 
rexécution  de  la  condition,  c'est-à-dire  la  fondation  d'un  établissemeal 
nouveau  ;  qn*on  ne  peut  se  borner  k  autoriser  ce  dernier  établissemeni  i 
accepter,  puisqu'il  n'existe  pas  encore,  et  que,  s'il  existait  de  fait,  le 
legs  deviendrait  caduc,  comme  fkit  à  une  personne  incapable  de  reofr- 
voir,  au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  qu'il  convient  alors 
d'examiner  si  l'établissement  projeté  présente  on  véritable  eacaetirs 
d'utilité  publique  ;  que,  dans  le  cas  de  la  négative,  la  condition  ne  pou- 
vant s'accomplir,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  d'accepter;  qae> 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  c'est-à-dire  si  rétablissement  projeté  a  as 
véritable  caractère  d'utilité  publique,  le  gouvernement  devant  a&sarer 
l'accomplissement  de  la  condition  imposée,  il  convient  que  la  nias 
ordonnance  autorise  l'établissement  institué  à  accepter  et  approuve  It 
création  de  l'établissement  à  fonder,  en  déclarant  que  le  legs  devra  ctrs 
affecté  à  son  service;  que  si,  du  reste,  Il  pouvait  survenir  entre  ks 
deux  établissements  ainsi  autorisés  quelques  difficultés  d'exécvtiâe 
pour  l'administration  des  biens  légués,  le  gouvernement  aurait,  dans  les 
limites  du  pouvoir  de  tutelle  qui  lui  est  confié  par  les  lois,  raotsrité 
nécessaire  pour  prévenir  ou  faire  cesser  ces  difficultés  ; 

Est  d'avis  que,  dans  les  hypothèses  ci-dessus  prévues,  il  doit 
procédé  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent.  (M.  Xaoarel, 
porteur.) 
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tendu  «  régler  le  mode  d'autorisation  royale,  lorsqu*une  libéra- 
lité est  faite  à  un  établissement  capable  de  recevoir,  sous  condition 
d'une  fondation  ou  d^un  service  qui  sont  dans  les  attributions 
d*un  autre  établissement  également  capable  de  recevoir  ;  par 
exemple,  si  une  libéralité  est  faite  à  une  fabrique,  à  condition 
de  fonder  une  école  gratuite,  fondation  qui  rentre  dans  les 
attributions  de  Tautorité  communale  » . 

Suivant  la  haute  assemblée,  «  rétablissement  dans  les  attri- 
butions duquel  rentre  régulièrement  la  fondation  ou  le  service 
imposés  comme   condition   de  la  libéralité,   c'est-à-dire  la 
commune,  ne  peut  être  exclusivement  autorisé  puisque  cet 
établissement  n*est  pas  institué  par  le  testateur,  et  l'établis- 
sement institué,  c'est-à-dire  la   fabrique,   ne  peut  pas  non 
plus  être  exclusivement  autorisé  à  accepter  parce  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  est  hors  des  limites  des  services 
qui  lui  sont  confiés  par  la  loi;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  d'autoriser  séparément  l'un  ou  l'autre  des  établisse- 
ments à  accepter;  si  la  fondation  ou  le  service  imposés  comme 
condition  de  la  libéralité  ont  un  caractère  évident  d'utilité 
publique,  -le  défaut  d'acceptation  aurait  pour  effet  de  nuire  à 
l'intérêt  général  en  même  temps  qu'il  empêcherait  l'exécution 
de  la  volonté  du  testateur;  dès  lors  il  convient  d'autoriser 
simultanément  l'établissement  institué  et  celui  qui  doit  profiter 
de  la  libéralité;  par  cette  manière  de  procéder  on  satisfait 
tout  à  la  fois  aux  règles  administratives  et  à  la  volonté  du 
testateur,  et  alors  même  qu'il  résulterait  du  testament  que  le 
testateur  a  voulu  que  la  condition  fût  accomplie  uniquement  et 
exclusivement  par  l'établissement  institué  et  qu'il  a  même 
fait  de  l'inexécution  de  sa  volonté  une  clause  révocatoire,  ces 
dispositions  devraient  être  réputées  non  écrites,  comme  étant 
contraires  aux  lois  (art.  900  du  Code  civil)  ». 

L'avis  du  4  mars  1841  ne  s'appliquait  in  tertninis  qu'aux 
jibéralités  faites  à  des  établissements  publics  sous  des  charges 
ou  conditions  étrangères  à  leur  mission  légale  ;  c'est  en  vue 
de  celte  seule  hypothèse  qu'if  avait  imaginé  le  système  de  l'ac- 
ceptation conjointe  et  décidé  que  l'établissement  bénéficiaire 
ait  associé  à  V établissement  institué  dans  Tacceptation  de 
ibéralité  faite  à  ce  dernier.  iUais  le  mécanisme  de  l'accep- 
I      on  conjointe  parut  si  ingénieux  que  dans  la  pratique  l'on 
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P/.  n'hé^ila  pas  à  en  éleodre  le  fonction nem en I  au  cas  où  sjk 

'  '  libéralité  faite  à  une  personne  raoraJo  capable  d'en  issurer 

%  -.'  -  l'exécution  était  de  nature  il  procurer  un  bénétice  à  une  autre 

J  ,  personne  morale;  c'est  ainsi  que  les  libéralilés  iivoUircs  faites 

rp'  ■  aux  fongrégalioas  enseignantes  ne  furent  plus  acceptées  ptr 

'l ,  celles-ri  qu'avec  le    concours  des   communes,    bien  que  le 

>  principe  de  la  spécialité  ne  s'opposât  en  rien  à  ce  que  les 

^-  congrégations  enseignantes  reçussent  des  libéralités  de  retle 

834,  Si  l'avis  du  4  mars  1841  av^i  posé  le  principe  de 
l'acc^^piation  conjointe,  il  avait  négligt'  d'en  déterminer  avec 
précision  le  mode  d'application  et  il  ne  s'était  pas  expliqué 
d'Une  fa;on  sufîisinle  sur  les  droits  ri^spectifs  de  l'établisse- 
ment institué  et  de  l'établissement  hénéSduirc. 
H.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  el  des  Cultes. 
;  consulta  le  Conseil  d'Ëtat  sur  la  question  de  savoir  "  au  nom 

'-  de  qui  doit  être  inscrite  une  rente  à  acquérir  avec  le  prwitiil 

de  legs  faits  à  une  commuaaati  religieuse  dans  l'intértl  de» 
pauvres  «;  le  Conseil  d'Ëtat,  suivant  avis  du  30  décembre 
184G,  répondit  que  «  la  renie  aciiehx'  avec  le  produîl  d'im 
legs  fait  à  une  communanti  religieuse  dans  l'inlérfl  <!» 
pauvres,  doit  être  inscrite  au  nom  d-i  la  communaulé  légt- 
taire,  avec  la  mention  sur  l'inscriplîoii  de  l'origine  et  de  li 
destination  du  capital  •. 

Il  est  dit  dans  les  considérants  de  l'avis  du  30  di-ccmbre  tXU 
que  'i  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  communauté  religieus*?  daa.' 
l'intérêt  des  pauvres,  il  y  a  lieu,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'tw 
du  4  mars  1S41,  d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  à 
accepter  ta  libéralité  conjointement  avec  ta  communauté  ligi- 
taire;  —  que  ce  mode  de  procéder  a  été  adopté  parce  qu'il 
a  paru  convenable  de  faire  surveiller  par  li;  représcntam  lêgil 
des  pauvres,  quoiqu'il  ne  fût  pas  insliiué,  l'emploi  d'une  libé- 
mlilé  destinée  à  leur  soulagement;  mais  qu'on  n'a  pas  enlcadii 
ironsportcr  au  bureau  de  bienfaisance,  même  pour  partie,  It^ 
droits  de  propriété  qui  résultent  pour  la  communauté  légsUin' 
des  dispositions  du  testament  ;  —  qu'on  ne  pourrait, 
porter  atteinte  à  ces  droits,  faire  intervenir  dirertemi 
no!  ni  Hâtivement  le  bureau  de  bienfaisanco  dans  l'acqui 


i 


r 


—  5iy  — 

d'une  rente  sur  l'Ëtat  avec  le  capital  provenant  d'une  libéralité  ; 
—  qu'il  convient  seulement,  pour  assurer  l'exercice  du  droit 
de  surveillance  attribué  au  bureau  de  bienfaisance,  qu'il  soit 
appelé  à  fournir  ses  observations  et  à  exprimer  son  avis  dans 
l'instruction  qui  précède  la  décision  à  prendre  par  l'autorité 
supérieure  sur  la  demande  de  la  communauté  en  autorisation 
de  placer  le  capital  ;  —  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  afin  de  con- 
sener  la  trace  de  la  destination  que  le  testateur  a  donnée  à  la 
libéralité  de  rappeler,  par  une  mention  sur  l'inscription  de 
rente  achetée  au  nom  de  la  communauté,  que  le  capital  de 
ladite  rente  provient  d'un  leg^s  fait  à  cette  communauté  pour  les 
pauvres  »  (Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux 
du  30  novembre  1888)  (1). 
L'avis  du  30  décembre  1846,  à  la  différence  de  celui  du 


(1)  Avis  C.  d'Ét.,  90  décembre  1846.  —  Le  Conseil  d'État,  qui,  sur  le 
reavoi  ordonné  par  H.  le  garde  dos  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Cultes,  a  examiné  la  question  de 
savoir  au  nom  de  qui  doit  être  inscrite  une  rente  à  acquérir  avec  le 
produit  de  leg»  Taits  à  une  communauté  religieuse  dans  l'intérôt  des 
panvres  ;  —  Vu  les  lettres  adressées  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  Jl.  le  Garde  des  sceaux,  en  date  des  36  mai  et  33  septembre  1846;— 
Vu  la  loi  dn  3  janvier  1817,  l'ordonnance  royale  du  3  avril  1817  et  celle 
du  14  janvier  1831;  —  Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  du  i  mars   1841  ; 

Considérant  que,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  communauté  religieuse 

dans  l'intérêt  des  pauvres,  il  y  a  lieu,  d'après  l'avis  du  Conseil   d'État 

dn  4  mars  1811,  d'autoriser  le  bureau   de   bienfaisanee   à   accepter  la 

libéralité  conjointement  avec  la  communauté  légataire  ;  que  ce  mode  de 

procéder  a  été  adopté  parce  qu'il  a  para  convenable  de  faire  surveiller 

par  le  représentant  légal  des  pauvres,  quoiqu'il   ne   fût   pas  institué 

remploi  d'une  libéralité  destinée  à  leur   soulagement:   mais  qu'on  n'a 

pas  entendu  transporter  au  bureau  de  bienfaisance,  même  pour  partie, 

le.s  droits  de  propriété  qui  résultent  pour  la  communauté  légataire  des 

dispositions  du  testament;  qu'on  ne  pourrait,  sans  porter  atteinte  à  ces 

droits,  faire  intervenir  directement  et  nominativement   le   bureau   de 

bienfaisance  dans  raoquisition  d'une   rente   sur   l'État  avec  le  capital 

provenant    it   la   libéralité  ;   qu'il  convient  seulement,   pour  assurer 

l'eiercice  du  droit  de  surveillance  attribué  au  bureau  de  bienfaisanee, 

qu'il  soit  appelé  à  fournir  ses  observations  et  à  jsxprimer  son  avis  dans 

I*instruction  qui  précède  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  supérieure 

sur  la  demande  de  la  communauté  en  autorisation  de  placer  le  capital  ; 

qu'il  y  a  Heu,  en  outre,  afin  de  conserver   la  trace  de   la  destination 

que  le  testateur  a  donnée  à  la  libéralité,  de  rappeler,  par  une  mention 

l'inscription  de  rente  achetée  an   nom  de  la  communauté,   que   le 

ital  de  ladite  rente  provient  d'un  legs  fait  à  cette  communauté  pour 

pauvres  ; 

t  d'avis  que  la  rente  achetée  avec  le  produit  d'un  legs  fait  i  une 
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4  mars  lS41,n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  legs  serait  adressé  ilaot 
rinlérétdcs  pauvres»  un  établissement  public  auiiQeU'eïerdcB 
de  la  charité  est  interdit;  il  est  exclusivement  relatif  au\  Ifgs 
faits  pour  les  pauvres  à  des  communautés  ckarilablfs,  c'est-à 
dire  à  des  établissements  qui  ont  précisément  pour  objet  de 
secourir  les  indigents.  L'on  peut  se  demander  sur  quoi  &'«sl 
fondé  le  Conseil  d'Ëtal  pour  conférer  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance le  droit  de  surveiller  l'exécution  de  telles  libéralités  et 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'admettre  que  les  représentants  légïui 
des  pauvres  n'ont  qu'à  s'abstenir,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pré- 
sence de  libéralités  charitables  faites  à  des  établiï'senienis 
capables  de  les  recueillir;  mais,  si  les  pouvoirs  de  contrdleque 
le  Conseil  d'État  a  attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance  m 
sont  peut-être  pas  des  plus  faciles  à  justifier,  ils  n'ont  pas  Ju 
moins  pour  effet  de  permettre  à  ces  établissements  de  mettre 
la  main  sur  le  montant  des  legs  charitables  faits  aux  corarmi- 


commonautè  religieuse  dîna  l'ialtrél  des  piuvrei  doH  ctrc  in»riie  4g 
nom  de  li  commuiiauiA  lègUaii'e,  avec  U  meDlion  sur  rm&cnvui'n  de 
l'oTiglDe  et  11  deilinatlan  du   cipKal.  ()i.  de   HonUiquiou,  ^aJIpunAI•r^^ 

G.  d'El.  conl.  30  novembre  188S  (iDSIilnt  des  hitivs  de!  r<M>n 
obritiennea).  —  L.e  Conseil  d'Ëlsl  sutuant  au  canUnlieui  ;  —  Vo  It 
reqatte..,  pour  l'iestitut  des  frères  des  Ëcoles  chrélienoe» . . .  par 
laquelle  il  est  eiposi  que  la  dame  Vve  Contand  de  Ceulinge!,  décède* 
i  FonUiDebleau,  le  10  juin  18S6,  t>  légué  à  cet  InstUul  la  tomme  de 
1,000  francs  pour  -  être  placée  en  reotei,  dont  les  airéregea  fcnicil 
employés  prioi^lpalemenl  ponr  subvenir  tux  besoins  ie  la  maiiuii  i*i 
Frirea  établie  à  FoDUioebleau  ;  qu'uu  décret  du  U  Janvier  i'^  •  iD- 
lorisé  le  Bupériaur  général  de  llnsliiut  al  le  maire  de  Fonulnefelesa  t 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  ledit  legi  et  1  décidr,  nu- 
lormément  aux  délibéralians  du  conseil  municipal  de  Fonliioelile»  ^ 
dn  conseil  d'administration  de  l'Inatilut  de^  TrÈree  des  écoles  chrrtleaots 
des  tl  el  30  août  1BS6  que  les  irois  quarts  des  intéréli  de  li  mbd' 
ds  1,000  francs  seraient  affectés  aux  besoina  da  l'école  commuDilt  <■< 
Fontainebleau,  dirigée  par  les  frères  des  écoles  t  ' 
eiécollon  de  ce  décret,  le  titre  de  rei 
llnstilut  avec  mention  de  la  destinaUo 
du  litre  a  été  oonBée  an  maire  de  For 
l'écola 

à  la  ville  de   Fontali 


de  603  fr.  SO  représentani  les  arrèn 
que  par  jugement  du  1"  décembre 
an  fbnd  jotqu't  rinlerfirétslion  pa 
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nautés  religieuses  :  ils  ne  constituent  à  aucun  degré  une  mesure 
de  spoliation.  Dans  ces  conditions  et  avec  des  effets  aussi 
limités  le  système  de  ïacceptation  conjointe  était  susceptible 
de  s'appliquer  sans  grand  inconvénient  aux  communautés  reli- 
gieuses; mais,  bien  entendu,  Ton  ne  pouvait  songer  à  faire 
découler  de  YacceptaHonçonjointeVimmatrictUation  conjointe 
qui  aurait  eu  pour  résultat  de  rendre  les  bureaux  de  bienfai- 
sance copropriétaires  du  montant  des  legs  charitables  faits  aux 
communautés  religieuses  et  de  dépouiller  ainsi  celles-ci  d^une 
partie  des  droits  et  avantages  attachés  à  ces  legs. 

Le  Conseil  d'État  a  donc  très  sagement  décidé  que  la  rente 
acquise  avec  le  produit  d'un  legs  adressé  dans  l'intérêt  des 
pauvres  à  une  communauté  religieuse  ne  serait  immatriculée 
qu'au  nom  de  cet  établissement  et  que  l'inscription  ne  porte- 
rait pas  le  nom  du  bureau  de  bienfaisance. 

Il  fut  tiré  de  l'avis  du  30  décembre  1846  un  parti  inattendu. 


du  34  janviar  1859^  sur  le  point  de  savoir  si  raffectation  des  trois  quarts 
des  intérêts  du  legs  s'appliquait  à  l*ècole  communale,  qu'elle  fût  ou  non 
dirigée  par  les  frères  ou  bien  à  Técole  des  frères,  qu'elle  filt  ou  non 
communale. . .  ;  —  Vu  )e  décret  du  34  Janvier  1859  ;  —  Vu  le  mémoire 
en  défense...  ;  —  Vu  la  loi  du  24  mai   1873; 

Considérant  que  le  décret  ci-dessns  visé  du  34  janvier  1859,  après  avoir 
autorisé  le  supérieur  général  de  Tlnstitut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  le  maire  de  Fontainebleau  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  legs  d'une  somme  de  4,000  francs  fait  à  cet  Institut  par 
U  dame  veuve  Contand  de  Coulanges,  ajoute  que  les  trois  quarts  des 
intérêts  de  cette  somme  seront  affectés  aux  besoins  de  l'école  com- 
mnnale  gratuite  de  Fontainebleau,  dirigée  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  ;  que,  de  ces  dispositions  combinées,  il  résulte  que  ledit 
décret  n'a  pas  entendu  transférer  à  la  commune  de  Fontainebleau  la 
propriété  d'une  partie  d'un  legs  fait  exclusivement,  comme  il  prend  soin 
de  le  constater,  à  l'InsUtut  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  que,  s'il 
•  appelé  la  ville  de  Fontainebleau  à  intervenir  dans  l'acceptation  du  legs, 
c'est  pour  permettre  à  cette  dernière  de  s'assurer  que  les  arrérages  du  legs 
seraient  et  continueraient  d'être  employés  par  Tinstitut,  principalement 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  maison  d'école  de  Fontainebleau... 

Il  est  déclaré  que  le  décret  du  34  janvier  1839  n*a  entendu  trans- 
férer à  la  ville  de  Fontainebleau  la  propriété  d'aucune  partie  du  legs 
fait  par 'la  dame  veuve  Coutand  de  Coulanges  à  l'Institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  et  n'a  appelé  le  maire  de  Fontainebleau  à  accepter 
le  legs,  en  ce  qui  le  concernait,  que  pour  permettre  à  la  ville  de  s'as- 

rer  que  les  arrérages  en  seraient  et  continueraient  à  être  employés 
&r  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  principalement  pour  subvenir  aux 

soins  de  leur  maison  d'école  de  Fontainebleau.  Dépens  à  la  charge 
la  ville  de  Fontainebleau.  (M.  llayniel,  rapporteur.) 
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Las  régies  que  <xl  avis  éaonç&it  ne  coacernaienl  que  les  libr- 
ralilts  faites  pour  les  paurres  k  des  congrégations  ou  commu- 
naulés  charitables,  c'est-i-dire  à  des  établissements  que  ri^n 
n'empOchaild'cxéculerles  conditions  ou  charges  qui  leurëuii^nl 
imposées  ;  l'on  ne  craignit  pas  cependant  de  dire  qu'elles  élaienl 
également  applicables  aux  legs  faits  pour  ritistruction  des  eo- 
fants  où  le  soulagement  di:s  pauvres  à  des  établissements,  kls 
que  les  fabriques,  qui  n'avaient  aucune  vocation  scolaire  ou 
obarilable  et  étaient  par  suite  incapables,  en  vertu  du  priecipf 
de  la  spécialité,  de  recevoir  lesdits  legs.  L'on  alla  répétant 
que  si,  en  exécution  de  l'avis  du  4  mars  1841,  il  y  avait  lieu 
de  faire  accepter  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  les  com- 
munes, en  même  temps  que  par  les  établissements  publics  du 
culte,  les  libéralités  charitables  ou  scolaires  faites  à  ces  der- 
niers, les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  communes,  coafCH^ 
mément  àTavia  du  30  décembre  1846,  ne  puisaieul  dans  IW 
ceptalion  conjointe  qu'une  simple  faculté  >le  contrôle  el  que 
l'immatriculation  des  rentes  a  acquérir  avec  le  produit  des  libé- 
ralités ne  devait  élre  faite  qu'au  nom  des  établissemenls  etclé- 
siastiquus  institués  légataires. 

Celte  extension  des  principes  formulés  pur  l'avis  du  30  dé- 
cembre 184G  était  évidemment  abusive;  elle  n'en  fui  cepen- 
dant pas  moins  admise  dans  la  pratique,  i^ans  que  le  Conseil 
d'Ëlal,  dont  on  dénaturait  la  pensée,  songeai  à  protester. 

Le  système  issu  de  la  combinaison  des  avis  des  4  man  1841 
et  30  décembre  1846  n'a  jamais  fonclionné  qu'en  matière 
de  Icg^s;  s'agissaîl-il  de  donations  entre  vifs  à  lins  scolaires  ou 
charitables,  l'on  continuait  à  observer  la  règle  posée  par  l'avis 
du  a  avril  1837  et  l'on  refusait  purement  et  sirapicnieni  aui 
fabriques  et  autres  établissemenls  ecclésiastiques  l' autorisation 
d'accepter  de  pareilles  libéralités. 

C'est  ce  qui  a  été  indiqué  par  le  ministre  de  l'Intérieur  el 
des  Culles,  H.  Lcjicre,  dans  un  rapport  adresse  par  lui  m 
Président  de  la  République,  le  10  novembre  1879  (V.  infra, 
n"  i35). 

Ile  son  cOlé,  M.  Le  Vavasseur  de  Précourl  s'exprimait  ainsi 
dans  un  rapport  soumis  en  1871  à  la  Commission  proviwir' 
chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat:  ■■  Il  est  utile  de  k 
maniuer  que  l'avis  Macarel  {avis  du  4  mars  18i(|  neprevo>a 


i 


r 


—  52a  — 

que  le  cas  d'un  legs  et  laissait  de  «tlè  le  cas  où  il  se  serait 
agi  d'une  donation;  c'csi  que  pour  une  donation  on  pou vn il 
éviter  les  difficultés  en  la  soumettant  de  nouveau  au  donateur 
et  en  faisant  insérer  dans  l'acle  le  nom  de  l'établisscmenl 
chargé  de  pourvoir  au  service  auquel  devait  profiter  la  dona- 
tion. D 

A  la  vérité,  l'assertion  de  MM.  Le  Vavasseur  <Ic  Précoiirl 
et  Lepère  est  eu  contradiction  avec  ce  que  U.Jules  Simon, 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  a  avancé  dans 
une  lettre  adressée  au  président  du  Conseil  d'Ëtai,  le  S.5  avril 
1873(V.i»/i-fl,  a'  ï34). 

Il  a  dit  que  ceux  qui  soutenaient  que  l'avis  de  1841  n'ëUiil 
applicable  qu'aux  legs  et  non  aux  donations  émettaient  uuo 
prétention  x  contraire  à  la  généralité  des  termes  de  cet  avis  et 
aux  principes  du  droit  civil  »  et  il  a  ajouté  :  >  Les  considérants 
et  les  motifs  de  l'avis  de  1841  ne  sont  pas,  en  effet,  spéciaux 
aux  legs.  On  y  emploie  le  mol  libiTalili  qui  s'applique  à 
toutes  les  dispositions  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires. — 
La  loi  civile  ne  fait  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  la  capa- 
cité de  recevoir  par  testament  et  la  capacité  de  recevoir  par 
donation.  Le  chapitre  I!  du  titre  II  du  livre  III  du  Code  civil 
est  intitulé  :  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament.  —  L'article  90!  dit 
également  ;  toutes  personnes  peuvent  disposer  et  receimr 
toit  par  donation  entre  fifs,  soil  par  testament,  exeeptt  ci-lles 
que  la  loi  a  dfclarie»  incapabtei  et  l'articli'  910  ne  fait  pas 
davantagedc  distinction  entre  les  deux  ordres  du  libéralités.  •■ 
H.  Jules  Simon  aflirme  qu'en  droit  il  n'y  a  aucune  ruison 
pour  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  rer:ov(iir, 
entre  les  dons  et  les  legs;  mais  c'est  par  des  considérations  di- 
fait,  que  nous  avons  exposées  plus  haut  (V.  supra,  n°  230)  et 
auxquels  i!  a  été  fait  allusion  par  M.  Le  Vavasseur  de  Précourl, 
qne  la  jurisprudence  a  été  amenée  il  s'opposer  à.  l'exêcutîiin 
des  donations  entre  vifs  faites  aux  établissements  ecclésias- 
tiques dans  l'intérêt  des  pauvres  ou  de  l'instruction  primairi>, 
tandis  qu'elle  inventait  des  combinaisons  destinées  à  permettre 
celle  des  legs  charitables  ou  scolaires  adressés  à  ces  mêmes 
établissements. 

Au   surplus,  l'on  ne  s'explique  guère   comment  H.  Jules 
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Simon  a  pu  dire  que  l'avis  du  4  mars  l8il  èiait  couçu  dan; 
des  termes  doat  la  généralité  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'in- 
tention du  Conseil  d'Ëlat  de  soumettre  les  dons  comme  les 
legs  au  régime  de  l'acceptation  conjointe  ;  celle  allégatiou  ne 
résiste  pas  à  une  lecture  quelque  peu  aitentiTe  dudit  avis. 
L'avis  emploie  à  diverses  reprises  le  mrit  •>  libéralité  >  sana 
autre  spécification  ;  mais  dans  le  préambule  il  est  expliqué  que 
la  question  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  ^'st  consulté  est  celle 
de  savoir  «  comment  il  doit  être  procédé,  en  matière  d'auto- 
risation d'accepter  des  legs,  lorsque  le  testateur  a  nominati- 
vement désigné  un  établissement  public  jKiur  légataire  en 
lui  imposant  des  conditions  qui  profitent  exclusivement  à  un 
autre  établissement  ■.  D'autre  part,  les  mois  li-stameni  el 
leUaleuT  sont  répétés  plusieurs  fois  dans  les  considérants  de 
l'avis  et  accompagnent  le  mol  libéraliti  dont  ils  précisent  le 
sens  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  dit  •  qu'il  convient  d'autoriser  simul- 
tanément l'établissement  institué  et  celui  qui  doit  proliler  de 
\&  libéralité;  que  par  cette  manière  de  procéder  ou  satisfait 
tout  à  la  fois  aux  régies  administratives  et  à  In  volonté  du 
lettalear  t. 

A  une  certaine  époque  le  système  de  l'acceptation  conjointe» 
été  pratiqué  en  matière  de  donations  entre  vifs  comme  eo  cas 
de  le^s,  mais  ce  n'est  pas  sous  l'empire  des  avis  dos  4  mars 
1841  et  30  décembre  18iG,  c'est  seulement  à  partirdea  avis  de 
]863  dont  nous  aurons  bieniat  à  parler  et  qui  ont  considéré 
Vimmalriculatûin  conjointe  comme  la  conséquence  logique  de 
i'acceptalion  conjointe. 

M.  MargTierie  le  constate  dans  le  savant  article  qu'il  a  con- 
sacré aux  dons  el  legs  dans  le  Dktiûnnairi'  génârat  d'admàûf- 
Iration  (1). 

Suivant  H.  Harguerie,  pendant  la  période  marquée  par  les 
avis  des  15  février  et  18  avril  1837,  4  mars  1841  cl  30  dé- 
cembre 1S4G,  Il  lorsqu'il  s'agissait  d'une  donation,  le  Conseil 
d'État  refusait  purement  cl  simplement  l'auiorisalion  ;  le  dona- 
teur était  averti  que  sa  libéralité  ne  pouvait  recevoir  son  exê- 
culion  dans  les  termes  où  il  l'avait  formulée  pl  il  pouvait  alors, 

(I)  Xirinerte,   Dirlieniuire  giiUral  fAimitUtratian,    V°  CiiM  ft  Irit 
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s*ii  le  jugeait  opportun,  en  modifier  les  conditions.  Mais  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  disposition  testamentaire,  le  Conseil  ne 
voulant  pas,  par  une  application  rigoureuse  des  règles  adminis- 
tratives, priver  les  véritables  intéressés,  c'est-à-dire  les  pauvres, 
les  malades,  les  infirmes  ou  les  enfants  en  âge  de  fréquenter 
les  écoles  des  libéralités  faites  en  définitive  à  leur  profit,  auto- 
risait l'établissement  institué  et  le  représentant  légal,  soit  de 
l'enseignement,  soit  des  pauvres,  à  accepter  conjointement  la 
libéralité.  Dans  la  pensée  du  Conseil,  il  fallait  s'attacher  moins 
à  la  désignation  de  l'établissement  chargé  de  l'exécution  qu'au 
service  public  ou  d'utilité  publique  que  le  testateur  avait  entendu 
gratifier  :  la  désignation  de  l'intermédiaire  était  considérée 
comme  une  condition  contraire  aux  lois  que  l'on  pouvait  repu  ter 
non  écrite  •.  M.  Marguerie  expose  ensuite  que  pendant^ la 
période  à  laquelle  se  rattachent  les  avis  des  24  janvier  et  10  juin 
1863  «  le  Conseil  ne  fit  plus  de  distinction  entre  les  dons  et  les 
legs,  les  raisons  de  décider  lui  paraissant  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  o. 

-  Nous  maintenons  donc,  en  dépit  de  ce  qui  a  été  soutenu  par 
M.  Jules  Simon,  que  le  système  résultant  de  la  combinaison 
des  avis  des  4  mars  1841  et  30  décembre  1846  n'a  été  appli- 
qué qu'en  matière  de  dispositions  testamentaires  ;  nous  ajou- 
terons que,  même  dans  le  domaine  des  legs,  l'on  s'abstenait 
d'y  avoir  recours  à  Paris,  où  les  avis  de  1837  étaient  restés 
pleinement  en  vigueur.  Mais  laissons  la  parole  à  M.  Le  Ya- 
vasseur  de  Précourt.  «  L'avis  du  4  mars  1841,  interprété  par 
celui  du  30  décembre  1846,  ditril  dans  son  rapport  présenté 
en  1871  à  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
Conseil  d'Etat,  servit  de  base  à  la  jurisprudence  jusqu'en  1863. 
A  Paris  seulement  les  principes  de  ces  avis  ne  furent  pas 
appliqués  ;  à  Paris,  en  effet,  l'administration  de  l'Assistance 
publique  était  puissamment  organisée  ;  il  paraissait  utile  de 
centraliser  entre  les  mains  de  cette  administration  tout  ce  qui 
concernait  les  pauvres  et  non  seulement  on  la  faisait  inter- 
venir dans  tous  les  dons  et  legs  concernant  les  pauvres  de 
Paris,  mais  on  la  chargeait  d'administrer  ces  dons  et  legs  et 
'\e  garder  les  titres  de  rente,  dont  les  arrérages  étaient  distri- 

ués  aux  pauvres,  quand  bien  même  les  testateurs  ou  dona- 
Lcurs  avaient  institué  d'autres  établissements.  » 
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S33.  En  1863  le  Conseil  d'Ëlal  a  KDODCé  à  appliquer  en 
matière  de  legs  chanta blc&  ou  scolaires  faits  aux  élablissenienls 
publics  des  cultes  reconnus  les  règle?  lormulécs  par  l'avis  Ju 
30  décembre  184G',  î!  lui  a  paru  qu'elles  ne  s'accordaienl 
guère  avec  la  doctrine  qui  se  dégage  de  l'avis  du  i  mars  18tl. 

f  II  faut  reconnaître,  dit  H.  Marguerie  (I),  qu'entre  le  prin- 
cipe pose  en  ISil  et  l'avis  de  1846  réglant  soi-disant  l'appli- 
cation du  principe  il  j  qvait  une  contradiction  absolue  :  en  13i< 
on  proclamait  l'incapacité  de  recevoir  de  l'établissement  înslllué 
et  en  1846  on  reconnaissait  à  ce  même  établissement  un  droit 
de  propriété  :  évidemment  ce  n'était  pas  logique  «. 

U.  Le  VavQEseur  de  Précourt  s'exprime  en  termes  analogues 
dans  son  rapport  susvisé  de  1871  :  •  D'après  l'avis  de  I8U>,  il 
résultait  de  l'acceptation  conjointe  de  la  libéraliit-  par  le  re^Hv- 
sentant  légal  des  pauvres  et  par  l'élablissemtmt  inslilué  un 
double  droit  :  droit  de  propriété  pour  rétablissement  inslilué, 
droit  de  surveillance  seulement  pour  le  représenianl  des  piuvr««. 
Le  titre  de  propriété  appartenait  exclusivemeut  à  l' établissement 
institué  et  cet  établissement  étant  seul  propriétaire  il  avait 
évidemment,  sans  qu'il  fût  besoin  de  le  dire  expressément,  la 
garde  du  titre.  Nous  devoas  avouer  que  cette  conséquenre  q»? 
le  Conseil  tira  en  ISie  de  l'avis  Macarel  ne  semble  pas  irés- 
logique  et  on  comprend  diflicilerocnt  que  deux  élablissemcnls 
autorisés  conjointement  eldans  des  termes  identiques  à  ai:oe|>tfr 
la  même  libéralité  tirent  de  cette  autorisation  conjoiute  iioj- 
droits  si  différents,  l'un  un  droit  de  propriété,  l'autre  un  simple 
droit  de  conlrâle  ■. 

L'illogisme  signalé  par  MM.  Marguerie  et  Le  Vava.^seur  Je 
Précourl  est  imputable  moins  à  l'avis  même  du  30  décenibrî 
1846  qu'à  la  jurisprudence  à  laquelle  cet  avis  u  seni  abu^ 
veulent  de  prétexte;  il  y  a  été  mis  tin  par  deux  arisiit'^ 
S4  janvier  et  10  juin  1863. 

Un  sieur  Rambaud  arait  légué  au  conseil  prcsbyléral  ài 
l'Église  réformée  de  Cliàtillon  (Drôme),  une  somme  de  vinj;'- 
cinq  mille  francs  pour  être  affectée  au  secours  des  pauvre;  4e 


\iiiiilrtai*ii,  y-  Ddu  ri 
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ceLli!  commune  profc^sanL  la  religion  évangéliquo  protcslanlc. 
Saisi  (l'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  l'acceplalion  du 
cette  libéralité  et  l'emploi  de  la  somme  léguée  à  l'achat  d'une 
rente  sur  t'Ëlat,  Iv  Conseil  d'État  a  émis,  le  U  janvier  I RG3,  sur 
le  rapgiori  de  U.  le  ccmte  de  Chantérac,  un  avis  qui  débute  par 
les  considénilioiis  suivantes:  <  Lorsque  des  dons  et  legs  sont 
faits  a  une  fabrique,  à  un  consistoire,  à  une  cure  ou  autre 
élablisscmeDl  ruligicui,  sous  la  condition  expresse  que  ces 
dons  et  legs  seront  aCTeclés  au  soulagement  des  pauvres,  ces 
ileniiers  sont  les  vrais  bénéficiaires  de  ces  libéralités.  Les 
établissements  institués  sont  les  intermédiaires  appelés  par  la 
confiance  du  testateur  ou  du  donateur  à  exécuter  sa  volonté  ; 
aux  termes  de  nos  lois,  le  droit  de  représenter  tes  pauvres 
appartient  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  aitx  maires  et,  à 
Paris,  à  l'administration  de  l'Assistance  publique.  Pour  concilier 
ce  principe  avec  le  respect  dû  à  la  volonté  du  testateur,  il  y  a 
lieu  de  faire  simullanémeot  accepter  la  libéralité  par  le  repré- 
sentant des  pauvres  et  par  rétablissement  institué.  >  L'avis 
fait  observe]'  ensiiilo  que  c'est  sur  ces  bases  que  repose  l'avis 
du  4  mars  I8i<  qui  a  établi  le  système  de  l'acceptation  con- 
jaiule  et  il  conclut  en  déclarant  <■  qu'en  ce  qui  touchela  ganle 
rit  la  possession  du  titre,  il  est  juste  de  confier  ce  soin  à  l'éta- 
blissement qui  représente  légalement  les  pauvres;  —  que  le 
titre  de  propriété  et  l'immatriculation  de  la  rente  doivent 
également  mentionner  le  nom  de  l'établissement  institué  et 
celui  du  bureau  de  bienfaisance;  mais  que  la  possession  du 
titre  doit  ôlre  réservée  au  représentant  légal  des  pauvres,  à  la 
charge  par  ce  dernier  d'en  remettre  les  arrérages  à  l'éta- 
blissement institué  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  le  tes- 
tateur (I)". 


;l)  Aïis  C.  d'Él.  a  janvisr  1863.  —  LaConMlU'Êlâl  qui,  sur  le  renvoi 
oïdannf  pir  H.  le  m^uinrc  de  l'iDitraclion  publique  et  des  Cultci,  > 

tatisB  du  legs  d'une  nomme  de  K,DOO  Inntt  fiit  par  la  sieur  lUnibBud 
■a  conseil  preabf  L^rsl  do  l'Eglise  réFormée  de  ChïilIlDa  [DtCimt] .  pour 
Aire  «nocli  nu  secours  des  psuvre»  de  laditr  commuDB,  prafesiaiil  li 
sllgioD  iïinBéliquB  proUiUnle;  »•  remploi  desdii»  K,Oa)  franos  à  l'.chot 
'  ine  renie  for  l'Eut;  -  Vu  un  eilriit  du  leBWmont  olographe  du 
nr  Rimbaud,  en  d«lo  dn  )0  oelobre  1858  ;  —  Vu  Ii  délibérilion  du 
n»ell  preHbyttiil  de  cbfttillen ,  en  diie  du  18  octobre  ISsS,  porUnt 
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Le  syslèmc  consacré  par  l'aris  du  2t  janvier-1863  en  matière 
de  libéralités  faites  dans  l'intérêt  des  pauvres  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  peut  se  résumer  ainsi  :  tout  don  ou  legs 
de  celte  espèce  est  accepté  simultanément  par  rélablissemeat 
institué  et  le  représentant  légal  des  pauvres  et  l'acceptatii.ia 
conjointe  entraîne  l'immalriculalion  conjointe ,  c'est-à-dire 
l'immatriculation  du  titre  do  rent«  acheté  avec  le  produit  du 


que  le 

bure.li  a 

ccepl.  .u 

be>oiD, 

pour  le  conseil  prei 

bjtiral,  lelendt 

a5,oo« 

r.acsdonlil.-.glt 

d^pecliedell.  IfliDiniilra  de  l'Intérieur 

du  5  j»nïier  t86 

0.f»ïi»dii 

de  la  Dr4ma,  linal  que  toaUa  la  laltt^ 

piicflt 

du  ddSt 

r;  -  Vu 

l'.ïlad 

CoDisil  d'£U(  du 

du  30  décembre 

latfi; 

Con 

a  da9 

01»  at  lags  loot  Ta 

Il  à  Doe  fd>riq». 

OBSJsMir 

OODdit 

de)  p 

oa  eipra 

VdemL.» 

1  dom 

al  legs  leroDl  affec 
I  vrai»  bèii«Boialre 

dooeallbértlHét: 

que  1« 

rai  appel**  par  1. 

caDfi. 

ce  du  1 

du  A 

a  voiDDtt;  qi'ui 

de  nos 

ail,  le  dr 

M  de 

r«  appariteat  H, 

bg»i 

ide  b[e 

fiiuQce 

«1    UI 

maires  et,  à  Paria 

a  publique  ; 

avec  le  reipect  dO  à  la  volODld  du  teslaleui,  il  j  a  lieu  de  fjiiré  tinul- 
tanénenl  accepter  la  libéralité  par  la  représenuat  dsi  paurm  ei  par 
réubliasement  inatitué  ;  que  c'eal  sur  cai  basaa  que  lepoie  l'aria  ds 
Conseil  d'Etat  du  t  rnara  tSll,  lequel  Indique  la  ntceaaité  d'one  aMep- 
latlon  conjointe  en  matifera  de  dona  et  lega  tïiti  t  dai  établi laenaiu 
Intermédiairei,  aieo  une  affectalioD  tptaiale  étrangère  t  leura  alinba- 
tions  ;  —  Caniidérant ,  en  ce  qui  touche  la  garde  et  la  poasaiiion  in 
lilre,  qu'il  aat  jutle  de  conSar  oe  eoIh  à  rétabli aaement  qui  reprcMsle 
légalemsal  le4  paurrei  :  que,  par  lulle  dei  eomidèralioua  ci^sm 
développËea,  Is  litre  de  propriété  ei  riminatriGulalian  de  U  renie  daîTant 
égalemant  mentloonar  la  nom  de  l'éubliaienieiit  inalilué  et  celui  da 
bureiu  de  blenTaisance  ;niali  que  la  pssaeasion  du  titre  doit  être  reHnéa 
au  représealaat  légal  dea  pauvres,  d  la  charge,  par  et  dernier,  d'Mi 
remettre  les  arrérages  k  réublissement  institué,  pour  en  faire  l'tsplai. 


gieui  ïuililué  et  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  maire  (1  Puii,  de 
radminiatratioD  de  l'asslatance  publique]  ;  —  Et  ipéclalement,  ea  «qai 
concerne  l'emploi  en  une  renia  sur  l'Élat  de  la  somma  da  AOOO  t^" 
provenant  du  legs  fait  par  le  aieur  Rambaud  au  conseil  prsabnénl  d* 
Chàtillon  (DrOme)  i  la  condition  indiquée  ci-dessus,  da  dira  dioi  le  'éerM 
d'au  le  r  Isa  tic  D  qu'indépoodammenl  de  l'acceptallon  conjoiow  riniMln- 
culalion  de  la  rente  &  acquérir  sera  taila  au  nom  dn  bureau  de  bieafap 
ssnce  de  Cbâtlllon  et  du  conseil  presb^téral  de  la  même  Tilla,  e>  1" 
tes  arrérages  en  seront  iDuchés  par  ledit  bureau,  à  charge  de  b 
remeLire,  à  chaque  ècbèanca,  au  conseil,  qui  en  fSra  Tereploi  preseï 
par  le  testateur.  (U.  le  comte  de  Cbatllérao,  rapporteur.) 
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don  ou  legs,  tant  au  nom  du  représentant  légal  des  pauvres 
qu'à  celui  de  rétablissement  institué;  la  garde  du  titre  et  la 
perception  des  arrérages  sont  confiées  au  représentant  légal 
des  pauvres,  mais  celui-H^i  est  obligé  de  remettre  les  sommes 
qu'il  encaisse,  à  titre  de  revenus,  à  rétablissement  institué 
auquel  il  appartient  de  procéder  à  la  distribution  des  secours. 

Il  importe  de  remarquer  avec  quel  soin  la  personnalité  des 
pauvres  est  mise  en  avant  par  l'avis  du  24  janvier  1863;  ce 
sont  eux,  d'après  le  Conseil  d'Élat,  qui  sont  les  véritables  dona- 
taires ou  légataires  :  l'établissement  institué  n'est  qu'un  inter- 
médiaire choisi  par  le  donateur  ou  le  testateur  pour  recevoir 
au  nom  des  indigents  le  don  ou  le  legs  et  comme  cette  inter- 
médiaire est  incapable,  on  le  remplace  par  un  autre.  En  stipu- 
lant que  les  pauvres  seront  représentés  par  un  établissement 
ecclésiastique  le  donateur  ou  le  testateur  a  subordonné  le  don 
ou  le  legs  à  une  condition  illicite  qu'il  y  a  lieu  de  réputer  non 
écrite  en  vertu  de  l'article  900  du  Code  civil  ;  la  représentation 
des  pauvres  sera  attribuée,  comme  le  veut  la  loi,  au  bureau  de 
bienfaisance  ou  au  maire,  mais,  pour  tenir  compte  des  désirs 
exprimés  par  le  donateur  ou  le  testateur,  l'on  fera  participer 
dans  une  certaine  mesure  l'établissement  institué  à  l'exécution 
du  don  ou  du  legs. 

L'avis  du  24  janvier  1863  n'est  relatif  qu'aux  libéralités  cha- 
ritables; les  libéralités  scolaires  font  l'objet  de  l'avis  du 
10  juin  1863  rendu  comme  celui-ci  au  rapport  de  M.  de  Chan- 
térac  (1). 


(1)  Avis  G.  d*Et.  10  jain  18t>3.  —  Le  Conseil  d'ÊUt. . .,  —  Considérant  qne, 
lorsqo'il  s'agit  de  dons  et  legs  Taits  à  des  établissements  religieux  et 
affectés  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'écoles,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
si  les  établissements  institués  sont  des  fabriques,  consistoires,  succur- 
sales» cures  ou  évêchés,  ou  bien  si  ce  sont  des  communautés  religieuses 
et  enseignantes  dûment  autorisées  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques,  consistoires,  succur- 
sales, cures  et  évêchés,  que  les  attributions  de  ces  établissements  reli- 
gieux, telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi,  ne  comprennent  pas  la 
fondation  et  l'entretien  des  écoles;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  mars 
1850  sur  l'enseignement  n'a  pas  eu  pour  objet  de  modifier  le  caractère  ou 
,ii*»*endre  les  attributions  de  ces  établissements  religieux;  que,  par  suite, 
i  mêmes  établissements  devraient  être  réputés  incapables  d'accepter 
I  libéralités  faites  dans  un  but  étranger  h  leurs  attributions  ;  —  Con- 
I        -ant  néanmoins  que,  lorsqu'une  libéralité  est  faite  à  ces  établissements 
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L'avis  du  10  juin  1863  est  divisé  en  deux  parties  :  lapremière 
a  trait  aux  dous  et  legs  faits  dans  un  intérêt  scolaire  aux  éta- 
blissements publics  des  divers  cultes  reconnus  et  la  seconde  à 
ceux  qui  s'adressent  aux  congrégations  ou  communautés  reli- 
gieuses enseignantes. 

Dans  la  première  partie  de  son  avis  le  Conseil  d'Étal  déclare 
que  la  mission  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  légales  des  fabriques,  consistoires, 
succursales,  cures  et  évèchés  et  il  reconnaît  que,  par  suite,  le 
principe  de  la  spécialité  s'opposerait  à  ce  que  ces  établissements 
acceptassent  seuls  les  libéralités  scolaires  qui  leur  sont  faites; 
mais  ils  peuvent,  sans  violer  la  règle  de  la  spécialité,  les  accep- 
ter avec  le  concours  des  communes  «  auxquelles  appartiennent 
le  soin  et  l'obligation  de  pourvoir  à  l'instruction  primaire 
publique  ».  Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  l'avis 
du  10  juin  1863  s'est  appuyé  pour  maintenir  le  système  de 
Taccoptation  conjointe  inventé  par  celui  du  4  mars  1841. 

Quelles  doivent  être  les  conséquences  de  ce  système  ?  L'avis 


80US  la  condition  de  fonder  et  entretenir  une  école,  il  y  a  le  plK 
souvent  avantage  pour  les  pauvres  et  pour  la  commune  à  profiter  da 
bénéfice  d'une  pareille  disposition  ;  qu'il  convient  d'ailleurs,  aataot  qvf 
possible,  que  l'intention  charitable  du  bienraiteur  produise  son  eÂt; 
qu'il  j  a  lieu,  en  ce  cas,  pour  valider  la  disposition,  de  faire  interveiir 
la  commune  à  laquelle  appartiennent  le  soin  et  robligation  de  poann^ 
à  rinstrucUon  primaire  publique  et  de  l'admettre  conjointement  avec 
l'établissement  institué,  à  accepter  le  don  ou  legs  ;  que  telle  esU  d'ail- 
leurs, la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  conforme  à  son  avis  dn 
4  mars  1841  ;  —  Considérant  que  l'immatriculation  conjointe,  c'e3t-*"dire 
l'inscription  du  titre  de  propriété  faite  simultanément  sous  le  ooa  de 
rétablissement  institué  et  sous  celui  de  la  communjp,  doit  être  la  on- 
séquence  de  la  double  acceptation  qui  vient  d'être  indiquée;  que  ce 
mode  de  procéder  permet  de  donner  un  effet  à  des  disposHioos  qai 
autrement  seraient  caduques  ;  qu'en  ce  cas,  rétablissement  relîgiefls 
institué  conserve  un  droit  de  surveillance  quant  à  l'exéculion  et  ti 
maintien  de  la  fondation,  mais  qu'à  la  commune  appartient  celui  de 
diriger  l'école,  d'en  fixer  le  régime,  d'administrer  le?  biens  prorenaiit 
des  dons  ou  legs  et  d'en  percevoir  les  revenus,  conformémeot  asx 
conditions  du  décret  d'autorisation  ;  qu'ainsi  peuvent  se  concilier  Itni 
à  la  fois  les  intentions  charitables  des  bienfaiteurs,  la  faveor  q«e  mé^ 
ritent  de  pareilles  donations  et  le  respect  des  règles  tracées  par  ta 
loi; 

En  ce   qui  concerne  les  libéralités  faites  aux  mômes  conditioas  ~~ 
ci-dessus  à  des  congrégations  ou  communautés  religieuses  eoseigoi 
dûment  autorisées  :  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  soutenir  qui 
établissements  n'ont  pas  capacité  pour  recevoir  les  libéralités  do 


r 


—  531  — 

du  10  juin  1863  expose  «  que  l'immatriculation  conjoints^ 
c'est-à-dire  rinscription  du  titre  de  propriété  faite  simultané- 
ment sous  le  nom  de  rétablissement  institué  et  sous  celui  de 
la  commune,  doit  être  la  conséquence  de  la  double  acceptation 
qui  vient  d'être  indiquée  »>  et  il  ajoute  que  c^est  à  la  commune 
qu'appartient  le  droit  •  de  diriger  Técole,  d'en  fixer  le  régime, 
d'administrer  les  biens  provenant  des  dons  ou  legs  et  d'en  per- 
cevoir les  revenus  «  ;  l'établissement  ecclésiastique  institué  est 
investi  simplement  d'  •  un  droit  de  surveillance  quant  à  l'exé- 
cution et  au  maintien  de  la  fondation  » . 

La  combinaison  préconisée  par  l'avis  du  10  juin  1863  est 
calquée  sur  celle  qu'a  adoptée  l'avis  du  24  janvier  1863  et 
cependant  elle  est  beaucoup  plus  contestable  au  point  de  vue 
juridique.  La  commune  ne  saurait  invoquer  pour  participer  à 
l'acceptation  des  libéralités  scolaires  adressées  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  les  mêmes  motifs  que  le  bureau  de  bien- 
faisance ou  le  maire  pour  intervenir  dans  celle  des  libéralités 


l'agit,  puisqu'ils  ont  été  autorisés  en  vue  de  l'utilité  publique  et  dans 
le  but,  précisément,  de  fonder  et  de  diriger  des  écoles  ;  que  l'objet  de 
ces  fondations  rentre  donc  dans  leurs  attributions  spéciales  ;  —  Mais 
considérant  que,  même  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  écoles 
à  fonder  doirent  avoir  le  caractère  d'école  communale  et  publique  ou 
celui  d'école  libre;  que,  dans  le  premier  cas,  celui  où  l'école  devra  avoir 
un  caractère  communal  et  public,  la  commune,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
conserve  le  droit  de  diriger  Técole  et  d'en  fixer  le  régime  ;  que,  dans  le 
second  cas,  celui  d'une  école  libre,  la  solution  ne  saurait  être  la  même; 
qu'en  ce  dernier  cas,  l'immatriculalion  conjointe  n'est  pas  nécessaire  :  il 
sufflt  de  Pacceptation  simultanée  par  la  communauté  religieuse  et  par 
la  commune,  celte  dernière  ne  devant  exercer  d'autre  droit  que  celui 
d'à  ne  simple  surveillance  pour  l'exécution  d'une  fondation, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  :  —  1*  D'autoriser  l'acceptation  et  Timmatri- 
colaiion  conjointes  et,  en  général  l'inscription  du  titre  de  propriété 
sous  les  noms  réunis  de  l'établissement  religieux  institué  et  de  la  com- 
mune, quand  il  s'agit  de  dons  et  legs  faits  à  des  fabriques,  consistoires, 
succursales,  cures  ou  évC'cbés,  sous  la  condition  de  fonder  et  d'entrete- 
nir des  écoles,  et  des  dons  et  legs  faits  à  des  communautés  religieuses 
enseignantes  dûment  autorisées  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles 
devant   avoir   ou   qui   auraient   le    caractère   d'écoles  communales  et 
publiques  ;  —  2*  D'autoriser  seulement  l'acceptation  conjointe  par  l'éta- 
blissement institué  et  la  commune,  quand  il  s'agit  de  dons  et  legs  faits 
^  ies  communautés  religieuses  enseignantes  dûment  autorisées,  à  la 
rge  de  fonder  ou  d'entretenir  des  écoles  qui  devraient  avoir  ou  qui 
Lient  le  caractère  d'écoles  libres  et  privées.  (M^  le  comte  de  Cbantérac, 
lorteur.) 


^ 
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charitables  faites  auxdits  établissements.  Les  pauvres  jouissent 
de  la  personnalité  morale  et  c'est  à  eux  qu*est  destiné,  en  défi- 
nitive, le  don  ou  le  legs  charitable  fait  à  un  établissement 
ecclésiastique  ;  dès  lors,  du  moment  que  cet  établissement  n'a 
pas  qualité  pour  les  représenter,  il  peut  paraître  assez  naturel 
qu'ils  fassent  valoir  par  l'organe  de  leur  mandataire  officiel  les 
droits  qu'ils  tiennent  du  don  ou  du  legs.  Au  contraire,  le  serrice 
scolaire  n'est  pas  une  personne  civile  qui  puisse  revendiquer 
par  l'entremise  de  la  commune  les  libéralités  scolaires  qui  loi 
auraient  été  faites  à  tort  par  l'intermédiaire  d'établissements 
ecclésiastiques. 

La  seconde  partie  de  l'avis  du  10  juin  1863  est  relative  aux 
dons  et  legs  faits  à  charge  de  fondation  d'écoles  aux  congré- 
gations ou  communautés  religieuses  enseignantes;  le  Conseil 
d'État  fait  varier  les  règles  applicables  à  ces  libéralités  selon 
que  «  les  écoles  à  fonder  doivent  avoir  le  caractère  d'école 
communale  et  publique  ou  celui  d'école  libre  ».  Si  un  don  ou 
un  legs  adressé  à  une  congrégation  ou  communauté  religieuse 
a  pour  objet  la  fondation  d'une  école  communale  et  publique, 
les  principes  auxquels  il  est  soumis  sont  les  mêmes  que  s'il 
s'agissait  d'une  libéralité  scolaire  faite  à  un  établissement 
public  du  culte  catholique,  protestant  ou  Israélite  :  il  y  auA 
acceptation  conjointe,  immatriculation  conjointe,  la  commune 
dirigera  l'école,  en  fixera  le  régime,  administrera  les  biens 
donnés  ou  légués,  en  percevra  les  revenus,  sauf  à  la  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  à  exercer  un  contrôle  sur 
l'exécution  et  le  maintien  de  la  fondation.  Un  don  ou  un  legs 
fait  à  une  congrégation  ou  communauté  religieuse  est-il  affec^ 
à  la  fondation  d'une  école  libre,  rien  ne  parait  faire  obstacle 
à  ce  que  la  congrégation  ou  communauté  religieuse  Tacoepte 
et  Texécute  seule  et  il  semble  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  inter- 
vention de  la  commune.  Le  Conseil  d'État  n'en  a  pas  moins 
décidé  que  la  libéralité  devrait  être  acceptée  conjointement 
par  la  congrégation  ou  communauté  et  par  la  commune  à 
laquelle  il  confère  le  droit  de  surveiller  l'exécution  et  le  main- 
tien de  la  fondation.  D'ailleurs,  celle  faculté  de  contrôle  est 
la  seule  prérogative  qui  appartienne  à  la  commune  ;  l'imma- 
triculation ne  se  fera  qu'au  nom  de  la  congrégation  ou  co 
munauté  qui  sera  seule  chargée   de   la  direction  de  V^ 
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comme  de  l'administration  des  biens  donnés  ou  légués  et  de 
la  perception  de  leurs  revenus. 

Il  est  remarquable  que,  par  rapport  aux  dons  et  legs  faits  en 
yne  de  renseignement  primjiire  libre  aux  congrégations  ou 
communautés  enseignante^,  Tavis  du  10  juin  1863  n'a  fait  que 
reproduire  les  règles  auxquelles  celui  du  30  décembre  1846 
ayait  assujetti  les  libéralités  de  dernière  volonté  adressées  pour 
les  pauvres  aux  congrégations  ou  communautés  charitables.  Ce 
qui  a  été  condamné  en  1863,  ce  n^est  donc  pas  Tavis  du  30  dé- 
cembre 1846,  c'est  l'extension  abusive  qu'il  avait  reçue  lorsque 
ses  dispositions  qui  ne  concernaient  que  les  congrégations  et 
communautés  religieuses  ont  été  déclarées  applicables  aux 
établissements  publics  ecclésiastiques. 

L'avis  du  10  juin  1863  ne  vise,  en  dehors  des  établissements 
publics  ecclésiastiques,  que  les  congrégations  ou  communautés 
enseignantes  ;  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  congrégations  ou 
communautés  charitables  aient  été  oubliées  par  le  Conseil 
d'État:  un  avisde  la  section  de  l'Intérieur,  en  date  du  29  juin  1864, 
les  a  maintenues  expressément  sous  le  régime  établi  par  l'avis 
du  30  décembre  1846  (1)^ 

Suivant  un  avis  du  Conseil  d'État  du  %%  novembre  1866  émis 
à  l'occasion  de  legs  faits  à  l'évéché  de  Grenoble  et  à  la  fabrique 
d*Haveluy  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  congréga- 
nistes,  la  jurisprudence  inaugurée  par  l'avis  du  lOjuin  1863  doit 
s'appliquer  non  seulement  aux  libéralités  «  ne  comprenant  que 
des  rentes  sur  l'État  »,  mais  encore  à  celles  qui  «  consistent  en 
immeubles  ou  en  rentes  constituées  •  parce  que  «  l'avis  du 


(1)  Avis  de  la  sect.  de  Tint.  29  juin  1864.   —   La  section  de   l'Iuté- 

rieur,    etc.,  qui   a   pris   connaissance   d'un   projet   de   décret   tendant 

notamment   à  autoriser  la  congrégation  dite  des  Petites   Sœurs  des 

Pauvres  à  accepter  un  legs  d'une  somme  de  4,000   francs  fait  par   la 

demoiselle  Borgnis-Gallanty  aux  Petites  Sœurs  des  Pauvres  de  la  paroisse 

SaîDt-Salpiee,  pour  la  fondation  d'un  lit;  —  Va  Tavis  de  M.  le  ministre 

de  la  Justice  et  des  Cultes  tendant  à  ce  que  la  congrégation  des  Petites 

8œars  des  Pauvres,  en  raison  des  recounaissances  légales  dont  elle  a 

été  Tobjet  et  du  caractère  charitable  spécial  de  ses  statuts,  soit  autorisée 

à  accepter  seule  le  legs  qui  lui  est  fait  ;  —  Vu  les  avis  du  Conseil  d'État 

de     f  mars  1841, 24  janvier  1863  et  10  juin  1863  ; 

[isidérant  que   la  congrégation   des  Petites   Sœurs  des  Pauvres  a 
ca      Mté  pour   recevoir  la  libéralité   dont  il    s^agit,  puisqu'elle  a   été 


—  534  ^ 

10  juin  i863  ayant  pour  but  de  concilier  autant  que  possible 
les  intentions  des  bienfaiteurs  avec  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  auxquels  sont  soumis  les  établissements  religieui, 
la  solution  doit  être  indépendante  de  la  nature  des  biens  donnés 
ou  légués  »  (V.  infra  n®  234). 

D'autre  part,  un  avis  du  Conseil  d*État  du  18  décembre  1867 
a  précisé  la  portée  de  celui  du  24  janvier  1863  ;  il  porte  qu'en 
cas  de  libéralité  charitable  faite  à  un  établissement  public 
ecclésiastique  le  représentant  légal  des  pauvres  a  droit  i  la 
^arde  des  titres  de  rente  ou  de  propriété,  alors  même  que  k 
donateur  ou  le  testateur  l'aurait  formellement  confiée  à  réta- 
blissement institué,  mais  qu*on  doit  remettre  à  celui-ci  des 
eopies  certifiées  des  titres  (testament  et  litres  de  rente)  (1). 

234.  Les  avis  des  24  janvier  et  10  juin  1863  ont  été  de  la 
part  des  défenseurs  des  intérêts  ecclésiastiques  Tobjet  de  cri- 
tiques très  vives  dont  nous  trouvons  un  résumé  dans  une  lettre 
■adressée  le   25  avril  1873  au   président   du  Conseil  d'État 


Autorisée  précisément  pour  secoarir  et  recueillir  les  pauvres;  que  dè« 
lors  il  n*y  a  pas  lieu  d'appeler,  pour  rhabiliter,  aucun  autre  établissemeot, 
ni  d'appliquer  l'avis  du  24  janvier  1863,  notamment  quant  à  la  garde  et 
h  la  possession  du  titre;  —  Mais,  considérant  que  cette  capacité  nt 
saurait  taire  obstacle  aux  droits  de  surveillance  dévolus  par  ia  loi  aux 
autorités  instituées  par  elle,  et  conformes  d'ailleurs  à  la  jurisprodeace 
du  Conseil  d'Ëtat  formulée  dans  l'avis  du  10  juin  1863,  eo  ce  qui 
concerne  les  congrégations  ou  communautés  religieuses  enseignantes 
dûment  autorisées; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  supérieure  générale  de  it 
congrégation  hospitalière  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres  et  le  direct«ar 
de  l'administration  de  rAssistance  publique,  à  Paris,  à  accepter  le  legs 
de  4,000  flranos  fait  par  la  demoiselle  Borgnîs-Gallanty. 

(O  Avis  G.  d'Ét.,  18  décembre  186T,  legs  demoiselle  Pagelet.  —  U 
Conseil  d'État...,  Considérant  que,  lorsque  des  libéralités  sont  faites  < 
des  établissements  religieux  pour  les  pauvres,  la  garde  des  titres  de 
rente  ou  de  propriété  doit  être  confiée  au  bureau  de  bienfaisance,  se^ 
représentant  légal  des  pauvres;  —  Considérant  que  les  mêmes  raiMis 
de  décider  se  rencontrent  dans  l'espèce  soumise  au  Conseil  d'État  :  qa^ 
la  vérité  la  demoiselle  Pagelet,  testatrice,  a  indiqué  dans  ses  dispositioBS 
que  la  remise  des  titres  de  rente  serait  faite  aux  curés  chargé»  d'eo  distri- 
buer les  arrérages  aux  pauvres;  — Mais  que  la  volonté  de  la  testatrîee  a'a 
pu  modifier  les  règles  que  chaque  établissement  est  tenu  d'obaerm 
afin  de  demeurer  dans  la  limite  des  attributions  déterminées  pir  U  tei 
de  son  institution  ;  que  c'est  par  application  de  cea  principes  qoe 
avis  ci-dessus  visés  ont  prescrit  Timmatrieulation  cûnjointe  des  IJ 
de  rente  et,  en  outre,  dans  ce  cas.  la  remise  de  ces  titres  à  rèlAkli 
ment  civil  représentant  légal  des  pauvres;  qu'au  surplus  la  desoi 
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par  le  mioislrc  de  riastruclion  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  H.  Jutes  Simon.  Le  ministre  expose  que  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Ëtat  a  été  combattue  tout  &  la  fois  dans 
son  principe  et  dans  son  application. 

•  On  l'attaquait  dans  son  principe  en  faisant  remarquer  que 
les  incapacités  comme  les  pénalités  sont  de  droit  étroit  et 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  suppléer  en  pareil  cas  au  silence 
du  législateur  ;  —  qu'on  ne  pouvait  jamais  valider,  en  droit 
civil,  une  lihéralité  faite  à  un  incapable  ou  réputé  tel  en  lui 
adjoignant  par  mesure  administrative  un  tiers  capable  non  dé- 
nommé au  testament  ;  —  que  d'ailleurs  celle  adjonction  était 
attributive  de  propriété  au  proKt  de  tiers  non  appelés  par  le 
testateur  ou  quelquefois  même  exclus  formellement  par  lui  et 
qu'elle  constituait  un  eïccs  de  pouvoir- 

•  Ob  l'attaquait  dans  son  application,  en  signalant  les  diffi- 
cultés considérables  qu'elle  présenterait  dans  la  pratique: 

—  notamment  pour  le  renouvellement  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ou  des  titres  de  rentes  constituées  ;  —  pour  la  trans- 
Criplioa  des  actes  constitutifs  de  la  propriété  donnée  ou  léguée  ; 

—  pour  les  baux  en  forme  authentique;  —  pour  l'exercice 
des  actions  possessoires  et  autres  actions  judiciaires,  etc.,  — 
On  ajoutait  enfin  que  ces  prescriptions  venaient  diminuer  le 
patrimoine  des  pauvres  d'un  vingtième  environ  perçu  k  titra 
de  remises  par  le  receveur  municipal  et  qu'elles  amèneraient 
de  nombreux  procès,  i 

Les  procès  annoncés  se  produisirent  et  l'on  fit  grand  bruit 
autour  de  deux  arrêts  rendus  parles  Cours  d'appel  de  Grenoble 
et  d'Angers  les  5  juillet  1869  et  23  mars  1871. 


Pigelel  n'a  ronlD,  pir  la  disposition  précilée,  qu'usarBr  la  dial 
p*r  !«■  ouré)  dci  irréraRei  desiinèi  aux  panvras  et  que  s> 
Mra  eiécnlAB  au  iiio;8a  de  la  remiiie  de  cei  arrjrtges,  qoa  le 
de  bisrifalunce  lora  teou  ds  (aire  lui  cnréa,  canTonnèiDent 
aTia;  —  Coniidéraiil  enfln  que,  pour  ^ue  l'accompli  tac  ment  de  la 
de*  testaleuri  toU  complète  méat  garanti,  il  conrienl  de  doni 
établie  semant)  religieux  désignés  Ig  moren  de  réclamer  el  c 
lea  wimDiea  dont  la  distrlbullon  leur  est  coudée  ;  qne,  par  ai 
copies  certifiées  des  titres  (lestameni  al    titres    de  renie)  doivi 

Est  d'avis  qu'il  3  a  lien  de  staluei  daus  le  sens  des  ebservsl 
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Par  testament  du  li  novembre  iHtli  l'abbé  Meimel  avait 
légué  à  révécbé  de  Grenoble  divers  immeubles,  à  la  charge  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles  contré ganisle s  à  Sninl-Simêon- 
de-Bressieux  et  à  Viriville  (Isère)  ;  par  dêvrel  du  I"  août  1361 
l'évéque  de  Grenoble,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  do  si's  !-uc- 
cesseurs,  el  les  maires  de  Saiot-Siméou  et  de  Virmlle,  au  nom 
de  ces  communes,  furent  autorisés,  cliacun  en  ce  qui  le  cancer 
naît,  à  accepter  cette  libéralité,  sous  la  résen-e  qu'il  ne  senil 
pasdonnésuilc  à  deuxclauses  du  testament  que  le  gouveraetnenl 
considérait  comme  illicites  :  la  première  Trappaitles  immeubles 
légués  d'inaliénahilité  el  la  seconde  portait  que  le  choix  des 
insUtuteurs  et  institutrices  congréganistes  chargés  de  diriger 
les  écoles  appartiendrait  il'évéque.  L'  décret  du  l"  août  1861 
ne  s'expliquait  pas  sur  le  point  de  snvoir  si  le  soin  d'admiais- 
trer  les  immeubles  légués,  d'en  percevoir  les  revenus  t't  d'en 
garder  les  titres  de  propriété  serait  confié  aux  communes  de 
Saint-Siméon  etde  Viriville,  conformément  à  l'avis  de  principe 
du  10  juin  1863;  le  Conseil  d'État  a  résolu  affirmativement  c«Ue 
question  par  un  avis  susvisé  du  2t  novembre  ISGG  reudu  aa 
rapport  de  U.  le  comte  de  Chanterai:'  (1). 
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Sur  CCS  cntrefailes,  la  demoiselle  Vallet,  agissant  en  qualité 
d'héritièredorabbéMarion,  légataire  uniTereelderabbéHenuel, 
forma  devant  le  iribuna!  civil  de  Saint- Marcel  lin  une  action  en 
révocaLioD  ou  annulation  du  legs  adressé  à  révAché  de  Grenoble, 
sous  prétexte  que  le  décret  du  1"  août  1864  interprété  par 
l'avis  du  Sî  novembre  1866  rendait  impossible  reïéculion  des 
cfHidition»  sous  lesquelles  ce  legs  avait  été  fait  et  les  rempla- 
i^t  par  des  conditions  qui  n'étaient  nullement  conformes  à  la 
volonté  du  leslateur;  elle  a  obtenu  gain  de  cause  en  vertu  d'un 
jugement  du  4  avril  18G8  (1).  La  commune  de  Viriville  s'est 


èlra    Bif 

■«■tfa  H  la  fondalioa  d'ècoleï  publique,  el   qas,  luî»»!  1.  di,- 

tincLion 

ei.blii>  par  l'avis  du  10  juin  1B63,  rien  ae  a'oppoie  à  l'applioa- 

tion  lies 

i  rtgles  rappelées  ci-des»u>;  qu'en  effel.   Il  ne  «aurait  y  avoir 

d'incoili 

meubles 

1  cl  la  route  constiluéfl  qui  ont  él6  légnéi,  d'en  perceroir  les  m- 

^l  dea   garder  it  coosarver  les  titres  de  propriété;  qu'il  est  au 

CûOlrair 

e  plDB  conienable  de  conférer  ce  droit  d'administration  aui  com- 

■nuae», 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  décider  daus  le  sbds  des  observaliani  qoi 
précëdDDl,  [H.  le  comle  de  Cbanl^nu,  rapportenr.) 

{))  Trib.  nli.  de  Sainl-Marcellin,  1  avril  1868.  —  La  Tribunal  ;  -  Al- 
teodu  que  par  son  leslameul  en  date  du  11  novembre  IBU,  l'abbé  Hemiel 
a  fait  il  révËque  de  Grenuble.  eu  sa  qualité  d'adminietrateur  du  diooèse, 
ITois  legs  camprQBBQt  cbicue  dlven  immeubles  :  le  premier  pour  fonder 
i  viriville  une  écolo  de  (VAres  apparteusul  à  oue  coogrègillou;  le  second 

giémB   pour   ronder  t  Saiiii-Simèon   une  miiiou  de  tceurs  inslitulrices 

souB  les  coodilîoDE  suivBiilei  ;  1*  que  le>  fondations  leroot  perpétuelles 

dan«  les  écoles  fondées  :  3-  que  ces  établi isenients  reeevroul  graluite- 
iBBDt  les  ouranis  pauvres  qui  leur  seronl  désignés  par  le  curé  de  ta 
paroisse  ;  —  Atlendu  qu'epril  avoir  Tait  ces  legs  et  divers  xulres,  l'abbé 
KeauBl  déclare  que  el  quelques-uns  des  legs  qu'il  vient  de  [aire  étaient 
retus^f  par  ivs  légataires,  parce  qu'ils  les  trouveraienl  trop  onéreux,  on 
parce  que,  par  des  motits  qu'il  ne  peal  prévoir,  il  ne  leur  serait  pas 
poeeiblo  d'en  devenir  possesieurs,  les  biens  non  recueillis  par  ses  léga- 
taires deviendront  la  propriété  de  son  béritier  institue  qui  en  disposera 
comme  de  son  bien  propre  ;  qu'enfla  l''abbè  Menuel  institue  pour  son 
béritiar  à  titre  universel  ot  pour  son  exécuteur  teslamnniaire  l'abbé 
"irion.  en  expliquant  que  s'il  ne  iransmei  ft  ses  psrenti  que  son  patti- 
ine  personnel,  c'est  parce  qu'il  ne  veut  pas  leur  donner  des  biens  qui 
sont  advenus  peudaul  qu'il  était  prêtre  i  que  le  choii  do  l'abbé  Ha- 
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inclinée  devani  ce  jugement,  mais  la  commune  ilc  Sainl-Siméan- 
de-Bressieux  l'a  déféré  à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  qui,  par 
arrêt  du  5  juillet  1869,  a  contirmé  la  décision  des  premiers 
jug'CB.  L'arrCI  du  3  juillet  1869  déclare  qu'  <  en  enlevant  au 
évoques  le  choix  dee  directeurs  et  directrices  iks  écoles  fondées 
par  l'abbé  Menuel,  ainsi  que  l'adininistratioD  des  biens  aBertéi 
à  l'entretien  de  ces  écoles,  on  n'a  pas  tenu  compte  du  la  Tolonlê 
expresse  du  testateur  et  on  a  ouvert  au  profit  de  l'hérilipr  un* 
action  en  révocation  de  le^  >  ;  il  igoute  que  vainemenl  ila  él« 
souteDu  au  nom  de  la  commune  de  Sainl-Siruèon  que  les  con- 
ditions du  legs  k  l'accomplissement  desquelles  a  mis  obslacte 
le  décret  du  1"  août  I86i  étaient  conlrairea  aux  lois  et  parUnL 
devaient  élre  réputées  non  écrites,  en  vertu  de  l'article  900  àa 
Co<le  civil;  u  qu'aucune  loi  d'ordre  public  ne  pnihibe  In  fundï- 
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tion  d'une  école  sous  la  condition  qu'elle  sera  dirigée  par  des 
religieux  choisis  et  surveillés  par  l'évoque  du  diocèse  »  (1). 

L'espèce  dans  laquelle  est  intervenu  Tarrôt  de  la  Cour 
d'appel  d'Angers  du  Î3  mars  1871  est  à  peu  près  semblable 
à  celle  dont  a  eu  à  connaître  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 

Un  sieur  de  Langottière  avait  par  testament  du  10  avril  1856 
fait  un  legs  à  la  fabrique  de  l'église  du  Vieil-Baugé  (Maine-et- 
Loire)  à  la  charge  de  pourvoir  au  logement  et  à  l'entretien 
de  deux  sœurs  d'un  ordre  religieux  quelconque  qui  auraient 
pour  mission  de  soigner  les  malades  indigents  et  de  faire 
gratuitement  l'école  aux  petites  filles  pauvres  ;  ces  deux  sœurs 
devaient,  d'après  le  testament,  être  choisies  par  le  curé  et  pla- 
cées sous  sa  direction  et  non  sous  celle  de  l'administration 
municipale.  Prévoyant  le  cas  où  le  service  confié  aux  sœurs 
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oipe  établi  par  Tarticle  900  du  Gode  Napoléon,  aux  termes  duquel  les 
eonditions  impossibles,  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  réputées 
non  écrites  dans  les  testaments  ;  qu'en  droit  la  règle  exceptionnelle 
écrite  dans  fartiole  900  n'est  que  la  consécration  d'une  présomption 
d'intention  qui  cesse  d'exister  lorsque  le  testateur  a  formellement  déclaré 
qu'il  entendait  que  sa  volonté  fût  indivisible  et  que  sa  disposition  fdt 
exécutée  intégralement  on  annulée  ;  que,  d'autre  part,  en  fait,  le  décret 
dont  il  s'agit  a  supprimé  des  conditions  dont  aucune  impossibilité  maté- 
rielle ou  légale  n'interdisait  l'exécution  et  a  introduit  des  changements 
qui  n'atteignent  pas  les  dispositions  du  testament  dans  leur  mode  d'exé- 
cution seulement,  mais  bien  dans  leur  essence  et  dans  leur  principe 
mênae  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  pas  davantage  soutenir  que  la  clause 
par  laquelle  l'abbé  Menuel  a  institué  subsidiairement  son  héritier  pour 
le  cas  où  ses  legs  ne  pourraient  pas  être  recueillis  par  ses  légataires 
particuliers  est  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  comme  telle  être  an- 
nulée... 

Par  ces  motifs,  dit  qn'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Del- 
phine Vallet  ;  prononce  l'annulalion  et  la  révocation  des  trois  legs  de 
l'abbé  Menuel  que  les  communes  de  Viriville  et  de  Saint-Siméon  ont  été 
autorisées  à  accepter  conjointement  avec  l'évéché,  par  le  décret  du 
l*r  août  1864  ;  ordonne  que  Delphine  Vallet  reprendra  la  pleine  propriété 
et  jouissance  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  etc. 

(1)  Grenoble  5  juillet  1869  (affaire  Menuel)  —  La  Goor...,  —  Attendu 
que,  par  testament  du  12  novembre  1864,  l'abbé  Meouel  a  légué  divers 
immeubles  situés  sur  Saint-Siméon-de-Bressieux  à  l'évéque  de  Grenoble, 
en  sa  qualité  d'administrateur  du  diocèse,  pour  fonder  à  Saint-Siméon 
na  établissement  de  frères  maristes  ou  de  la  Doctrine  chrétienne,  ou 
tous  autres  à  son  choix,  pour  faire  l'école  aux  jeunes  garçonf:  de  la 
paroisse;  que  par  ce  même  testament,  il  a  encore  légué  à  l'évéque  de 
Grenoble  sa  terre  de  Ghassagne  pour  fonder  à  Saint-Siméon  une  maison 
de  sœurs  institutrices  de  la  Providence  ou  des  Trinitaires,  ou  de 
toutes  congrégations  à  son  choix  ;  qoe  ces  deux  legs  sont  faits  dans  les 
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Tiendrait  à  être  supprimé,  le  testateur  spccitiall  qu'alors  \i 
jouissance  des  biens  légués  passerait  des  sœurs  à  ia  fabrique, 
subsidiai rement  à  la  cure  et  plus  su bsiJ faire meni  eucore  aui 
pauvres  de  la  paroisse  du  Vieil-Baugé.  L'n  décret  du  18  no- 
vembre 1863  autorisa  la  fabrique  de  l'église,  la  commune  d 
le  bureau  de  bienfaisance  du  Vieil-Baugé  à  arcepler,  chacun  en 
ce  qui  le  conceruait,  le  legs  fait  par  le  sieur  de  LaagolUèrc, 
décida  que  l'immatriculation  des  titres  se  ferail  au  nom  de  II 


Condiliong  euinolas  :  <■  qua  let  Immeubles  db  pillèrent  élra  rendoi, 
et  qDO  leuis  revenus  aaieDl  à  perpéluiU  coasflerrii  k  l'«ntroll«a  dB) 
éoolei;  1-  qoe  les  trtm  si  scpurs  feront  reciler  aux  eofials,  ina 
lanra  écoles  respectives,  cerUlnea  priârei  et  célébrer  dîna  l'égliu  il 
SuDt-Siinèan  dai  meases  et  aervioes  pour  le  rapoa  de  l'Ame  <i\i  irt- 
ttleur  et  de  celles  de  ses  parents  ;  3*  qua  les  deuE  écoles  elnsi  fondoei 
receTroDt  gratuitement  lea  enlanta  pauvrea  <le  Ssinl-SimÉon  qui  Kmnl 
disignés  par  le  curé  de  la  paraisse;  que,  par  uue  dlsposliloii  Bnile  de 
■on  lesumcot,  l'abbé  Menuel  déclare  que  ai,  par  des  motifs  iju'il  ne 
peut  pas  prévoir,  ses  légataires  ne  pouvaient  ilevenir  poiBesseun  an 
choses  léguées,  lea  blent  légués  deTleodruent  la  propriété  de  son  hêri- 

Alteudu  que,  par  décret  rendu  au  Cooaeil  le  !■'  aoQl  ISGI.  l'i:rêi[De 
de  Grenoble,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  île  ses  succoBMurs,  'l  le 
maire  de  Saint-SImèoD,  au  nom  de  celte  eominiiiip.   ont    été   aotiiiiis. 
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I  ^brique  ot  de  a  commune  <iu  Vieil-Baugé  et  s'opposa  à  l'cxécu- 

■  lion  de  la  clause  qui  conférait  au  curé  le  choix  et  la  direction 

I  des  santrs. 

'  La  fabriqua  de  l'église  du  Vieil-Baugé  déféra  le  décret  du 

18  novembre  1863  uu  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs, 

mais  son  recours  fui  rejeté  comme  non  recevable  par  arrêt  du 

13  juillet  1870  (1). 

De  leur  côté,  les  héritiers  du  sieur  de  Langottiére  avaient 
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librea  et  qu'il  Burnt  de  se  leporler  t  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote 
de  la  loi  pour  se  convaincre  que.  dans  les  prévisions  des  législateurs, 
la  plupart  de  ces  écoles  libras  devaient  être  placées  sous  U  direction 
dn  clergp;  qu'en  supposant  que,  comme  condition  d'un  legs  fait  au  profil 
d'une  école  communale,  le  iriiateur  oe  puiasa  imposer  des  condlllons 
relatives  au  cboix  et  ï  la  nominaliou  des  lastllutsurs,  il  faut  admeUre 
que,  dans  l'espïce.  [*abbè  Ncnuel  avait  en  vue  11  fondsiion  d'une  école 
libre,  pincée  sous  la  tutelle  àt  l'aulorilé  diocéBalne;  — Attendu  qu'il  est 
{Dalile,  d'apris  ca  qui  précéda,  d'eiaminer  la  question  da  savoir  st  la 
cUano   d'ioaliènablllb^  des  immaubles  légués  «Uil   conLraire  à  la  Im  el 

(]}  C.  d'f.t,,  Cool,  13  Jolllel  IH10.  —  Vu  la  requête...  par  laquelle  la 
"irique  de  la  paroisse  du  Vieil-Baugé...  eipose  que  par  testament  olo- 
apbe  du  10  avril  Iffifi  le  sieurHenoir  deLangottière  lui  a  légué:  1*  uoa 
-tma  de  3,000  francs  destinée  i  l'achat  d'une  maison  pour  loger  h  par- 
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«ai:;!  le  tribunal  civil  d'Angers  d'une  dcniâDde  tendant  à  Tain; 
déclarer  caduc  le  legs  fail  par  ledit  t>ieur  dans  le  cas  oii, 
dans  un  délai  à  impartir  par  le  tribunal,  la  fabrique  du  Vieit- 
Baugé  ne  l'acecplerait  pas  sans  l' intervention  de  la  commune; 
par  jugemcni  du  29  juillet  18G7  leur  requête  Tut  rejetée,  l'a 
jugement  du  tribunal  de  Bnugé,  rendu  à  la  datL>  du  H  aoiit  IS63, 
fit  délivrance  du  legs  tant  à  la  fabrique  de  l'église  qu'a  11 
commune  du  Vieil-Baugé  dans  les  termes  du.  décret  du  18  no- 
vembre 1863.  Les  jugements  des  iribunauï  d'Angers  cl  dt 
Baugé  furent  frappés  d'appel  devaiit  la  Cour  d'Angers  qui,  aoi 
termes  d'un  arrêt  du  23  mars  1871,  les  réfomia  et  déclara 


pftuïlé  deux  HBun  d'un  ordri  r«l1giaai  qnelconqua  cbu-géaa  de  »ipR 
el  risiler  lei  nutidei  pauvres  et  de  hire  gratuiienibni  l'école  »ax  pMKat 
Bllei  pBUireg  de  la  piroiasa,  lesdilei  sœars  ponruii  «iger  ddc  rrlrilm- 
lioii  pouT  celles  dont  les  pireuU  aunicut  les  ina5eas  de  Js  psvrr;^9M 
aomino  de  SOO  Innci  desllnéa  ï  l'icquisilion  du  mobilier  de  celle  miisiiD; 

lement  pour  chiiune  des  deui  «opurs;  —  que  par  le  même  acW  la  les- 
uteiir  avait  disposé  que  l'empiai  de  toutes   ces  soinnifs  serait  Tut  |«t 

daaa  la  maison  la  joniasance  de<i  objets  légués  revwnlraii  i  la  hbriqaf 
et,  à  défaut  de  la  fabrique,  à  la  cure  al  enfio.  à  défaui  de  l'une  H  de 
l'autre,  ani  pautres  de  la  paroisse  i  qu'aussUBt  que  dos  sœurs  [«wr- 
raient  élra  rétablies  dans  la  paroisse  celte  louisiince  dèlénute  a  lab- 
brique,  à  la  cure  ou  Bui  pauvres  cesseruil  et  reileodrait  bdi  deut  i-itn, 
enlln  que  cas  deux  icpurs  seraient  choisies  par  le  ruré  et  plicèai  »(s 

un  diïcrcl  du  18  ueveiubre  liW3  nous  avons  autorisé  la  Tabrique,  \t  aiin 
et  le  bureau  de  bienfaisance  du  Vieil-Bauf^é  *  accepter    le    legi  ci-*«- 

^  l'achai  d'une  rente  qui  aérait  ïmnialrioulée  au  nom  de  la  fabrique  il 
de  la  eommune;  i>  que  oelle  aulorisilioa  D'èlail  accordée  qu'à  li  eu- 
dition  que  les  sirurt  recevraienl  dani  l'école  les  enrauls  pauirei  iirlt 
liste  dressée  en  exécution  de  l'irlicle  15  de  la  loi  dn  15  mars  1^1 
3*  'jue  la  clause  ponant  que  les  sœurs  seraient  au  chaii  et  tous  1>  di- 
rection du  curé  n'était  pas  aulorisée  ;  —  Ladile  requête...  tendaul  à  « 
qu'il  nous  plaise  rapporter  la  décret  précité  oomiDe  eniaché  d'eicès  ife 
pouroir,  attendu  qu'en  autorisant  la  commune  du  Vieïl-Baugé  à  unfif 
le  legs  du  sieur  Menoir  de  Langolliére  conjoiatemeal  avec  la  fibriqi» 
el  tn  décidant  que  le  litre  de  rente  provenant  de  ee  legs  senii  iidiM- 

mello  du  testateur  qui  avait  dispose  au  proHI  eiolosif  de  la  fabriqK: 
que  la  fabrique  élait  par  clle-méine  el  sans  t'interrenlion  de  la  commaUi 

CutioD  du  legs  qui  lui  bénéOcie  indirectement  ce  droit  ue  pnu'tii 
transformé  en  un  droit  de  propriété  aussi  étendu  que  celui  du  légal 
institué  et  était  sufSsimment  garanti  par  l'inseriplion  sur  ' 
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caduc  le  legs  fail  à  la  fabrique  du  Vieil-Beaugé.  L'arrêt  porte 
«  qu'il  suffit  de  comparer  les  termes  du  testament  avec  les 
conditions  imposées  par  le  décret  d'autorisation  pour  recon- 
naître que  la  volonté  du  testateur  a  été  absolument  méconnue 
par  le  décret  et  que,  à  cette  volonté  clairement  manifestée, 
le  décret  a  substitué  des  dispositions  destructives  de  cette 
volonté  ;  —  qu'il  appartenait  au  Conseil  d'État  d'accorder  ou 
de  refuser  l'autorisation  d'accepter  le  legs  ;  mais  qu'il  ne 
pouvait  lui  appartenir  de  changer  les  conditions  et  de  créer  un 
testament  arbitraire,  en  remplacement  de  celui  émané  de  là 
volonté  du  testateur  »  (1). 


rente  de  la  mention  de  sa  destination  ;  qu'enfin,  ledit  décret  a  imposé 
à  la  fabrique  des  conditions  non  indiquées  par  le  testament;  qu'à  tous 
ces  titres  le  décret  attaqué  a  dépassé  le  droit  de  tutelle  en  vertu  duquel 
il  nous  appartient  d'autoriser  les  établissements  publics  à  accepter  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  laits  ;  —  Vu  les  observations  de  notre  Garde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  tendant  à  ce  que  la  re- 
quête soit  rejetée;  —  Ensemble  les  avis  annexés  de  notre  ministre  de 
rintérieor,  du  préfet  da  département  de  Maine-et-Loire,  de  l'évéque  d'An 
gers  et  du  maire  de  la  commune  du  Vieil-Baugé  ;  —  Vu  les  observations 
de  notre  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  —  Vu  l'article  910  dn  Gode 
Napoléon,  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  ;  —  Vu  la  loi  du  S  janvier  1817  et  Tordonnance  royale  dn 
2  avril  1817.  la  loi  du  15  mars  1850,  la  loi  du  10  avril  1867  ;  -  Vu  la  lot 
des  7-U  octobre  1790; 

Considérant  que  la  fabrique  du  Vieil-Baugé  nous  ayant  demandé  con- 
fornaément  à  l'article  910  du  Code  Napoléon  et  à  la  loi  du  2  janvier  1817 
Tautonsation  d'accepter  les  legs  que  le  sieur  Menoir  de  Langottière  lui 
araît  faits  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'une  école  de  filles,  notre 
décret  du  18  novembre  1863  n'a  autorisé  ladite  fabrique  à  accepter  ces 
legs  que  conjointement  avec  la  commune  et  sous  certaines  conditions 
déterminées,  notamment  sous  la  condition  que  le  titre  de  rente  prove- 
nant dudit  legs  serait  immatriculé  aux  noms  de  la  fabrique  et  de  la 
commune;  —  Considérant  que  la  fabrique  ne  conteste  pas  que  ce  décret 
ait  été  rendu  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  ;  que  dès  lors  elle  n'est  pas  recevable  à  l'aitaquer 
devant  nous  pour  excès  de  pouvoir  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oc- 
tobre 1790;  que  si  les  béritiers  du  sieur  Menoir  de  Langottière  enten- 
dent soutenir  que  les  conditions  sous  lesquelles  notre  décret  a  autorisé 
la  fabrique  à  accepter  les  legs  de  leur  auteur  ne  sont  pas  conformes  à 
la  volonté  exprimée  dans  son  testament,  c'est  à  l^autorité  judiciaire 
seule  qu'il  appartient  de  connaître  de  lenrs  réclamations  et  décider  par 
interprétation  dudit  testament  s'il  y  a  lieu  pour  les  héritiers  à  se  refuser 
^  la  délivrance  du  legs. . .  —  Rejet.  (M.  Sazerac  de  Forge,  rapporteur.) 

(1)  Angers,  23  mars  1871  (affaire  de  Langottière).  —  Attendu  que  le 
sieur  de  Langottière  est  mort  en  1861,  laissant  un  testament  du  10  avril 
1856  et  un  codicille  du  4  décembre  1857,  par  lesquels  il  lègue  à  la  fa- 
brique de  l'église  du  Vieil-Baugé  une  maison  et  un  capital  de  8,000  francs. 
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Les  arrêts  des  Cours  d'appet  de  Grenoble  et  d'Angers  de! 
5  juillet  1869  et  23  mare  1871  onl  éié  rendus  à  roccasion  Je 
libéralités  scolaires;  ils  laissaieoldonc  intacte  la  JurisprudeuM 
suivie  par  le  Conseil  d'État  en  matière  charitable  (Aïis  rtu 
Si  janvier  1863);  quant  à  la  Jurisprudence  adopléc  par  la  Mule 
assemblée  en  matière  scolaire  (Avis  du  10  juin  1S63),  elle  est 
loin  d'avoir  été  condamnée  d'une  façoti  complète  et  absolue  par 
les  arrëlK  susvisés.  Le  Conseil  d'Ëlat  avait  foiTnulé  une  double 
proposition.  Il  avail  proclamé,  d'une  part,  que  les  établissements 
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précité  de  M.  de  LaniialLii^re,  perlant  que  les  aœun  établies  au  Vitil- 
Baugé  eeronc  au  choii  et  sous  la  dlreclieo  du  curé  de  celte  commnni. 
Attendu  que  les  héritiers  de  LaDFOttière  onL,  par  citalion,  du  i  mari 
1867,  appelé  la  fabrique  du  Vieil-Daugt  devaDi  le  Iribunul  d*AagerB;  que 
la  fabrique  a  appelé  la  commune  en  cause,  et  que  les  hérïliers  de  Lai- 
gotlïtre  ont  conclu  i  ce  qua  la  fabrique  fiit  tenue,  dans  un  drlaï  i  il' 

Eariir  par  le  tribunal  et  sans  l'InterTenlloii  de  ta  commune,  t  accepter 
<  legs   et  i  ce  que,  faute  de  celle  aeceptaiion  par  la  fabrique,  le  legs 

gement  du  Iribunal  d'Angers  du  i9  juillet   lt«;  >  déclare  les  bentJei' 
de  Laugollière  mal  fondée  dans  leur  demande;  ~  Aiiendn  que,  par  6- 
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ecclésiastiques  étaicot  dépourvus  i)e  loute  vocation  s<»laire  et 
que,  par  suite,  eu  vertu  du  priocipe  de  la  spécialité,  ils  étaient 
incapables  de  recevoir  des  legs  destinés  k  la  fondation  et  à 
l'entretien  d'écoles;  d'autre  part,  il  avait  admis  qu'il  pouvait 
être  suppléé  à  l'incapacité  do  ces  établissements  par  l'interven- 
lion  des  communes  auxquelles  il  avait  attribué  un  râle  qui  se 
trouve  précisé  dans  l'avis  du  10  juin  1863.  Les  Cours  d'appel 
de  Grenoble  et  d'Angers,  sans  examiner  la  question  de  savoir 


qae  Isa  berilieri  de  LAngollitre  ODi  mis  en  cause  la  fabrique  du  V 
Baugè;  —  Ailendu  que,  sur  celle  aeroude  insiince,  ua  junemenl 
Iribunal  de  Bauge,  du  li  août  ISO»,  a  fait  délirraDce  du   legs  i  Ji 

lei  termes  du  décret  du  IS  noiembre  IN63,  et  a  nrdunac  que  la  soi 
de  8,0011  francs  sera  employée  à  l'achat  d'une  renie  3  0/0,  Jaquelle 
Immatriculée  au  aom  de  la  fabrique  el  de  la  commuae-,  —  Allendi 
IM  hËritiere  de  Langoliiére  ont  fornié  appel  de  cea  deni  Jugemi 
et  que  ces  deai  appels  dunnenl  à  jURer  la  questioa  do  savoir  si  h 
crel  d'aulorisalioD  a  respecté  la  voloaLé  di  teslateur  et  si,  dans  li 
oA  cette  Tlilonlé  n'aurait  pas  élé  respectée.  Il  appartient  à  la  ]u 
ordinaire  de  prononcer  la  caducili  du  legs;—  Attendu  que  l'autori 
la  jnatice  ordinaire  n'est  pas  gérieusemeat  contettée  et  que  celte  . 
rite  n  été  reconnue  par  le  décret  du  Conseil  d'Ëtat  du  13  Juillet 
jeqnel  déclare  que  si  les  bèritiers  de  Langulliére  entendent  sontenii 
les  coadîtioDs  sous  leBqnelIeg  la  fabrique  a  été  autorisée  à  lecepti 
sont  pas  conformes  à  la  volonté  du  testateur,  c'est  k  l'iutorilé 
eiaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  leura  rËclaoïatioua  et  de  déc 
par  interprétation  de  ce  testament,  s'il  j  a  lieu  pour  les  hériliera 
refuser  à  le  délivrance  de  ce  legsj  —  AUeudu  qu'il  sutlll  de  coini 


iumeot  méconnue  par  le  décret  et  que,  k  celte  tolonté  clairemeDt  roi- 
Difeslée.  le  décret  a  substitué  des  dispOEitioni  destructives  de  cette  vo- 
loalé  ;  —  Attendu  qu'il  appartenait  au  Conseil  d'Etat  d'accorder  ou  de 
refuser  rauiorisalion  d'accepter  le  legs;  mail  qu'il  ne  pouvait  lui  appar- 
lenir  de  cbanger  les  conditionn  et  de  créer  no  tostament  arbitraire,  en 
remplacement  de  celui  émané  de  la  volonté  du  teslateur;  —  Attendu 
que  les  hériliers  de  Langollibro  adissent  en  vertu  d'un  intérêt  el  d'ua 
deioir-,  ÏDiéréL  i  réclamer  les  valeurs  do  legs  non  eïécaté.  devoir  do 
faire  respecter  les  inienlions  de  leur  auteur;  —  Attendu  qu'ils  sotit  donc 
recevatblBS  dans  leur  demande  de  caducité  des  legs  el  bien  fundt^s  danj 
cette  demande,  puisque  la  fabrique  de  l'église  du  Vleil-fiaugé  se  trou'e 
dans  ritnpossibililé  d'accepter  le  lega  dans  les  coudiliona  stipulées  par 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  joint  les  deui  aniiela  :  —  Déclare  caduc  le 
I  fait  à   la  fabrique  du  Vieil-Baugé  par  1 

I       3  codicille  du  i  deeembrs  18BT;  '     "— 


^ 
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si  les  établissements  ecclésiastiques  soDt  ou  non  capables  de 
recevoir  des  libéralités  scolaires,  ont  jugé  qu'en  tssodaiit  Ië> 
eommuDesdaiis  les  conditioDSpréToes  par  l'avis  du  10  juin  im 
à  l'acceptation  et  à  l'exécution  des  legs  faits  en  faveur  de 
renseignement  à  ces  établissemenls  l'oD  violait  les  inteaiioiu 
des  testateurs  et  que,  dés  lors,  il  j  avait  lieu  pour  les  ju^ef 
civils  de  prononcer  la  caducité  des  dits  legs. 

Le  principe  de  la  spécialité  si  énergique  ment  affirmé  ^r  le 
Conseil  d'Ëtat  dans  son  avis  du  10  juin  1863  n'a  pas  éti^  mi 
par  les  Cours  d'appel  de  Grenoble  et  d'Angers;  elles  ool  .sim- 
plement réprouvé  Teipédicnt  qui,  d'après  le  Conseil  d'Eui, 
devait  servir  à  éviter  la  caducité  des  libéralités  scolaires  Ures- 
sées  en  violation  delà  règle  de  la  spéciaJilé  aux  élablisseni^ai; 
ecclésiastiques. 

Si  nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point,  c'eslqui- 1'-.- 
arrêts  des  !>  juillet  1869  et  23  mars  IBTl  n'ont  pas  toqjoDr;  êic 
exactement  interprétés;  les  défenseurs  des  intérêts  religiem  en 
ont  singulièrement  exagéré  la  portée.  L'on  a  dit,  et  H.  Julif 
Simon,  ministre  de  l'Insiniciion  publique  el  des  Cull»*,  i 
reproduit  celte  atlégalion  dans  des  observations  qu'il  a  .-<<ii- 
mises  au  Conseil  d'État,  le  25  avril  1873,  que  les  Cour>  île 
Grenoble  et  d'Angers  avaient  reconnu  ■  aux  établisMim-ols 
ecclésiastiques  la  pleine  capacité  d'accepter  et  d'eiéculer  le« 
libéralités  qui  leur  étaient  destinées  ».  11  n'y  a  pas  dans  les 
arrêts  précités  un  seul  mot  qui  puisse  justifier  une  pareili» 
assertion. 

A  la  suite  des  arrêts  des  Cours  d'appel  de  Grenoble  eld'Aa- 
gers  les  attaques  dirigées  contre  la  jurisprudence  instituée  f*r 
les  avis  des  24  janvier  et  10  juin  1863  redoublèrent  de  ijTi- 
cilé;  aussi  la  Commission  provisoire  cliargée  par  décM  <'" 
15  septembre  1870  de  remplacer  te  Conseil  d'Ëtat  résolul"!'' 
d'examiner  sur  le  rapport  de  sa  Section  de  Législation  sil- 1' 
venait  de  la  modifier. 

Le  ministre  des  Cultes  avait  transmis  à  la  Commissioa  f)n>> 
visoire  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  l'accepatiaD  il<^ 
legs  faits  par  le  sieur  de  Hontmorant  aux  fabriques  dtt  rf  li^  ~ 
de  VUlegenon  et  do  Sanlranges  (Cher)  pour  le  soûla*»"  " 
des  pauvres  ;  ce  projet  était  rédigé  conformémeni  «u  P 
criptions  de  l'avis  du  24  janvier  1663. 


r 
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L'article  1*'  éUit  ainsi  conçu  :  <<  Le  Lrésorier  de  la  fabrique 
de  iVglîse  succursale  de  VillegeDon  (Cher)  el  le  maire  deVil- 
legeDOn,  à  déftui  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aus  clauses  el  coodi- 
lioQs  imposées,  le  legs  fait  à  ladite  febrique  par  le  sieur  Jean- 
Louis  de  Hontmorant,  suivant  son  testamenl  olographe  du 
11  féTrier  1783,  et  consistant  en  une  somme  de  1,100  livres 
pour  le  revenu  é\rc  employé  au  soulagement  des  pauvres  de 
la  paroisse  par  les  soins  du  desservant.  Le  produit  de  celte 
libéralité  sera  plac«  en  renies  3  0/0  sur  l'État  au  nom  de  la 
fabrique  et  des  pauvres  de  Villegenon.  Mention  sera  faite  sur 
l'inscription  de  la  destination  des  arrérages.  La  garde  du  titre 
sera  confiée  au  receveur  municipal  •. 

L'article  î  relatif  au  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Sanlranges  s'exprimait  en  termes  analogues. 

La  section  de  Législation,  de  la  Justice,  des  .\iTaires  éiran- 
gères,  de  l'inlérieur,  de  l'inslruction  publique,  des  Cultes  el 
des  Beauï-Arts  se  livra,  à  propos  de  ce  projet  de  docrel,  à  un 
examen  critique  des  avis  des  ii  janvier  el  10  juin  1863  et  ses 
conclusions  sont  exposées  dans  un  remarquable  rapport  de 
H.  Le  Vavasseur  de  Précourl  qui  a  été  distribué  aux  membre.'t 
de  la  Commission  provisoire  le  3  novembre  1S71. 

La  section  était  d'avis  de  maintenir  le  système  établi  un 
1863  :  ■  Ce  système,  dil  le  rapport,  concilie  autant  que  cela 
est  possible  le  respect  dû  à  la  volonté  du  disposant  el  les 
règles  administratives  ;  l'immafricu^li«n  conjointe  qu'il  intro- 
dnil  semble  une  conséquence  logique  de  l'acceptation  conjointe 
prescrite  par  l'avis  du  4  mars  1841.  "  Toutefois,  sur  un  point 
qui  ne  manque  pas  d  importance,  la  section  proposait  d'amender 
le  système  adopté  en  1863  ,  elle  estimait  qu'il  y  avait  lieu  de 
confier  la  garde  des  titres  et  la  perception  des  revenus  aux 
itabltssements  institués  et  non  aux  Habliasemenli  béné/i- 
eiaires  ces  dermcrs  ne  devaient  plus  avoir  qu'un  droit  de 
contrâlc  et  de  surveillance  qui  serait  suflisamment  sauveganlé 
par  la  remise  d'une  copie  certifiée  des  litres. 

La  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil 
d*  ,8t  n'avail  pas  encore  discuté  les  conclusions  de  la  section 
d<  ■égislation,  lorsqu'elle  fut  dissoute. 

;  Coaseil  d'Ëtat  reconstitué  en  exécution  de  la  loi  du  ii 
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mai  1872  repril  l'élude  du  problème  qui  s'éiail  soulevé  deTsnl 
la  Commission  provisoire  à  l'occasion  des  legs  de  Monlmonni 
et  il  émit,  à  la  date  du  6  mars  1873  et  au  rapporldeH.  Marbeau, 
un  avisde  priocipe  auï  termes  duquel,  pour  la  première  foi' 
depuis  le  commenceroeot  du  siècle,  il  recoauut  au^i  élablisse- 
mebts  ecclésiastiques  le  droit  de  pratiquer  la  charité  et  parumi 
de  recevoir  des  libéralil^s  pour  les  jiauïres  (1). 


Il)  Avis  C.  d'EI.  S  mars  1373,  Sur  la  quMtlaa  de  iiTidr  :  !■  pu 
li  si  en  qnelIflB  tarmes  doireat  iUe  (ccepUBi  d«a  libintitri  ttiUf  i 
«fabriques    pour  le   souUgemsnl   des    pauTrcs;    t"   au    nom  de  qui 


publique,  des  Cultel  et  dei  BesDX-Arll,  a  pria  connaiiaance  d'up  pnJH 
de  d«aret  leodanl  :  !•  il  autoriser  le  trtiorier  de  la  labrique  dt 
l'église  Buccunale  de  VillegeDOQ  |Cber)  el  le  maire  du  VilleKtiioa,  i 
delsul  de  bureau  de  bieuFaisance,  b  accepter,  chacun  en  ce  qui  let-E- 
cerae,  le  legs  fait  à  ladile  Fabrique  par  le  sieur  Jean-Lonii  de  «9ui- 

CD  une  soTume  de  1,ÏD0  livres,  pour  le  revenu  être  employé  an  mdIi- 
gement  des  pauvres  de  1&  paroisse  par  les  loins  du  deasenant  ;  !■  i 
prescrire  que  le  produit  de  cette  Mi>èralitd  sera  plaeè  en  reulei  3  'J.'" 
■ur  l'Eiat  iminalrlculéea  au  nom  de  la  fabriqae  et  des  pauvrei.  et  qoe 
la  garde  du  titra  sera  coaOêe  au  reEereor  municipal;  S*  i  aola(vvt 
dan9  la  même  forme  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'tglite  iticcnnik 
de  Saulranges  et  le  maire  de  Santranges,  à  datant  de  boreau  dp  bien- 
fabrique  par  le  sÉear  Jean-Louia  de  Hontmorant  par  le  même  teslascat 
el  aux  nêmes  conditions  que  le  legs  précédent  ;  —  ?u  le  tesiaeenl  Ji 
sieur  de  Hoatmorant  en  date  du  îi  février  I7S3  ;  —  Tu  tes  dépKbei  n 
pièces  comprises  au  dossier,  nolammeat  l'avis  du  préfet  da  dépuitsieai 
du  Clier,  en  date  du  11  juillet  18T0,  el  l'avis  de  l'aichevéqoe  de  Bourfu 
en  d:ite  du  31  mars  1666;  —  Vu  la  loi  du  7  frimaire  ao  V,  les  loa  aa 
m  veuiflse  et  10  vendémiaire  en  T,  l'arrtlé  du  17  prairial  an  U.  1*> 
décret  des  lî  juillet  1807  el  U  juillet  181!;  —  Tu  le*  articles  M  M 
637  du  Code  civil,  la  loi  du  î  janvier  ISI7,  les  ordonoanc»  di 
ï  avril  1817  et  du  li  janvier  IS31  et  la  loi  diili  Janvier  1BU;  —  Vb  11  loi  di 
18  frerminal  an  X  porUnl  organisation  du  culte  catholique  et  le  dtcrel  Ji 
30  décembre  iSCS  ;  —  Vu  U  loi  du  18  germinal  an  X  el  le  drotl  A 
18  mais  1S3i  portant  organisation  des  cultes  proieeUDts  ;  —  Va  f"- 
donnance  royale  du  Î5  mai  lNi4  portant  rËgleœent  ponr  l'iufaiiiiaUa: 
do  culte  israéllta;  —  Vu  les  avis  du  Conseil  d'Btai,  en  date  d- 
1  mars  ISll  el  30  décembre  IHIS  :  -  Tu  l'aria  du  31  janriei  ISSS: 
la  jurisprudence  dont  le  projet  de  décret  prope» 

e  VïilegenoD  et  de  Santranges  pour  les  pauvres  de  ctf  • 
est  fondée  sur  la  pensée,  d'une  part,  que  lei  lib'raliiês 
ecourir  les  pauvres  ne  peuranl  pas  être  aceepltes  eleicf 


i 
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Cet  a^is  repose  sur  un  double  fonderaent. 

D'une  part,  d'après  le  Conseil  d'État,  la  faculté  de  recueillir 
des  dons  et  legs  charitables  n'a  pas  été  conrérée,  à  litre  ex- 
cliisir,  aux  bureaux  de  bienfaisance  appelés  simpli'ment  par 
la  loi  du  î  frimaire  an  V  à  <.  recevoir  les  doos  rjui  leur  seraient 
ofl'erls  "  et  par  l'article  937  du  Code  civil  et  l'ordonnance- du 
i  avril  1817  *  a  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  '  ; 


MU  l'EDlerTsmlon  da  bnreaa  de  bJBafaiuuice  ou  du  maire  i!e  la  com- 
mai  ;  d'autre  pin,  qns  le  aoin  de  recueillir  de  tellet  libéralités  D'entre 
pis  dîna  lei  aUrilniliODS  légales  des  raliriqufs:  —  ConsideriDi  que  cet 
principes  ne    >oni   écrlLa   dans    aucune   disposition    de    lui  ou    de  ri- 

Stir  te  premier  point  :  —  Considérant,  d'une  pan,  que  U  loi  da 
T  [riinaire  an  V,  qui  a  crâé  kH  buruui  de  blearaiitnce  pour  recouvrer 
lo  droil  des  paiiirea  qu'elle  établissait  lemparalrengot  à  rentra  dei 
Uiéâirea,  a  seulement   ajouté    à   celte    miesloa   le    faia    de    diriger  les 

doDs  qui  leur  ieiaïenl  otTarls  et  de  répartir  lea  secours  à  domicile  ; 
—  que  l'iriicle  B37  du  Code  civil  at  l'ordonnance  royale  do  â  avril  1817 
a'ippeiieol  également  les  bureaux   de   bienraisaoce  A  accepter  que  les 

tu  V,  qui  leur  rendit  applicable  la  loi  du  1B  reademlsire  préci^deat, 
l'irrflte  du  V  prtLiriil  in  IX  et  les  décrets  des  ii  juillet  1H0T  et 
li  juillet  181i  ont  réparti  cnlre  eux  et  lïS  hospices  les  biens  noD 
aliénée  des  anciens  étdblisTCments  de  blenraisance  qui  secooraient  les 


pauvres    on    les   malades;    mais   qu'aucune   de    ces    dispos 

itions    n'a 

seul),  et  a 

alil«s  des- 

.  pan,  que 

si  l'article  937  du  Code  olvll  et  l'ordonnance  du  i  avril  1817 

atirlbuent 

aux  mairsa  la  taiseion  d'iccepler   lee   doua  el   legs  (ïiîls  at 

IX  pauvres 

un  représenlini  légal  pouTant  accepter  et  administrer  les  libr 

iraliiés  qol 

leur  sont  adrosséoi    sans    autre   dT^lermlnation  ;    mais  qu'elle 

s  ne  s'op. 

it  reconnu 

el  à  employer  seul,  si  elles  is  nitacbent  ii  sa  mission,  des  libéralités 
>Tant  une  destination  eliatilable  ; 

Air  le  tectnd  fuinl  :  -—  ConsidArinl  qu'il  ue  peut  être  contesté  que 
uni  l'inoien  tégime  lei  fabriques  n'eussent  las  Bumaoes  dans  leurs 
attributions  ;  —  qne,  depuis  l'an  X,  par  une  suite  nstnrdle  des  anciennes 
tradilion»,  l'usage  s'est  maintenu  ds  quïler  dans  les  églises  pour  les 
pauvres  de  la  paroisse  et  qu'un  grand  nombre  de  libéralités  entre  vift 
«  letumeo tairas  sont  jouraellemenl  adressées  aux  fabriques  avec  une 
destination  oharltibte.  pour  être  distribuées  par  le  Curé  ou  le  dci^ier- 
Tant  ;  —  que,  pour  demeutir  un  état  do  choses  (endé  sur  les  considéra  lions 
me  les  les  (ilus  élevées  et  cooBrnié  si  uiianimeuieDt  par  les  niieors 
pDl  i|uee,  il  Taudralt  un  (eite  qui  interdit  aui  fabriques  de  recueillir 
das    Sruidee  pour  les  pauvres 


1 


l 
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quant  aux  maires,  l'article  937  du  Code  civil  el  l'ordonnsDCs 
du  ï  avril  1817  leur  attribuent  la  mission  d'accepter  les  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  d'une  com^iune,  mais  ces  dispoîilioDs 
ont  uniquement  pour  but  •  de  donner  aux  pauvres  un  repré- 
sentant légal  pour  accepter  et  adroinistrei'  les  libéralités  qui 
leur  sont  adressées  sans  autre  délermi  nation  ;  elles  ne  s'oppo- 
sent nullemenl  à  ce  qu'un  autre  éiablisseniunl  légvleniMil 
reconnu   puisse  6lre  autorisé  à   recueillir,   si  elles    lai  aoal 


tetJ«  disposition  D'sxlile  d*ni  incui»  loi  ai  daaa  lueno  rÏEleiDeiit.Biii 
qu'an  coDtralre  l'article  76  de  U  loi  du  iS  germinal  ilX  et  l'artide  !■ 
du  décret  du  30  déaembre  1809  attriboeot  Bipras^^meul  aux  rabiiitDB 
l'timimitlratim  ia  aaMut  ;  —  que  le  Bot  auidii»,  employa  par  !e  li-(ii- 
lateur  arec  son  seai  véritable  el  tradîlioDDi!],  ae  comprend  pas  loilr- 
menl  les  oITraudea  qui  «ooi  deglinées  à  poorvatr  loi  frais  du  cnlU- 
mail  aussi  celles  qui  sont  dMtinéea  aux  paurrei  i  que  l^nlarpiétitiM 
donoée  par  Parlait!  à  '.%  lai  qu'il  anit  rédiges  oa  peut  laitier  i  tA 
égard  aucun  doule  ;  —  qu'il  résulle  de  ce  qui  précède  qa'iacane  I»  ut 
s'opposa  1  oe  que  les  fabriques  puissent  rBOualllIr  ssulea  des  IIMril:M 
aysnl  une  daBlinalion  chaiilabla  ;  —  Coniidérant  qu'il  t  a  U»  it 
rechercher,  dans  ohaque  espèce,  quelle  a  été  rinleolion  du  lectaiEir  R 
d'apprécier  quelles  soûl  les  mesures  ii  prescrire  pour  en  mieii  isfam 
la  Bdtle  alécuiioD  \  —  que  la  fabrique  peut  être  aalorisée  à  aceepler  v^ 


lommes  de 

tinées  à    Sire    distribuées    aui 

pauvres   p*r  les  soin 

membres  de  la  fabrique  ou  du  curé  ;  —  qu 

,  s'il  s'agit  d'une  limiUI 

deslmée  » 

demeurer  perpéluBlle  et  dont  les 

revenus  seuls  deiroK  e 

disiribués, 

la    fabrique    l*galaifT 

legs  qui  s'adresse    k    elle,    à    (a 

ï  eu  conserrer  la  garde,  d'auio 

iser  le  maire  à  acctpLrr 

ié^ifice  f. 
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adressées  diret^tmiienl,  el  à  employer  seul,  si  elles  se  ralla 
cheat  à  sa  mii«ion,  des  libéralités  ayant  une  destination  cha 
ritable.  » 

D'autre  pari,  le  Conseil  d'Élat  s'appuie  tant  sur  l'ancien 
droit  et  les  vieilles  traditions  que  sur  l'article  76  de  la  loi  du 
1S  germinal  an  X  et  l'article  l*'du  décret  du  30  décembre  1809 
pour  affirmer  que  le  soin  de  solliciter  el  de  recevoir  des  au- 
miaes  pour  les  pauvres  rentre  dans  les  attributions  téj^ales 


t  adHplsr  II  benéScs  qui  rèsglic  ponr  las  paavrei  de  cei  dam  Tanda- 
liain  et  de  preacrird  qu'uD  du[dicatft  de  l'inKription  de  renie  lai 
tetadfliïr*.  (a.  Mirbesu,  riiiiiùfteur.) 

fnitBi  uIq  itorrei  iunduii  à  l'uxe|iUtioD  de  legi  tiiti  pur  le  ateur  de 
■enliDOCinl  tax  fobriquei  des  égliiei  da  VlUageaDH  et  da  Sanlnagea 
(Cher)  pour  le  (oDUgameat  de«  pauvres  [a*  967!iS)  (adopté  par  le  Goa- 
Mil  d'ÉUt,  le  6  mars  1873).  —  Le  Prèaideat  de  la  République  Craiigaiaa, 
—  Sar  le  rapport  du  mlnislre  da  rinsiruction  publiqao,  ds*  GuUea  et 
des  Beani-Aru  ;  ^  Tu  lo  teilanieDt  da  «leur  de  HoalmoiaDi,  on  date  du 
H  Kirier  1783  ;  —  Va  let  plèœs  constaunl  que  depuli  ploa  da  quatr»- 
ringti  ani  lei  béritlers  exécutent  aei  lutaulions  ;  —  Va  lei  aoirea 
tiiea  produites  en  exéoution  de*  ardonniDcei  des  t  arril  1817  al 
li  Jaailei  1831  ;  —  Vu  l'avit  du  ministre  da  riulérteari  —  Le  Conseil 
d'Etal  entendu,  Mcrbte  : 

Article  1".  La  trésorier  de  la  bbrlqne  de  l'église  succursale  de 
Tlllegeaon  (Char)  est  autorisé  à  aoeapter,  aux  clauses  et  cotiditions 
Inpiiees,  le  legs  fait  ï  ladite  fabrique  par  le  sieur  Jeui-Louis  da  Moat- 
■ersDt,  suivaot  son  testament  olographe  du  11  lérrier  17S3,  etconsiataut 
en  une  soinne  de  doute  cents  livres  (1,3U0'},  pour  la  revonu  être  em- 
ploie au  aaDlagamBDt  des  pauvrai  de  la  paroisse  par  les  soins  do 
dasaetvuit;  —  te  produit  de  cette  libéralité  sera  place  en  reutes  sar 
l'Etat,  au  nom  de  la  fabrique  da  Villegenen.  Mention  sera  fatle  sur 
l^nscrlption  de  la  destination  des  arrérafies.  —  Le  maire  de  la  com- 
Villegenoa  est  aotoriaë  à  accepter 
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des  fabriques  et  que,  par  suite,  it  n'y  a  paâ  d'obstacle  légal  i 
ce  que  •  les  fabriques  puissent  fecueillii'  seules  des  libénililis 
ayant  une  destination  charitable  ■. 

Ces  principes  une  fois  posés,  le  Conseil  d'Éiat  déclare  ■  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  chaque  espèce  quelle  a  élé  l'inlenlioa 
du  testateur  el  d'apprécier  quelles  sodUcs  mesures  à  prescrire 
pour  en  mieux  asstuvsr  la  fidèle  exécution  ■- 

Deux  hypothèses  sont  à  distinguer  :  le  legs  fait  à  la  fabrique 
dans  l'inlèrei  des  pauvres  a  pour  objet  une  simple  distribu- 
tion d'aumônes  ou  il  est  destiné  à  une  fondation  perpèloelle. 

H  La  fabrique  peut  être  autorisée  à  accepter  seule  el  sus 
l'intervention  du  maire  on  du  bureau  de  bienfaisance  (1« 
sommes  destinées  à  être  distribuées  aux  pauvres  par  les  soins 
des  membres  de  la  fabrique  el  du  curé.  —  S'il  s'agit  d'une  foo- 
daLioD  destinée  à  demeurer  perpCmelle  et  dont  les  rercDU 
seuls  devront  être  distribués,  il  convient,  tout  en  aulorisMl 
la  fabrique  légataire  à  accepter  le  legs  qui  s'adresse  à  elle  • 
foire  immatriculer  le  titre  en  son  nom  et  à  en  conserver  la  ganle, 
d'autoriser  le  maire  à  accepter  le  bfné/iee  gui  rftulU  du  legi 
en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  el  d'ordonner  qu'uo 
duplicata  du  titre  lui  sera  délivré  ;  cette  mesure,  sans  lui 
donner  le  droit  d'exercer  un  contrôle  =ur  l'emploi  que  la 
&brique  el  le  curé  feront  des  revenus  mis  à  leur  dispositicn, 
lui  permettra  de  s'assurer  dans  l'avenir  i)ue  le  capital  Je  11 
fondation  est  conservé  et  que  le  revenu  est  toujours  insoil 
avec  sa  destination  au  budget  annuel  de  la  fabrique  ■■ 

L'avis  du  G  mars  1873  met  les  conseils  prcsbj-téraux  cil» 
consistoires  protestants  et  Israélites  sur  un  pied  d'égalilê  av« 
les  fabriques.  •  Les  solutions  qui  viennenl  d'être  indiqutrti 
expose-t-il,  doivent  s'appliquer  également  aux  consistoires  ia 
cultes  proleslanis  etaux  conseils presbjléraux  qui,  aux  Iwn"» 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  IS  germinal  an  X,  sont  cbargé»  àt 
veiller  au  maintien  de  la  discipline  et  à  f  aiiminuf rofûM  ^ 
deniers  provenant  des  aumônes  et  aux  coosisloires  israélile* 
à  qui  l'ordonnance  royale  du  83  mai  1844  confère  l'adrainif- 
tralion  et  la  surveillance  des  établissements  de  charilé  spi^"" 
lement  destinés  aux  isracliles  «. 

11  résulte  de  l'avis  du  6  mars  1873  que,  si  les  élablissem^- 
ecclésiastiques  peuvem   recevoir  des   libéralités  charitahl 
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cependant,  en  cas  do  fondation  perpùlucUe,  il  coiiviunl,  loul  en 
permettant  à  l'établissenienl  institué  d'accepter  le  don  ou  le 
legs  qui  lui  est  adressé,  d'autoriser  le  maire  à  accepter  le  béné- 
fice qui  résulte  du  don  ou  du  legs  en  faveur  des  pauvret.  II 
n'y  a  là  aucun  veslige  du  sjslème  de  l'acceplab'on  conjointe. 
L'élablissemeDl  institué  accepte  seul  le  don  ou  le  legs  \  ce  que 
le  représentant  légal  des  pauvres  accepte,  ce  n'est  pas  le  don 
ou  ie  legs,  c'est  le  bènàfice  en  résultant  pour  ceux-ci.  L'aceep- 
latioD  k  laquelle  procède  le  mandataire  officiel  des  pauvres  ne 
diflére  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  forme  de  celle 
qui  est  faite  par  l'établissement  institué  :  elle  s'en  dislingue 
également  au  fond  et  elle  est  loin  de  produire  les  mi}mes 
effets. 

L'établissement  institué  est  l'unique  maitrc  de  la  cliose 
donnée  ou  léguée,  il  est  seul  à  l' administrer,  à  en  percevoir  les 
fruits  ou  les  intérêts  et  il  n'incombe  qu'à  lui  de  l'employer 
ainsi  que  les  revenus  qu'il  en  lire  à  l'usage  prévu  par  le  dona- 
teur ou  le  testateur.  Quant  au  représentant  légal  des  pauvres, 
il  n'est  investi  que  d'une  simple  faculté  de  contrôle  qui  est 
singulièrement  limitée,  puisqu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  sur- 
veiller l'exécution  du  don  ou  du  legs  et  qu'il  a  simplement 
qualité  pour  s'assurer  «  que  le  capital  de  la  fondation  est  con- 
servé et  que  te  revenu  est  toujours  inscrit  avec  sa  destination 
&n  budget  annuel  delà  fabrique  >,  du  conseil  presbytéral  ou  du 
consistoire. 

L'avia  du  6  mars  1813  a  rompu  a^■ec  la  jurisprudence  appli- 
quée depuis  environ  trois  quarts  de  siècle,  non  seulement  en 
considérant  les  établi ssemcnis  ecclésiastiques  comme  doués  de  la 
Is  vocation  charitable,  mais  encore  en  décidant  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  no  participeraient  plus  a  la  représentation 
légale  des  pauvres  et  qu'elle  serait  exclusivement  dévolue  aux 
maires.  Nous  avons  déjà  dans  un  précédent  chapitre  appelé 
l'atti^ntion  du  lecteur  sur  celte  dernière  innovation  (V.  iispra 
D"  136);  aussi  nous  bornerons-nous  ici  à  en  signaler  les  con- 
séquences. L'avis  du  6  mars  1S~3  porte  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  accepter  que  les  dons  et  legs  qui  leur 
sODt  faits  et  que  les  maires  sont  seuls  qualiliés  pour  accepter 
s  libéralités  adressées  aux  |>auvres sans  autre  détermination: 
à  plus,  c'est  aux  maires  et  non  aux  bureaux  de  bienfaisance 
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qu'il  conHc  le  soin  de  s'assurer  de  la  conservnlion  du  capital 
des  fondatioDs  perpétuelles  mises  à  la  rharge  des  étatilisse- 
meots  ecclésiastiques  et  de  veiller  à  ce  que  le  reveou  figure 
toigours  aux  budgets  desdils  établisse  m  euls. 

Si,  par  l'avis  du  6  mars  1873,  le  Conseil  d'Ëtat  a  reconnu  aux 
fabriques,  conseils  prcsbyléraux  et  consistoires  la  facAillé  de 
recevoir  des  llbéralilés  pour  les  pauvres,  il  a'en  est  pas  moin» 
resté  fidêlemeot  attaché  au  principe  de  la  spécialité.  Il  n'a  pa^ 
Tait  cause  commune  avec  ceux  qui  prétendent,  en  se  fondant 
sur  la  loi  du  î  janvier  ISIT,  d'après  laquelle  "  tout  êtabli>se- 
nienl  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  accepter,  avw 
l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meubles,  immeubles  on 
rentes  qui  leur  seront  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  artes 
de  dernière  volonté  ",  que  les  établinsemenls  cc^lésiasliqui» 
sont  aptes,  comme  les  particuliers,  à  accepter  toute  espèce  df 
dons  ou  legs;  il  a  admis  que  la  capacité  de  ces  établis-iemenis 
est  mesurée  sur  la  mission  dont  la  loi  les  a  investis,  mais  il  i 
estimé  que,  quand  on  avait  dit  que  le  soin  de  recueillirdes  libé- 
ralités destinées  à  secourir  les  pauvres  n  n'entrait  pas  dans  l«i< 
attributions  légales  des  fabriques  >,  conseils  presbvtéraui  ei 
consistoires,  l'on  avait  formulé  une  règle  qui  n'êluit  <  écrite 
dans  aucune  dbposîtioD  de  loi  ou  de  règlement  •.  1!  a  affirme 
que,  si  [es  maires  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  appe- 
lés par  le  législateur  k  recevoir  des  dons  et  legs  affectés  au 
soulagement  des  indigents,  ils  n'ont  aucun  monopole  cl  que 
d'autres  établissements  légalement  reconnus  peuvent  ■  ftri' 
autorisés  à  recueillir,  si  elles  leur  sont  adressées  diredemcat, 
et  à  employer  seuls,  si  elles  se  ratlMbent  à  leur  mistiott,  des 
libéralités  ayant  une  destination  charitable  u;  il  s'est  efforce 
ensuite  d'établirque  la  mission  des  fabriques,  conseils  prcsby- 
léraux el  consistoires  comporte  l'exercice  de  la  charilé.  Ce 
faisant,  il  a  témoigné  du  respect  qu'il  professait  pour  lu  prio* 
cipe  de  la  spécialité. 

L"»vis  du  6  mars  1873  ne  se  réfère  qu'aux  libéralités  chan- 
labl  es  faites  aux  établissements  ecclésiastiques  ;  il  a  pour  patAtat 
celui  du  2*  juillet  1873  qui  a  trait  aux  libéralités  icolili^'s 
adressées  à  ces  mêmes  établissements. 

L'avis  du  34  juillet  1873  a  été  émis  au  vu  d'une  kllrc  <i 
ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultesel  des  Bcaux-Aifv 
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M.  Julos  SJnion,  en  date  du  35  avril  1873  (1),  cl  sur  le  rapport 
de  M.  Marbeau. 

La  Ihùse  qu'il  développe  est  la  ^uiviinle. 

Le  gouvernement  ne  saurai l  refuser  d'uulorisiT  les  établis- 
i  ecclé«iasliqui?s  <  l'i  recueillir,  à  ad  mi  ni  strier  el  à  ém- 


it) Lettre  du  ministre  de  i'iDStructioa  publique,  des  Cullea  et  de) 
Beuii-Aiia  «u  préildenl  àa  CoDieïi  d'Etat  (Veriailles.  S  avril  1873).  — 
■onaieur  le  Président  et  cher  callègue,  avint  de  Blatuer  surriBceptellon 
d'un  iBgs  Tait  par  la  demoiiBtle  GalLier  A  la  Fabrique  de  Saint-Csnrges- 
de-Luien^on  (Aveyron]  pour  uni  éoole  de  Biles,  la  section  de  l'intiriaur, 
de  U  ianlice,  ds  l'instractloa  publique,  dss  Cultes  et  dei  Beaux-Aris 
du  CUHiieil  dflat  a  désiré  coonallre  mun  avis  sur  la  quesiion  de  aavnir 
dans  «  ^Belles  condlllaos  doirent  Aire  autorisées  l'acceptation  et  l'eié- 
CDllon  des  legs  tait*  i  de>  éublisasnii'nls  relifiieax  pnur  des  «colea  et 
■'il  y  a  lieu  ds  continuer  à  appliquer  la  jurisprudence  établie  par 
l'avis  dn  10  jaia   liU3.  > 

Avant  d'aborder  l'eiamen  de  ces  quesiiuus.  je  crois  indispensable, 
MoDiienr  le  pr^sidenl,  de  suniaetlra  au  CoDieil  d'Ëtatdeai  obsërratlons 
préliminaires. 

!■  SI  l'on  voulait  attacher  au  terme  :  Elaillueaeiilt  nliqieia  son 
aeceplion  rigoureuse,  la  note  que  je  viens  de  traiiscrire  d'bï primerait 
pas,  Traliieinblableinent,  la  véritable  pensée  de  la  section. 

Le  législateur  a  distingué  les  établissemmla  tetUii».iti^vt  des 
élAlilissemeots  rtUgiriu.  La  loi  du  i  Janvier  1817  ne  s'occupa  que  des 
établissement*     eccliiiaitiguei    :    l'ordiiDnaDee     du    U    Janvier    1831, 

établissements  reUiifui. 

Les  élabliieemvnls  eceli)iiuli^Hts  soûl  deslioes  i  latlsriire  l  des 
Intérêts  d'un  ordre  générai  ;  ils  sont  reconnus  par  la   loi  dans  le  leiu 
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générale  ment  partie  du  domaine  nitlonat  au  communal  :    ce 

I  établissements  publics  el,  par  suite,  ils   sanl   aDuinis,  duns  I 

'  actes,  au  osntrùla  adminielrutlf. 

I  Les  établissements   retiaieia  sont   des   loslllutlons    uliios, 

indispensables  ;  créés  par  des  particuliers,  ils  sont  reeonnus, 
de  la  loi,  A  titre  d'établiisements  d'ullUlé  publique,  par  des 
spéciales  et  en  lue  d'un  but  rigoureusement  déterminé.  - 
propriétaires  des  bllimeaui  qu'ils  oceupenl  el  ils  onnsït 
aatononle  pour  tous  les  actes  de  droit  dItiI  du  privé,  relatira  i 
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ployer  les  libéralilés  destinées  à  des  ùcoles  •  sous  préloïle 
qu'ils  ne  seraient  pas  capables  A'nceepler  et  A'ej^tculer 
libéralilés. 

La  question  de  savoir  si  les  établissements  eurlésiasliques 
peuvent  accepter  des  libéralilés  scolaires  est  es^enlielloment 


cee  deux  clisses  d'Alibi ïasemgnlg  et  leur  imposecil  des  coadilmu 
dirrérentei  lorsqu'ils  rc{oÏTenl  Att  NbénJjLés  destinèci  à  des  e:alïa. 

La  quescion,  donL  le  préoccupe  lujourd'hut  la  «ecUon  do  llnLirieur. 
de  l'Instruclion  publique  eL  des  Culisg,  présenLe  peu  de  dirticulle!  ta 
ce  qui  coacerae  lei  éublliGcmeiili  Telijieui;  il  u'eo  ast  pu  de  mioe 
CD  es  qui  touche  leg  élsbliisemanU  tccUiiatlijati.  Je  m'occupenï 
donc  principalement  de  cslia  clioe  d'éublissameau  dus  liqurllc 
rentra,  du  reste,  l'espèce  qui  i  aouleré  la  diicussion,  le  legs  fiji  i  li 
fabrique  de  Saint-Georgea-de-Luisoçon.  Je  reviendrai  plus  loin  lur 
llaiparluice  que  j'atuche  1  cette  dislincilon, 

%•  La  note  ds  la  eection  ne  pose  pu  la  queslioa  de  savoir  si  lu 
tlabliBsenienta  eocltsiutlqnes  ftutnt  rboeroir  des  libéralités  deEtinéei 

C'est,  en  efiti,  une  queslioD  ds  capacité,  qui   rentre   esseniiellemanl 

miiius  encore  que  le  Coasell  d'f.Ul,  n'i  pis  i  slaïuer  en  pareil  eu; 
elle  n'a  d'iairs  misalDo  que  de  constater  les  règles  po^es  par  la  Jurï- 
diciiou  compétente  et  d'étudier  Ici  mesures  i,  prendre  pour  les  applique! 

discuter  celte  quesiion  de  capacité  :  Je  mi-  bornerai  ï  nvpfl"  ■'> 
adulions  qu'elle  a  remuas  depuis  quarante  ans.  t:cite  capaciic  présup- 
posée, d'apris  la  jurisprudence  civile,  j'indiquerai  les  condllione  au- 
quelles  ou  peut  an  subordonner  l'exercice   par  mesure  administrauic. 

PREHIËRE  PARTIE.  —  ciPicm. 


1 


II  £lles.  D'après  les  arrêts  du  Parlement, 


rendaient  compte  dans  un  cbipilre  parliriuliar  du  compte  général  de  la 
fabrique.  Le  curé  avait  le  gouverosment  spirituel  de    l'école;   il  devait 

qu'on  eo)ploTail,  Interroger  et  récompenser  tes  éltves.  Dans  le  «s  de  li 
Tacance,  les  millres  ou  mattreaseï  étaient  choisis  par  le  rundaieir, 
s'il  s'était  réservé  ce  droit;  sinon,  par  l'assemblée  générale  des  babi- 
Unls  de  la  paroisse.  (Jonsie,  Gmiitnuiiuiil  lemfurel  dei  ptnuin,  p.  S3i 
Mimirft  é»  cUrié,  in-é>,  t.  I,  col.  SeK-li.Ms,] 

Les  parlements  tnaintenaienl  rigoureusement  ces  principes  et  leun 
dédcctlons. 

U.  Avis  C.  d'ËI.,  11  avril  1S37.  —   PcDdant   le    premier    tiers    de  ca 


i 


r 


—  D57  — 

judiciaire;  or  >  loutes  les  fois  qui;  tes  tribunaux  ont  éié 
appelés  à  se  prononcer,  ils  ont  jugé  que  les  établisscmeats 
religieux  appartenant  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Ëtal,  el 
en  particulier  les  fabriques  et  les  consistoires,  ont  capacité 
pour  roceroir  des  libéralités  destinées  à  fonder  ou  à  entretenir 


siècle,  Ja  quesLioa  de  capacllé  n'a  pan  «lé  BerieuïenieDt  ssitta,  6t  le 
Gonsoll  d'f.lat  a  fréquemment  inlorisâ  les  é'Cquea,  les  coaseils  de 
tabrïiue,  les  curét  Bl  deaicrvanis  i  aocspler  de>  libéralités  deailnéei  à 
des  écolus.  Lï  eanlroversb  daLe  sunuut  d'uD  ivis  du  Ij  avril  183T, 
pbrtant  :  •  que  les  fabriques  d'odI  élé  reconnues  comme  établi ssemeats 
publics  el  au lori»éei  k  recevoir  et  piiiwjer  que  dunt  l'iatéret  delà 
célébration  du  calts  et  dans  l(s  limites  des  services  qui  teur  sont 
aurais;  que  les  fabriques  De  pauvenl, 
mur  qualité  d'établissements  publics 
lY-labilr  des  écoles  au  former  loutea 
mires  eolroprlses  élrangtret  a  leurs  attributions.  ' 

III.  Avis  du  Conseil  royal  de  l'insiruHioa  publique  du  10  février  1S3T. 
—  IM  Conseil  rofal  de  riostraction  publique,  saisi  de  la  mSnie  qoeulon. 
l'avait  résolue  dans  un  sens  contraire  par  ravis  du  10  février  1837... 

IV.  Diic.  mln.lnsl.  piibl.,  U  mars  ig37  (H.  Gniioi;.  —  l.e  mioislére  de 
l'Inalructiaa  publiiue  avait  adoplt  l'opinion  de  ion  coniell... 

V.  Rapport  dn  directeur  de  l'Administraiiou  dépariemeDlale  et  com- 
muDûlB,  13  mars  IBIO.  -  U  doctrine  ,1e  Tavi.  du  1*  avril  1W7  «Ult 
doue  contestée  par  les  raprésenlanu  les  plus  auldrisés  de  l'Ioslruetion 

nombreuse»  réclamalious  dont  le  miuisière  de  l'ialèrleur  crut  ieyoir  se 
prëeccuper  et  se  faire  l'organe.  Le  directeur  de  ridminislration  depar- 
ismentale  et  communale  réiuma  les  principales  objections  contre  oette 
doctrine  noavelle  dans  On  rapport  pregenlé  su  mïniilre  de  l'Intérieur  le 
n  mars  lUl).  It  )  expos*  les  Iroia  opinions  qui  se  produiialeni  alora  : 
s  1*  Doil-on  autoriser  la  fabrique  seuls  à  accepter  ?  ■  ■  i*  Doit-on  aulo- 
riser  la  cummune  seule  à  accepter?  h  •  3-  UuII-od  autoriser  la  fabrique 
à  accepter  la  libéralité  el  la  commune  â  accepter  le  bénéfice  de  la  dls- 


II  démontra  que  le  premier  sysl^mt 


propciéle  par  voie  adminislraiive,  les  hé 
la  délivrance  de  legs  qu'on  voulait  atlri 
ïiislïluËs  par  le  leslamem;  que,  d'allleo 

les  legs  proBUnt  h  l'inslroction  primain  . 
nominativement  &  des  fabrlqaea  ;  rjue  le  Iroliième  sjaliine  I 
les  diffieuilÉa  et  oonclllait  tons  les  intérêts. 

VI.   AVIS  C.  d'Ët,,  i  mats  ISIi.   -   Le  miniilre  de   Tlnterii 
l'examea  de  ce  rapport  au  Conseil  d'Ëlal,  qui  en  adopta  las 


anhèe 

à    la   libéraliLc.  al, 

l'exèculion  de  celle 

Faisan 

l  une  atlriholioo  de 

ï  des 

établissements  mn 

une!  d'aocopier  tous 

ai  qui  seraionl  faits 

^ 
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(tes  écoles,  à  la  seule  condition  d'obtenir  du  gouvernement 
l'aulorisilion  exigée  par  l'article  910  du  Code  civil  •. 

D'ailleurs,  il  est  certain  que  les  établi sscracnts  ecclésits- 
tiques  soDt  aptes  à  exécuter  les  dons  et  legs  ayant  une  destl- 
naUon  scolaire.  •  Si  la  loi  n'a  imposé  qu'aui  autorités  civiles 


à  U  doclrt 

«  de  l'a 

ia  de  1837, 

n  s'attachtnt  i>i 

uBive 

le  mode  d 

Uloriial 

OD  lorsqu-Jn 

e  libéralité    e?i  r 

capable  ds 

recevoi 

sous  condil 

on  d-ono  fondaiio 

Mil  dan» 

1  «llrib 

lions  d-uo 

Qt  ètn 

de  rece»oi 

:  par  e 

emplfl,  si  un 

e  Jibèmlt«  en   r 

coDdiUan  de  fonde 

nne    6cole 

RratnUe,  fondât! 

n  qui 

Laçons 

!  d'fitat 

fut  d'aiia,  c 

mme  le  minUlrc 

de  1 

tanémem  les  deux  établlsseoienu. 

Ce  n'êlaienl  pas  eiictenenl  les  lennm  de  1^  propoli  lion  du  dirHteu 
de  l'Administration  dépenemeiilale  el  commuriile.  qui  ne  demandail  pas 
raooeptatloa  cooloiaie  proprameni  dite,  mai;  bien  l'atcf  pinlion  de  i> 
dlsposlUoii  par  l'InsLilué  et  l'acceptation  du  bcnéfice  de  la  dtspDïiiiM 
par  le  desUoaUlre,  rédaction  qui  avait  le  grand  avantage  de  ne  saaleKT 
anflDDe  question  Juridique,  en  donnant  t  l'Administration  looies  IM 
garanties  compatibles  avec  le  respecl  des  TOlont6>  des  Toiulalenn. 

TH.  Avis  C.  d'Ét.,  30  décembre  DUO.  —  U  Torinule  adoptée  fit  le 
Conseil  d'Ëtat  ne  tarda  pas  à  susciter  de  nouvelles  dmculies  :  on  « 
demanda  quelle  pouTiit  être,  en  droit,  la  conaéquenOD  de  i'sccep(*tien 
eonjoinle,  au  polot  de  vae  de  Is  propriété  des  biens  ianaki  ou  Vigars, 
Le  Coaseil  d'État  Fal  saisi  de  la  quesijon  par  le  garde  des  sceiii.  ni- 
aislre  de  la  Justice,  dans  une  esptce  où  il  «'ajilssalt  d'une  libéralil' 
fille  a  une  oommoDaulé  religieuse  pour  les  paurros,  et  il  ii  résoiil 
par  l'iïis  du  30  décembre  1846,  perlant  qne  le  système  de  rsccepUiiJ" 
conjoints  avait  éié  adopté  •  parce  qu'il  avait  paru  convenabie  d<  fiiira 
surveiller  par  le  représentant  légat  dea  pauiret,  quoiqu'il  ne  fût  !»• 
institué,  l'emploi  d'une   libéralité    destinée  ï  lenr   soulageineni;  a>" 

pour  partie,  les  droits  de  proprielé  qui  résutteet.  pour  It  csuoiuiuuIf 
légataire,  des  dispositions  du  testament.  *  Lo  Clon^il  d'ïtai  décida  m 

tateur  avait  voulu  donner  à  sa  libéralité,  il  iutflraii  de  rappeKr.  par 
une  mention  sur  l'iniariptlon  de  rente  aciietée  au  nom  de  rétabli simeei 
instilué,  que  le  capital  de  la  rente  provenait  d'un  lefls  fait  à  cet  riiDli^ 
■emenl  pour  une  destination  déterminée. 

TIII.  Observations  sur  le  systi^me  des  avis  de  VS^il-ISU.  —  Ce  tjj- 
léms  des  avis  du  4  mars  1)<il-%  décembre  1816  ponvait  donner  lieu  .> 
des  objectioas  théoriques  i  mais  je  dois  reconoaitre  qu'ils  pinirdii 
1res  Balisfaisanls  daps  ii  pratique  et  qu'ils  ne  soulei'^reai  loeuDe 
objection.  On  essaya,  il  est  vrai,  d'en  restreiniire  Is  portée  en  Muienui' 
que  l'avis  de  IMt  ne  s'appliquait  qu'aux  Itfi  cl  non  aui  daDiiiom 
Cette  prétention  était  évidemment  contraire  b  la  géaèraliié  àtf  innsF 
de  cet  avis  et  aux  principes  du  droit  civil.  Les  cunsidrraali  ei  le^  <■"'' 


i 
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J'obligation  de  créfr  et  d'enlretenir  des  tcolus,  aucune  dispo- 
silion  a'interdil  aux  élablissen l'unis  qui  reprësenlent  les  inlé- 
réls  religieuï  d'un  groupe  d'habitants  parlugi;anl  les  miimes 
croyances  de  reiller  el,  au  besoin,  de  pourvoir  à  ce  que  ]es 
enfants  de  ees  babilauls  reçoivent  riDStruclion  "  ;  loiii  de  tù, 


[>â8,  oa  otTei,  npéciaux  lui  lega.  un  j 
I  B'kppllquE  k  loulea  Jei  diipiulLioni,  loil 
U  loi  civiJB  ne  tii),  d'iUleur*,  luaung 
itro  I»  capacité  de  recevoir  par  teaUmsai  st  la  oapaallr 
ir  donutioD,  Le  chapitre  I[  Au  titre  II  du  livre  III  du  Code 

par  IralameDI.  •  L'article  MM  dit  egalemeat  :  •  Touiei 
ivFDi  diepouc  el  recevoir,  soit  par  donation  enlre-vïrj,  suit 
,  eicept*  cellei  que  la  loi  a  dèclAréei  Incapables  >;  el 
e  faii  jiis  davanufa  de  diilinclion  entre  les  deux  ardreii 

*  Cour  de  CJM8.,  18  mai  185i.  —  Malgré  ces  (enlalives  de 


placée,  tui  sDiennelleaienI 

cette  Cour  déclara  quo  >  I 
des  cultea  recunnuB  par  1' 

llbéralitéi  deitinee*  A  des 


mail,  en  1803,  11  flt  un  paa  ta  arrii're  :  à  la  mainrite  d'une  ou  deui 
ïoii,  il  abaodDaaa  un  système  éprouvé  par  vingt  années  d'eiperience 
un*  loulefola  revenir  francbenianl  à  U  doctrine  de  l'avis  du  li  avril  iBST 
Dans  l'avii  du   10  juin,  qui  reproduit  les   réglea  nouvelles  introduite' 

établit  une  dlntïnctlon  entre  let  libéralités  Taiies  h  des  éMblissemqiili 


gnantei  dûment  auloriséiit.  Pour  1b>  élablitsements  ecclésiastiques,  il 
émit  l'opinion  que  ces  euiblissemenls  ■  devraient  flre  réputés  inca- 
pables d'accepter  des  libéralitis  faites  dans  un  but  étranger  â  leurs 
attributions  •  ;  qu'il  y  ax'iit  llea,  toutefois,  de  valider  la  dlsposiiion  en 
faiiaul   Intervenir  la    cammuna    dans    l'aocaplation,    ainsi    que   l'avait 

devait  avoir    pour   conséquence  la  double  immatriculation,  c'>:sl-ti-dire, 

rclabliasemant  institué  el  sous  «lui  de  la  commuDe.  Pour  les  oommu- 
aalés  enseignantes,  les  mémei  règles  devaient  être  tuWles  si  l'éoalf 
[ait  destinée  A  avoir  la  caractère  d'école  communale  et  publique;  ('il 
agiasail,  au  canlraire,  d'une  école  libre,  on  n'impoienit  i|ue  û  douille 
««ptstion  sans   immiiriGulalioa  conjointe.  D'après  les  avis  comblnéa 
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diverses  dispositions  législatives  ou  réglement&ires  recon- 
naissent expressément  ce  droit  aux  i^tablissenients  proteslaats 
et  israélites  (V.  notamment  la  loi  du  18  germinal  an  X  etk 
décret  du  W  mars  185*  pour  le&  cultes  prolestanis  ci  le 
décret  du  17  mars  1808  el  les  ordonnances  des  SU  juin  1819, 


des  li  i«nri 
■ttrlbuéei  > 


Duis  uDe  esp6co  où  la  IMUtrice  avait  expresse  mont  voulu  que  le  litn 
de  rame  fiil  remis  aa  curé  chargé  d'où  dislrlbuor  les  arréragei  aai 
pauvret,  on  prescrivit  Dèanmaini  la  remise  de  ce  lilre  au  bureau  ie 
LienraisaDce,   mais    ï  la   aliarge  de  délivrer    au  curé  copie  cemSée  liu 


Uberlé  des  bienfait 

or»,  on  ïDjail,  aprèi  comoie 

oelire  aux  établi sseï 

,  la  capacili   d^acqu 

^rir  seuled,   pour  foader  el 

D  pas  seulemenl  ti  ti       , 
eat  bien  plus  deeisif  encore,  à  titre  onéreui... 

\U,  Ubjecliona  produites  cootn  le  sjsll^nio  des  ail«  de  pnnoipe  do 
1Bfi3.  —  La  Jurisprudence  itiaugurée  eo  18U3  u'était  dotic  pas  coD'iim- 
meat  suivie  dans  la  pratique  :  elle  tiait  très  vivemeoi  critiquée  par  les 
Jurisconsultes  les  plus  auiorieiB... 

XIII.  air.  de  la  cour  de  Grenoble,  5  Juillel  IS69,  el  de  la  conr  d'.tD- 
gers,  %  mars  IH'l.  —  ...  Dans  les  départements  de  l'Isère  et  de  Hiîd*- 
ei-Loire,  des  hèritieri  ou  exécuteurs  testamentaires  de  (eslateors,  dcni 
les  dispositions  dcmiéraa  se  trouvaient  modillées  par  lea  décrets  d'iu- 
lorisa lion,  se  refusèrent  k  délivrer  les  legs,  et  demandèrent  qu'ils  fus.<cni 
déclares  caducs  pour  Inexécution  des  c^onditions  soU!  lesquelles  ili 
étaient  faits.  Les  tribunaux  ciiili  el  les  Cours  de  Grenoble  l't  d'Aopan 
accueillirent  ces  eonolusIoDS,  tout  en  reconnaissant  lui  êtablisHtmenu 
eccclési antiques  la  pleine  capacité  d'accepter  el  d'exécuter  les  liberalilêi 
qui  leur  étaient  destiudes. 

La  Cour  de  Grenoble,  dans  un  arrêt  du  5  juillei  1869  (Neuuel),  re- 
counalt  aux  évèques  la  capacité  de  fonder  et  de  diriger  des  écoles, 
attendu  s  qu'aucune  loi  d'ordre  public  ne  prohibe  la  tondation  d'ooe 
école,  sous  la  condition  qu'elle  sera  dirigée  par  des  religieux  rbuisis  d 
surveillés  parTévéqne  dn  diocèse...  que  la  loi  du  15  mars  IS50...  anU- 
rise,  i>ar  ses  articles  <T,  17  et  suivants,  rétablissement  d'écoles  iJbm 
et  quÛI  suflii  do  se  reporter  à  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  la 
loi  pour  se  conv.iincre  que.  dans  les  prévisions  du  législateur,  la  pli- 
part  de  cet  reoles  libres   devaient   être   placées    sous  la  direction   iJ 

Dans  son  arrèi  du  ïS  mars  lB7t,  relalit  ï  feiécntlon  da  te»ta«enld 
BieurdeL.angoIIière,  qui  avait  légué  à  la  fabrique  de  Vieil-Baugê  (Haines 
Loire)  une  maison  et  un  {spilil  pour  établir  une  écolo,  la  cour  d'Aof 
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30  uoi'tl  te23  et  iVi  mai  1S41,  pour  le  culle  Israélite.  Cf.  la 
loi  (lu  i:i  mars  1850,  arl.  ;U).  t  Si  à  l'égard  des  fabriques 
les  règlements  sont  muels,  ce  n'esl  pas  parce  qu'il  existurait 
dans  leur  organisation  et  leurs  attributions  une  difiérence 
essentielle  créant  aux  yeux  Je  la  loi  une  inégalité  inexplicable 


eu  qu'elle  éliil  toujours   prête  à  accepter  la  legs  et  k  exécuter   li 
Plusieuri  autres  lusUDces  du  ni/^mu  genre  éttient  pendantes,  ui 

XtV.  Lellre  du  min.  de  l'iuslr.  publ,  6  iTril  1870.  —  Catta  IuLi 

blique  «vint  »  réoDion  lu  nginislère  des  Gulles.  Un  de  mes  | 
teaseara,  U.  Segris,  consullâ  sur  l'eieculiOD  de  ce  legs  Lsogott 
u  tebrique  de  Viell-Baugé.  répondait,  le  S  avril  1870,  dani  le  Mbs 
fut  ilaini,  une  innde  plus  lard,  par  la  Cour  d'Angers... 

(Legs  Laagollifcre.  —  Fabrique  de  Vieil-Mugè  (llaine«l-Lalre). 

XT.  Atis  de  ta  sect,  de  l'Ini.,  de  l'Iostr.  publ.  et  des  Cultes 
Gommiasion  provliolre  durgèe  de  remplacer  le  Conseil  d'Ëlal  {iH' 
Eu  présence  de  ces  déctiione  ludioiaires,  la  Camiaisaion  prov 
chargée,  eu  septembre  IB'O,  de  remplacer  le  Conseil  d'Ëlal,  crul  i 
■oumellre  jk  an  nouvel  examen  te  STSlème  ies  avis  de  1863,  el  la  se 
da  llnlirieur,  ds  l'instnicllon  publique,  eto.,  sur  un  rapport  très- 1 
de  H.  Le  Vsvassaur  de  Précourl,  fui  d'avis  qu'on  ne  pouvail,  loi 
molDS.  mainlBDir  la  dispasilioa  qui  enlerall  ani  èlablitsemenls  itis 
lâgatalrei  la  garde  des  titre 
venus  [Distribution  du  3  n< 
Crot  toutefois  devoir  ajournt 

XVI.  Avis  C.  d'Et.  e  mars  l«13.  —  EoBn,  le  D 
par  son  avis  du  S  mars  dernier  sur  les  libéralité 
doaaè  le  aislème  de  l' immatriculât  Ion  conjoiole,  de  la  remise  d«s  i 

conjointe  par  cet  élabliiseinenl  l'aGceplalion  du  bétiéBce  de  U  dis 
liOD.  —  Cet  ails  s'applique  aui  libéralités  faites  aoi  fabriques  fan 
piDvrea,  mais,  en  revcoanl  sur  ce  point  au  système  soutenu  par  li 
DÎstère  de  l'Intérieur,  en  ISW.  il  a  résolu  impliaitemaal  la  questlu 
nérale.  U  n']  >,  en  ella,  aucune-  raixen  de  distinguer  i  ce  point  it 

deiliaitloa  cbarllsble  ou  pour  une  destination  scolaire.  Le  prub 
ast  toujours  le  mAme.  et  il  n'y  a  aucon  nioliC  juridique  de  lui  de 
deui  solutions  différentes... 

DEUXiEHE  partie.  —  CONTiaLE  AD1IIXISTK1TU>. 
$  t.  ~  ■  Coovient-il  de  malatenir  la  jurisprudeacs    établie  par 


loin  de  loncber  l 

)    1S711. 

nen  de 

l'ensemble  de  ta 

quesL 
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BU  délrimcnl  du  culle  de  la  majorité  :  c'i^st  par  des  t»n- 
sîdéraiiOQs  de  fait  et  parce  que,  lus  conseils  tnuiiicLiiMii 
pouvant  en  général  ëlre  regardés  comme  représentant  naln- 
rcllemenl  les  inlerôls  et  les  sentiments  de  la  majorilc  caiho 
lique,  rinierveniion  des  conseils  de  fabrique  paraissait  inutile, 


tlaleat  encora  eu  ngafl,  bien  qu'eltai  Cnssenl  d^jl  ■baDdoDiiKt  fti 
DO)  iitni  émincDU  JurlscoDsollu  et  tiomnits  d'F.Ut... 

Ou  vaut  rtsiitsr  alori  à  la  valoQti  du  tesUiedr  et  on  crie  in  laa- 
pacltêi  ralatirsa  pour  rendra  lauri  dlipod-iioue  Inulilcs  lorsi^iu  l'iasiiigc 
n'ait  paa  ea  m^nie  tampi  la  bintBDiaire,  F.n  18(1,  on  pai,s«  <nu9  sileon 
cella  thCorie  dea  JBCapacliii  mlatlvea  al  on  adopte  le  svtitme  dei  u- 
capiaiiODi  conjolulei  de  l'Inititué  et  du  bcoificiairv,  loui  en  dielanai. 
dn  TeBla,  en  184G,  qne  eelte  acceplalion  conjointe  a'opèr«  point  iiuibii- 
tian  da  propriélé  au  béniBciaira  non  Inatilué.  En  l^j.  U  Cour  de  ui- 
aalion  la  prononce  >nr  la  queation  de  capacité  en  fateur  des  «I^Hw- 
■nentt  eacldBiastiquei  ;  maii,  cepandant,  ao  11163,  le  CoDseil  d'F.lat  lirrlH 
coniéquancea  logiques  du  principe  de  l'accepta  Hou  conjcinte,  >  uiiiii 
l'immatriculation  oonjolnie,  la  remica  âbs  iitret  de  leole  ou  du  lim 
de  propriél*  des  immaublei  entre  lai  mains  du  IwDëBcialre  non  dMona» 
au  taBtament,  ridmiaiatratlon  dea  bieni  et  1*  ]>erc«plioa  des  amrtgH 
ou  reTauui  par  au  aoloa.  Lea  hériUera  «i  lei  cialjiitsoinenu  ecdéttu- 
liquei  voient  dtna  cea  praacrlptlona  nno  «tiribullon  de  propriMr  )«i 
voie  adminliliativa  \  tes  tribunaux  cirila  leur  dounenl  gain  de  uiw  " 
dielaranl  la  caducilé  dea  iegi  pour  inaiécuiion  dea  condilioui.  c'csi-à-dln 
par  le  fait  de  l'auiorité  administrative. 

de  sa  jurispcudcnoei  il  l'abandonne  en  partie  en  ISII,  ai  cdraplrliaai 
le  C  man  1873,  en  ce  qui  canoerne  lea  lib«raliLé<  cbanlables.  Il  w 
paraît,  des  lors,  bien  difficile  qu'il  ne  l'ibindonne  p*£,  en  iv  qui  ow 
cerne  lea  libéralité»  acolairea  qui  font  prrciaémenl  l'abjet  drt  arMti  <( 
I*  Cour  de  cassation,  dea  l^ura  de  Granoble  «i  d'Angers.  Je  se  cniii 
donc  pas  avoir  k  me  prononcer  sur  un  lysti^me  i|ub  Ii  juriipndmci 
dea  cours  judiciain»  rend  aulounl'hui  Impraticable. 

11.  iraotagea  do  s/tlvina  proiiosé  eu  IHIO,  souvent  anivi  aprU  IMl. 
coniBcré  de  nouveau  eu  ig;:i.  —  Maia  fuul-ll  reveuir  au  iniemt  dt 
I841-I(US  7 

J'ai  dit  plu*  haut  que,  dang  la  pratique,  ce  aiitlvme  n'arail  soukie 
aoDune  dirHcnlIi.  Touterois,  on  doit  reounuaitrc  qu'il  est  âiCtaatn 
dans  son  principe  d'acceptation  coDjoinla,  lequel  lend  juridiqueiont  i 
créer  un  second  ligaiaire,  un  oopropriitaira... 

Je  prtréraraia  doua  la  formule  déjà  prcpotre  en  IMO  par  le  mim- 
lèrc  de  l'Intérieur,  fr^uemment  suivie  dut  li  pratique  apréi  1^4I  a 
consacrée  de  nouveau  par  le  Conseil  d'Ëlai  dans  aon  aviï  du  t>  man 
damier,  formule  contiatant  à  faire  ioteriïnir  l'èiibliasemant  daiù- 
nataire  pour  accepter  le  bénéfice  de  la  dïapoaïlioii  qui  l'ialersiM. 

Celle  rédtcUoD    ne  semble    pouvoir   aoQIevar  aucune   difficulit  dr  t> 


i 
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tandis  que  ccllu  des  consislcircs  étail  réputée  néciissaii'u  pour 
doDoer  salisfaclion  aux  inb'^rèls  religieux  des  minorilés  m. 

En  fait,  la  plupart  îles  uansialcires  et  un  cerlain  nombre  de 
Tobriques  soutiennent  des  écoles  et  disposent  à  col  ^ffet  de 
ressources  spéciales  que  ces  établisse menLs  se  sont  créées  arec 
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ladépendamment  de  ces  condltioni,  qui  leraianl  briÀremanl  iDdïq 
dans  les  décrets  d'autorisation  dea  libiraliles.  Il  me  semblerait  oppo 
de  conTenir  dès  it  présent  de  quelques  règle»  de  oondulle  el  d»  |i 
prudence  à  suirre  par  la  (Conseil  d'Èlat  el  par  l'AdmlDJslrallnn.  l'I 
quorai  les  plus  Importantei  &  mon  avis,  saei  préjuger  tes  gddiiion 
modiOcaKans  qui  leroDt  ultérieurement  sugg^r«en  par  la  pratique  : 

1*  Let  iubllaaemenls  ecci  es  i  asti  quel  ne  Mnint  aulorlsH  qu'ei 
Uonnellenienl  à  receroir  des  libéralités  qui  serulent  destinées  h 
écoles  siluéei  en  dehors  de  leur  circonscription    terrils  ri  oie  ;  i-  l'ie 

qu'elle  soit  ;  3-  si  le    testateur  ou   ses  héritiers  n'ont  pas  fait  eonn 
■— ir<  intenlions  sur  la  nature  de  l'établi aiiemenl  b  créai 

a  el  rsilera   un  établissement   primaire  ;  4-  li  la  TondailoT 
,itemenl  insufSEiote,   on    prescrira  la  cipîulïsitlan  des  an 

fixora  un  délai  maximum  pour  rouverturs  de  l'établissement  ; 


i 
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l'autorisai  ion  du  goiiTemcment.  Ci'[  (ioat  de  choses  ne  porall 
avoir  jamais  présenlé  aucun  incoavéïiicni;  •  au  couiniire, 
l'autorilé  universitaire,  à  diverses  époques,  en  a  reconnu  les 
avantages  ainsi  que  la  lêgalilé  ». 

Enfin  «  il  importe  de  mulliplier  les  écoles  el  en  particutiet 
d'augraenler  le  nombre  de  celles  qui  sont  pourvues  de  dotatiooi 
allégeant  les  charges  de  l'Ëtal,  des  départements  et  drt 
communes.  Presque  toutes  les  ToDUatiODs  de  celle  nature  sont 
inspirées  par  le  sentiment  religieux  et  confiées  à  des  ëtablii^e- 
menls  ecclésiastiques.  Au  lieu  de  décourager  les  donateurs  en 
subordonnant  l'exécution  de  leurs  libéralités  à  des  conditions 
qui  j' écartent  complètement  de  leurs  inleiilions,  il  c^t,  au  con- 
traire, conforme  à  l'intérêt  public,  en  même  temps  qu'il  isl 
juste,  de  leur  laisser  la  plus  grandelibertécompalibleavcclfs 
exigences  de  la  loi  i. 

Tels  âont  tes  arguments  sur  lesquels  le  Conseil  d'État  s'i-st 
appuyé  pour  décider  que,  lorsqu'un  don  ou  un  legs  es!  fait  à  un 


I  ceUe  école,  qui,  deui  aa  c»,  tteiuira  Ueu  de  l'école  RammiiiiH. 
ra  conuDnnique  chaque  •nDea  au  ooiis«il  municipal,  saiu'  prrjadiee. 
I  ce  qui  concerne  les  fabriques,  de  II  |jro<iuction  des  complri  «d  bi 
exercice,  preicrite  par  l'iruela  tW  da  décret  du  30  decembn  la». 
11.  Libéralités  [ailes  pour  des  écoles  t  des  etablissameDis  religien 
iconnu*  par  la  gouverneinsiit  (oasgréj^aiioDi.  commuaaiilts  n  m*- 
alioai  religieuses).  —  Ces  éubliisemouia  d:ii  pleine  capiraté  pcar 
cevoir  ces  libâraliiés,  dit    l'avis  du    lu  Juin  ln»3.  •    pui^qu'Ui  sni  «i 

ms  leurs  Ulribuilons  spéciales  •>,  D'autre  part,  leur  aptitude  ssirifin- 
lusemanl  délenuinéa  at  circoiiacrite  par  rordoueauce  on  le  d«ret  tf 
i  autorise.  Il  pourra  donc  lufllre  de  réclamer,  dan^  ce  cal,  l'appli' 
iliou  des  règles  généulBs:  mealion  de  l'slecutloa  des  nnlci  dui 
iDinalricnUiioD  de>  titres;  —  acceptation  par  le  maire  du  brnéto 
une  dispoiiUoQ  loujouis  ananlageuse  pour  la  counnane;  —  remiM  > 
une  copie  des  titres  et  du  décret  d'au  tons  jbim. 
inses  el  conditioos  me  panissenl  suHisantos  pour  Huïfl»*' 
els  dont  le  «ouittnemenl  doit  se  préoccuper.  tUet  n'ooi  un 
Il  pour  les  ulabliEsemeuls  ecclésiastiques  et  religieui.  ><  eUB 
'   rer  aucune  dlfflcullé  derant  ici  tribuoaut  judiiisin*, 

propriété, 
Agrér.i,   ete...    Le   Uinitlre   de   fliutrtcliiiit  fnblt^f   il  i"  <■* 
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élablissement  ccciésioslique  à  charge  de  fonder  el  d'enlretenir 
«ne  école,  il  convient  d'autoriser  cet  élablissement  à  l'iiccepter 
sans  le  coacoursde  l'administration  municipale  et,  dans  lecas 
où  le  montant  de  la  libéralilë  doit  être  placé  en  rente,  de  pi-e^ 
crire  que  le  litre  sera  immatriculé  au  nom  de  l'établis  su  ment 
institué  et  restera  en  sa  possession. 

Mais  le  Conseil  d'Étal  a  reconnu  que,  tout  en  laissant  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  accepter  les  libéralités  scolaires  qui 
lear  étaient  faites,  il  importait  •  d'édicler  les  prescriptions 
nécessaires  pou  rassurer  dans  l'avenir  l'eiécution  fidèle  et  du- 
rable s  des  volontés  des  donateurs  ou  lestateurs. 

Ces  prescriptions  sont  les  suivantes  : 

D'abord,  toutes  les  fois  qu'un  don  ou  un  legs  di-siiné  à  une 
école  sera  fait  à  un  établissement  ecclésiastique ,  le  maire 
acceptera  le  béné/ice  qui  résulte  du  don  ou  du  legs  eu  faveur 
des  enfants  delà  commune  et  il  aura  ainsi  titre  et  qualité  sluon 
pour  ■  exercer  un  contrôle  sur  l'emploi  des  revenus  « ,  du  moin  s 
pour  ■  s'assurer  que  le  capital  est  conservé  el  qat:  le  revenu 
est  toujours  inscrit,  avec  sa  destination,  au  budget  de  l'établis- 

Si  le  montant  de  la  libéralité  doit  élre  placé  en  rfiile,  le 
litre  mentionnera  la  destination  dos  arrérages.  L.'  maire  de  la 
commune  recevra  une  eipédition  de  ce  titre,  du  icslainent  ou 
de  l'acte  de  donation  et  du  décret  d'autorisation. 

Ces  différentes  mesures  sont  identiques  à  celles  qui  seraient 
applicables  s'il  s'agissait  d'une  libéralité  charitable. 

Mais  elles  n'ont  pas  paru  suffisantes  au  Conseil  d'État,  qui  les 
a  complétées  en  décidant  que  dans  tout  décret  d'autorisation 
il  y  aumit  lieu  : 

1°  Do  prescrire  que  les  revenus  et  les  dépenses  de  la  fonda- 
lion  formeraient  un  chapitre  spécial  dans  le  budget  de  la  fabri- 
que ou  du  consistoire  ; 

2"  De  constater  la  nature  de  l'élablissâment  scolaire  (école 
primaire  de  gardons  ou  de  lilles,  salle  d'asile,  etc.); 

3"  D'ordonner,  dans  le  cas  où  les  instituteurs  ou  institutrices 
devraient  être  congréganisles,  qu'ils  seraient  choisis  parmi  les 
F  nbres  des  associations  ou  congrégations  religieuses  vouées 
i  inseignement  et  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
l     Lque  ; 
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i°  De  rappeler  que  l'enseignement  devrait  porter  sor  les  mi- 
tières  déclarées  obligaioires  par  les  lois  (i). 

Le  pinncipe  de  la  spécialité  n'a  pas  été  plus  entamé  par 
l'avis  du  84  juillet  1873  que  par  («lui  du  6  mars  précédenl;  le 
Conseil  d'Ëtat  n'a  pas  cessé  d'admettre  que  les  ét&blissenwotf 


)  Aïl«  C.  d'Él.  U  JuIUbI  1873,  lar  la  qucillaa  de  Mvoir  :  !•  pw  nui 

lilisnmenii  •eoJèitiitiqau  pour  la  [oadition  ou  l'BiilretiaD  fialtt: 
»u  Dflia  de  qui  doiTeni  èf  r«  inirnUiiaulèi  Isi  tiire»  dB  rmlei  sctelw 
n  le  produit  de  Mit  lil>éraliléi  ;  3*  1  qui  doireni  élrp  coiiBts  li  prit 


riDSlracllon  publique,  dea  Cultea  et  âtn  bemax-ktla,  •  prli  conruiwiiia 
d'DD  projet    de  deoral  afint  pour   objet  ;  —  [•  D'aotoriur  Ir  itfmntr 

de  la  hbrlqoe  de  rtgilie  auccunalD  de  SAlnt-Geor^H-de-Uixa^n 
(Iveyrenj  el   le  maire    de   R» al- Georgeg.de -Luieoron,  su  noin  de  cent 

aux  clauisa  Bl  conditions  taoncèBS,  un  \egi  fait  à  ladite  hbnque  pir  U 
demoiielle  Galller,  uasiitaut  en  une  Bomiiie  ,1o  3,^100  Trancs  eluncul- 
(OD  MtlnieB  îfiOO  rrauM.  pour  l'entretien  de  s«urs  d'un  ordre  ralliai 
abai-géea  de  donner  l'ingtruclion  et  l'ï^duc^tion  aux  jeunea  Bllea  >)'  !■ 
piroisBede  !i  ai  ni- Georges;  t«  De  preiCrire  que  la  somma  de  S-OtOrriM» 

sera  coaHM  au  reoereur  maniclpat;  —  Vu  le  teeumeot  et  le  oïdiatte 
de  11  deraolselle  Galller;  --  Vu  la  lettre,  en  date  du  35  avril  ISTt.  f 
laquelle  H.  le  minliire  da  l'Inatraotion  publique,  de)  Cnltei  et  de)  Hhi- 
Art),  Ftprime  l'opinioa  que  les  étsbllssenient.i  eocIMIaitiquci  «i  r«E- 
Rieux  oal  capacité  pour  fonder  et  eolrelenir  des  écolo»,  et  indiqBf"! 
quelle)  conditions  pourrait  leur  Stre  {tonnée  l'auturisation  île  rKHiVir 
les  libéralité)  ayant  cette  dagiioation  ;  —  Vu  la  telire,  eu  date  ** 
1S  mal  1873,  jar  laquelle  M.  le  ministre  de  l'ùitiirieur  (dbèni,  >■  pi» 
olpe,  aux  DOniidérations  indiquée)  par  H.  le  miniatre  de  l'tnstriKiM 
publlijue.  dea  Cultaa  et  dei  Beaai-Arts;  ~  Vu  Isa  antres  piïce)  pn- 
duiies!  ~  Vu  les  articles  910  al  B37  du  Code  civil,  la  toi  da  1  jaotW 
tSIT,  le)  ordonoanCBa  dea  S  avril  11)11  et  14  jaDTier  IS3I  ;  —  To  Is  W 
do  IB' germinal  aa  X,  portant  orgaaisation  du  colle  ratbolique.  rile  ^ 
cret  du  30  décembre  180S  aar  les  fabriques  i  -  Vu  la  loi  du  IS  «enu- 
nil  an  X,  portant  organisation  daa  cultea  pmleslants,  et  le  drcrel  A 
Mmara  iHSt;  —  Vu  la  décret  du  17  mars  IBOH  et  les  ordonnino»  d« 
ta  luiD  1818.  SO  août  18*3  et  ij  mal  ISli,  portant  règlement  pnni  if- 
ftanisation  du  colle  Israélite;  —  Vu.  Ih«  avis  du  Cansail  d'Klal  dt< 
li  aTril  1831,  i  mars  1811.  30  décembro  ISltt,  tO  Juin  1863  M  £  un 
1873;  —  Vu  l'arrél  delà  Cour  de  casialion  du  18  mai  llfil  (ligsHuit- 
mano),  rurii>t  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble  du  5  jaillet  1M9  ^tp 
Hanuell,  et  l'arrAt  de  la  cour  d'appel  d'Angen  du  15  mars  1871  ^l> 
Langoltlëra;  —  Vu  l'avi)  du  con)eil  njyal  de  llusinirlion  publiqw 
W  «Trier  1837; 
Con)ldêrjnt  qu'il  réaulte  de   l'iDSlruciion    >(ue    la  demoiselld  Gib 
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ticclési astiques  ne  peuvr>nt  recuvoir  que  dans  les  limiles  de 
leurs  aitributions  légales  et,  s'il  a  regardé  les  fabriques,  conseils 
pnsbyléraux  et  consistoires  coinine  capables  de  recueillir  des 
Ijbërulilés  scolaires,  c'est  parce  quM  a  estimé  que  le  soin  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles  rentrait  dans  ta  mission  que 
les  Itiis  et  règlements  ont  Mintiée  i  ces  établissements. 
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U  |>u'aiase 

de  SaÎDtGeDrgas-de-LuaeiiïOD,  uns  i 

■col!  libre  le 

nue  perdes 

rcligieotes 

;  —  que,  dans  le 

bul  de  perpétuer  •> 

a  foDdalioa, 

elle  a  lépie 

et  une  lo  m  ma  de  3,001)  fraooi  L  la  Cal 

Itrique  de  oe> 

lie  parois», 

m  indiquai 

Dt  la  destinXlDD  di 

,  u  libéralM; 

Coaaidén 

inl  que  le  projet  de  iécnl  propose 

aulorlie,   conformèrooDl 

>  l-.ïls  du 

10  Juin  1863,  la  fa 

.briqua  h  actepter 

■  la  camIiL 

ion:  1-  que  l»  cor 

pUtie»  coa- 

JointeiDenl 

nïec  la  labrique  1. 

ronle  qui  e 

era  acbelée 

de    la  Bomme  de  ï,»»  franc»  lera 

immatrlCBléi 

e  conjoinle- 

leut  aoioa  délace 

)nin.unfl  et  da  la  t 

«brique;  3*  q 

[ue  la  garde 

■d  confiée    au  rcce 

teur  munlciiial,    ei 

1  non  ao  trè 

torler  de  la 

rihrique: 

Considère 

001  ne  déCOnlenL  pae  do  Leslanieal  cotume 

«oe  cDQt^q 

Il  contient  en  tavenr  de 

[a  commun 

e;  qu'en  offel,  ai 

la  rhirgn  japo^éo 

k  la  fabriqu 

au  praflt  di 

■teotanlidela  pi 

}  qui  parait 

de  nature  à 

le  maim.  et  qui  peut  donner 
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une    part   6 
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eo  ïOB  de  ; 
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lacité  prétendue  de 

1    ta  fabrique,   Boll  pour 

Jii  pour  BiéculBr  i, 

m  legs  de  Mlle  n: 

iluce  ; 

CoDiIdèram  que  la  premiëi 

r»  quBilion  e>t  eai 

1  Judiciaire. 

ei  que,  101.1 

le*  les  fois  que  les 

appeleiase 

pronoLuer, 

rellfiieui  appartenaul  k  Tun  des  euliei  reconnus  jar  l'Eut,  el  en  par- 
ticulier lei  fabriques  et  les  conaislolras,  ont  opacité  pour  recevoir  dea 
iibéralitéi  deilinràs  t  Tcnder  on  à  entretenir  des  école*,  i  la  aeula  con- 
diijoa  d'obleulr  dn  gouvernement  l'autorisation  éditée  par  l'article  910 
da  Code  olril; 

Coosidérant,  >nr  le  deuiièmo  point,  que.  si  la  loi  n'a  Imposé  qn'aui 
anlorilés  civiles  l'obllgalion  de  ori-er  el  d'RutTelenlr  dea  écoles,  aucune 
diipoeition  n'interdit  aui  FLabliascmanls  qui  représenient  les  IntérCii 
relîgieDi  d'un  groupe  d'habilaols  partageant  le>  mi'mes  croyancea  de 
veiller  et  au  besoin  de  pourvoir  h  eu  que  les  eufanls  da  ces  babilanlt 
reçalveni  l'instructlDn;  -que  loin  de  il,  diverses  dinposilions  législatit-ci 
1  réglenientaires  recounaisseoi  eipressément  ce  droit  aux  élabliise- 
ents  appsrtenant  aux  suites  non  calholiques  ;  ~  que  l'on  peut  oiter 
DlBmiDBnl  la  loi  da  tg  terminal  an  X  ei  le  décret  du  Se  mara  Hai, 
ar  l'orgafliiallon  dea  ciillai  protesiaul^,  qui  >  isenl  la  ■litciflinr  eccléiUi' 
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Les  avis  des  G  mars  et  H  juillet  1873  ont  i-lé  le  point  d« 
déparl  d'une  série  de  diflicultés  donl  les  plus  graves  se  soet 
présenlées  en  matière  charitable.  C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce 
suivaDte,  an  importaDl  débat  s'est  élevé  sur  k  question  de  saioir 
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la  loi  une  iaégallU  iDCipllcable  au  détrimtui  du  culte  de  la  majonle . 
c'est  par  des  considérations  de  fait  et  parce  que,  las  conseil)  ouawt- 
paui  pouvant  en  général  être  regardés    cooims    rrprrfienlanl  naiurdle- 

veution  des  conseils  de  fabrique  paraissait  inolile,  tandis  que  celle  dei 
consistoires  élait  réputée  ntcessaira  pour  donner  aalisfactioa  aui  intirta 
religieui  des  minorités;  —  que  cependant,  a  toutes  les  époques,  ia 
aalorisaiioDS  ont  éié  données  aux  fabriques,  même  en  dehors  d»  loct- 
lïies  où  la  populaiion  catholique  était  en  minoriié  ;  —  qu'rn  fait,  na 
certain  nombre  de  fabriques  enipluieac  dei  ressources  tpécialu  1  wn- 
tenir  des  éiiiles  ;  ~  que  cet  élal  de  choiet  ne  parait  avoir  jamaii  pit- 
senté  aucun  inconvénient;  —  qu'au  contraire,  l'autorité  moiversilaira,  a 
diverses  époques,  en  a  reconnu  les  avantages  ainsi  que  U  legalitt  (arif 
du  conseil  royal  de  l'Instruciion  publique  da  10  férrier  \SSl\  leUn  de 
M.  Guiiot,  ministre  de  l'Insiruclion  publique,  du  U  luan  1837;  leurs  de 
H.  Segris.  ministre  de  l'insltuction  publique,  du  S  airil  I87U  ;  leUre  de 
M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'Instruction  publique,  du  Sarril  1873); 

Considérant  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  il  importe  de  maliiplier  Ih 
écoles  et.  en  panicutier,  d'augjmenter  le  nombre  de  celles  qai  ksI 
pourvues  de  dotations  allégeant  les  chargea  de  l'Etui,  des  départciHiKs 
ei  des  cimmunes;  ^  qae  presque  toutes  les  londatioos  de  celle  uitm 
sont  inspirées  par  le  aeatimcnt  religieux  et  conBèea  i  des  éitblisn- 
menis  ecclésiasliqnea  -.  —  qu'au  lieu  de  décourager  les  donateers  es  »■ 
bordonoaol  l'eiécutioo  de  lonrs  litiéralltés  à  des  conditions  qui  l'K>^ 
tant  complètement  de  leur*  inleotionl,  il  eat,  au  coniraire.  lonroniti 
l'inlérjli  public,  on  mSme  temps  qu'il  est  Juste,  de  leur  laisser  la  pi» 
grande  liberté  compatible  avec  les  eiigences  de  la  lui  t\  de  se  bon» 
à  édictcr  les  prescri plions  ntcessairet  poue  assurer  dans  l'aicDir  l'tié- 
cutioD  hdéle  et  durable  de  leurs  lolonlés  ; 

l'elabllssemsnl  legalsira  à  accepter  la  libéralité;  d'autre  pari,  \t  au 
ï  aocepler  la  tténéflc*  qui  en  résulte  en  faveur  des  anfanti  i-t  la  n 
nune  ;  —  f  Dans  le  cas  où  le  monlant  |de   u  libéralité  duil  élra  j>l> 


l 


si  les  établissements  ecclésiastiques  étaient  aptes  à  rc 
seulement  des  dons  el  legs  ayant  pour  objet  la  distribution  de 
secours  à  domicile,  mais  encore  des  libéralités  destinées  à  la 
création  et  l'enlrelien  d'établissements  hospitaliers. 
Un  legs  avait  élé  fait  par  une  demoiselle  Darbins  à  la  fabrique 


en  renia,  ds  ptoBcrire  <[u«  1«  lilre  menllonD 

ra^BB;   qu'il    sara  imioitriculè    au  dddi    d( 

qu'il  leMan  en  s*  paH^essian  ;  qat  la  miire 

cipédllian  du  lilre,  du  LSsiimeni  et  du  déci 

prescrire  que  les  revenus  et  les  dépenseï  de  la  roadilion  (ormeroD 

cbupitre  iptoial  dans  le  budiiet  de  la  fabrique  ou  du  consistoire,  i 

'jue  cela  se  pratique   iina  dllUcul 

i-  De  oon'UiIor,  dans  1c  dùriei  d'3 

meut  [écDlc   prlinaira  de  garcuus  ou  de  fllle»,  sbIIb  d'asilp,  elc.|;  ^ 

ganiales,  de  preaerire  qa'lla  teronl.  choisis  ptrmi  les  membres  des 
istocialïoni  ou  eau grégii ions  rollfiieuses  >auAei  à  renaeignemeal  ei 
recoaouei  canuoe  ëtablisseineDis  d*u<ilité  publique  :  —  S>  De  rappeler 
que  l'anieignemeal  darra  porter  sur  les  malières  déclarées  obligatoires 
par  tes  lois. 

Consïdéniit  que,  dans  cea  «rndUioni  ei 
partient  k  rAdminiatraUoo  d'auBreoisr 
alTaire  et  de  retiiser, 


r  que  des  ariiitagea  à  oe  que 
,  coulormâment  i  leurs  tradiiioa 
Icnluistrer  at  1  employer  les  111 


inicrii  ïToQ  u  deslinaiiou  au  budget  de  rétablissemenl  légataire  ;  — 
que  l'élsblisseaieat  lêgalalte,  ehargèpar  la  (liDdaleor  de  veiller  l  la  con- 
tinustïon  de  sa  peoiée,  admlnislrera  et  emploiera  librement  les  reraUBË 
ÛB  la  fuDdalion  sans  qu'aucune  cualusioD  puisse  s'introduire  entre  ces 
revenus  et  ses  ressources  normales  et  compromettre  les  lerrïoes  que  la 
toi  lui  s  plus  pariieul  1ère  ment  coullès; 

Considérant  que,  pour  lus  soluiions  ci-dessus  indiquées,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  il,  au  momeDI  <iù  l'autorisation  est  demandée,  l'école 
dont  il  s'agit  est  publique  ou  libre  ;  —  qu'en  effet,  d'une  part,  le  ca- 
ractère Jictuel  de  l'école  peut  plus  lard  être  cbangèi  —  que,  d'autre 
part,  l'école,  seit  libre,  soit  publique,  devra  toujours  6tre  règle  par  les 
prescriptions  générales  de  U  loi; 

En  ce  qui  soDcerne  spécialeuienl  le  legs  de  la  demoiselle  Callier;  — 
ConsidéraQl  qu'il  résuUe  de  l'uuituiition  que  recula  à  la  dotation  de 
laquelle  est  destina  le  legs  eiisle  doiiuis  plusieurs  annéei;  qu'elle  *  la 
caractère  d'école  libre;  qu'elle  est  dirigea  par  des  religieuses  apparle- 
naat  a  une  oongiègallon  lagilemenl  reconnue;  qu'elle  reçoit  gratuite- 
ment une  partie  des  élèves;  qu'elle  prospère  el  qae  la  lémolfinage  des 
ulorilés  uDlTersitaires  lui  est  Tarorable; 

Est  d'avis  qu'il  convient  d'autoriser  l'tcoeptatlon  du  legs  et  d'adopter 
proj<'l  de  décret,  après  l'ai^oir  modifié  dans  la  sons  des  observailonn 
li  précèdent.  |H.  Karbeau,  rapporteur.} 
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de  l'église  de  Samadet  (Landes),  à  charge  d'établirun  hoiptc«. 
La  fabriiiuc  adressa  au  minisire  de  l'Instruction  publique  el<l«9 
Cultes  une  demande  tendant  k  obtenir  l'aulorisalion  d'arcepter 
ce  legs  que  l'hérilière  de  la  testatrice  refusait  de  déliinT  en  si- 
fondant  sur  ce  qu'il  était  Fait  sous  une  condition  étrangère  aux 
attributions  légales  de  l'établissement  institué. 

Le  mioistrede  l'Intérieur,  auquel  la  r>3qu6tcdela  fabrique<l« 
Bamadet  avait  été  communiquée  par  le  ministre  de  riDstnietion 
publique  et  des  Cultes,  adressa  à  son  collègue,  à  la  date  du 
ï"?  février  1874,  une  dépêche  dans  laquelle  il  disait  que  ce  aurait 
jeter  une  véritable  perturbation  dans  la  législation  charilibl^ 
que  de  penneltre  aux  fabriques  de  s'immiscer  dans  la  créilica 
et  l'administration  des  hospices  ;  suivant  lui,  il  y  avait  liuu  de 
faire  accepter  conjointemeat  par  la  fabrique  et  la  commune  de 
Samadet  le  legs  fail  par  la  demoiselle  Darbins  et  de  décider 
que  l'hospice  à  fonder  aurait  un  caraclère  communal  et  seraîl 
régi  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  les  établis.<emenL' 
hospitaliers. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Cultes  ne  par- 
tagea pas  c«Ue  manière  de  voir,  mais  il  ne  crut  pas  devoir 
prendre  sur  lui  de  substituer  une  solution  à  celle  qui  lui  êUiii 
suggérée  ;  en  conséquence,  il  consulta  le  Conseil  d'Étal  sur  la 
suite  à  donner  à  la  demande  de  la  fabrique  de  Samadet.  Dan* 
une  lettre  du  ti  avril  187i,  adressée  au  président  du  Conseil 
d'Èiat,  il  disait  qu'il  verrait  plus  d'inconvénient  à  refaire  le 
testament  de  la  demoiselle  Darbins,  comme  le  proposait  le 
ministre  de  l'Intérieur,  qu'à  permettre  à  une  fabrique  dt 
diriger  un  hospice;  il  ajoutait  qu'à  son  sens  il  convenaii 
d'autoriser  la  fabrique  de  l'élise  de  Samadet  à  accepter  k 
legs  fait  par  la  demoiselle  Darbins  et  la  commune  à  en 
accepter  le  bénélice,  conformément  au  système  adopté  par  le 
Conseil  d'Ëlat  dans  ses  avis  des  6  mar^  et  ii  juillfl  i»13: 
toutefois,  en  terminant,  il  laissait  au  Conseil  d'État  le  soin  à' 
rédiger  le  projet  de  décret  à  soumettre  à  la  signature  du  Pré- 
sident de  la  République. 

La  section  de  l'Intérieur  écarta  le  Eystèmo  de  l'aca'ptatioa 
conjointe,  mais  elle  ne  voulut  pas  non  plus  de  l'applicaik 
pure  et  simple  de  la  jurisprudence  inaugurée  en  1873;  elle 
observer,  aux  termes  d'un  avis  dn  7  juillet   187t,  é 


raj^rt  de  H.  Hurbeiiu  comme  ceux  des  G  nmra  al  U  guillel 
1873  (1),  qu'il  étail  inudmissiblË  d'  >  attribuer  à  la  fabrique 
non  seuiemeut  le  soin  de  recueillir  le  legs,  de  pourvoir  à  la 
fondation  île  l'hospice  el  d'esereer  sur  la  marche  de  cet  éta- 
blisscmeiil  une  haute  surveillance,  mais  aussi  la  mission  de 


:i)  Avis  dB  Js  Seal.  d«  l'IDl.  7  Julllel  1871  (n<  8^7).  ~  U  Bection  de 
l'Intérieur,  lia  la  Itiilice,  de  riiiBiruclina  publiquo,  des  Gulla  cl  des 
Beiuï-Arls,  coasulliie  par  M.  la  mtuisLro  de  l'Iusi rue  lion  publique  el  ilei 
Culles  sur  ta  suilo  qu'il  contient  de  donni^rli  In  demande  rorrnée  par  U 
fabrique  de  Sunadet  (Landes)  pour  obtenir  l'aglorlution  de  recneiUir 
an  legs  fait   k  celle  lubrique    par    Ib  demolsellD  UirblnB  el  conaliisnt 

curé,  les  pauvres  malades  au  iallrmesde  lu  paroiisa  i  —  Vu  le  taslay nul 


du  t)Dr«au  de  biauraisanca  ;  —  Vu  las  pièces  du  dossier,  et  nolammeul 
les  avis  du  maire,  du  conseil  muaioipal,  du  soDS-préfel,  du  prèfel  el  de 
l'éréque,  conalaiant  ratllilé  du  polit  hosplca  h  fondât  et  concluant  i 
l'sccepinlion  du  legs  ;  —  Vu  la  depScha  on  date  du  17  Février  IS74  pir 
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ment  au  BTSlJ^na  adopté  par  la  Conseil  d'Ëlat  dans  ses  avis  de«  U  mars 
elU  Juiilei  iS73i  loalofois,  il  laisse  au  Conseil  d'KUt  le  soin  du  rédiger 
iDl-mfime    le    projel   de   décret  ;    —  Vu  les  avis  du  Conseil  d't.lal  des 
i  mars  1B41,  6  mars  et  Ï4  juillet  1873  i 
Considérant  qu'il  résulte  de   l'avis  unanime  des  auloriiés  oonsultées 

lors,   la    aeule   question  â    eiaminer   eet  celle  de  savoir  dans  quellea 

les  iatentions  de  la  leslatrice  soient  accomplies  et  que,  d'autre  part,  les 
régies    d'une  bonne  adminlslratlan  ne  soient  pas  méoannnes; 

Cousldérsnl  que  l'acceptation  coujoinie  par  la  fabrique  ut  par  lacom- 
noae  telle  que  la  propose  M.  le  mioislre  de  l'intérienr,  en  vue  d'ar- 
-ver  à  donner  *  l'iospice  le  caraoltro  d'hospice  communal,  prosenln  de 

islumept.    loi  qu'il  est   rédigé,  le  droit  il'eiiger        ocurremmenl  avec 


—  bli  — 
l'administrer,  de  le  diriger,  de  le  représenier  et  de  le  son- 
tenir  ;  qu'il  était  plus  conforme  à  l'espril  de  lu  légisUtioD 
el  aux  règles  d'une  bonne  adminislralion  de  donner  aui 
hospices  une  existence  distincte  el  d'en  allribuer  la  ge:^lii}i] 
à  des  adminislrateurs  spéciaux  ».  Elle  eilimail,  par  .«uili:, 


la  fabrique,  U  délivrance  du  l«gs  :  —  qus  la  jurisprudence  d««  iribo- 
oaui  esLconlrsire  à  celle  ïnlerprâUtioD  et  qu'il  Mrai:  u  craindre,  li  les 
bérl^ers  ponalenl  I>  question  deont  l'autorili  judiciaire,  qu'il  ne  Ht 

le  legi  et  que  la  commune,  De  pulMnt  aucun  droit  dam  le  leïtiicesl, 

que  la  décret  risquaraït  donc  de  rester  Inexécuté;  —  que.  d'jilleuri, 
même  en  1  iliience  d'un  procès  immédiat,  le  ajslj^me  de  l'aci^epiiVioa 
canjoinle.  qui  laissa  indécia  et  vagues  lei  draiia  teapecLirt  dvj  deui 
établi  liera  en  ts,  eDlraiae  des  iucoDvénieals  pratiques  qui  l'onL  iail  aliaa' 
doDMr  par  le  Conseil  d'Étal  ti  qui  doiiBUt  le  Rilre  ecaner  ; 
Coniidéraol,  d'aulre  paît,  que  la  aolulian  propocfe  par  11.  le  misiilre 


et  obligaioiics  qui  régissant  ies  hospices  publics 
s'oppose  à  ce  que  l'hospice  i  créer  ne  soit  érigé  eu  etauiissemput 
lité  publique  régi  par  dej  staluls  particulier»,  dont  l'autorité  adr 
Irative  el  les  intéresses  pourroul  libreniCDl  cambiner  les  dispo«i 
en  vue  de  te  eonforoier  aui  intentions  de  U  l«slLtrice;  —  que  li 
mone  pourra,  aans  aucun  doute,  alTecter  t  l'hospice  ainsi  établi  le 
tant  des  legs  qu'elle  a  déjà  été  autorisée  h  recueillir  des  demoj 
Portela,  car  les  auteura  de  cas  libéralités,  eu  les  suberdaïuiaiil 
oondition  qu'un  hospice  lerail  loudé  dans  te  délai  de  cinq  ai 
paraissent  i 


revenus  et  les  dépenses  de  la  fondation  farmerant  UD  chapitre  spr' 
dans  le  budget  dt  la  Cabrlque  ;  !■  d'autoriser  le  maire,  agiasanl  au  n 
de  la  commune,  i  accepter  le  bénéfice  du  legiiS*  de  donner  k  l'hoi; 
le  ciiactérc  d'établisaemenl  d'ulililé  publique  ; 

Hais,  considérant  qu'avant   d'adopter  cette  solution  el  de   rédiger 
projet  de  décret  dans  ce  eeos  U  est  nécessaire  de  roniplèler  l'ii: 
et  de  proroquer  les  obserntions  et  les  proposiijons  de  li  Ta 

Bit  d'avis    qu'il    convient  de   ri        ' 
eédent  à  ta  question  de  M.  le  mini 
Cultes.  (H.  Murbetu.  rapporteur  ) 


I 
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qu'il  y  avait  iieu  :  1"  d'autoriser  la  fabrique  à  recueillir  le 
legs,  en  prescrivant  que  les  revenus  cl  les  -dypenses  de  la 
rondntion  lomieraieat  un  cbapitre  spatial  au  budget  Ue  la  fa- 
brique ;  —  2"  d'aulorisDP  le  maire,  agissant  au  nom  de  la 
eommune,  à  accepter  le  bénéfice  du  legs  ;  —  3°  de  donner  à 
l'bospicc  le  caractère  d'élabtissement  d'utilité  publique. 
La  combinaison  adoptée  par  l'avis  du  7  juilka  1S"4  a  été 
'  empruntée  presque  textuellement  à  l'avisdu  i  mars  18il;  elle 

'  élail  de  nature  à  soulevi^r  bien  des  objections.  Il  cal,  par 

I  exemple,  permis  de  douter  qu'un  établissemenl  public,  c'est-à- 

I  din.'  un  établissement  chargé  d'un  service  public  et  faisant 

^  partie  intégrante  de  radministration  publique,  puisse  légalement 

I  faire  servir  des  biens  qui  lui  ont  été  légués  et  qui,  pav  suite 

I  d'une  acceptation  régulière,  soni  devenus  sa  propriété  dêMnitire 

et  inuomrautable  à  la  fondation  et  à  la  dotation  d'un  établis- 
I  seincnl  d'utilité  publique,  c'esl-i-dire  d'un  établissement  privé 

fonclionnant  en  dehors  des  cadres  de  l'administration  publique. 
I  Mais  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point;  ce  qu'il  importo 

surtout  de  constater  et  de  mettre  en  lumière,  c'est  que  la  voca- 
I  tion  charitable  qui  avait  été  conférée  aux  fabriques  en  1873 

I  leur  a  été  partiellement  retirée  en  1874.  L'avis  du  G  mars  1873 

'  avait  proclamé  en   termes  généraux,  sans  distinguer   entre 

^  l'assistance  à  domicile  et  l'assistance  parvoie  d'hospitalisation, 

I  que  les  fabriques  étaient  aptes  non  seulement  à  recueillir,  mais 

I  encore  à  employer  «  des  libéralités  ayant  une  desliualion  cha- 

ritable ■  . 
I  Or  voici  que  l'avis  du  7  juillet  1874  déclare  que,  si  une 

I  fabrique  est  capable  de  recevoir  un  legs  fait  à  charge  de  créa- 

ition  (l'un  hospice,  '  l'esprit  de  la  législation  ^  et  ■  les  règles 
d'une  bonne  administration  •  s'opposent  à  ce  qu'elle  puisse 
■  administrer,  diriger,  représenter  et  soutenir»'  l'étabhssemenl 
bospitalicr  dontle  testateur  lui  a  imposé  la  fondation.  La  voca- 
tion charitable  des  fabriiiues  n'est  donc  plus  entière  ;  elle  est  à 
I  peu    près   anéantie   en  matière   d'hospitalisation  et   elle   ne 

'  demeure  intacte  que  dans  le  domaine  de  l'assislanci'  :i  domi- 

cile. 
\  En    ilélinitive,  la  section    de  l'Intérieur  a  rtviilr  l'n  lH7i 

I  evant  les  conséquences  logiques  du  principe  po^é  '^n   Dilii; 

'  le   a,   sous  des  prétextes  vagues,  refusé  de  l'uin'  produira 
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à  la  vocation  nliaritablc  des  fabriques  li-s  aS'els  que  cplli'-n 
comportail  et  elle  l'a  limitée  arbitrairement.  N'a-t-4^l1e  pas 
ainsi  ébranlé  jusque  daus  ses  assises  le  système  écbaraudé 
par  les  avis  de  1873  au  risque  de  faire  crouler  l'édifice  Mui 

!33.  La  Jurisprudence  établie  par  les  avis  de»  G  mar>  K 
S4  juillet  18Î3  n'a  pas  fourni  une  lonfpje  carrière  ;  ilès  ]m, 
le  Conseil  d'Etat  l'a  répudiée  et  il  a  remis  en  vigueur,  loul  l'i 
l'amendant  dans  une  certaine  mesure,  celle  dont  il  avùl  jtté 
les  basi.'s  dans  ses  avis  des  15  fémer  el  M  a^ril  1837  (T- 
tupra,  n»  430), 

Le  10  novembre  1879,  le  ministre  de  rinlérieur  el  an 
Cultes,  M.  Lepère,  présentait  au  Président  du  la  République  ua 
rapport  dans  lequel,  après  avoir  critiqué  les  avis  dee.  6  mirs 
et  Si  juillet  1873,  il  le  priail  d'inviter  le  Conseil  d'Étal  ijai 
venait  d'fitre  réorganisé  par  application  de  la  loidu  1 3  jiuUel  Ufiâ 
à  examiner  derechef  les  difficultés  trancliées  par  ces  avis  (II. 
Le  Président  de  la  République  lit  droit  àlademandeduminislre 
et  il  appela  le  Conseil  d'Etat  à  délibérer  de  nouveau  sur  1« 
point  de  savoir  si  les  établissements  ecclésiastiques  pouvaient 
être  autorisés  à  recevoir  des  libéralités  charitables  et  scolaires. 

Le  Conseil  d'Etat  a  émis  les  13  avril  et  13  juillet  ISSI  Uxil< 
avis  de  principe  qui  ont  résolu  celte  question  dans  le  sens  <if 
la  négative. 


(1)  Dmb  sod 
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vBinbre  Iftn  l«  minigtrc 
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Cos  avis  oui  délînilivtimenl  li\é  k  jurisprudunce  atlmiais- 
Iralive  ;  il  est  donc  nmissairâ  d'L'n  analyser  avec  soin  les 
dispositions. 

Les  diS  libéra  lions  du  Conseil  d'Étal  ont  d'abord  porté  sur 
les  libéralités  scolaires  qui  onl  fait  l'objet  de  deux  avis  du 
13  avril  1881,  dont  l'un  a  Irait  aux  fabriques  cl  l'autre  aux 
conseils  presbytéraux. 

Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  H.  Hippolyle  Duboy 
el  te  second  au  rapport  de  H.  Hébrard  de  Villeneuve;  ils  sont 
conçus  en  termes  pres<|ue  identiques. 

L'uvis  par  lequel  il  a  été  statué  sur  la  ><  question  de  savoir 
si  une  fabrique  peut  être  autorisée  à  recevoir  des  libéralités 
destinées  à  la  fondation  ou  à  l'entretien  d'une  école  >i  débute 
par  une  affirmation  solennelle  du  principe  de  la  spécialité  ; 
>  les  fabriques,  comme  les  autres  établissements  publics, 
déclare  le  Conseil  d'Ëtat,  n'ont  été  investies  de  la  personnalité 
dvile  qu'en  vue  de  la  mission  spéciale  qui  leur  a  été  confiée  ». 

Le  Conseil  d'Ëtat  revicut  un  peu  plus  loin  sur  ce  principe 
fondamental  el  il  fait  rcmBri|iier  ■•  qu'en  continuant  par  son 
article  11  la  suppression  de  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques autres  que  ceux  dont  elle  autorisait  la  reconstitution,  la 
loi  de  germinal  an  X  n'a  pu  investir  ces  derniers  d'une  attri- 
bution générale  pour  l'accoplation  des  dons  el  lej{S,  parce 
ifu'en  leur  conférant  celle  attribution  générale  elle  leur  aurait 


apport,  B  Ulrs  de  ilacnmeal  i 

i  CDDSulier,  Je  mouMul  dei  don<>,  loge, 

liiiLioni  ou  n'ImceMoni  tm 
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.ulaires  el  les  itiblissBoienis  (oulésiM- 

!%  le  voleai  dètoumro  de  !■ 

ileur  Bt  Bmenés  i  a'iinmiicec 

ssemenu  absoluoienl  élrsogi 

ise  par  les  mËBuiceB  que  ces  empiète- 

ils  que  proïoque  celle  confi 

islon  da  ponvoirs.   Enlln,  ce  qui  dam 

ninislnilioD  frinçiise   éuli 

sans  préaédsnl,  l'Étal  aatorlee  l'accu- 

ni  aor  l'asige  auquel  ils  su 

m  dMioËs,  ni  sur  la  manière  dont  iU 

Toumi  en  même  lemps  le  moyen  de  ri' organiser  les  élablifSï- 
menls  supprimés  et  d'éluder  sa  prohibiiion  v. 

D'autre  part,  il  résulte  du  demie:  foiisidèranl  de  l'ivU 
qu'il  appartient  au  gouTenicment,  délil>i  lanl  en  Cooseil  d'Eiali 
d'assurer  le  respect  de  k  règle  de  la  -piciuliti'  ;  ■  qu'en  effet, 
si  la  capacité  d'un  établissement  piil)llL'  pour  recevoir  on 
posséder  est  une  question  essenlielk'ni'-iil  judiciaire,  le  dnril 
de  veiller  à  ce  que  les  établissements  iniMicj  placés  sous  U 
tutelle  du  gouvernemenl  ne  franclii^ri-iii  jiiis  le-s  limites  de 
leurs  attributions  soulève,  au  «intriijr.,  une  queslitio  essen- 
tiellement  administrative,  puisqu'il  s'ii^'ii  li'esercer  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  réserré  par  les  articles  910  n  937  du  Code  civil  ■■ 

Le  principe  de  la  spécialité  doit,  suivant  le  Conseil  d'ËUti 
conduire  à  décider  d'une  façon  générnk'  que  •  les  fabriques 
ayant  été  instituées  exclusivement  dans  l'inlùr^l  de  la  célébra- 
tion du  culte  etpour  l'administration  des  aumdnes  ncsontaptH 
ir  et  à  posséder  que  dans  les  limites  de  ces  altributioDS*- 
u  en  particulier  d'admettre  qu'elles  ne  sauraient  être 
is  à  accepter  des  libéralités  scolaires. 

Le  droit  de  fonder  ou  d'entretenir  des  écoles  ne  ligure  pas  u 
nombre  des  attributions  conférées  aus  fabriques  parrarlideW 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  l'article  1"'  du  dêcn-t  du 
30  décembre  1809  portant  règleraent  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  ladite  loi  ;  il  n"a  été  d'ailleurs  actotié  t 
ces  établissements  par  aucune  loi  posiiricure. 

C'est  en  vain  que  pour  suppléer  ;iti  -ili'iico  ilu  1égLsiatt<ar 
l'on  a  soutenu  que  "  les  fabriques  imiirraieiit  être  oonailé- 
rées  comme  représentant  les  intêri'ts  nligictix  d'un  pcnpe 
d'habitants  et  chargées,  par  suite,  de  pourvoir  à  lu  créalii>n 
et  à  l'entretien  d'écoles  confessiomielles  "  et  que  l'on  s'esl 
prévalu  de  traditions  historiques  et  dr  con  si  dé  relions  d'ulilH^ 
publique.  lorsqu'il  s'agit  des  attri billions  de  jjersonnes  ibd- 
rales  créées  par  la  loi,  •■  il  faut  s'en  i-iiir  rijjourcusuniaili 
"  ta  loi  spéciale  qui  les  a  instituées  n;  l'en  nu  saurait  ^  éiaifr» 
les  attributions  des  fabriques  à  un  scr^  ici'  qui  ne  li'ur  t  ^ 
restitué  ni  en  l'an  X,  ni  en  1809  ••. 

L'on   ne  peut  non  plus  invoquer  en  laveur  des  tiU)riqï»°^ 
■  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  prodarac  pur  ' 
lois  de  la  Révolution  ;  ce  principe  ni:  s'appliquait  qu'iu  de 
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iadiTiduel  des  ciloyens  k  enseigner  et  non  au  droU  collectif 
ayant -appartenu  auï  corps  supprimés  par  ces  mêmes  lois; 
c'est,  en  effet,  par  l'article  17  de  !a  loi  du  16  mars  16:-iU  ijiie 
le  droit  de  créer  des  écoles  libres  a  élé  rendu  aux  associa  lions, 
mais  ce  droit  n'a  pas  été  rendu  par  la  même  loi  aux  i^[ablis- 
sements  ecclésiasliipies  »  (1). 


(I)  Ivii  C.d'El.  13  bvril  1S81,  lur  laquestioa  de  aarolrsi  Isi  tBbHquii 
penvenl  être  aulorisées  ï  racevoir  des  libéralités  eo  Tne  ds  funder  oi 
d'enlrelenlr  des  écoles  (a- Si,  ïSe].  —  Le  Conseî]  d'Eut,  qui.  <ur  l> 
reoroi  ordonné  par  H.  le  minislra  de  Hnlérieur  al  des  Colles,  a  |)ri 
coDiwissaace  d'na  pro|e(  de  décret  tendant  noUmnienC  à  refuBar  (i  h 
fabrique  de  l'égliM  paroisgiile  da  Poudii  (Tsra)  l'iulorisaticn  d'ic 
eepler  la  legi  nniverael  ea  aue  propriété  ftiit  à  e«t  ètiblisaeiiienl,  pa 
Il  demoiselle  Angélique  Benboure,  en  vue  de  l'antratien  d'une  eooli 
eoDiréganlste  de  filles;  —  Vu  te  lesttmsnt  de  U  demoiselle  banhiiuri 
et  lei  autres  pièces  du  dossier  ;  —  Vu  les  srtIcleB  BiO  et  937  du  r.od< 
civil,  la   loi  du  1  jiDvier  1817,  les  ordoanuicaa   des   i  avril   <N)7  e 

du  culta  calhDllque.  el  le  décret  du  30  décembre  IM»  sur  les  isbriquiis 
—  Vu  iBS  lois  des  3  septembre  r9l,  5  nivQse  *n  II,  3  brumaire  an  IV 
11  floréal  an  X  et  le  décret  du  17  mars  1806,  qui  font  de  l'eaieignenien 

(5  mars  1850,  article  17,  qui  met  las  école*  publiques  k  la  charge  di 
r£tal,  des  dèiiartemeat*  ou  des  oommuD<ts,  et  Uiise  aux  partioullera  e 
aux  isaociaticni  la  rsculté  do  fonder  des  écoles  libres  i  —Vu  les  avis  di 
I*  section  de  l'iotérleur  des  15  avril,  17  Juin  et  6  norembre  <S3U  ;  —  Vl 
las  avis  du  Conseil  d'Etat  des  iî  avril  1B37  et  U  juillet  1873; 

Considérant  que  le  projet  de  décret  tCLd  i  apporter  une  modilicatioi 
lai  règles  tracées  par  la  jurisprudence  duCcnseil  d'Elst;  qu'il  vu  lieu 
dès  lors,  d'examiner  de  nouveau  la  question  da  tavoir  ai  une  rnbrli]ui 
peut  Aire  autorisée  à  recevoir  des  tlbéralItéB  desliaees  à  la  fondailon  ci 

ConsidéraDt  que  les  fabriques,  comme  le*  autres  établi  aie  meuK  pu- 
blics, D'DDt  été  iaiealles  de  la  pcrsounalitè  civile  qu'eu  vue  de  li 
mission  spâciale  qui  leur  a  eié  confiée;  —  Considérant  qu'il  réiulle  dei 
■nieles  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  i"  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  que  lai  fabriques  ont  élé  établies  <  pour  veiller  à  l'en- 
Irelian  et  i  Is  conservation  des  temples,  i  l'administralioa  des  au 
œOaes  >  ;  —  Coasidéranl  qu'sueuoe  loi  poatérietire  n'a  modifle  Isi 
attributions  des  fabriques  et  ne  leur  a  accordé  le  droit  de  fonder  oi 
d'entretenir  des  écoles  ;  —  qu'il  ne  peut  être  auppléé  au  silence  di 
législateur  par  c«  motif  que  les  fabriques  pourraient  «Ire  coRsidéréei 
comme  repnSeentajit  les  intérêts  religieux  d'un  groupe  d'habitants  e' 
chargées,  par  suite,  de  pourvoir  ft  Ta  création  et  à  l'enlretien  dos  ectier 

cl  cbar  les  règles   à   appliquer,  mais  dans  la  loi    spéciale   gui  li-a  > 

in  tuées  ;  qu'il  suit  de  lé  que,  ni  las  traditions  bistoriques  al  les  consi 

i(  itions   d'ulilité  publique   ne    peuvent  autoriser  t    étendre   les  altrl 

bi  ns   des   fabriques  à  un   service  qui    ne  leor  a  été    restitua,  ni  ei 


i 


1 
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L'avis  par  lequel  le  Conseil  d'Étal  a  ri'jimidu  iiégalJTenieni 
à  la  !■  question  de  savoir  si  un  conseil  presbytéral  peut  tire 
autorise  à  recevoir  des  libéralités  en  vtie  de  fonder  ou  d'entre- 
tenir des  écoles  ■  est  motivé  comme  suit. 

Le  Conseil  d'Éiat  commence  par  énoncer  le  principe  do  11 
spécialité,  auquel  les  conseils  presbytéraux  sont  soumis  lu 
même  titre  que  les  autres  établissements  publics;  '  les  coasvils 
presbyli'raux  comme  les  autres  établi ssemenls  publics,  dil^, 
n'ont  été  investis  de  la  personnalité  civile  qu'en  me  d«  ta 


qa'ea  même  temps,  en  elTel,  qu'il  ordanti>ïl  b  renie, 
a,  des  biens  ipptrlenuii  aux  fibriques  ei  lui  FU- 
I,  le  législateur  faiiaii  de  l'iiialnictian  du  pnpit 
;  que  cède  obligalioa,  coasuninient  respecm,  i  fti 

a  1806,  préparés  en  même  isnpa  que   la  loi  dp  germinsl  an  I  « 
et  de  décembre  1809;  que,  dans  Ce;  circonsuncea,  la  reSilaliai 

9C  l'allribulion  eiclu«i%e  de  cet  mêmes  services  ï  l'Hat  ou  aai 
(  davanlige  invoquer  eu  faveur  dos  fâbriqiiï' 
le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  proclamé  par  les  lois  d«  !• 
Révolution;  que  ce  priocipe  as  s'appliquait  qu'au  droit  imtlMdoel  1» 
citoyens  i  enseiiner  ai  non  au  droit  colleellr  avant  appartenu  aoi  coifi 
supprimés  par  oes  mêmes  lois  que  c'est,  en  effet,  par  l'article  IT  it 
la  loi  du  1S  mars  1850  que  le  droit  de  créer  des  écoles  libres  a  (Û 
rendu  aux  associations,  mais  que  ce  droit  n'a  pas  été  éteoda  par  M 
même  loi  aui  ét*bl)ssera*Dta  ecclésiastiques;  —  CousideraDt.  d'astre 
part,  qu'en  conflrmant  par  son  article  11  la  auppresaiun  de  idus  éotlii- 
semcDls  ecclésiastiques  autres  que  ceux  dont  elle  autorisait  la  reoDiii* 

butioc  générale  pour  racoeptillon   des    doos    et  legs,  parce   qu'es  I«r 
conférant  celle  attribution    générale,  elle  leur   aurait  lourni  en  méiu 
leuips  le  moieu  de  réorganiser  les  établi sseme util  supprimés  ei  iTtlodu 
M  probibition  ; 
ConsidéranL,  enBo,  que  c'est  au  gourerDeueuL  en  Con.^eil  J'Elil  qu'il 

capacité  d'un  établisaemeul  public  pour  recevoir  ou  posséder  <vi  '" 
question  essenliellement   Judiciaire,    le   droit   de  veiller   à  ce  que  t» 
établi  ssemenls  publics,   placés   sous  la   tutelle  du  gouvMne»«oi.  m 
tranchisient  pas  les  limites  de  leurs  attributions  soulève  au  contrain 
nne  question  eseenlieltement  administrative  puisqu'il  s'agit  d'et^ïtr  '■ 
pouvoir  qui  lui  a  été  rèséne  par  les  articles 910  et  937  du  Orit  anl. 
Est  d'avis:  1>  Que  les  fabriques,  ajraol  été    instituées  nclujireB<" 
dans  l'intérêt  de  la  célébration  du  culte  et  pour  l'adminislnlion  des  su- 
ces attributions  i  S-  Qu'il  T  >  l'C"  de    refuser  à  la  fabrique   de  I^M 
(Tarn)  t'aulorlsatioD  de  recevoir  le  legs  de  la  demoiselle  Bonbonrt  et  i 
appliquer  les  arrérages  à  l'entretien  d'une  école,   M.  Hlppalfte  Dut, 
rapporteur.) 
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mission  spéciale  qui  leur  a  êlé  conliêt!  par  les  lois  et  règle- 
Celte  règle  une  fois  rappelée,  il  oe  Fnlt  aucune  ilifticullO 
(le  rpconiiflitre  ipie  les  conseils  presbyléraus  sont  chargés, 
en  cxéculiOQ  de  la  toi  du  18  germinal  an  X  et  do  l'airiMé 
minislériel  du  SD  mai  1S53,  rendu  en  vertu  de  la  délégation 
contenue  dans  l'article  14  du  décret  du  26  jh&ts  185i,  de 
maintenir  la  ilUeipliae  dans  les  paroisses  et  que  le  chapitre  VI 
de  l'ancienne  discipline  des  Eglises  réformées  porte  que  ces 
Églises  feront  tout  devoir  de  faire  dreuer  des  écoles  ;  mais 
il  objecte  que  "  si  les  articles  S  et  20  de  la  loi  organique  du 
16  germinal  an  X  ont  expressément  maintenu  l'ancienne  di»- 
cipllne,  ces  dispositions  n'ont  pas  ou  pour  effet  de  reconnaître 
aux  établissements  publics  du  culte  réformé  des  pri'rogalives 
en  conlradiclion  arec  les  lois  i|ui  venaient  de  réorganiser 
l'instruction  publique  en  France  a  et  qui  u  ont  fait  Je  l'ensei- 
gnement public  une  charge  de  l'Ëlat,  des  départements  et  des 
communes  n. 

Quant  au  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement,  les  con- 
seils presbyléniux  et  \e&  consistoires  seraient  mal  venus  a 
l'invoquer;  >  si  l'articic  17  de  la  loi  du  \'6  mars  1H30  donne 
aiu  particuliers  et  assucialions  le  droit  de  fonder  des  écoles 
libres,  aucun  texte  n'a  reconnu  ce  droit  aux  conseils  presby- 
téraux  et  consistoires  des  Églises  réformées  ». 

Le  Conseil  d'Étal  termine  son  avis  en  déclarant  que  »  l'ai'- 
ticle  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  stipulant  expressé- 
ment que  les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques 
du  culte  catholique  seront  communes  aux  Églises  protestantes, 
ne  permet  pas  à  celles-ci  de  réclamer  le  bénélice  d'une  situa- 
lion  privUégiéo  »  (1). 


l'El,  13  Dvrll  1881,  sur  U  que-Ulon  ds  savoir  >l  Ici  coniells 
pan  vent  Atrs  autorisés  à  recaroirdes  tihériliiés  en  vue  de 
aLretsilir  des  écnlai  (u>  33,  K3).  —  La  Coaseil  d'Etat,  qui, 
ordonné  pat  M.  \f  minisire  de  rinléritur  ot  das  tulta»,  o> 
inop  d'un  projat  de  déotet  tendant  à  refusât  au  conseil 
B  l'EgUSD  réforméB  de  SainSCermain-en-LaïB  [S'ine-ol- 
talion  d'accepter  le  laga  qui  lot  a  iti  [ail  parla  «leur  HuUar. 
noa  maison eslimpe  .^,000  rp.enTlron.à  charge d'emplo^ar 
,  le  moataol  des  rareani  k  pajer  lea  dtpanseï  dee  tcolea 
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L'avis  liu  13  avril  1881  ne  se  riiftre  expresscmcDt  qu'aui 
conseils  presbyiéraux  des  Églises  rilformées  ;  mais  h  dcwirine 
en  esl  manifcstemeat  applicable  tant  aux  conseils  preâbtiëraui 
de  l'Église  évangélique  de  la  confession  d'Augsboui^  qu'aui 
consistoires  des  deiut  communions  proleslantes.  Celle  eïlCBsioo 
des  dispositions  de  l'avis  du  13  avril  1881  est  coDaacrée  pu 
une  jurisprudence  constante. 

Le  13  juillet  1881,  le  Conseil  d'Ëlat  a  émis,  au  rapport  de 
M.  Hippolyle  Duboy,  un  avis  sur  la  i.  question  de  savoir  s'il 
rentre  dans  les  attributions  légales  des  fabriques  el  des  con$<^ils 
presbytéraux  de  recevoir  les  dons  el  legs  qui  leur  sont  fûts 
pour  le  soulagement  des  pauvres  n. 

Au  frontispice  de  son  avis  il  a  inscrit  le  princi[ie  de  la  spé- 
cialité, dont  il  a  donné  la  formule  suivante  qui  n'est  pas  abso- 
lument identique  h  celle  que  nous  trouvons  dans  les  avis  ia 
13  avril  1881;  *  Les  établissements  publics  ne  sont  aptes  i 
recevoir  el  à  jwsséder  que  dans  t'intcrôt  des  services  qui  l^ir 
ont  été  spécialement  confiés  par  le»  lois  et  dans  le;^  limib» 
des  attributions  qui  en  dérivent  ii. 


prolssUntci  ds  cclta  vNlc;  —  Vu  1b  leilimeot  authentique  da  àeer 
Huiler,  en  date  du  11  mai  1873;  —  Vu  Isa  ddibérïtions  da  cdowII  pr«- 
bjlénl  de  S«inlGonniin-en-Lâye,  en  floie  dns  8  oclobte  1k;S.  fl  i*- 
cembrc  I8TS  el  li  Juin  ISTS;  -  Vu  les  dêlibénttiaDt  du  cODJiitixre  ie 
i-Ëgiise    rérormée  de  Paris  des  B  diceoibre  IS73  et  M  décembre  1«^  : 

—  Vu  la  loi  du  IS  germinal  an  X,  tnicles  5  et  M  ;  —  Vu  le  itoH  da 
JK  mars  IKiS  ;  —  Vu  l'irrtlé  miaiitériel  ilu  ÎO  mai  1853^  —  Viil«il!"t 
da  3  septembre  1791,  5  nivù^e  an  II,  3  brumaire  an  IV,  Il  Oor^I  au  X; 

-  Vu  le  décret  du  17  mars  1806;  —  Vu  le9  loii  de!  ÎS  juin  ISÎ  « 
15  mars  ISSO;  —  Vu  lea  avis  du  Conieil  d'EiiL  des  li  ainl  1S7  « 
6  juillet  18T3: 

CoDiidéraat  que  le  projet  de  décret  aiiporle  une  modiBciûon  iu> 
règle!  Iracéca  par  la  jurisprudence   du  Conseil  d'Ëlat  el  qu'il  <  )  li>^- 

presb;tér«l    peut   être   autorisé  à   recevoir    des    libéralités    en  v-iii4e 

Cunsidérant  que  les  conseils  presbvléraui,  oomme  lea  intrei  'Ubli^- 

la  mission  spéciale  qui  leur  a  éM  candide  par  les  lois  el  rèfrind'' 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  I"  de  l'arr^ié  miiiiiltcid  d> 
ÎO  mai  I8S3,  rendu  en  vertu  de  la  délegaiiou  coolenue  dans  rsru'di  n 
du  décret  du  !S  mars  \BSi,  le  Conseil  presbytéral  maintieiit  l'ordn  '' 
la  diaolpliae  dans  la  paroisse,  veille  k  l'entreUen  des  cdiBo»  mit" 
el  adniuiatre  les  biens  de  l'Eglise  el  les  deuien  proreuat  diis  ' 
mûiiFS;  —   Considérant  qu'on  ne  saurait  faire  dériisr  iet  iiiflU' 


i 
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La  pensée  qui  anime  le  Conseil  d'État  est  toujours  la  même  ; 

il  n'y  a  que  la  façon  Je  la  rendre  qui  soit  différente. 

Au  surplus,  le  Conseil  d'Etat  estime  que  le  principe  de  la 
spécialité  s'oppoae  à  ce  que  les  conseils  prcsbyléraux  el  les 
fabriques  aient  •  capacité  pour  recevoir  des  biens  dans  l'in- 
térêt des  pauvres  "  ;  en  effet  "  ni  les  Tabriques,  ni  les  conseils 
prcsbytcniux  n'oni  été  institués  pour  le  soulagement  des 
pauvres   et  pour   l'administration  des   biens   qui    leur   sont 

Vainement  a-l-on  voulu  s'emparcrdu  mot  aumûnei  employé 
lant  par  les  articles  organiques  du  Concordat  que  par  ceux  des 
cultes  protestants  pour  soutenir  que  les  conseils  prcsbyléraux 
et  les  fabriques  sont  doués  de  lu  vocation  charitable  ;  o  la  loi 
du  m  germinal  un  X  n'a  eu  pour  but  que  de  pourvoir  ù 
l'administration  des  paroisses  et  au  service  du  culte  ;  si  le» 
articles  76  relatif  au  culte  catholique  el  20  relatif  aux  cultes 
prcleslants  onl  parlé  de  l'administration  des  aumônes  ou  de 
l'ud  mi  [lis  [ration  dos   deniers  provenant  des  aumônes,  ils  se 


<iuî  (irecèdeal  1b  capacité  d'iccupler  des  llbènllida,  a  charga  de  ùttec  ou 
d'eniretenir  des  éUbllBasiiiBnU  icolsires;  —  qu'k  U  vérilé  le  chapiire  IV 
ds  l'aDOleDiiB  diicipline  dtt  égWsc»  rctormées  porte  qui  eg9  églises  fenul 
Iml  4^oir  dr  [»ire  ircutr  ici  icolit;  —  Alils  cooiidérani  >|iie  si  les 
arliclcis  S  el  3li  d»  la  loi  orgioique  du  K  germinal  an  X  onl  eipnta- 
témaiic  miinleaD  l'uocicaDS  diBeiplloe,  ces  dlipoiltioni  n'oai  pu  eu 
p«Dr  oOtt  de  reconnaîtra  aui  clibliMemeaU  publics  du  nulle  titaime 
des  prérogailrei  en  nentradicllun  avaa  les  lois  qui  venairnl  de  réargapiser 
l'iDsuuclioa  publique  en  Kranee  :  —  Considérani  que  les  lois  ci-dessus 
viièei  ont  fait  de  i'ameignenieDl  public  une  fliarge  de  l'Elat,  des 
dâpartemeati  el  des  communes  ;  qu'on  ne  saurait  d'ailieurB  invoquer  le 
principe  do  la  llberlé  de  l'enseignement;  que  si  l'arllcla  17  de  la  loi  da 
15  mars  1W1U  donne  aux  particuliers  el  assoclatioui  Is  droit  de  fonder 
des  êcaies  libres,  aucun  isile  o'i  reconnu  ce  di'oil  aui  conseils  preshfti- 
raui  oc  consisloirea  des  iglisaa  reformées  :  —  CoDsidéranl  que  l'article  S 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  stlpulaal  eipress«menl  '\aii  les  dis- 
la  llbsrlé  des  foadauons  seront  eommunas  aui  églises  prolefltanias,  no 
permet  pas  t   celles-ci   de   réclamer  lu  bénâlice  d'une  situation  prirllè- 


d'avis  :  !■  En  principe, 

que  les  eonieils  presbyléri 

lu.  des  égli 

nées  ne  peuvent  flire  aut 

el  legs  qui  il 

fBita  à  charge  do  fonder  i 

•  dans  l'espi 

y  a  lieu  d'adopter   le   d« 

cret  propose,   portant  retu 

Il  presbjtéral  de  Sainl-i: 

le  legs  qui 

rail  pv  IB  sieur  KuUer. 

,  rapporteur. 
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réfèr(.'Dl uniqurMDCiit  uux  otTrandescL  nnx  dans  volontaires faiL'^ 
par  les  fidèles  pour  les  besoins  du  cullc  >. 

Le  mol  aumônei,  dont  s'est  scri'i  l'articti)  I"'  du  décret  du 
30  décembre  1809,  y  désigne,  comme  dans  U  loi  du  IS  gi.r- 
minal  an  K,  des  aumânes  faites  pour  lus  besoins  du  culte  et 
non  des  aumônes  destinées  aux  |>auvres.  ■  Lç  décret  <lu 
30  décembre  1809,  en  chargeant  les  rubriques  d'admini^trei 
les  aumônes,  n'a  pas  enteudu  dotiner  au  mol  aumOna  un 
sens  difierenlde  celui  qu'il  avait  dans  la  loi  de  germinal  an  X; 
en  eti'cl,  après  avoir  énuméré  les  différents  biens  dont  il  cou6<t 
l'adm  in!  si  ration  aux  conseils  de  fabrique,  l'arlicle  1"  déter- 
mine nettement  la  destination  de  ces  biens  par  ces  maU  :  il 
généralement  tout  let  fonds  affectés  à  Cexercice  da  eulU  •  \\)- 


(t)  AtU  C.  d'Et.  13  juillet  ISSI,  aor  !■  quaslioi 
daùi  1b>  (tlributions  légilai  des  fibriques  et  dei 
de  r«cevoir  les  doni  et  legs  qui  lenr  toni  faits  pi 
piut*re>  (leg9  fait*  par  le*  dîmes  Launro  et  Duj 
faveur  dei  ixuvrei;  —  lagi  feii  par  le  sirur  Hei 
byléral  de  l'égliie  rerorméo  de  Parla  pour  la 
(D"  aeiOt,  33718,  3S8V3].—  Le  Conseil  d'EUL  qui, 
par  H.  le  ■niaialre  de  l'Intèiieur  et  des  Cultes,  i 
trois  projets  de  décret  tendaDt  : 

Le  premier,  k  raceeplaiion  du  legs  uoirerscl  r 
Laoïero  k  la  fabrique  de  l'église  Salnl-leun-Bsplia 
(Seine),  t  le  charge,  naleiiiinent,  d'affecter  une  p, 
legs  aui  rsoTres  paroiasiBle^i  de  charité; 

Le  deuiîiiie,  t  l'acceputloo  de  legs  (ï 
tUbliasemenlB  des  déparieneote  de  la  S 
e  de  18,000  fi 
rmée  de  Paris  pour  le  servit 


dérivent;  —  Considérant  que  ni  les  fabrique! 
nui  n'ont  clé  inslituèa  pour  le  soulagemeul  des  pauvm  ei  poor  TU' 
ulstraKoD  des  biens  qni  leur  sont  destinas;  que  la  loi  du  18  gnai 
■n  I,  en  effet,  n'a  eu  pour  bal  que  de  pourroir  k  radminlilreiîM  < 
paroisseï  cl  eu  serTlce  du  culte;  que  ai   les  articles  TS,  relatif  u  " 


r 


L'avis  <Ju  13  juillet  1881  ne  fait  pas  U'allu-ioii  aux  coiisis- 
Wires  proteslaiils,  mais  le  sort  de  ces  élabliasemenls  est  lie 
i  celui  des  conseils  presbyléraux  el  par  cela  m^me  que  ci 
q'ouI  pas  la  vocation  cbarilable,  elle  fait  défaut 

Les  avis  des  13  avril  et  13  juillet  1881  oui  gaj-dé  sur  !es 
consistoires  israélites  un  silence  absolu.  Ceii.iiiis  auteurs  eu 
avaieut  conclu  qu'aux  yeux  du  Conseil  d'Ë lai  l'r^  ciablissenienls 
conscn-aienl  le  droit  de  recueillir  des  libi-ralitii*  scolaires 
et  charitables,  conformément  aux  avis  des  C  mars  et  il  juil- 
let 1S7/1  (l);mai3,à  ladate  du  8  avril  1 
blée  a  émis,  au  rapport  de  H.  Francisque  B<ilii)loux, 
aux  termes  duquel  '<  les  consistoires  israélitus  r 
être  autorisés  à  accepter  des  libéralités  faites  en  vue  de  fcui.- 
dalion  ou  d'entretien  d'écoles  et  d'élablissËmenls  de  bienfai- 
sance »  parce  que  les  établissements  publics  ne  peuvent  ob- 
tenir l'autorisation  de  u  recevoir  des  libenliiLs  qui  dins 
l'iutérèt  des  services  qui  leur  sont  légalement  loriti's  ci  dans 
ta  limité  des  attributions  qui  en  dérivent  »  el  ijui  h  toiida- 
tion  ou  l'entretien  d'établissements  scolau^s  lI  chnntibl  <i  nt> 
rentre  dans  aucune  des  attributions  spéciales  lutiru  <  >^  aux 
consistoires  Israélites  par  le  règlement  du  10  dutembr  isrig, 
le  décret  du  17  mars  180S  rendant  exécutoire  ce  règlement 
et  les  ordonnances  des  29  juin  ISIO  cl  35  mai  lSi4  (i). 


catholique,  at  iU,  relalif  nui  cutlet  protesuoti,  odI  p 
inlloD  des  aumiiaei    oo  de   l'adininistrilian  des  ileiiii 
■iitnAn»    ti>  !•  •élireai  uaiquemenl  ani  offrandes  ■' 
I   fidèles  pour  les  besomi  du  culte  : 
lin,  en  ctiBrgeiat  lea  Fibriquei  d'tilmi' " 
lu  donner  au  mot  aumOn 


M  décembra  li 


paijte  Dubojr,  rapporteur.} 

(1}  Voir  oolamoieDl  Cb,  Beudaat,  Retut  prëli^*e  et  dml 
t.  XLIX,  p.  ta\.  ~  cr.  Léon  Bfiquet,  De  la  ptnnmUIf    i 

itÊ,   fatrifuet  tl    caiitâlairt'   (Rftuc  prtiiqiu  ii  àmit 

XLVII,  p.  SiBJ. 

[i)  Avii  C.  d'ËI.  8  avril  1886.  lur  lu  qaesUoD 
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Le  Conseil  d'État  a  aflirmé  purement  et  simplemenl  que  les 
consistoires  Israélites  n'ont  pas  qualité  pour  fonder  el  entre- 
tenir (les  établissements  scolaires  et  cliaritabJes  et  il  ae  s'est 
pas  appliqué  a  justitîer  une  assertion  qui,  au  premier  abord, 
peut  ne  pas  paraître  d'accord  avec  les  articles  19  et  îî  de 
l'ordonnance  du  2S  mai  ISU. 

Il  a  négligé  de  dire  que,  si  l'on  examine  ces  articles  de 
prés,  l'OB  se  convainc  qu'ils  n'ont  eu  pour  but  que  de  charger 


lojrci  iiriâlItM  pcuiaut  im  luloritAs  à  UMpUr  lei  libinlita  tm 
leur  lODl  faitM  m  vu*  da  foBdutoa  ou  d'sntrelieD  d'éoolei  fi  d'tulilit- 
senenie  de  bleùfiiuoca  (legs  faila  par  le  airur  Bejfai  en  bieor 
d'iBUvrea  qui  coastiluaDt  de)  dipendances  du  coDsiiloira  isntliit  ic 
Paris]  (D*  51.SSS).  —  Le  Coniatl  d'Elal,  qui,  sur  la  renrol  ordoBaé  pu 
H.  In  miniitre  da  rinalruotioa   publique,  des  Beaui-ArU    et  Att  Cnllei. 

IBSl,  et  aingi  oncoei 

<  I-  Je  lègue  aoe  rondalion  d'un  lit  à  l'hâpital  Ptcpui^othicïîlt: 
—  S*  le  lègue  au  comité  de  bieutaisuca  isruliM  à  Pu-ii  la  HtuiM  le 
ali  mille  fraaci  à  la  charge  de  la  partager  antre  les  dlTeraei  in«iti- 
tioD»  du  comité  1  —  3-  Je  ligue  la  lomme  de  mille  trtooi  à  l'teota  iinilia 

de  musique  au  comité  de  bianfaltanee,  pour  être  parugii  entra  recata 
da  Iranil  el  autreg  ètabliMemeoti  Juilï  sambUhlei,  les  plu  dtpoarm 
da  livre;.  » 

Tu  le  wstament  du  lieur  Béeras  SD  date  du  U  avril  I8ftl;  -  Ta  h> 
artIoleiSlO  et  93T  da  Code  civil,  la  loi  du  S  lanvlsr  IS17,leaord»aiiaa(0 
des  3  avril  IHl'  ai  11  janvier  1831  ;  -  Vn  le  règlamenl  du  10  dneabf* 
1B06  orgaulsant  la  Dulle  Israélite;  —  la  décret  du  17  mara  f  BW  randau 
eiéouloim  ce  règlement;  —  l'ordonnance  du  Î9  juin  tSIfl;  -  KonHo- 
oance  du  K  mai  lau  poiUDl  règlement  pour  l'organiaalioii  dn  culu 
iaraèlile  ; 

CoDeidérant  que  las  ètabllsaemeDls  publici  ne  aaanienl  étn  aali- 
risés  à  recevoir  des  libéraliléi  que  dans  rinlérêl  des  servie»  4'i  1^ 
it  lègslemenl  confiés  et  dans  la  limite    des    attrlbntioi 


rivent; 

que  II    ronditlon   ou    l>n 

retien 

ChariUb 

es  De  raatre  dans  aucun 

J-ibulions 

spéciales  aaltna 

■Ui  consielDires  Israélites  de  la  m 

Esld- 

Que  1 

s  eODsisloires  israéliles  n 

ent  être 

des  lib 

on   DU   d 

enlrelian  d'écDtw  el 

pw  fuite 

Il  V  a  lies  de  M- 

placer  1 

article  1"  dn  projet  de  décret  pa 

position  pBrtaalT- 

le  conal 

toire  litraèliie   de  Paris 

est  pas  autorisé 

à  MMepter  la  B-e- 

ralliés  Caites  par  le  sleur  Bejrfus 

H.  tT.  Bontbani 

rapporlaur;. 

Projet 

de  décret   tendant  i  refu 

er   au 

couisloin 

Israélite  *  f» 

l'auloris 

lion    d'accepter   le»  leg 

faits 

par  le  t 

enr  »eif"S.  »  ' 
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les  coDsistoires  Israélites  de  la  sinreillance  morale  d'iaslitu- 
tions  parti  cal  i  ères  de  charité  ou  tl'eDsetgnement. 

Si  l'on  s'en  lonail  aux  lermns  île  l'avis  du  8  avril  lesfi,  ces 
consistoires  ne  seraient  pas  exclul  complètement  du  domaine 
de  la  charité  el  il  leur  serait  interdit  seulement  de  fonder  et 
d'entrettrnir  des  élablissemeDts  d'assistance  (cf.  Note  de  la 
sect.  de  l'Int.  13  avril  1S3G,  liocation  Léon)  (1),  mais  il  eât 
rentré  dans  In  pensée  du  Conseil  d'Ëtat  de  leur  défendre  la 


d'teurns  de  bieufaitaaac  oa  de  fandiDgn  d'dooles  («doplé  par  l«  Conseil 
dtut  le  B  arril  I88S).  —  Le  PrésidanI  de  la  n«pub1ique  tnnçaise,  — 
Snr  la  raç^port  du  miniure  de  ['Inilructioa  publique,  dea  Beauî-Arii  el 
étt  Cullea;  —  Vu  le  leâlamoiit  ologniplit  du  Bi«ur  B«;(b1,  cd  daie  du 
14  »ri]  IMRJ;  ~  Vu  l'acte  eitnjadioiaira  de  mile  en  demeure   slgniS^ 

et  arOchei   du    leiluneul,  prcicrilea  i  l'égard  de*  herlUen   lacunoua; 

—  Vil  ]e<i  autres  piècen  produite»  en  eiéoulioD  des  ordonuane**  régie- 
fUBDUire!  des  9  nvri  I  IBlï  el  14  janvier  1831  ;  —  ru  l'ordeaiwiico  règla- 
meuuira  du  ÏS  mai  IBU;  —  Le  Gonsnil  d^Ut  eulendu,  dtcrèl9  : 

iru  i".  Lr  EOnaialDire  Israélite  de  i>arii  (Seine)  n'eal  pas  auioriad 
i  accepler  les  legt  faits,  par  le  sleir  Adolphe  Bejfns,  luitaiii  ara 
lealiment  olographe  du  U  arril  18SJ.  sa  ftiTsur  d'inuirea  qui  cODsiilueut 
des  d^peudarjc^B  du  ooDsiiitoire  Israélite  de  Paria,  leaditB  legc  ouiisis- 
Uol,  aaroir  :  1°  dans  la  somme  iiéoefiieire  pour  II  Toadatioa  d'un  lit  à 
'hOpital  noih<rhlld,  situé  rue  de  Plcpu,  k  Plrit,  somme  fliée  par  le 
laDïiitolre,  luivant  t'uaige,  au  chilTre  <ia  quinie  mille  franca  (19,iXKi  fr.)j 

—  i-  en  une  somme  da  sii  mille  francs  (6,000  tr.)  i  partager  i^mre  les 
diverses  lEuvren  du  comité  de  bieulainance  Israélite  de  Paris;  —  3'  En 

—  4>  eu  liiiBBatDme  de  mille  Trincs  (1.000  fr.)  deslinte  à  l'école  israilKs 
de  Paris.  —  Art.  3.  La  ministre  de  l'Iualrudiou  publique,  dea  Beaui-Arts 
ei  des  Cultes,  est  chargd  de  l'aiL-cutlon  du  présent  décret  (H.  Fr,  Boo- 
(hoax,  rapporteur!. 

(1)  Kole  de  la  sscl.  do  l'Iul.  1,1  avril  188S  (n<  »,  371).  —  La  Becllou 
de  l'intérieur,  dea  Cultes,  de  i'Inslructiiu  publique  et  des  Beaux-Arta 
du  Coosall  d'^,lat,qul  a  pris  CDanaitsanCa  d'un  projet  de  décret  tendant 
à  auioriier  le  aonslsloire  de  BsT^nDe  é  accepter  une  donalinn  t  lui 
faite  par  le  sieur  Léon  et  oonaiilant  en  quatre  litres  de  rentt.''  ;I<J/U, 
s'éleiaot  ensemble  II  350  francs,  pour  U  fandattan  d'un  Ut  Juis  la 
msison  d'asile  des  israéiilea  pauvres  el  malades  de  BeTOOoe,  a,  cou- 
fonnemenl  i  la  nouvelle  Jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil  d'Ëlal, 
subaiïlue  i  l'article  l'r  du  projet  de  décret  uoe  dlsposUioD  portant  que 
le  consistoire  n'est  pu  autorisé  Ji  acctpter  ladite  libéralité.  —  La  sec- 
actuellement  une  dépendance  du  consiitoire  dé  Ba;oone,  rend  do  r^els 
tervicea  et  a  les  reiaouroes  sutSiantes  pour  que  son  eiîstenca  soit  as- 
surée, elle  pourrait  detnsnder  i  Stre  reconnue  oomme  établissement 
d'ntililé  publique  et  que,  daaa  le  cas  Dit  sa  demande  serait  accueillie, 
ledit  ^uhllsaemeat  pourrait  solliciter  rautorlsalloo  d'accepter  la  dona- 
tion que  lui  ferait  le  liéur  Léon.  (X.  lODtlioui,  rapporteur.) 


~^ 


L'avis  du  ('"'  décembre  1881  sert  «.  ûtlairi'r  k'  vole  amis  par 
le  Conseil  d'Elat  lu  25  janvier  1S83  ;  il  notis  montre  ta  bauU 
assemblée  rendant  hommage  à  la  personnalité  dont  les  pauNTei 
ont  été  investis.  Si  un  legs  leur  est  adresiîé  pur  l'iaterméilidin 
d'un  établissement  auquel  la  bienfniMnce  est  inlerdil*.  ils 
n'ont  pas  à  souffrir  de  l'erreur  de  droii  commise  par  le  tos- 
luieur;  la  clause  par  laquelle  celui-ci  u,  en  violation  de  la  loi, 
i:hargé  de  leur  représentation  un  établissement  dépouriti  de 
vocation  charitable  doit  être  considcréo  coranv;  non  éerilc  par 
application  de  l'article  900  du  Code  civil  et  ils  accepleroni  >t 
libéralité  par  l'entremise  de  leur  représentant  légal. 

Si  le  projet  de  décret  approuvé  par  le  Cooseil  d'Ëtat 
le  26  janvier  1883  concorde  entièrement  avec  l'avis  du  !•'  Jc- 
cembre  1881,  il  s'écarte  sur  un  point  de  l'avis  du  15  février 
1837.  La  haute  assemblée  a  admis  en  1837  que,  si  IcHTabripes. 
les  cures  et  les  consistoires  sont  incapables  île  recevoir  les 
legs  charitables  qui  leur  sont  faits  et  s'il  y  a  lieu  de  les  faire 
remplacer  dans  l'acceplalion  de  ces  libi-raiilés  par  les  buresui 
de  bienfaisance  ou  les  maires,  du  moins,  ils  peuvent  intervenir 
dans  la  distribution  des  aumônes  prescrilrs  par  les  testateuni. 
D'après  le  projet  de  décret  adopté  te  ta  janvier  1883,  lebureao 


l.liaiemenu  publics  n'onl  été  iovaslis  ds  t*  personualilé  cirUc  qu'"  '« 

jb  U  miiiioû  »péciale 

.|ui  leur  >  été  confite,  i-l  dans  li  limita  dn  «iln- 

dislribuitr  dei  secours 

aui  paavres  ne  rentre  pai  dan!  la   iiulbistimu 

légales  das  Chambras 

15  ventôse  iD  XI  el  pa 

Et  et  qui  cnucerte  l 

le/i  particulisr  fûil  t  h  Cliamire  ir$  ulatii  : 

-  Considérant  que  rie 

a  ne  s'oppose  i  ee  que  li  Cbainbre  dei  uatilrn 

soit  autorisée  à  accepter  las  dlITérsala  objeis  qui  lui  oui  '^té  légota  p*' 

le  lestataup; 

En  te  qui  CMeene 

entes  et  atitéf^iei  ^  -^  Considérant  aufl  i'.^iisi- 

nistralîoD  de  raiiistan 

ce  publique,  k  Pari»,  s  seule  lui^sinn,  d'ipr**  1« 

lois  et  règlemenls  en 

vipieur,  peur    accepter  Ifs  dons  el  Up  ["«» 

-  le  legs  pariicnller  d'objets  mobilier!  k  elle  fait  par  le  fienr  I 
)t  de  Védrauil,  et  l'Admlniatralion  de  l'assistance  publique  1  ac 
leKs  fall  par  ledit  tesialeur  lu  profit  dai  famillPS  malheirH 
sérables,  mais  en  luséraot  la  dispoalllou  ■  aux  clauiea  el  roai 
uncées  Ml  testament,  an  tant  qu'elles  ne  sont  pas  conlrtirei  i  I 
blic  c.  (M.  Léon  Bèquet,  rapporteur.) 


de  bienfaisance  de  Lyon  (.'^l  habilité  à  accepter  l< 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Sainl-BoDaTenlurt!  si 
fabrique  par  l'interraédiatre  de  laquelle  il  leur  a  i' 
soil  appelée  à  participer  à  ta  réparlilion  des  i 
seront  alloués  auxdils  indif(enU. 

Le  Conseil  d'État  a  exclu  complètement  k  fabrique  de 
l'église  de  Sainl-Bonaventure  de  l'exécution  du  Icg?  à  elle 
adressé  pour  se  conformer  à  uu  avis  de  principe  émis  le  7  juil- 
let 1881,  au  rapport  de  U.  Charles  Roussel  (1).  Toi  avis  s<^ 
rapporte  à  un  legs  fait  aux  indigents  de  la  paroisM.'  'NoIpl'- 
Dame  de  Calais  parle  sieur Isaac  et,  tout  enreconnaissani  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisanec  de  Calaii' , 
représentant  légal  des  pauvres  de  ladite  paroisse,  i\  urcepler 
le  legs  dont  ils  sont  gratinés,  il  décide  que  l'autorisalion  ne 


(Il  Avis  C.  dXt.  7  jniUet  1881,  mr  li  question  de  w>oir 
ds  considérer  eoinms  contraire  tni  loia  IB  clauie  «D  rerli 
dot  tiars  seraient  cbirgés  de  diilribuer  aux  pauvres  le  lev 
léguii  «ui  bureaux  de  lii^nblsiacs  (legs  fuit  aux  malade?  | 
paraisse  Notre-b-iina  de  Ctlali.  par  le  sieur  Isiac,  i  ctarg 
bulioD  par  le  cure  el  les  vicaires)  (a'  SS.tDU). 
sar  le  renvni  ordonné  par  H.  le  mlaiil 
pris  connaissance  d'un  projet  de  ddorel 

Il  commission  alminisirattre  du  bureau  de  bienliisancE  de  Cjiaii  i  ac- 
cepter un  legi.  i  titre  univerael,  d'une  part  de  sa  forlnne,  rail  a<ii  mu- 
ladei  paavre*  de  U  paroltse  NMra-Dame  de  Calais,  par  le  sieur  Uoac, 
i  cliarse  de  diiiribuliDD  par  le  curé  el  les  vicaires,  a  été  amené  à  eia- 

miner  la  qoestion  de  savoir  s'il  ;  s  lieu  d'iosérer  dans  l'ai 

décret  U  réserve  que  l'autorisa  lien  n'sst  donnée  d'accepter, 
et  conditions  du  teslameni,  qu'eu   tsot  qu'elles 
aui  lois  ;  —  Vu  la  disposilion  leslamenlalre  ainsi  coDijue  : 
Formera  le  capital  dont  le  produit  sera  distrUjué  par  le  do; 
1  ses  vioaires,  paraisse  de  Notre-Dame,  pour  qu'ils  soulagent 

pauvres  qu'ils  visileront  »  ;        "  '  '     ' 

donnance  du  9  avril  1811  ; 

deslinatioDS  spéciales,  on 


Est  d'aris  :  —  Qu  il  y  a  lieu 
lu  bureau  de  bienfaisance  de 


doit  *tre  donnée  que  sous  la  ivserve  qu'il  ne  sera  pas  donné 
suilc  à  la  clause  en  vertu  de  laquelle  le  testateur  a  fhatgà  le 
curé  et  les  vicaires  de  la  distribution  des  revenus  aniiaels 
de  la  somme  léguée;  le  Conseil  U'EUtt  a  estimé,  en  effet, 
que  "  les  bureaux  de  bienfaisance  tiennent  des  lois,  décret,' 
et  ordonnances  la  mission  exclusive  d'administrer  les  bieuf 
des  pauvres  et  celle  de  faire  la  répartition  des  secours  •  et 
que,  par  suite,  la  clause  susdite  avait  un  caniclèrQ  illicite  qui, 
d'après  l'article  900  du  Code  dvil,  devait  la  faire  réputer  noa 

Il  est  à  noter  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été 
réintégrés  tant  par  l'avis  du  7  juillet  1881  que  par  le  projel 
de  décret  du  23  janvier  1883  dans  la  qualité  de  mandalaires 
officiels  des  pauvres  qui  leur  avait  été  6lée  imr  l'avis  du  6  mars 
1873;  ils  la  partagent  avec  les  bureaux  d'assistance  médicale, 
les  caisses  des  écoles,  les  hospices,  les  hôpitaux  et  les  maart 
(V.  supra,  n"  lî5  et  suiv.)- 

Si  une  note  du  13  juin  1883  «i  un  avis  du  G  novembre  ISR7 
ont  reconnu  aux  bureaux  de  bioiihiisance  d'Enlniigues  iVau- 
cluse),  de  la  Tremblade  et  d'jlnxTS  (Charento-Iiiférieure)  li^ 
droit  de  réclamer  des  legs  chariiablcs  adressés  par  la  dame 
veuve  Perre  et  le  sieur  Corbeau  à  la  fabrique  de  l'i-glise  el  aus 
conseils  presbytéraux  de  ces  communes,  le  Conseil  d'Élst  * 
approuvé  le  13  novembre  1884  un  projet  de  décrel  qui  lendtil 
à  accorder  au  maire  de  Malemort  (Vaucluso'i  l'autorisalioii 
d'accepter  un  legs  fait  en  faveur  dos  pauvres  à  la  fabriqua  ii 
l'église  de  celle  commune  (V.  supra,  n'ISl);  ce  projel  de 
décret  est  d'autant  plus  digne  de  remarque  qu'il  s'applique  i 
l'une  des  libéralités  à  l'occasion  desquelles  est  inter>*enu  Tins 
de  principe  du  13  juillet  1881, 

Nous  rappellerons,  en  outre,  h  note  du  Si  juin  1 883,  d'apre» 
laquelle  l'autorisation  d'aceepler  des  legs  faits  four  les  élcrtï 
pauvres  d'une  école  à  la  fabrique  d'une  église  de  LouripR 
(Eure)  par  les  demoiselles  de  Riberprey  devait  élre  acwirdw 
à  ia  caisse  des  écoles  de  cette  ville  (V.  supra,  n"  131), eiceUf 
du  25  mai  1887,  qui  concluait  à  ce  qu'un  legs  fait  parladw 
veuve  Cunin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Paroy  pour  les  revenu-' 
servir  "  à  l'achat  de  livres  et  de  rournilures  de  classe  pour  las 
enfants  pauvres  de  la  paroisse  ■'  frtt  accepté  par  les  raiss 


1 


des  écoles  des  communes  qui  composent  la  paroisse  de  Parov 
{Y.  supra,  n"  U6). 

En  dcfirulive,  d'après  la  dernière  jurisprudence  du  Conseil 
d'Ëlat  atleslée  par  les  projets  de  décrel,  noies  et  avis  ci-dessii^: 
indiqués,  les  maires  el  les  établissements  publics  chargés  <le 
la  représentation  légale  des  pauvres  peuvent  être  subsliiuijs 
aux  établissements  ecclésiastiques  dans  l'acceptation  des  legs 
charitables  faits  à  ceux-ci;  mais  les  legs  adressés  aux  élabli«- 
semeals  ecclésiastiques  en  vue  de  la  fondation  et  de  l'entrcLifti 
d'écoles  sont-ils  considérés  par  la  haute  assemblée  commis 
susceptibles  d'être  acceptés  par  les  communes? 

11  importe,  pour  être  a  même  de  répondre  à  cette  quesLioii, 
de  consulter  les  ■  Notes  de  jurisprudence  »  publiées  en  IS'.ii 
sur  l'iaitiative  et  sous  la  haute  direction  de  H.  Georgt;s 
Coulon,  président  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  ; 
nous  en  détachons  les  observations  suivantes  :  n  Lorsqu'un 
testateur  institue  légataire  un  établissement  qui,  par  suite  <li' 
l'application  du  principe  de  la  spécialité,  est  incapable  de  rece- 
voir la  libéralité  et  que  celle-ci  peut  être  revendiquée  par  un 
autre  établissement  capable  de  la  recevoir  et  susceptible  iWm 
être  considéré,  d'après  les  termes  du  testament,  comme  le 
véritable  bénéficiaire,  il  y  a  lieu  soit  de  provoquer  une  entenii.' 
entre  les  héritiers  et  ce  dernier  établissement  en  vue  de  l'at- 
tribution du  legs  à  son  profit,  soit  môme  de  l'autoriser  dircc- 
lemenl  à  l'accepter,  s'il  en  fait  la  demande.  —  En  pareil  ai^, 
il  convient  do  s'attacher  moins  aux  termes  du  teslami'ui 
qu'aux  intentions  du  testateur  et  de  considérer  l'établisscmint 
institué  comme  n'étant  qu'un  simple  intermédiaire  qui  pciU 
être  écarté  sans  que  deviennent  caduques  les  dispositions 
testamentaires  dont  l'exécution  lui  a  été  à  tort  contiée  par 
le  testateur  >  (1). 

Ces  indications  n'ont  rien  de  particulier  aux  libéralité:, 
adressées  dans  l'intérêt  des  indigents  aux  établissements  dê- 


{I)  Notes  de  Jurlaprudeoca  (section  da  l'iolérisur,  des  Cullsi,  do 
llDitructiOD  publique  el  des  Beaui-lru  da  CODSell  d'ËtslJ  recueillie!: 
ClWSées  par  H,  Bienrenu  lIsrUD.  maître  des  requeiei  au  Cooffil 
:iat,  et  hx,  Slrnoo,  Dejamme,  NoCI,  Silhol,  Hoiillé,  audiwnc»  au 
DS«il  d'El»,  p.  1T6. 
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lioiirvuâ  <lc  vocation  charilable;  l'ilos  soiil  coiifut-s  ua  Ivrmi^ 
j;:i.'ni-raux  i-t  applicables,  par  con-iéquenl,  à  totitcs  les  libèrtliléi 
faites  à  des  élablisscnicnls  publira  sous  des  charges  ou  ooa- 
ditions  qu'ils  ne 'sauraient  accomplir  en  raison  du  princîpi!  d« 
la  spécialité.  Svlon  le  Conseil  d'Ëtat,  si  un  ùtablis»enienl  auquel 
e^i  fait  une  libéralité  grevée  de  charges  ou  couilitions  èlnn- 
gêres  à  la  mission  dont  il  a  été  iuvcsti  par  la  loi  est  inrapibk 
de  la  recevoir  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité,  elle  n'«l 
pas  caduque,  du  moment  qu'un  antre  établissement,  dans  le* 
attributions  duquel  rentre  l'eKecution  des  charges  ou  oonditioiu 
auxquelles  elle  est  subordonnée,  peut,  ou  égard  aux  circiffif- 
tances,  on  être  regardé  comme  le  bénéticiairu  ;  l'i-lablissemenl 
béni/iciaire  l'acceptera  au  lien  et  place  de  rélabtissemeiil 
inslilué. 

La  règle  formulée  par  le  Conseil  d'État  concerne  unitiui;- 
ment  les  libéralités  teslamenlaires  ut  l'on  ne  saurait  s'en  ptr- 
valoir  en  matière  de  libéralités  entre  vifs;  d'autre  pan.  'es 
"  Notes  de  jurisprudence  »  spécilient  qu'elle  cessu  de  reccvoii 
son  application  »  lorsqu'il  résulte  des  termes  du  Icstamnit  ^ 
le  testateur  a  entendu  faire  de  la  distribution  ou  de  remfJoi 
du  legs  parl'établissement incapable qu'Uainslituê la cooditioa 
expressedesalibéralilé»elque,  dans  ce  l'-as,  l'on  doit -se  bo 
ner  à  refuser  l'autorisation  d'accepter  le  legs  à  ntablàie- 
ment  imtîtué  qui  n'est  pas  ajjle  à  recevoir,  sans  dooDi'ri 
fflablissement  bénificlaire  une  autorisation  qui  aurait  pour 
effet  de  méconnaître  ouvertenieiil  la  volonté  du  teswieur  • 
(V.  supra,  n"  13î,  Avis  C.  d'El.  il  février  1883,  legs  Tou- 
lenel,  6  mai  IBUl,  legs  Saint-Aubin,  et  llî  juin  I89i,  ieg? 
Maublanc). 

Telles  sont  les  seules  réserves  que  comporte  âans  iM> 
application  la  règle  posée  par  le  Conseil  d'Ëlal.  C'est  en  lù 
que,  pour  soutenir  qu'elle  n'a  d'empire  qu'en  matière  di'  lii*- 
ralilés  charitables,  l'on  ferait  observer  qu'après  l'avoir  éooMK 
les  auteurs  des  «  Notes  de  jurisprudence  •  ajouleol  simpianfoi 
qu'il  a  été  »  décidé,  par  application  de  ce  qui  priVéde.  f« 
l'autorisation  d'accepter  un  legs  fait  à  une  fabrique  ou  «  "f^ 
curé  pour  le  soulagement  des  pauvres  doit  être  aewrciée  bdh 
à  la  fabrique  ou  au  curé,  _m&is  au  ^epré^enlant  lé^^l  ' 
pauvres,  c'est-à-dire  le  bureau  de  bienfaisance  o 
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k  diUal  (lu  bun'au  du  biciifai^nce  "  ^Cf.  Note  ilu  la  sec.t.  tlo 
l'Int.  17  mars  1891,  legs  Sauvaige,  v.  supra,  a'  131). 

Des  recherches,  auxquelles  nous  nous  sommeit  livré  daos  les 
archives  de  la  section  île  l'Intérieur,  il  résiiUe  qu'il  a  été  fait 
d'aolres  applications  de  celle  règle.  C'eut  ainsi  qu'un  legs 
ayant  êl6  fait  à  la  fabrique  de  l'église  calliédrale  de  Nice  en 
vue  d'aider  les  enfants  de  la  maîtrise  à  parcourir  la  carrière 
ecclésiastique,  la  section  de  l'Intérieur  a  estimé,  aux  termes 
H'ime  note  du  S4  avril  18SS,  que  les  séminaires  de  Nice  pou- 
vaient être  autorisés  à  l'accepter  au  lieu  et  place  de  la  fabrique 
à  laquelle  il  était  interdit  de  recevoir  une  libéralilé  dont  l'objet  ■ 
était  étranger  à  ses  attributions  légales  (1). 

De  la  nule  du  H  avril  188S  il  n'est  [las  sans  intérêt  de 
nipiirocher  celle  du  ti  mai  1890  imr  laquelle  la  section  de 
rintcrieur  a  décide  que,  si  le  principe  de  la  spéciiililé  s'oppose 
a  ce  qu'un  hospice  reçoive  un  legs  qui  lui  a  été  fait  [lour  être 
employé  enliérement  à  faire  dire  des  messes,  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  l'hos- 
pice est  qualifiée  pour  réclamer  le  legs  adressé  à  celui-ci  {i). 
—  et.  Note  de  la  aecl,  de  l'Inl,  du  7  mars  188:i  (V.  infm, 
a'  %i»)  et  note  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  lH9t  (V.in/ra, 
n»  2i9). 


(I)  Kole    ds  II  lecl.  de  l'Iut.  S4  avril  1888  (a'  lO.Ml^  —    La  isoUdh 

taili  par  l«  slsur  ■■elllasier  «  divers  éublisie menti  du  di'pirUmenL  des 

«lp«s-Mirilimei,  1  peDsA.aQ  ce  qui  concernail  le  leg>  Csit  à  la  Fabrique 

de  l'église  catbédrsie  de  Mce,  que,  s'il  n'y  avait  p»  IIfu  d'autoriser  ce 

lagi,  parce    qu'il    m    rentre   paa    dans   les   allrlbuliont    des  rubriques 

■  d'aider    les    enfaoli  de   la  mallrise    i  pircourir  la  csrriÈre  tacltaias- 

lique  K,  Il  convenait  d'appeler  par  une  liiitruclion   r^guliJ're  lu   burenu 

des  lémioaireg   de   Nice,   ceuaidérés  comms  réritablet.  K- né  tic  la  1res,  k 

dclibvrer  sur  rftcceplatlon  du  le  reTu»  de  ce  le|;s.  (H.  Silhol,  rapporlour.) 

(i)  Noie  de    la   secl.  de  l'Int.  îl  mai  18W)  (o-  S!,6fôJ.  —    l^    seciioa 

de  l'Intérieur,  de  nnstrudion  publique,  des  Cullet    et  dus   Beaui-Arls 

du  CoDieil  d'Ëlal,  qui   a  pris  conoaL'saaoe  d'un  projet  de  décret  relatif 

aux  legs  lalta   par  la  demoiselle  Augier   à    direra  établisse  meule  des 

Alpes-Harilimes,  est  d'avii  qu'il  a'j  a  pas  lieu  d'autoriser   la   commi^- 

■tOQ  adminiitrative  des  hospices  de  Grasse  i  accepter  le  legs  [uit  il  oas 

tliblissemenls  et  coaiislaot  en  une  somme  de  MO  francs,  ï   la  charge 

-'•  faire  célébrer  annuellemenl  cinq  messes  baasas    *  perpéiuïic.  Sans 

'il  enlt  besoin  d'eismlner  si,  comuia  le  soutient  X.  le  DairsdeCnsaa,  la 

ipelle  ds*  boepices  est  régulièrement  ouverte  au  euUe.  la  sulîon 

tt  observer  que  le  legs  de  la  demoiselle  Augiar  sara  presque  enlltie- 
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En  eet  étal  de  la  jurisprudence,  il  semble  que,  si  une  com- 
mune demandait  l'autorisalion  d'arccpler  un  le^  adressé  i 
une  fabrique  en  vue  de  la  fondaiion  et  de  l'entrelien  d'une 
école,  celle  permission  lui  serait  oreordée,  sauf,  bien  entendu, 
dans  le  cas  où  le  legs  serait  fait  sou^  la  condition  expresse 
que  l'école  à  créer  ou  à  soutenir  atmiit  un  caractère  cuafts- 
sionnel  el  où  cette  clause,  qu'il  scmit  mterdil  à  la  commune 
d'observer  en  vertu  des  lois  des  i%  mars  188!  el  30  oclotw 
1B8G  (1),  en  aurait  été  la  cause  impulsive  el  dêlerminanle  (Cf. 
Notes  de  la  sect.de  Tint,  n  juilJel  1888  cl  13  janvier  1891  l(î). 
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t37.  Nous  avons  expose  dans  ses  grandes  lignes  la  juri^- 
pnidene*  suivie  par  le  Conseil  d'Élat  en  matière  de  libéralii's 
cbirilables  ou  scolaires  faites  à  des  éteblissemeats  ecclésia^- 
liques  ;  il  nous  resie  maintenant  à  la  jug«r. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1*  Le  principe  môme  de  la  spécialité; 

S"  Son  application  aux  libéralités  scolaires  el  charitabli .~ 
adressées  aux  établissements  ecclésiastiques  ', 

3*  La  régie  qui  tend  à  substituer  les  établissements  bént'li- 
cioires  aux  établisseraenls  institués  dans  l'acceptation  deaditos 
libéralités. 

838.  Si  l'on  envisage  le  principe  de  la  spécialité  en  lui- 
même,  indépendamment  de  ses  applications,  nous  ne  croyons 
pas  qu'os  puisse  reprochera  la  jurisprudence  adminîstmiivo 
de  l'avoir  établi. 

Le  législateur  a  créé,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'estreniise 
du  gouvernement,  diverses  espèces  d'établissements  publics 
dont  il  a  déterminé  igs  fonctions  respectives  ;  or,  ce  s-erail 
enlever  toute  significiraon  à  son  œuvre  que  de  reconnaître  à 
un  établissement  la  faculté  d'exercer,  en  même  temps  que 
les  attributions  qui  lui  ont  été  conférées,  celles  dont  les  autres 
établissements  se  trouvent  investis.  Chaque  établissement  doit 
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é  ilans  la  spliOn:  qui  lui  csi  propre 
sinon  l'on  aboutil  falalument  à  la  conrusion  pà  au  chaos. 

Il  est  nécessaire  qu'il  existe  entre  lus  dillércnts  èlsbliss<> 
menls  publics  des  barrières  infranchissables,  non  seulemvni 
pour  que  l'ordre  public  ne  soit  pas  troublé  par  les  conflib 
incessants  d'institutions  rivales,  mais  encore  pour  que  clucuii 
des  organismes  créés  par  la  loi  produise  le  maximuni  d'uliiilt 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  La  division  du  travail  w 
s'impose  pas  moins  en  droit  public  que  dans  te  domaiut!  iJ« 
l'économie  politique  ;  elle  a  pour  conséquence-,  en  droit  coofli- 
lutionnel,  la  séparation  des  pouvoirs;  elk  aboutit,  eo  droit 
administratif,  à  la  spécialisation  des  divers  élablisseraeuts  pu- 
blics voués  à  la  satisfaction  des  besoins  d'ordre  colieclif. 

Si  les  établissements  publics  ont  chacun  leur  spédalilé  àass 
laquelle  ils  sont  tenus  de  se  confiner,  il  est  évident  qu'ils  ne 
sauraient  recevoir  des  libéralités  qu'en  vue  de  leur  mis.'iiKi 
particulière. 

S'ensuit-il  qut  les  libéralités  qui  sont  faites  à  des  élabliist- 
ments  publics  sous  des  charges  ou  ronditions  étrangères  i 
leurs  attributions  légales  soient  nultet  f  Nous  aborderons  cette 
question  plus  loin  (V.  infra,  n"  2fi j  et  suiv.)  ;  ici  nous  voulom 
simplement  faire  observer  qu'il  est  du  devoir  du  gouveruemenl 
d'user  des  pouvoirs  qu'il  lient  des  articles  910  et  937  du  Co-ir 
4Mvil  pour  rendre  de  telles  libéralités  inefjicacet.  Quo  le 
principe  de  la  spécialité  soit  ou  non  une  règle  de  droit  ùvil, 
il  est  certainement  une  règle  de  droit  public  et  adraînisinlir. 
Le  gouvernement,  appelé  par  tes  articles  910  et  937  duCt^dc 
civil  à  autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aui  i^- 
blissemcnts  publics,  ne  doit  pas  permettre  celle  des  libérsiilcs 
qui  ne  tiendraient  pas  compte  de  la  spécialité  drsdits  élïWi-'- 
âemenls;  il  lui  incombe  de  veiller  à  ce  que  chaque  éLiblis- 
sèment  no  reçoive  des  dons  et  legs  que  dans  les.  limite*  J» 
Attributions  qui  lui  sont  dévolues. 

Il  a  été  soutenu  qu'on  instituent  le  principe  de  U  ^•ëdalil'  * 
«l  en  chargeant  le  gouvernement  d'eu  assurer  le  respect  du* 
l'exercice  de  l'autorité  qui  lui  a  été  couférée  par  les  articles  910 
et  937  du  Code  civil  la  jurisprudence  administrative  a  oui" 
la  loi  qui  a  octroyé  aux  personnes  morales  la  capacité  génén 
de  recevoir.  L'article  902  du  Code  civil,  a-l-on  dii  i  l'»PP 
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île  celle  Ihêse,  porte  que  "  loutes  personaes  peuvenl  disposer 
et  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soil  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  ilécisre  incapables  •;  en  d'autres 
tenues,  la  capacité  est  la  règle  et  l'incapacité  l 'exception.  Cet 
axiome  conduit  à  décider  que,  du  monieot  que  la  capacité  des 
personnes  morales  n'a  pas  été  limitée  par  la  loi ,  elle  ne 
comporte  aucune  réserve  et  quec'està  tortque  tajurisprudencu 
administrative  en  a  restreint  les  effets  en  imaginant  le  principe 
de  la  spécialité. 

Notre  réponse  est  aisée.  L'article  90i  du  Code  civil  n'a  été 
écrit  qu'en  vue  des  personnes  physiques  et  il  ne  concerne 
aucunement  les  persoimes  inorales.  Les  personnes  pljysiques 
ont  une  capacité  naturelle  et  c'est  pourquoi  le  faculté  de 
recevoir  ne  leur  manque  que  dans  les  circonstances  où  la  loi 
la  leur  a  expressément  retirée  ;  au  contraire,  la  capacité  des 
personnes  morales  est  purement  artificielle, elle  est  une  fiction 
de  la  loi;  aussi  n'exîste-t-elle  que  dans  la  mesure  où  elle  est 
ronsacrée  par  la  loi.  Ici  l'incapacité  est  1»  règle  et  la  capacité 
l'exception  ;  une  personne  morale  n'a  pas,  parcela  même  qu'elle 
existe,  la  plénitude  des  droits  civils;  elle  ne  jouit  de  ces  droits 
que  conformément  à  ce  qui  est  indiqué  par  la  loi.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  par  la  toi  fait  délaut  aux  personnes  morales 
qu'elle  a  mises  au  monde. 

Or,  k  moins  de  prêter  au  législateur  de«  intculions  absurdes, 
il  n'est  pas  à  supposer  qu'il  ait  entendu  attribuer  aux  per- 
sonnes civiles,  sans  aucune  restriction,  la  faculté  de  recevoir, 
même  en  vue  d'objets  étrangers  à  la  niiâsîon  qui  leur  a  été 
confiée;  il  est  plus  naturel  d'admettre  qu'il  B  voulu  propor- 
tionner leur  capacité  à  leurs  besoins  et  aux  services  qu'elles 
sont  destinées  à  rendre.  La  capacité  des  personnes  morales 
n'est  pas  absolue,  elle  est  essentiellement  relative,  elle  dépend 
des  attributions  qui  leur  sont  départies. 

Mais  n'y-a-t-il  pas  une  excx'iition  à  faire  au  principe  di'  la 
spécialité  en  Taveur  des  établissements  ec-clésiasliques  ?  Suivant 
certains  jurisconsultes,  ces  établissements  auraient  une  capacité 
générale  en  vertu  do  l'article  1"  de  lu  loi  du  2  janvier  1817,  qui 
orte  que  *  tout  établissement ecclésiastiqoe n.'Connu  parla  loi 
jourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  (ouï  les  bien», 
•etiblei,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnés  jjur  actes 


onlre  Tifs  ou  par  actes  de  dernière  volonlé  •.  Dès  lors,  n-ma 
dit,  que  l'article  1"  de  la  loi  du  i  janvier  1817  déclare  les 
établissements  ecclésiastiques  aptes  à  recevoir  toute  espèce  de 
biens,  l'on  ne  saurait,  sans  faire  échec  à  la  volonli'  du  l^is- 
laleur,  ne  leur  permettre  de  recevoir,  enlru  vifs  on  par  i»- 
lamenl,  que  les  biens  qui  leur  sont  donnes  ou  légués  puremcnl 
et  simplement  ou  sous  des  charges  ou  conditions  qui  rentwnl 
dans  leur  mission  légale. 

Cette  inlerprélalion  de  l'articte  1"  de  la  loi  du  i  janvier 
1817  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Quicoiniue  «  jeté  un  coup 
d'œil  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1817 
aaii  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sens  de  cette  loi.  qui  est  ïl»o- 
lument  diffèrent  de  celui  qu'on  s'est  etlbrcé  de  fabriquer  après 
coup. 

L'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  disposait  que  la 
fondations  en  faveur  des  établissements  ecclésiastiques  ne 
pourraient  consister  qu'en  renies  sur  l'Étal;  ils  étaient  inca- 
pables notamment  de  recevoir  des  libéralilés  imraobdiéf« 
(même  loi,  art.  74).  Les  auteurs  do  la  loi  du  2  janvier  1817  ont 
voulu  faire  disparaître  ces  dispositions  restrictives  de  la  liberté 
des  fondations  religieuses  et,  à  cet  eH'et,  ils  ont  décidé  qae 
désormais  les  établissements  ecclésiastiques  [tourraïeut  recevoir 
tous  les  biens  meubles,  immeublet  ou  rentes  qui  leur  advien- 
draienl  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  L'article  <" 
de  la  loi  du  2  janvier  1817  n'a  pas  d'autre  signification  et  il  ne 
fourmi  aucune  arme  contre  le  principe  de  la  spécialité  qui 
doit  s'appliquer  aux  établissemeots  ecclésiastiques  comme  aui 
autres  établissements  publics. 

839.  Dans  ses  avis  des  13  avril  et  13  juillell8Sl,  le  Con»il 
d'État  a,  par  application  du  principe  de  la  spécialité,  d^ 
tanl  aux  fabriques  qu'aux  conseils  presbyléraux  le  droil  di 
recevoir  des  libéralités  scolaires  ou  cbarilahles. 

11  s'est  fondé  pour  le  leur  refuser  sur  des  raisous  qo!  aouf 
paraissent  irréfutables  ;  tout  en  renvoyant  à  son  irgunKo- 
tatlon  qui  ne  pourrait  qu'être  affaiblie  si  nous  lu  ret'ai^oo- 
à  notre  manière,  nous  la  compléterons  par  quelques  ub^rn- 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  vocation  scolaire  de=  l 


briques  et  de»  conseils  presbyléraui,  il  nous  semble  que 
jurisprudence  du  Conseil  d'Étal  puise  uae  nouvelle  force  dans 
la  loi  du  30  octobre  1886,  dont  l'article  S  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  d'établissements  d'enseignement  primaire  :  les  élablis- 
sementa  publics,  •  c'esl-à-dire  fondés  et  entretenus  par  t'ÉlHl, 
les  départements  et  les  communes  ■,  et  les  établi ssemenis 
privés,  u  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers 
ou  des  assoeiations  ■.  Les  établissements  ecclésiastiques  tu- 
sont  pas  rangés  au  nombre  des  personnes  morales  suscep- 
tibles  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  primaires  publiques  ; 
d'autre  part,  il  n'y  a  que  les  particuliers  et  les  association^ 
qui  aient  la  faculté  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  pri- 
maires privées  :  ce  droit  est  refusé  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, ainsi  que  celui  de  subventionner  des  établissements 
scolaires  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  cti^s 
associations.  — Cf. Avis Cd'Ët.  19juilletl888  (1). 


(I]  liis  C.  d'£t.  19  JuilJal  1888,  sur  I>  quaiUon  da  Mvoir  si  lei  com- 
mones  psavent  l'iutoriler  de  l'irticle  lUI  da  li  loi  muDlcipda  du 
5  «Tiil  lgS4  poar  lubTeatiomier  lei  écoles  privées  (q*  70,4att).  -  Le 
Conseil  d'ËUt,  coasullé  pir  le>  minialrea  da  l'Intérieur  et  de  l'IiiBIruclion 
publique  OUI  U  quastioD  da  tavoir  si  les  commuDes  qui  sa  trouvent 
dans  les  cooditians  prévues  pir  la  ptngnpha  i  da  l'uticle  149  de  la 
loi  muaiclpde  da  S  avril  iHSi  peursot  lubvaDtlonaar  las  écoles 
privées  ;  —  Va  la  ddpécba  des  mluiaires  da  l'Ialérleur  et  de  riDilTUCIion 
publique,  en  date  du  ïi  Juin  1888  ;  —  Vu  les  utides  liS  el  H3  da  b  loi 
do  5  avril  18»t  (  -  Vu  U  loi  du  30  octobre  1886  ; 

CoDsidénol  que  l'article  tU  susvlsé  as  pouvait  avoir  pour  but  et  ne 
peut  avoir  peur  eHet  d'attribuer  aui  communal,  quelle  que  «oit 
d'aiilaars  leur  illuatlon  BDsnoière,  le  droit  d'iùscriie  à  leur  budget,  à 

riaara,  des  dépeiues  contraires  aux  lois; 

Conildérant  que  la  loi  du  38  tui»  1833  (an.  8)  déBniisait  Isa  écoles 
primaires  publiques  celles  qu'aotrelianueut,  ta  tout  dd  en  partie,  le» 
communes,  les  dépaitamenli  du  l'Ëtal  -,  qu'il  résultait  da  celle  dispo- 
sition, d'après  l'inlerprétstiDa  qui  lui  avait  été  dounée  pu  le  gonvur- 
oemenl  devant  la  Cb^mbre  at  d'après  l'applloatioa  qu'elle  avait  reçus  : 
1*  que  mule  école  privée  qui  recevait  une  subveutioD,  même  partielle, 
de  la  commone,  devenait,  par  ce  seul  {ait,  éoole  publique  ;  1*  qu'aucun 
■eoours  ne  pouvait  être  réservé  t  ane  écola  privée,  dés  i'inatanC  que  lu 
commune  était  mise  en  possession  d'une  école  publique; 

CoDsidénnl  que  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  36)  avait  mediQé  cet  état 
e  cboses  ;  que.  •  pour  empêcher  que  la  plus  légère  allocatlou  de  la 
.ommuoe  à  une  école  fit  de  celle-ci  une  école  communale  •,  elle  avait 
kjouté  une  troisième  catégorie  d'ecolea  ï  oellas  prévues  i  l'article  17,  h 
Kvolr  :  les  écoles  libres  tenant  lieu  d'écolaa  publiques  ;  que  toulalois 
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Quant  à  la  vocation  charitable,  elJi'  fait  défaut  au\  fabrique*, 
parce  (pie  si  l'administralion  des  aiimfiiu's  fait  partie  de  loiirs 
allributions  ea  veitii  de  l'article  l-ti  de  la  loi  du  18  gentiiul 
an  X  el  de  l'article  1"  du  décret  du  30  dùcembre  1809  remit] 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  il  ne  s'agit  dans  c«s  articles  que 
d'aumônes  pour  les  frais  du  culle  t^t  l'entretien  des  églises  el 
non  d'aumdnos  pour  les  pauvres.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  d'abord, 
comme  l'a  fait  observer  l'avis  du  13  juillet  1SS1,  que,  » 
l'article  l"  du  décret  du  30  décembre  180!)  plact'  les  aumADes 
parmi  les  ressources  dont  l'adminislration  est  confiée  aui 
fabriques,  l'énuniération  de  ces  ressources  se  Icrmine  |iar  «s 
mots  ((ui  en  précisent  le  caractère  :  el  généraUnnent  tout  ki 
fondt  gui  sont  affectés  à  t'exercice  du  culte.  D'autre  pari, 
l'article  36  du  décret  du  30  déct.'mbre  1809  ne  nomprend 
parmi  les  revenus  des  fabriques  qne  le^  qu6les  faites  pour  la 
fraii  dit  culte.  Enfin ,  tout  en  ^'abstenant  de  charger  1^ 
fabriques  du  soin  de  quêter  pour  les  pauvres,  le  décret  d* 
1809  rappelle,  dans  son  article  75,  qu'il  rentre  dans  lesattribs- 


l'in 

riiéa  par  lo  Conseil  icAd6rnJqu«  ;  qu'elle  denut^urait  toujours  r^ttioblc 
et  oblifaiit,  en  outre,  les  commanas  k  paarialr  gratuitpmeDt  >  l'iiu- 
truclion  des  enrints  IndiganU; 

Miia  conildériDl  que  1*  loi  de  1B50,  qui  i  li  prefonddiaeni  tng)l«Bi 
la  loi  de  1833,  esl  el1s-m«me  ibrogéa  ;  que  lirtlcle  1  de  la  lui  de  <«> 
ne  laiise  place  è  aucune  Imnititlon,  même  partielle,  des  cummunnda» 
le  régime  BniDcier  dea  écoles  privées  ;  qu'au  snrplui,  celte  loi  torae  m 


ir  >oi  toi» 

pritées;  -  qu'en  elTat,  l'article  1  de  U  loi  du  30  oclabre 

IBWprfétéi 

loul  «dm  CI 

deui  groupes  dlsllncts  el  que,  par  les  diiposîtionB  de  te 
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elle  a  pris  loiD  d'édicler  pour   le    personnel,  le  régime 

d'eiodej  ri  » 

DS  peut  appartenir  aui  i»n«ils  miinieipai 
ce  iroisieme  groupe  en  emploranl  le  bndgel  communal  de 
qu'une  partie  de  les  ressources  loil  obligaloiremeni  desiinée 
le>  iniemioni  de  l'Ëisl,  landii  qu'une  autre  partie  serait  desi 
quelque  appellallon  que  ce  toit,  à  favoriser  l'elfori  des  aïsoi 
dea  particuliers;  —  Considérant  que  ce  partage,  for  m  elle  m  en 
au  principe  dominant  de  U  tel,  aurait  pour  réeullat  manireti 
échec  aui  sacrifice*  de  l'Étal  al  des  départemeats  el  de  di>pi 
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tiODS  dits  bureauxde  bienfaisance.  Les  diepositions  des  articles  1, 
3G  el  75  du  décret  du  30  décembre  1S09  se  combinent  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  le  manque  absolu  de  vocatioci  cha- 
ritable des  fabriques. 

Vainement,  pour  leur  ouvrir  le  domaine  de  la  cliaritfi,  s'esi-on 
l'mparé  il'un  rapport  sustîsc  du  IG  avril  1S06  dans  lequel 
Portails  dit  que  VaumOne  est  ce  qui  est  donné  pour  les 
panvres  et  qu'en  conséquence  les  fabriques  puisent  dans 
l'article  76  de  la  loi  de  germinal  an  X  lu  faculté  de  recueillir 
des  libéraiilés  charitables  ;  cette  opinion  a  été  contredite  par 
les  ministres  de  l'intérieur  Cliaptal  et  Chainpagny,  dont  la 
parole  n'a  pas  moins  d'aulorilé  que  celle  de  Portails,  puisqu'ils 
ont  participé  comme  lui,  au  sein  du  Conseil  d'Élat,  à  l'élabo- 
ration dfi  la  loi  du  18  germinal  an  X.  D'ailleui-s,  l'ayls  exprimé 
par  Portails,  si  considérable  soit-îi,  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  dispositions  précitées  du  décret  du  30  décembre  1809  qui 
ont  fixé  d'une  manière  claire  et  nette  le  sens  de  l'article  7S  de 
la  loi  de  l'an  X  (V.  supra,  n"  ÎÎS). 
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E«t  d'iiis  :  —  Que  lei  comm 
oie  U&  de  la  loi  munlolpaie 
I.  DU  HeiBili  rBpporMnr.) 


L'article  20  de  la  loi  du  IS  gennitial  un  X.  dans  leipiel  » 
retrouve  l'expression  d'aumdne,  n'a  pas  davantage  o>Tirér^  atii 
conseils  presbytéraiu  la  vocation  charitable. 


240.  Quand  une  libéralité  testamentaire  est  faite  à  ud  via- 
blissemenl  public  sous  des  chaînes  ou  conditions  qui  soal 
étrangères  à  sa  mission  légale  et  qui,  ilos  lors,  font  obstacle  i 
ce  qu'il  soit  capable  de  la  reccToir  par  application  du  principe 
de  la  spécialité,  le  Conseil  d'État  décide  qu'en  générîû  il  y  i 
lieu  d'autoriser  l'établissement  dans  les  attributions  duquel 
rentre  l'exécution  des  conditions  ou  charges  impo^ccs  parle' 
testateur  ou,  autrement  dit,  l'ftablisseiuitil  bénéfinaire  i 
accepter  la  libéralité  au  lieu  et  place  de  VélablUsenu^nt  intlilui: 
Cette  jurisprudence  s'applique  notamment  en  iDatièri!  de  Ubo- 
ralités  scolaires  ou  charitables  adressées  à  des  élublissemenK 
ecclésiastiques. 

Mérile-t-elle  d'être  approuvée?  M.  Léon  Béijuel  l'a  dé- 
fendue avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  talent  dans  m  anidd 
paru  dans  la  Revue  générale  £Adminittralvm  (1).  Il  com- 
mence par  déterminer  les  relations  juridiques  qui  existent  entre 
l'établissement  institué  et  l'établissement  bénétîciaire  et  l<s 
droits  que  ce  dernier  tire  du  testament;  pour  lui,  l'èiablis- 
semenl  institué  sous  une  charge  ou  condiltou  susceptible  di 
profiter  i  un  autre  établissement  est  no  légataire  conditiouiel. 
•  Or  quelle  est,  en  droit  commun,  k  situation  d'ua  légauire 
conditionnel  vis-à-vis  du  bénéliciaire  do  la  condition  et  quelle' 
est  celle  du  bénéficiaire  tant  à  l'égard  du  légataire  condilioonrf 
que  du  testateur?  Les  jurisconsultes  sur  ce  point  sont  unanimes. 
Le  bénéficiaire  est  un  véritable  légataire  et  le  droit  qu'il  lieoi 
du  testament  est  direcl  et  n'est  point  subordonné  à  la  capacité  au 
à  l'incapacité  du  [légataire  conditionnel  <>.  M.  Béquetenwn- 
clut  que,  si  un  legs  fait  en  violation  du  principe  de  la  spéciilité 
nul  par  rapport  à  l'établissement  institué,  rien  ne  s'oppuse 
cependant  à  ce  qu'il  aoit  valable  en  ce  qui  concerne  l'élaU'^ 
sèment  bénéficiaire  et  à  ce  que  cclui-«i  en  réclame  la  déli- 
vrance après  avoir  obtenu  rautorisalion  de  l'accepter. 


(!)  l.èoa  Béqu«t,  Rtnu  tiiUrtU  iTAdmiKiilralioii,  tm,  I.  I,  ?■  '^ 
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[ci  M.  Béquet  rencontre  une  objection  qu'il  s'appliqua  à 
réfuter;  il  croit  pouvoir  démontrer  que  l'on  aurait  lorl  Je 
prt'teodre  qu'en  autorisant  l'établi  sa  ement  bénéficiaire  a  se 
présenter  au  lieu  et  placi:  de  l'établissement  institué  pour 
accepter  le  legs,  le  gouvernement  substitue  •  une  personne  k 
nne  autre  personne  •,  un  légataire  de  son  choix  à  celui  qui  a 
été  désigné  par  le  testateur.  •■  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  de  per- 
sonne civile.  Le  législateur  n'emploie  jamais  ces  mots  pt'MOsne 
cii-ile,  peTiOnnalilé  morale, penonni/ication  pour  désigner  les 
établissements  publics.  C'est  la  doctrine  qui  les  emploit!  paur 
abréger  les  explications  (Laurent,  L  11,  n"  lS7t.  Il  r  a  je^ 
établissements  chargés  d'un  service  public;  pour  accomplir 
leur  mission,  il  leur  faut  des  biens,  des  revenus.  L'impûl  et 
la  bieDfaifiance  publics  les  leur  donnent.  Hais  ces  revenus,  ces 
biens,  ne  sont  pas  pour  le  profit  personnel  de  l'établissement; 
ils  sont  destinés,  an  totalité,  à  être  employés  à  l'exécution 
(lu  servi c«  public.  La  loi  qui  a  organisé  l'établissement  peut 
le  remplacer  par  tel  autre  qu'elle  trouve  mieux  approprié  à  sa 
fonction;  elle  peut  le  supprimer.  Et  dans  ces  deux  ras,  les 
biens,  les  revenus  passent  de  rétablissement  éteint  à  l'éiablis- 
semenl  nouveau  ou  tombent  dans  le  domaine  de  l'Étal  (1  ). 
Donc  quand  la  loi  affecte  h  un  établissement  public  le  produit 
d'un  impAI  ou  quand  elle  Tautorise  à  recevoir  les  reveius 
d'un  immeuble  ou  d'une  renie,  ce  n'estpas  réiai>]issenienl,  mais 
le  service  public  qu'elle  graLtie  ol  le  gouvernement,  en  au'x>- 
risant  le  testateur  à  léguer  ses  biens  à  un  élablissemeul  pubiic, 
ne  lui  permet  pa^  d'investir  celui-ci,  car  l'établissement  n'cxisli! 
pas  pourlui-méme,  mais  le  senice  public  auquel  il  doit  satis- 
faire. H  suit  de  Ih  que  le  bienfaiteur  qui  donne  â  la  fabrique, 
à  la  cure,  pour  les  pauvres  doit  être  supposé  donner  au  ser- 
vice qui  a  charge  des  pauvres.  Sans  doute  sa  volonté  inli-ni- 
peut  être  autre,  mais  alors  celle-ci  ne  peut  être  ohéie,  car  elle 
est  contraire  à  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  900)  ■. 
La  thèse  développée  par  M.  Béquet  ne  manque  jias  d'infé- 


(1)  M.  Biquet  Uil  0 
I  lS50,lorsi]a«  l'UDive 
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niosilé,  mais  nous  croyons  qu'elle  ue  saurail  nîjisler  à  une 
dibcussion  sévore  dos  argument  sur  lesquels  elle  repose. 

Quand  H.  Béquet  dit  que  l'établissement  inslilué  e^ius  uac 
charge  ou  condilion  rentrant  dan»  It-s  attributions  d'un  antre 
élablissemenl  est  un  légataire  rondilionnel  el  que  l'il-iabl [.«ra- 
ment appelé  à  jouer  le  râle  de  bénéliciaire  de  la  cba[|;e  ou 
condition  est  lui-mdme  un  légaUiire,  il  ne  fait  qu'affinutr  U 
stricte  vérité;  mois  les  conséquences  qu'il  tire  de  ces  pw- 
misscs  sont  Inexactes  :  il  prétend  que,  la  vocatloo  de  l'élMis- 
setnent  bénéficiaiTe  étant  indépendante  de  celle  de  XHaU'uK- 
ment  itutituf,  les  dispositions  testamentaires,  tout  en  étani 
nulles  à  l'égaixl  de  celui-ci,  ne  le  sont  pas  par  rapport  à  celui-li 
el  que  l'établissement  bénéHciaire  a  le  droit  de  réclamer  ^eul 
ce  qu'il  ne  devait  recevoir  qu'avec  le  concours  de  rétablis- 
sement institué.  Cette  déduction  est  erronée. 

L'établi ssemcnl  bénéticiaire  est  bien  un  légataire,  mais  1« 
legs  dont  il  est  gratitîé  ne  lui  confère  aucun  droit  de  pro- 
priété el  lui  attribue  un  simple  droit  de  créance  vis-i-vis  d* 
l'établi sseineni  institué;  le  testateur  a  créé  au  profil  de  réta- 
blissement bénéticiaire  el  à  la  charge  de  l'élablissemenfinstitoé 
une  obligation  de  faire  :  voild  tout.  Si  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  caduquesen  ce  qui  touche  l'établissement  insliluê, 
elles  ne  sauraient  avoir  leur  effet  en  ce  qui  regarde  l'étatriis- 
senient  bénéliciaire,  car  si  l'établissement  inslilué  ne  rr^il 
rien,  il  n'est  tenu  de  rien;  l'obligation  qui  lui  incombaitei 
dont  l'exécution  devait  protîter  à  rcinblissi'meni  bénéticiiir» 
tombe.  Vainement  dirait-on  que,  si  l'établissement  instiloé 
lient  a  disparaître,  le  droit  de  l'établissement  bénéliciaire  « 
transforme  et  d'un  droit  de  créance  devient  un  droit  de  pro- 
priété; un  légataire  que  le  testateur  a  simplement  enlendn 
investir  de  la  faculté  de  réclamer  l'exécution  d'une  oblifiiuoa 
de  faire  ne  saurait ,  quoi  qu'il  arrive ,  prétendre  à  la  propritli 
des  biens  affectés  à  l'exécution  de  cette  obligation.  Lui  refon- 
nailre  la  faculté  de  réclamer  les  biens  qui  ne  sont  que  le  £4^ 
do  sa  créance,  ce  serait  refaire  le  testament  et  remplacer  im 
légataire  par  un  autre  légatairt;. 

M.  Béquet  tente  écbapper  à  cette  objection  en  alléguni  <f" 
la  personnalité  civile,  dont  les  établissemenis  publics  ont  i 
investis,  n'est  qu'un  vain  mot  et  qu'en  réalité  un  legs  fuii  i 


élablissenienl  jiublîc  s'adrussu  au  sitvîcc  publie,  aiiiiuiil  lu 
(«slaleur  a  voulu  qu'il  fût  appliqué,  de  aorte  que  si,  en  cas  du 
violation  du  principe  de  la  spêcialiti-,  l'établiaaemeDt  instilui- 
cède  le  pas  à  l'établi i^sement  bénL-liciaire,  le  legs  ne  changt.- 
cependant  pas  de  tilulairc,  du  moment  que  le  service  auquel  il 
doit  litre  attribue  reste  le  même. 

La  personnalité  morale  ne  nousparallpasaussilnconsistanle 
que  veut  bien  le  dire  M.  Béqiiel. 

Sans  doute  M.  Béquet  a  aftirméi^ue  a  le  législateur  n'emploie 
jamais  ces  mots  pertonne  cii-ile,  personnalité  jnorale,  penon- 
nification  pour  désigner  des  établissements  publics  »  et  celle 
assertion  était  exacte  à  l'époque  où  elle  s'est  produite,  c'est- 
à-dire  en  ism  ;  mais,  depuis,  le  mot  de  personnalité  civile  a 
été  employé  à  plusieurs  reprises  par  le  législateur.  C'est  ainsi 
qu'il  Hgure  dans  t'arlide  111  de  la  loi  du  5  avril  ISSi  qui 
prévoit  des  dons  et  legs  faits  à  »  un  hameau  ou  quartier  d'une 
commune  qui  n'est  pas  enr'ore  à  l'état  de  section  ayant  lu 
personnalité  civile  ■  et  dans  la  loi  de  iinances  du  28  avril  (893 
dont  l'article  71  porte  que  i  le  corps  Tonné  par  la  réunion  de 
plusieurs  facultés  de  l'Ëtat  dans  un  même  ressort  académique 
cet  investi  de  la  personnalité  civile  s. 

D'ailleurs,  si  la  personnalité  civile  a  un  caractère  purement 
artificiel  et  est  l'œuvre  du  législateur  qui  ta  crée  et  la  supprime 
B  volonté,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  tant  qu'elle  existe, 
elle  serait  à  considérer  comme  n'existant  pas.  La  per^^onnalité 
civile  n'est  pas  âne  simple  apparence;  elle  correspond  à  un 
état  de  fait  et  do  droit  très  nettement  caractérisé  et  les  per- 
sonnes morales  ont  une  individualité  aussi  prononcée  que  celle 
des  personnes  physiques.  Les  établissements  publics  no  font 
pas  exception  à  cette  règle  ;  ils  sont  des  personnes  dans  toute 
la  force  du  terme  et  ils  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte, 
être  identifiés  les  uns  avec  les  autres.  Dès  lors,  si  un  legs  fait 
à  un  établissement  public,  qid  est  sans  qualité  pour  en  exécuter 
les  charges  ou  conditions,  est  attribué  àun  autre  élablis.icmeut 
public,  dans  les  attributions  duquel  rentre  l'accomtilisiïement 
des  charges  ou  conditions  auxquelles  il  est  soumis,  l'on  est 
mal  venu  à  dire  que,  du  moment  qu'il  sera  employé  au  prolil 
lu  service  public  auquel  le  testateur  a  entendu  qu'il  fût  appli- 
^lé,  il  ne  change  pas  do  destinataire. 


En  définitive,  la  jurisprudence  qui  tend,  dans  le  cas  où  ua 
legs  est  fait  à  un  établissement  public  qui  est  incajiable  île  le 
recevoir,  on  raison  du  principe  de  la  spécialité,  à  le  Tuire 
accepter  par  ['établùsement  bénéficiaire  ne  nous  parait  pti 
fondée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  <|u'uDe  libéralité  icslamenlaire  faite  â  un 
établissement  qui,  par  application  du  principe  de  la  spécialité, 
est  sans  qualité  pour  la  recueillir,  soit  toujours  et  nécessaire- 
ment caduque  et  qu'il  n'y  ait  jamais  moyen  pour  un  autre 
établissement  de  l'accepter  ;  mais  la  combinaison,  qui  cna- 
siste  à  suppléer  à  l'iacapacitë  de  l' établissement  institué  ea 
faisant  appel  à  un  établissement  capable  qui  le  remplacera, 
n'est  légale  qu'autant  qu'elle  s'applique  à  un  legs  cliariiabl^;. 
D'ailleurs  elle  se  justifie  par  des  motifs  tout  h  fait  diftërents 
de  ceux  qu'a  fait  valoir  H.  Béquet. 

Un  legs  est-il  fait  pour  les  pauvres  à  un  étnblissement  public 
dépounude  vocation  charitable,  il  y  a  lieu  de  le  faire  accvpW 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistann.'  luédirale. 
la  caisse  des  écoles,  l'hospice,  l'Iidpilal  ou  le  maire  de  la  rom- 
mune  où  l'établissement  institué  a  i^on  siège  (V.  tupra,  n°  IHl  <; 
il  est  à  présumer,  en  effet,  que  sous  le  nom  de  l'èlabli^senKal 
institué  le  legs  s'adresse  aux  pauvres  qui  jouissent  laol  de  la 
personnalité  civile  que  de  la  faculté  de  recevoir  et  c'est  m 
leur  nom  que  le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assisCauce  médi- 
cale, la  caisse  des  écoles,  l'hôpital,  l'hospice  ou  le  maire,  q» 
a  reçu  de  la  loi  la  mission  de  représenter  les  indîgunis,  fac- 
ceplera.  Supposons,  par  exemple,  ipi'il  ail  été  adressé,  du* 
t'inlérfit  des  pauvres,  un  legs  à  une  fabrique,  à  un  «awl 
presbyléral  ou  à  un  consistoire  protestant  ou  Uraélite;  It 
fabrique ,  le  conseil  presbyléral ,  le  consistoire  n'esl  qo'uo 
légataire  apparent,  un  intermédiaire,  une  sorte  d'eiéculcor 
teslamcnlaire  :  le  véritable  légataire,  c'est  la  collecliinlê  de* 
pauvres.  Or  il  importe  peu  que  le  légataire  a]iparenl  n'ait 
pas  la  capacité  de  recevoir,  du  moment  qu'elle  appartient*' 
véritable  légataire;  l'intermédiaire  choisi  par  le  testaleur  à'^ 
paraîtra  et  lea  pauvres  viendront  directement  réclamer  le  kgi 
ou  du  moins,  comme  ils  ne  peuvent  agir  par  eui-ménias,  ds 
le  feront  revendiquer  par  leur  représenlanl  légal  qui,  îui" 
les  cas,  sera  le  maire,  le  bureau  de  birufiiisance  •<a  d'ss-' 


i 


—  609  — 
tance  médicale,  l'hospice,  l'hApital  ou  la  caisse  liet  tcolc  II 
n'est  louché  au  testament  que  pour  en  éliminer,  conforméniLiii 
à  l'anicle  900  du  Code  civil,  la  clause  illicite  qui  appelait  un 
établissement  qui  n'a  pas  la  vocation  charilable  a  rcpresentir 
les  pauvres. 

Telle  est  précisémenl  la  cloclrine  qui  découle  de  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  15  février  1831  où  nous  lisons  que  ■  touti^ 
les  libéralités  faites  en  faveur  des  pauvres  doivent,  aux  termi'^ 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1SI7,  i^tre  acceptées  par  l.'s 
bureaux  de  bienfaisHnceou  les  maires,  qui  sont  leurs représen- 
lants  légaux  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux  testateurs  do  modifier 
à  leur  gré  les  régies  administratives  et  de  conférer  soil  aii\ 
consistoires,  soit  aux  curés  ou  aux  fabriques,  doni  les  attribu- 
tions se  bornent  à  ce  qui  intéresse  le  service  du  culte,  Ii' 
droit  de  représenter  les  pauvres  et  d'exercer  les  actions  qui 
leur  appartiennent  •  (V.  supra,  n°  i3D). 

Entre  celle  doctrine  et  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Conseil 
d'Ëlat  dans  ces  derniers  temps  et  enseignée  par  M.  Béquel  il 
y  a  un  abîme.  D'après  l'avis  du  15  février  1^31,  comme  d'apri'-^ 
nous,  les  legs  faits  pour  les  pauvres  aux  consistoires,  aiu 
fabriques  ou  aux  cures  s'adressent  moins  à  ces  élablissemctit- 
qu'aux  pauvres  qui,  s'ils  ne  peuvent  les  recevoir  par  l'enirc- 
mise  des  établissements  sous  le  nom  desquels  ils  oni  rit- 
gratittés,  les  reeneiHeront  par  l'organe  de  leurs  mandaiaiii'.-; 
légaux,  c'esl'à-dire  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistanci' 
médicale,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  caisses  des  écoles,  ou 
des  maires.  Les  maires,  les  caisses  des  écoles,  les  hospices,  1rs 
hôpitaux,  tes  bureaux  d'assislance  médicale  el  les  bureaux  de 
bienfaisance  n'interviendront  pas  pour  accepter  les  legs  cburi- 
lables  adressés  aux  consistoires,  aux  cures  ou  aux  fabriques, 
en  leur  propre  nom  et  comme  binê/kiaires  desdits  legs,  mai- 
au  nom  el  comme  représenlants  légaux  des  pauvres  institvn 
sous  le  couvert  des  fabriques,  des  cures  ou  des  consistoire-^. 

Au  suq>1us,  il  est  à  noter  que,  par  dérogation  aux  prineipf  < 
que  nous  venons  de  poser,  un  legs  charilable  fait  à  uni' 
fabrique, aune  cure  ou  à  un  consistoire  ne  saurait  être  accepiT' 
p  le  représentant  légal  des  pauvres  s'il  n'a  été  fait  qu'en 
c  sidéralion  de  la  fabrique,  de  la  cure  ou  du  consistoire  ou 
d'auires  termes  si  le  lestaleur  a  voulu  que  les  pauvres  ne 
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reçussent  ce  qu'ila  léguéquepArrinlermédiairedclarabriiiue, 
de  la  cure  ou  du  consisloire  ou  qu'ils  ne  rcçussenl  rien;  U 
clause  par  laquelle  le  testateur  a  confié  à  la  fabrique,  à  11 
cure  ou  au  consistoire  l'cïécution  de  ses  intentions  cliariUbies 
upparaît-eHe  comme  la  cause  impulsive  ol  déterminante  ila 
legs,  l'on  ne  doit  pas  se  borner  à  la  tenir  pour  nulle  pu 
application  de  l'arliclc  900  du  Code  civil,  qui  veut  que  liuus 
loute  disposition  entre  vifs  ou  tnstamentaiK  les  condilioDs 
contraires  aux  lois  soient  rcpulées  non  écrites  :  le  legs  lut- 
mûme  est  nul,  comme  ayant  une  cause  illicite,  et  il  n'es!  pis 
plus  loisible  au  repréaenlant  légal  des  pauvres  qu'à  la  fj brique, 
à  la  cure  ou  au  consistoire  de  le  recueUlir  (V.  lupra,  n*  lî*)- 

S4I .  D'après  les  avis  des  13  avril  et  U  juillet  I8S1,  ron- 
plélés  par  celui  du  8  avril  1886,  la  faeullô  de  nn'i'viiir  Af 
libéralités  charitables  ou  scolaires  Tait  di'fiiul,  en  vc>rlu  du  yro- 
cipe  de  la  spécialité  des  établissements  publics,  aux  fabriqua. 
au\  conseils  presbytéraux  et  aux  consistoires  protestants  H 
Israélites,  mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  esl  défeodu  • 
ces  établissements  ecclésiastiques  de  recueillir  des  dons  H 
legs  en  vue  de  l'assistance  ou  de  renseignement,  il  faut  eocov 
préciser  avec  soin  la  portée  de  celle  interdiction. 

Ainsi,  il  est  certain  qu'en  raison  de  leur  défaut  de  vocibos 
charitable  les  fabriques  ne  peuvent  accepter  des  dons  ou  des 
legs  qui  doivent  servir  à  distribuer  aux  pauvres,  Mil  an 
vêtements  (1),  soit  du  pain  (S);  néanmoins  l'on  s'est  diMiiaiid^ 
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Connaisaincs  d'un  projet  if  décret  teudint  Dolamm» 
ceplatijn  d'un  Ipga  cansistoDt  en  une  r^nte  de  1,800  ! 
df  La  ^briijue  de  Silnt-SauveuMe-Vicamia  par  le  sit 
euiiaal  tes  tealunent  et  codicille  olographes  des  10  a 
ISJl;  —  Considéraot  que  le  leatument  impoie  ï  U  fikbrinoe  l'oUIplM 
de  c^onsucrer  une  portion  dos  revenus  dndit  legs  i  des  diatrilnl>«i^  * 
vSleinenli  aux  pauvrea  et  à  U  londaiisn  de  prit  pour  lei  ranïllK  i'' 
plu4  inêritanlee  de  la  paroiise;  que  ce  tout  là  dus  objets  ^Irangm":] 
Bttribuiions  It'gates  des  fabriques  et  que  dc^  lort  il  ;  a  lïea  de  n^i 
tuer  à  l'article  l"  du  décret  proposé  un  article  potiaot  refai  faiion'r 
l'acceptïtiuD  du  lefis  précité; 
Kat  d'avi»  de  modîlier  le  dérret  proposé  dans  le  ieut  dn  oliseni 
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si  cette  règle  ne  doit  pa^  fléchir  lorsqu'il  s'agit  de  distribution!- 
à  effectuer  à  l'issue  d'un  service  religieux  ;  l'on  a  dit  que,  dan^ 
cette  hypothèse,  les  dons  et  legs  destinés  au  soulagement  dei 
pauTres  sont  moins  des  lihéraliliis  charitables  que  des  libéra- 
lités pieuses  que  les  fabriques  sont  qualiilées  pour  recevoir. 
Le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  range  h  cette  manière  de- 
voir. La  demoiselle  Stélandre  ayant  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Nolre-Damc-de-Roubai\  une  somme  de  douze  mille 
francs  sous  diverses  conditions  et  notamment  à  la  charge  de  faire 
célébrer  un  obil  solennel  pendant  vingt  an»  avec  dislribution, 
à  l'issue  dudit  obil,  de  iiualre  i-ents  pains  de  trois  livres  aux 
pauvres,  la  haute  assemblée  a  adopté  le  !3  novembre  1888  (1) 


ijnn  de  nnirrrpiir,  ilp.^  CulrE»,  de  I  Instruciio»  publique  et  dsi  Beaux. 
Arli  do  Connii  d'ËUil,  loul  en  «doptaat  le  projet  de  décret  intorlwDl  le 
Iréiorler  de  la  fabriqua  d'Elbe uf-ea-Bra^  [ Sein e-Inn rie ure)  k  accepter 
aui  cUuiea  et  ooDdilioni  imposées,  bl  aeulemenl  déducUoa  faite  de  la 
lomme  nécessaire  |>our  Htiaror  Utui  lea  aua  une  disIribuLloa  deSS  kilo- 
gnmaitt  de  palu  aui  pauvres,  le  legs  fait  à  cet  ètsbKsaeinent  par  lu 
demoisallc  Aucbequcane  et  consistint  en  une  Bamme  de  3>!i00  francs  n 
cbargE  de  servicen  religieux  a  eru  devoir,  couronDément  d'ailleurs  aux 
prt^iwi  tiens  de  K.  le  miaistre  de  l'Inléfieur,  le  compléter  par  l'addition 
■■  1«  ï  porli   ■       -  ■-    -     -      ■■-■ '--- - 
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un  pi-ojel  de  dùcrel  qui,  tout  en  acconlanl  à  la  fabrique  l'ui- 
lorisalioti  d'aca'pter  ce  legs  (arl.  1"),  jiorle  qui'  chiqM 
année,  pendant  vingt  ans,  cul  élaljlissi.>nienL  devra  reniullre  m 
bureau  de  bienfaisance  de  Roubui.t  lu  somme  de  Jeu»  c«ii 
quarante  francs  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  dei  mat- 
lions  charitables  de  la  testatrice  (arl.  2).  Ce  projet  de  dkrel 
n'a  d'ailleurs  fait  qu'homologuer  une  convention  iulenem» 
entre  la  fabrique  et  le  bureau  do  bienfaisance  k  la  suite  (i'nm 
noie  de  la  section  de  l'Intérieur  du  il  décembre  1881  (11. 

Le  Conseil  d'Ëtat  nous  parait  aïoir  eu  raison  de  coaùitêiH 
ta  fabrique  de  l'église  de  Kotre-Dame-de-Roubais  conii« 
incapable  de  procéder  aux  distributions  prévues  par  le  le^it- 
ment  de  la  demoiselle  Stélandre;  une  distribution  de  ptin  on 
de  viîtementi  faite  aux  pauvres  a  beau  èlre  l'accessoire  \ïvt 
service  religieux,  elle  ne  perd  pas  pour  cela  son  conoléff 
d'acte  de  bienfaisanc«  et  elle  n'un  reste  pas  moius  inierdiK 
aux  fabriques  à  raison  de  leur  défaut  de  vocation  elantâbfc 
proclamé  par  l'avis  du  13  juillet  ISS1 . 


l'pglise  curltle   d«  Notre-Dame  de  r  o  luior  talioa  d  ■crepM'  >■ 

Ugi  r*iLà  cei  éubli$9flineat  pir  ladf-u  I  jrloLie-JosFph  Wliiidr^ 
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L'on  peut  opposer  au  projet  de  décret  du  23  noTcmbrc  IHBi 
une  note  du  Conseil  d'État  du  24  mars  1881,  relative  à  un 
legs  fait  par  la  dame  tcuvo  Uénard  à  la  fabrique  de  l'ëglisi' 
de  Sainl-Pulcrand  de  Lodére;  par  ladite  note,  émise  sou-^ 
l'empire  de  la  jurisprudence  inaugurée  par  l'avis  de  principi' 
du  6  mars  1873,  la  haute  assemblée  a  admis  que,  tout  en 
prescrivant  la  célébration  à  perpétuité  d'une  messe  annuelle  ei 
chaaUie  de  requiem,  la  testatrice  avait  pu  valablement  imposer 
à  la  fabrique  la  charge  de  distribuer  cent  pains  d'un  franc  aux 
pauvres  qui  assisteraient  à  cette  cérémonie.  D'après  les  termis 
mêmes  de'la  note  •  il  n'a  pas  paru  au  Conseil  qu'une  disiri- 
bution  de  pains  faite  aux  pauvres  qui  assisteraient  à  la  me^si: 
d'anniversaire  fondée  par  la  testatrice  put  soulever  d'objectioci, 
sérieuses  (!)  », 

Depuis  l'avis  de  principe  du  13  juilletlSSl,  les  fabriques  ne 
sont  plus  autorisées  à  accepter  des  dons  et  legs  qui  ont  pitur 
objet  des  distributions  lia  pain  ou  de  vêtements,  quand  bien 
même  ces  distributions  devraient  suivre  immédiatement  dc^ 
services  religieux;  mais  il  n'y  aurait  aucun  obstacle  à  ce  que; 
lesdits  établissements  recueillissent  des  libéralités  affectées  à 
l'babillement  des  enfants  pauvres  de  la  première  commu- 
nion (i).  Ici  l'on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une  œuvru 
de  bienfaisance  plus  ou  moins  arbitrairement  rattachée  à  un 
acte  du  culte;  ce  que  l'on  se  propose  avant  tout  et  surtout  en 
donnant  ou  en  léguant  de  quoi  vôlir  les  enfants  pauvres  de  la 


l'acceplstion  par  l'bospicc  di- 
Luaeve,  du  lee»  uaivenei  aa  Ja  aame  veuve  Héiiard,  a  cru  devoir  ésa- 
lemtnt  compreuJre  dans  J 'auto ri 
fkbriqae.  D'une  pari,  ea  efFei,  le 
alMorberoDl  la  plot  grande  partie  du  capilal  ;  —  de  l'autre,  il  'a  pab 
paru  au  Coosail  qu'uDS  dieirlhuiion  de  paiua  faite  aux  pauvres -qui 
uaistEraieni  k  la  mesae  d'aualversaire  (bndèe  par  Is  leitiirioe,  pAtLou- 
levar  d'objociions  serieutas.  (H.  de  Salïerte.  rapporleur.l 

—  La  aection  de  l'Intérieur,  de  l'InitruciiDu  publique,  des  Beaui-krt.~ 
et  des  Cultes  du  Conseil  d'Ëtst,  qui  ■  pris  canoaisaaace  du  projet  in 
i'-ti  ci-joini,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modlQer  la  rédictioa  dadli 
p  ,et,  relalivarueut  au  legs  de  1.000  francs  lait  ï  la  fabrique  de  Cbau- 
T  ay-SaiDUHubert.  pour  les  reTenus  ilre  eraployda  k  l'habillement  dci 
a:    aDts  de  la  première  oommuuiaD  M  au  souUgemenl  des  pauvrei  de  la 
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première  comiiiaulou,  c'ost  de  leur  iirouurer  uni;  teaoc  liipit 
du  sacremenl  qu'ils  vonl  recevoir,  c'est  du  rehausser  l'ùdil 
d'une  cérémonie  religieuse.  Dès  lors,  nous  ne  tovAna  |ias  snr 
quoi  l'on  se  fonderait  pour  cmpâclier  les  Tabriques  ti'scf«pter 
des  libéralités  qui  ont  un  caraclêri'  plulât  pieux  que  chari- 
table. 

Hais  c'est  surtout  en  matière  scolaire  que  se  sont  èlerns 
de  nombreuses  controverses;  le  Conseil  d'Élat  a  dû  inlerrctiii 
è  maÎDlcs  reprises  pour  dire  où  commeni^ait  et  où  liiiissait  la 
prohibition  faite  aux  établissemeuts  ecclésiastiques  de  s'im- 
miscer danp  l'enseignement. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  vertu  du  principe  de  la  spédalilé 
uoe  fabrique  ne  peut  recevoir  um?  libéralité  qu'elle  devnil 
«mployer  à  rétribuer  des  frères  de  la  doctrine  chrélii^juiD  m 
des  membres  de  tout  autre  ordre  religieux  appelés  à  professer 
dans  une  école  primaire  publique  ou  privée.  iCl.  avis  deU 
sect.  de  l'Int.  du  11  mars  1B84.)  (1). 


coninuDe.  La  bareu  de  bisaraliinca.  Térllablsbénéfrolalre  it  U  inc 
ds  es  leg<  daaliaée  lui  pauvres,  doit  être  luloriiiè  à  l'aciwpipr.  r 
fabriqua  doil  Inlecvenir  Ag^emanl  pour  si^cfpler  la  psriis  ia  la  libi 
llté  desllDès  à  l'habiLleiueal  das  eatiau  de  b  première  commuai 
D'après  la  CDD«eiitiDn  intervenue  entre  Jea  deux  établi  Me  menu, 
30  octobre  1886,  Ja  pan  de  chacun  a  été  lliêe  à  cinq  ceou  rraaci.  in. 
non,  rapporteur.) 

(1)  Avisd«  la  SBCl.  de  Tint.  H  mara  ISSi  (nn  SO.KT).  -  U  heaia 
riatérieur,  de  llsilructioD  publique,  des  Bt^aui-Arls  cl  dei  ilalict 
Cenaeil  d'État,  qui  a  pris  aannatijance  du  projet  de  décret  ttlaliC 
legs  Taita  par  la  dame  noisigao],  à  divers  étabiiiicmeiils  àes  Landi 

En  ce  qui  coacarae  le  i^gi  d'une  somme  de  10,D0U  iriDca  fui  i  b 
brique  du  Mas-d'AIre  (Landei);  —  Censidânol  que  ce  legi  a  été  b 
la  fabrique  dam  les  termes  skilvants  ;  ■  le  doone  et  lègue  &  la  tabri 
du  HaB'd'Alre  uoe  somme  de  10,000  D'ânes  une  Tais  payee;»lu  iM 
.  tera  placée  par  les  loins  de  ladite  fabrique  el  l'intérêt  emulove  au 
lement  et  t  perpétuité,  k  l'entreiien  de«  k'rérss  de  la  docti 
m  de  tout  autre  ordre  raligieoi,  qui  diirlgeroat  l'école  i 
mile  da  quelque  érénemeol  ou  par  qaelque  maiif  d'aillei 
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Hais,  aux  lecmes  d'une  noto  du  t  marx  1883  (l'i  '«^  Conseil 
d'Élat  a  décidé  que,  s'il  est  fait  à  une  fabrique  un  legs,  à 
charge  de  servir  une  rente  annuelle  i  une  congrégation  ou 
communauté  enseignante  qui  pourvoira  graluitemenl  à  la  tenue 
d'une  école,  le  principe  de  la  spécialité  ne  s'oppose  pas  à 
l'eiéculion  des  volontés  du  leslaleur ,  du  moment  que  la 
fabrique  n'aura  point  à  s'ingérer  (Uns  la  direction  ou  la  sur- 
veillance de  l'enseignement  qui  sera  donné  par  les  membres 
de  la  congrégation  ou  communaulé.  (Cf.  note  de  la  secl.  de 
l'Inl.  du  10  mai  1881.1  (3). 


d'un  éltve  du  grand  Ml  du  j<cIiJ  «^roJDiire;  qua  dbs  lors  la  Iroisième 
bnwlbète  du  usumeat  doit  te  trouver  rtiUiée  et  qae  t>  Tibrl^iue  n'a 
à  acMptar  qn'un  leg*  1  tilra  gratuit; 

Ebi  d'tTls  de  modifier  le  projet  de  dëoret  d&ns  le  sens  des  obseri-s- 
lioni  qui  prieMenL.  (H.  SBvine,  rapporl«ur.) 

(1)  Note  du  C.  d'ËI.  8  mm  IS83  (n-  UfiéD).  —  Le  Comeil  i'f.ttl  qui 
1  prii  onnnaiiHince  d'un  projet  de  d^rel  teaduil  à  ButoriEBr  divers  éia- 
blisMinealadeidép*jteDieali  du  Cher  et  de  la  Heuse,  à  scceplerl^s  Ubé- 
nlitii  qni  Iaut  odI  6lt  failea  par  la  dame  Bardrn,  a,  (oui  en  i'adoptaDt, 
em  devoir  modifier  l'article  3  par  la  luppreitloa  des  mots  :  n  en  iiut 
qu'elle*  ne  IDat  pal  conlrairM  aux  loi!  ■  et  ajouter  UD  article  porlanl 
qo'il  n';  a  pat  tleu  de  ilatuer  lar  la  libéralité  de  iUO  francs  de  rente 
bile  aux  Saura  «ubhee  à  Fo«cy.  —  La  charge  imposes  à  la  hbiiiiue  de 
remettre  tons  le>  aui  100  (raou  aux  religieuMS  cublies  à  Foûdj  n'a  pas 
pmr  elTet  de  faire  sertir  la  fabrique  de  ses  atl  ribulioua,  car  «Ile  n'im- 
plique aucune  immiilioa  de  cetle-ol  dam  la  directioD  ou  la  surveillance 
de  l'école,  mais  elle  constitue  uoe  véritable  libéralilé  faite  eu  Tavnor  des 
religiauiBB.  Si  celle  libéralité  ne  peut  recevoir  son  exAculion,  c'est  nci- 
quemeot  parce  que  les  Steun  de  SaltiMoseph,  initallées  A  KoScj,  ne 
bruant  pts  un  éublisseneot   légalemaat  recacau.   (H.  Bonthoui,  rap- 

(*;  Note  de  la  sect.  de  l'Int.  10  mai  1S81  (d*  38,970).  —  U  seciloiide 
riDtérleur,  dea  Cnltei,  de  l'inalrualioa  publique  ei  des  beani-Ans  du 
Goaaeil  d'Étal  qai,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  minislre  de  l'tulérieur  vi 
des  Cultes,  a  pris  coDnalaiance  d'un  projet  de  dtcret  leodani  a  slatuer 
sur  le  ieg»  fait  i  la  fabrique  de  l'église  curl^  de  Moueln  (Ua>ee»-P;- 
rénéea)  a  cru  devoir  modlÉer  la  rèdaclion  du  projet  proposé.  —  La  de- 
moliella  LaBtIe  a  légué  une  aemme  de  8,000  rraacs  \  U  hbrique  de 
Honeln  en  lui  Imposant  la  ebarge  de  servir  une  rente  aouuellr  de 
3S0  frsDoa  aux  Filles  de  la  Croix,  pour  le*  ^der  à  donrter  l'éducation 
gntnlte  aui  Jeunes  filles  pauvres  de  la  commune.  —  U.  i«  ministre  de 

conlrajre  aux  lois  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lien  d'inlruduire  dans 
rartlcle  )•'  une  réierve  portant  que  le  legs  n'est  autorisé  qn'aux  claiati 
•'  'inéilini  fui  «1  toul  fût  caulrtirii  nu  t»ii,  _  La  aectïon  de  llnlé- 

»lt  dire  eonsidéiie  comme  entachée  d'Illégalité.—  [.a  jurisprudence  du 
leUd'ËtatrefUe  aux  Fabriques  ledrolld*  recevoir  dca  legs  pour  fonder 


\ 


n 
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Si  le  Conseil  d'État  arait  à  ex&miner  de  nouveau  U  qu%- 
ion  résolue  par  sa  note  du  8  mars  1883,  noua  ne  »Tons  s'il 
a  trancherait  encore  dans  le  même  seDs;  en  tout  cas,  on 
changement  de  jurisprudence  nous  parait  s'imposer.  C'esl  une 
erreur,  en  effet,  que  de  croire  qu'une  fabrique  n'eiccde  fts 
sa  mission  légale  lorsqu'elle  charge,  moyennant  finances,  une 
congrégation  ou  communauté  religifuse  de  tenir  une  école;  par 
cela  même  qu'elle  fournit  à  une  congrégation  ou  commnnaulé 
les  moyens  d'enseigner,  elle  se  m^k  d'enseignement,  alon 
même  qu'elle  s'abstiendrait  de  diriger  el  de  surveiller  l'uliofi 
de  la  congrégation  ou  communauté,  et  elle  s'aventure  suriu 
terrain  qui  lui  est  défendu  par  l'avis  de  principe  du  13  avril  18H. 

Les  fabriques  empiètent  sur  le  domaine  de  renseignemeEl, 
dès  qu'elles  louchent  à  une  des  maiiéres  que  la  loi  du  iS  mari 
1882  comprend  dans  rinslrucOon  primaire.  Aussi  acnuKm 
tenté  de  croire  qu'une  fabrique  est  incapable  de  recevoir  non 
seulement,  comme  l'a  jugé  la  seaion  de  l'Intérieur  par  \m 
note  du  20  juin  1883  (IJ,  une  libéralité  qui  sérail  faite  poui 


on  «alralenlr  d«a  icolat,  parce  que  ou  libinlllés  annieul  pour  tlUiit 
tUra  tortlc  l'établiBSemeaL  eccléalsstique  de  lu  rniagïan  spéci>iei|iiilai> 
été  latlgnéa  pur  let  lois  et  rèslemsDM.  —  Mais  dimi  l'aipëcc  sctnatlt  11 
Isgt  fait  psr  la  demoiselle  Lifllle  oe  dcmne  â  la  Tiliiique  •ucan  dnil  i> 
direction  ou  d'ingérencs  lur  l'èlabllssencnl  scolaire  dirîiiè  par  )»  TiIIh 
de  la  Croix;  la  fabrique  est  simplement  i;raliilée  d'au  legs  gce»  d<M 
ekarfe  au  prafll  d'un  élabliaaemeDt  capahlc,  car  ua  decrei  da  tt  m£I 
1851a  aoloris*  les  Pilles  de  la  Croii  k  s'eiablir  *  Monain.  —  Dans  et* 
Coodillons.  le  legs  oe  peut  étrs    coaiidéié  comme  renfermanl  une  «t- 

lupprimer  de  l'article  l*'  la  réserve  cidessus  apéciliée;  1*  decmiipinv 
le  décret  par  un  article  3  lularisant  lel  Filles  de  la  Craii  k  accepter  II 
b^D^Bce    réiullanl    pour  alloa  du  legi  fal[  à  la  fabrique    de  Houeia. 
[M.  de  VilleoeuTe,  rapporteur.] 
(1)  :ïoie  de  la  saol.  de  llni.  ÎO  jolii  1883    (n-  i7.a*t).   —   U  leaui 

du  Ccosetl  d'£tat.  toui  en  adoptant  le  projeL  de  décret  ci-]oici,  nluï 
■ui  legs  faits  par  l'abbé  Palisse,  a  cru  deTolr  ajanier  uaulidcl. 
ataluiDi  sur  la  demande  formée  parla  hbriqae  de  SsiDl-Jiilien'T«ia><i>> 
i  l'efTeL  d'élre  autorises  k  accepter  la  legs  fait  pour  l'initmcuoii  dn- 
lienna  des  enfanta  de  la  (laroisBe.  —  La  aectton  a  paniA-  que  la  »M 
employés  par  le  leatalaar  avaiaol  une  algnlHcation  trop  large  pour^'M 
pat  restreladre  te  legs  ï  t'enseignement  religieux  ou  ou  ciiecbisiH. — 
Dès  lors,  en  préaenca  de  la  Jurlapradance  du  Conseil  d'EUl  sur  ta  '°*- 
clalité  des  élabllssements  poblics  et  sur  la  capacité  des  fabiiqui- 

a  bbriqne  de  SalDl-lulien  k  it»epler  un  ' 

lourier,  rapporleor.j 
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l'inttruction  chrétienne  des  enfants  de  la  paroisse,  car  sous 
celle  eipression  vague  d'ioslruclion  chrétienne,  pourrait  se 
dissimuler  l'enseignement  primaire  tout  entier,  inais  encoK 
un  don  ou  un  legs  qui  serait  affecté  à  l'inslructiott  reLigieiisi- 
sans  autre  précision,  cor  si  l'enseig'neraenl  religieux  a  disparu 
du  programme  des  écoles  publiques,  il  Hgure  encore,  à  titre 
facultatif,  sur  celui  des  écoles  priïées  (L,  88  mars  1882,  art.  -1). 

Hais  c'est  au  clergé  paroissial  qu'il  incombe  de  donner 
l'instruction  religieuse  et  les  fabriques  doivent  supporter  los 
frais  qu'elle  entraîne,  sauf  aux  fidèles  à  faire  auidils  élablis- 
sements  des  dons  et  legs  destinés  à  l'acquittement  total  nu 
partiel  de  celte  chaîne. 

Il  s'est  irouïé  des  jurisconsultes  pour  soutenir  que  l'insirin-- 
lion  religieuse  a  des  frontières  trop  indécises  pour  qu'il  sdiI 
permis  aux  fabriques  de  recueillir  des  libéralités  consacriies 
à  ce  genre  d'enseignement.  Leur  opinion  ne  nous  parait  guère 
défendable.  En  tout  cas,  l'on  ne  saurait  aller  jusqu'à  intcrdin' 
d'adresser  aux  fabriques  des  libéralités  pour  le  catéchisnie  di' 
la  première  communion  ou  de  persévérance;  le  catéchisme 
n'ayant  pour  but  que  l'explication  des  dogmes  et  des  usages 
de  la  religion,  il  n'est  nulle  part  mieux  à  sa  place  qu'à  l'église 
et  les  frais  qu'il  nécessite  incombent  tout  naturellement  aux 
fabriques,  qui,  par  suite,  comme  l'indique  la  note  préciiéo 
émise  par  la  section  de  l'Intérieur  le  80  juin  1883,  ont  qualité 
pour  accepter  les  dons  et  legs  qui  tendent  à  y  pourvoir. 

Toutefois,  à  une  époque  ultérieure,  la  section  de  l'Inléri^'ur 
a  décidé  que,  si  les  fabriques  pouvaient  recueillir  des  dons  ou 
des  legs  dans  l'intérêt  du  catéchisme  de  la  première  commu- 
nion, elles  ne  saturent  en  recevoir  en  faveur  du  catéchisrin- 
de  persévérance;  c'est  un  avis  du  13  mai  1890(1)  qui  a  ûlchli 


(IJ  Avia  ds  l> 
i'Iaiéricur  .  qui  . 
aotUBiQGDl,  pour  fllTot  d'autoriaar  lo  trèsorioi  d«  Jt  f&briqufl  de  l'é^li^f 
oiuitle  de  Notr«-l>»iie,  à  tiùDl-Onier  (P>f-d»-C*Uii),  ï  accepter,  aui 
.  ClcDies  et  coadiliona  imposées,  en  taat  qu'elles  n'oot  rien  de  cooiriiiri 
aui  lois,  et  seulemsnt  juiqn'ï  conourreDce  du  tiers  deitiné  aux  bcsuia^ 
moniu  et  mitérials  des  eofaols  du  catAcliiiiiie  de  persavéreoce,  1. 
libéralilé  ctsulUDl  eu  tlTeurde  eel  élibllsaeineal,tuilde  la  diipcaiiiui 
sllque  du  7  mira  1H8I.  por  laquelle  la  demalselle  Del 
Il  cuté  de  Notre-Dame  de  SiiDl-UBier  U  uoe  pn-prirli 


celte  dislinction  entre  les  deux  catécliisrnea ,  il  en  ilunne  n 
raison  cuiieuse  :  le  catécbisme  de  la  premu  re  coniniuniou, 
dit  la  section  de  l'iDlérieur,  «  a  pour  but  de  douDer  aux  eD&nb 
l'instruction  religieuse  exigée  d'cuK  pour  être  admis  a.  I  un  des 
sacrements  de  l'Église  ■  tandis  que  Je  cateUusme  dû  persete- 
ranc«  •  n'est  qu'un  exercice  religieux  lacullalif  ne  se  ratta- 
chant directement  à  aucun  acte  du  culte.  »  H  nous  est  impos- 
sible,pour  notre  pari, de  distinguer  entre  la  première  communion 
et  les  communions  subséquentes,  auxquelles  Il>  c«léchisnie  de 
persévérance  prépare  en  même  temps  qu'aux  autres  sacreraenis. 
Les  fabriques  ne  sortent  pas  de  leur  râle  légal  en  prenant  i 
leur  charge  les  dépenses  du  catéchisme  de  persévéra-oce  cl  en 
acceptant  des  libéralités  qui  ont  pour  but  d'y  faire  fai?e. 

Les  fabriques  ont  été  créées  pour  pourroir  à  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  culte  et  notamment  aux  cbants  religieux  ; 
elles  ont  donc  certainement  le  droit  d'entretenir  des  maitrises, 
c'est-à-dire  des  écoles  dans  lesquelles  la  musique  vocale  est 
enseignée  aux  enfants  de  chœur,  et  le  principe  de  la  spécia- 
lité ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'tjnc  fabrique  reçoive  des 
libéralités  pour  sa  maîtrise  (1),  si  celle  écolo  n'a  pas  été 


d'uDB  ■Dmm»  da  5,000  (ranci  pour  «ira  piicce  eu  roniei  tat  l'biil  M  1 
Im  ulurge  d'«nipla;flr  d«Ux  tiert  des  trrénigcj  à  de!  Buvreb  <is  cbinM 
>■  profll  dea  pslitei  8ll«a  de  l'éoal«  pirotiaule  el  ud  tiers  xii  beuiaf 
mit^riels  ei  moraux  de»  enhnli  àa  catéobi^me  de  psrsATi-nnce,  tattr 
Il  déilbéritloo  du  8  min  1«88,  par  IiqneJLe  le  curé  a  tenoocé  ■  «Ui 
lib«rill1é  en  tivsur  de  11  fabrique  ;  —  Tu  le  leaUnienl  mvaiique  île  U 
demoiselle  Delbarre,  eu  date  du  7  min  1861;  —  Vu  lei  dêliberiiiam 
du  conseil  de  fabrique  de  l'igllse  corlele  do  Nolie-Dime  de  Saiiil-Om«r, 
eu  dite  des  8  msn  1888  et  5  jurier  1890:  —  Vu  lea  autres  piècej  pre- 
duilei  en  «lécutiou  des  ordoonancei  réglemenlaireE  des  !  ■rdl  191'  et 
U  JaDKlar  1S3I  el  de  la  loi  dn  S  avril  18U  ;    -    Vu  le  décret  du  6  do- 
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dclournoe    de    son    bul    pour    devenir    une   véritable   écolu 
primaire. 

m .  Il  se  peut  qu'un  don  ou  uu  legs  soit  Tait  à  une  iabrique, 
à  un  cûuseil  prbsbytéral  ou  à  un  consistoire  prolestant  ou 
Israélite,  lout  k  la  Tois  pour  les  pauvres  ou  pour  une  école 
et  pour  un  objet  qui  rentre  dans  sei  attributions  légales;  si  le 
donateur  ou  le  testateur  a  pris  so^n  de  diviser  lui-même  lu 
libéralllê  en  deux  ports,  dont  il  a  affecté  l'une  à  un  tisago 
charitable  ou  scolaire  et  l'aulrc  à  tel  autre  usage  licite,  il  n'y  u 
malière  à  aucune  difficulté  ;  l'étahiissemeni  ecclésiastiqiiu  est 
sans  quulité  pour  recevoir  la  première  portion  du  don  ou  du 
legs,  tandis  qu'il  lui  est  loisible  de  recueillir  la  seconde  il >. 
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Hais  si  le  donateur  ou  le  leslaleur,  sans  faire  de  parts,  a. 
donné  ou  légué  une  somme  à  la  fabrique,  au  conseil  presbv- 
téral  ou  au  consistoire  à  charge  d'en  faire  deux  emplois  dont 
l'un  est  compris  dans  les  attributions  légales  de  l'établissement 
institué,  landis  que  l'autre  y  est  étranger,  la  faculté  de  reoeïoif 
la  libéralité  fait-elle  défaut  pour  le  tout  à  cet  établissement  t 
Le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  la  jiégaiive  el  il  a  décidé 
avec  beaucoup  de  raison  que  l'on  peut  auioriser  la  Tabrique, 
le  conseil  prasbjléral  ou  le  consistoire  o  accepter  la  Jibéralilé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  à  l'acquittemenl 
de  la  cbarge  dont  sa  mission  légale  i^mporlc  l'accomplisse- 
ment (1). 

Si  un  établissement  ecclésiastique  est  gratilié  d'une  libën- 
lité,  non  seulement  pour  un  objet  qui  relère  de  ses  atlnbutions 
légales,  ffl&ia  encore  en  vue  du  soulagement  des  indigeuli,  ii 
est  donc  apte  à  la  recevoir  pour  partie  ;  la  portion  de  la 
libéralité  qu'il  ne  recueillera  pas  pourra  être  réclamée  par  le 
représentant  légal  des  pauvres  :  mais  comment  rcgleia-l-uii 


e  en  k  dliïié  ella-méme  l'émoi  nmeiil  u 
iactt;  rgu'i]  «^  donc  possible  tie  sUliWr 
anl  l'iffectsllan  donnas  a  abaque  fiimiDf: 
Iquet  ne  penvtui  élre  lUtorisées  i  recevoir 
julagement  d«3  psufrBB,  ellea  Mal  ipUi 
rue  de  l'eDlrelieD  des  églises  ou  de  li  (oa- 


de  Nesles  el  d«  Wellea-PéreDaaa  à  accepter  les  Isgi  coiilenus  diDi  le 
tattament  de  la  dame  veure  Gauldrée,  JniqD'i.  concarrence  des  summi 
affectées  soit  aui  besoins  des  ègli*e>,  sait  k  la  cAltbrsiiaa  dpf  mni^M, 
et  lee  maires  daa  anlhltun-Papiun  et  de  Nesles  o  aocepler,  La  Bom  de 
ces    commuais,    le   béoéSce   résulLant    pour   elles   des    [eus    faiu  loi 

(1)  .1010  de  la  secL.  de  I'IdI.  IT  décembre  ISÏl  {a-  41^19).—  U  srotioe  de 
rinlérieur,  des  Cultei,  de   l'Instructloa  publique  el  des  Beaai-XiU  d> 

lendaul  à  De  pae  antoriier  le  conseil  preabjleral  de  Saial-Pïerre  d'Ulena 
1  Bcceplar  la  legs  qui  lai  était  (ait  par  le  liaur  Garnier,  a  peaii  que,  >> 
oeUe  déciiioQ  était  oonlarine  h  la  jurliprud^oce  du  Cooiail  dTul  eoR 
qui  DOncerDfl  la  parlia  de  la  libdraliLé  destiaAe  au  foula^menl  dei 
pauvres,  rien  ne  s'opposall  1  ca  que  le  ooDseil  presb^tèral  IDI  aoUitiv 
à  iccepler  pour  le  traitement  in  licletr.  £d  conséquence,  au  prtijel  ii 
décret  proposé,  alla  a  iubiUlué  sn  projet  lutoriuul  le  coasall  pcetï!- 
téral  &  accepter  la  libAraliié  Juiqu'à  coocurreace  de  la  admise  a^cef 
taira  à  assurer  le  paysmoat  d'un  lecleai  pour  l'Ëglise  t^ruruiée  ii 
Chïteau.  (M.  Hoarier,  rapporMur.) 


i 


—  621  — 

les  droits  respectifs  de  l'établissement  ecclésiastique  et  An 
mandataire  of&ciel  des  pauvres  ? 

Le  projet  de  décret  précité,  adopté  par  le  Conseil  d'État  le 
25  janvier  1883,  a  consacré  la  solution  suivante  (V,  supra, 
jx'  236).  Le  sieur  Phélypeaux  ayant  légué  à  la  fabrique  de 
l'église  Saint-Bonaventure  de  Lyon  une  somme  de  dix  mJIk- 
francs,  dont  le  revenu  devait  être  employé  tant  à  secourir  les 
pattvres  qu'à  faire  dire  trois  messes  par  ao,  la  fabrique  n'a  été 
autorisée  à  accepter  ce  legs  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  cinq  cents  francs  jugée  nécessaire  par  le  Conseil 
d'État  pour  assurer  la  célébration  des  services  religieux  prévus 
par  le  testateur  ;  le  bureau  de  bienfaisance  de  Lyon  a  étr- 
autorisé  à  accepter  le  surplus  de  la  libéralité. 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  legs  adressés  à  des  fabri- 
ques à  charge  de  faire  célébrer  un  certain  nombre  de  messes 
et  de  distribuer  des  aumônes  aux  pauvres,  la  section  de  l'In- 
têrieur  a  adopté  une  combinaison  différente;  les  fabriques  ont 
été  habilitées  à  accepter  la  totalité  des  legs  à  elles  faits,  mais 
avec  l'obligation  de  verser  annuellement  aux  bureaux  de  bien 
faisance  des  communes  intéressées  l'excédent  des  rerenus 
resté  disponible  après  acquittement  du  prix  des  messes  (1). 

Cette  combinaison  avait  déjà  été  admise  par  le  projet  de 
décret  du  Î3  novembre  1882  relatif  au  legs  fait  par  la  demoi- 
selle Slélandre  à  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Roubaix  (V 
tapra,  a"  241)  ;  mais,  outre  qu'elle  était  de  nature  à  soulevé 
des  objections  juridiques,  elle  était  la  source  de  sérieui. 
conflits.  Aussi  le  Conseil  d'Ëlat  egl-il  revenu  dans  ces  derniers 
temps  à  la  jurisprudence  établie  par  le  projet  de  décret  du 
35  janvier  1883. 
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rBS.apensiquB.pouras 

surer  raie- 

culioD  entière  dsi  ii 

Hada 

mB  Léman  il 

Hier  et  la  c4l< 
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loutM  las    messes 

dBmsDdies 

par 

ellB,    11    DO 

OTBoail    d'au 

loriscr  les 

fabriques  à  accopM 

r  la  tolalil 

«  du 

laga,  à  ch. 

rge  par  ellBS 

de  TBTser 

urMDi  de 

biBD( 

aisuce  l'a 

ddenl  iUpo' 

ceiatli 

r«i  aux  mi 

Tiwi  rallgif 

!ui.  (H.  de 

IioOT<  npporlaur.) 

C'esi  ce  qui  résulte  des  Notet  de  jurisprudence  publiées 
en  189!  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  président  de  la  t^eciion 
de  rinlérioor;  nous  en  extrayons  le  passage  suivant  :  •  Loiv 
qu'une  libéralité  eatTaite  à  une  fabrique  a  la  fois  pour  le  sou- 
lagement  des  paurres  el  pour  Ea  célébralion  de  seiricei 
religieux,  l'incapacité  de  cet  établissement  de  recueillir  pour 
les  pauvres  ne  saurait  faire  obstacle  à  son  droit  de  recevoir 
pour  la  célébration  de  services  religieux.  Les  charges  du  kgi, 
quoique  figurant  dans  une  seule  et  même  dispositioo  testami^a' 
taire,  n'en  restent  pas  moins  distinctes  et,  si  la  fabriqui!  ne 
peut  remplir  l'une  d'elles,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
mise  en  état  d'accomplir  celle  qui  rentre  dans  ses  attributions. 
Il  convient,  en  pareil  cas,  de  limiter  l'autorisation  d'accepler, 
acconiée  à  la  fabrique,  à  la  somme  nécessaire  à  l'acquilie' 
ment  des  charges  qui  lui  sont  spécialement  imposées  et  d'au- 
toriser le  bureau  de  bienfaisance  à  accepter  le  surplus  dn 
legs  (i).  . 

Il  a  été  fait  application  de  ces  principes  par  une  note  de  li 
section  de  l'Intérieur  du  15  février  1890  relative  à  un  legs 
adressé  par  la  dame  Aubrv  à  la  fabrique  de  l'église  de  BIi- 
mont  (2). 

La  section  de  l'Intérieur  a  précisé  sa  jurisprudence  en  spi- 
cifîant  dans  une  note  et  un  projet  de  décret  du  14  mai  Mi'i 
it  un  legs  fait  par  la  dame  veuve  Gérard  à  la  fabriqua 


(1)  Xain  il  jKritfnitncc,  p.  W. 

(3)  Noie  da  l>  wcl.  de  riDt.  IS  tdrrltr  IftSO  <n*  ai,S8T).  —  Lt  IMII» 
de  rinlirieur,  de  riniIruDttDD  publique,  des  Cullu  et  du  neaui-AïUdg 
ijonaell  d'Elnl,  tout  en  «daplanl  Is  projet  de  diorW  reltiil  1  d«  ItT 
r^its  à  divsrs  <Ublisiein«nii  de  Heunbe-ci-Xosclla  pur  U  dîme  AibiT' 
»  cm  devoir  :  !•  «ï>er  la  dtclaralloa  pir  laquelJe  les  hérilïert  <■•• 
consenti  la  dïlirrance  lu  profit  du  buieau  de  biendisance  da  BliaMoi 
de  I*  poitioD  deatinâe  aux  piuvrai  dana  le  lega  fait  1  Is  fabrique  il 
Blamonl;  %•  modiSar  la  rédaction  da  l'anicle  3  el  de  l'article  1.  Ht 
paru  que  puur  éviter  l«a  dlnlcallts  qui  pourraient  s'élever  chuiae  «uw 
cDire  la  ftbriqiia  et  le  bureau,  relatircmont  au  partage  dci  intrifti. 
Il  convenail  de  limilar   i'autoriaatlou   d'accepter  accordée  1  U  bbnqv 

impgsi'es  cl  d'auloriser  le  bureau  de  bienfiitmce  t  aCEepter  le  Hrplc 
du  legs  ;  en  d'iuirsa  terme;,  la  lection  i  lubatitué  la  ftittt  i4  rtfil-' 


a  qui  lai  revient.  (N.  Bien 


i 


de  l'église  de  la  FtirLé-sur-Ani&nce  (1)  qu'au  cas  où  la  renie 
acquise  par  ladite  fabrique  deviendrait  insufti santé  pour 
assurer  l'acquil  des  messes,  le  bureau  de  bienfaisance  serait 
tenu  de  parfaire  la  diffiirenM,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence des  revenus  dv.  la  somme  qui  lui  était  échue. 

243.  Les  avis  des  )3  avril  nt  t3  juillet  1881   ne  visent 
expresséraeni  que  les  fabriques  et  Ifs  conseils  presbytéraux, 


(1)  Sou  de  lu  leet.  de  l'InL.  U  miâ  188l>  (n-  ^SUS).  -  U  secliaa 
riDIcrlenr,  da  l'InilruotiDn  publirjue,  dei  Culii-ii  et  dea  Bsaui-Aria  . 
Con»iJ  d'Eu!,  iDUt  ea  adopunl  le  projet  de  dicrel  tendial  à  slaiu 
■ur  dei  legi  fsiti  à  divo»  cUbllsiemanli  ds  la  HAuie-Marna  par  U  dir 
Gérard,  a  cra  dsToir  iasirer  t   rdrticlo  i  une  dispusiUon  idditloDael 

remeilre  i  la  fabrique  Is  somme  nèceauiEre  puur  Btiurer  l'acquit  de 
ronddilon  dans    U  cal  où,  par  FuilB  de  l'augmeDiatiDD  du  [irir  du  . 

<1L  BienvaDQ  Martin,  rapporteur.) 

Projet  de  drcret  adopri  par  la  sPClioD  d«  l'iutérlear  (même  BlTalre), 
Art.  I*r.  Le  iréaorier  do  la  Fobrliiue  de  l'égliie  aucsuntule  drr  la  Fert 
eur-lmauce  (Maule-Marne)  est  auloritd  k  aocopter,  oux  clBUS^a  el  ca 

ndcessBire  à  l'achat  d'une  renie  3U/I>sur  l'Eiatde  51  franui,  aufHsaa 
d'aprèi  le  tarif  approure  du   diocbse  punr  aisurer  l'tcquiL  d'une  rond 


de  4,0(10  fraacs,  à  la  charge  de  Faire  célébrer  ions  las  an>,  k  perpétuilè. 
douze  messea  aanonD^u  au  prAns  et  de  dlalribuer  tous  les  ans  aux 
paurrus  le  surplti«  des  rereoui  de  ladite  liberalitA. —  L»  renteSil/Daur 
l'État  pro?enan(  de  ce  lugj  sera  iinaathciilée  au  nom  de  la  Fabrique  de 

des  nnéragos-  —  Il  sera  Fait  muntioi  aux  budgets  de  la  Ubri'jna,  lant 
A  TmiK  qu'au  pusiF,  des  fe»euu«  ei  chargea  eu  provenant.  —  Le  IrS- 
sorïer   Justidera   de    l'accompIiBsenicul   de   nés    ForiualliâK   auprèi    du 

«rt.  1.  La  oomiaïsslon  admloisiralive  du  bureau  de  bienraiaancii  <te 
la  Ferle-nur-Amanoe  (Uaote.lliirne)  osl  autorise  a  accepter,  eux  clause* 
et  condiliotis  £aoucAes,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ccDtrâlres  aux  lais, 
la  Dliériiiie  faite  aux  pauvres  de  rette  commune  par  la  dame  veuve 
Gérard,  née  Anne-ltoine  Kudmnt,  ■«irani  son  lesUmenl  otoitraplie  du 
ta  dilcembre  1S77,  el  caniiaiani  en  une  lomme  de  iJJDO  traaci,    déduc- 

1   lie  do  me  mess  es 


de    M   Franos,    destinée 

k    l-aoquit   d'une 

annoncée»  an  prûno.  —  Li 

produit  de  cette 

3  0/0  sur  l'Etat,  au  nom 

u  bureau  do  bll 

rente  do  51   Iruiei  ci-de 

sius  nientionuée 

^ 
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mais  nous  avons  fait  observer  que  si  la  ToealioD  charilabls  ei 
scolaire  tait  défaut  aux  conseils  prasbytéraux,  l'on  doit  logi- 
quement admettre  qu'elle  manque  aux  consistoires  proli'slants; 
nous  avons  indiqué,  de  plus,  que,  suiranl  un  aris  du  8  avril 
1S8G,  les  consistoires  israéliles  ne  sauraienL  être  autorisés  â 
accepter  des  dons  el  legs  fails  en  vue  de  l'enseignement  ei  de 
la  bienfaisance.  Les  autres  établisse  m  ents  ecclésiastiques  ne 
sont  pas  moins  incapables  de  recevoir  des  libéralités  âcolairi^ 
ou  charitables. 

Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  la  mense  épiscopalc  ins- 
tituée uniquement  en  vue  de  ramélioratinn  du  sort  di's  érfijucs 
successifs  n'est  pas  apte  à  recueillir  des  Iibéralilt!«  ayant  pMr 
objet  de  pourvoir  à  l'entretien  de  swurs  -  chargées  de  l'instnic 
tion  des  petites  tilles  ■■  (Note  de  la  sect.  dt>  fini.  14  mai  IS89. 
legs  Pougnel)  (1)  ou  au  ••  perfectionnement  de  l'éducation  caiho- 
lique  »  {Noie  du  C.  d'Ét.  23  juin  1885,  legs  Bertrand)  (ï).  La 
nicn.se  cpiscopale  sortirait  également  dt^s  bornes  de  sa  mission 
légale  en  acceptant  une  libéralité  qui  aurait  une  destination 


(t)  Note  da  U  HGl.  ds  l'ini.  U  mai  18S9  (a*  77,991).  —   Li  MFiisn  dt 

iDsell  d'Elst,  tDiil  ea  idoptoni  le  projet  de  décret  ci-joint,  rr luif  m 
ga  rails  par  !b  sieur  Pougnet  *  diiers  élabll^iemenu,  arrii  itraii  11 
impléter  par  un  irticle  ponant  ijne  r*rohevé<iDB  de  Beiinroa.  u  non 
I  la  meoss  archièpiic opale,  n'eu  pia  autorisé  a  accepler  le  \tgs  at- 
■  s  pour  pounoir  aa  logumpnl  il  i  In- 
de riDatmciioa  des  potiles  ailei.  Il  loi 
Laïuer  eipliciiemeat  sur  une  dJspotiÙDt 
rlir  la  menia  archiêpiscapilF  de  li 

{il  Note  du  C.  d'Et.  iâ  jaiu  1H.S3  (u>  .S4,^4,i.  —  Le  Conseil  d'En!,  q» 
a  prl<i  uonnalscanc*  d'un  projet  de  décret  sialuaDi  sur  des  ]iI<FnliiM 
faites  par  le  sieur  Derlrand  ï  divers  «UbliMemenls  des  deparieneiiu  la 
l'Aulie  et  de  rvonoe,  tout  en  adoptant, dans  son  ensemble  le  projet  ^ 
décret,  a  cru  devoir  apporter  les  modifloatiaus  suivantes  ;  ...  3*  EaBL 
i  l'article  0,  elle  a  substitué  la  mention  :  farcliniqtie  util  f«i  ■■(•rix 
à  ai'erpler  U  Irai,  &  l>  rédaction  proposée  et  portant  :  il  «'|  a  ^  un 
di  Halacr  sur  it  legs  fait  i  farekeii^ju  ie  Stm.  Cette  derniire  ré diciifl) 
u'eit  employée  que  dans  la  cas  oii  il  s'a^t  (Tétatiliasemeats  ne  juauuni 
pas  de  la  personnalité  civile.  (M.  Valabrf^ctie,  rapponeur.l 

Projet  de  décret  aduple  par  le  Conseil  d'Eui,  le  £>  juin  IfiSS  IninH 
aiïaire).  —  Art.  S.  L'arofaevéque  de  Sens  n'est  pas  autorise  à  accepK'  I' 
legs  t>  litre  unirersel  fait  par  ledit  sieur  Bertrand,  aulvant  ion  te^ismu' 
olograplie  du  H  juin  ISïfî  t  la  condition  d'en  aHecler  le  produit  tTn 
coutagemant  et  au  parCeCtionneineul  de  réduciliou  catholique  àint  f- 


1 
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cliarituble  et  qui,  par  es:emple,  deyrait  aen'ir  à  la  Tondation 
d'un  patronagi;  (projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  l'In- 
térieur le  9  aoùl  1887,  legs  do  Sucy  d'Auteuil)  M). 

Les  libéralités  scolaires  faites  à  une  cure  ou  succursale  doi- 
ren(,  en  vertu  de  la  règle  de  lit  spécialité,  être  considérées 
comme  s'adressant  à  un  établi^sament  incapable  (Avis  du  C. 
d'Ét.  du  7  août  ISHS,  legs  Kuin)  (i);  la  cure  ou  succursale 
est,  en  outre,  aaas  qualité  pouf  recevoir  des  dons  ou  legs 
cbarilables,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  Conseil  d'Ëlat  par  ses 
avis  des  31  mai's  et  3  août  I3SI  (3)  (Cf.  Avis  de  la  sect.  de 


(I)  Projei 

l  de  décret  ïdopié  par 

!a  atction  de  rii 

r,  la  e  aoOl  1887 

lo-  vs»n). 

-  Art,  10.  L'i^Qoa 

dB  sunl-bi*  [VoBsesl, 

,  n'ejt  pM  auloi 

riaiii 

iflcapter  la»  lega 

nus  xu  pr. 

DSt  riB  la  meosi]  ^piicopale  par  la  aiau 

r  Julea-Cbarlea  Uugues 

dB  SUCT  d 

,  10  mal  1878,  et 

,H  i<  Bpiaal,  rue 

de  ruatel-de-Vllle,  41; 

fea  aae  < 

sbapalle  ;  3*  en  une  B< 

moia  de  10.000 

rrmncB 

ftnitaiioii  d'nn  p«lron»ge  dirlgo  ] 

par  les  frère»  de  U  Doetrioa  ehréliennB 

et  de  tondi 

anniHlIea.  (M.  , 

,  rapporteur.) 

(S)  Av.  . 

ecl.  Int.  7  août  l»e  |i 

.-  70.751).  -  La 

des  Cultes, 

,  de  rinsimetioa  pobU< 

[|ue  at  des  Beaui 

Id  Conseil  d'Etat) 

qol  >    pria 

irojel  de  décret 

tendan 

daiwrïMli 

!  auccaasits  de  Quèvai 

iviller»  (Somnie) 

a  aoci 

apter  le  lem  qui 

leur  ■  été 

rail  pir  l'abbé  Ruia. 

tIflDir  I 

une  Mlle  d'asile. 

et  à  rapporter  le  décret  lu  1  m. 

.1  lan  qui  arait 

aulorl 

:e  commuDa  k  accepter  < 
joialemeiit  la  libéralité  préciieo ,  —  Considiraut  que  le  décret  proposé 
B«rait  contraire  aux  prJDcipea  posée  dioa  lei  déclaions  de*  31  mara  ISdl 
et  15  janvier  IB83  aur  la  apécialite  des  établissements  publics,  el  notam- 

da  décret.  (M.  de  Villeneuve,  rapporieur.] 

(3)  Kote  du  C.  d'Et.  31  mars  1881  (n>  35,108).  —  Le  Conseil  d'Etat  qni, 
lur  le  renvDi  ordonné  par  le  minière  de  l'Iniérleur,  a  pris  connaiaaaDoe 
d'an  projet  de  décret  tendant  k  statuer  sur  les  libéralitéa  Ikilei  par  la 
demoiaelle  LoutbI  de  Honceaux  k  divera  établisaeraenl»  da  déparlament 
de  la  Mancbe,  tout  eu  adoptant  le»  autres  dispQsitJon»  du  projet  de  dé- 
cret, a  proFondément  remanié  raniela  t. 

Eu  vertu  de  cet  article,  la  cominlssioa  administrative  du  bureau  de 
Mealkisancede  Coutaaces  était  aolnrigée  à  acoepier  le  legi  Ciil  en  favenr 


de  1,000  francs  doDt  les  arrérages  devaient  être  distribués  par 

(nccesaifa.  —  Or,  aui  termes  du   tetlimeut.    le    legs  est    taii 

bureau    de  bleafaisaDce  ni  auL  pauvre»  da  la  commune  dont 

''"uemeat  est  le  repréaeDlanl  légal,  mais  anx  curés  successifs 

■rre  de  Coutanees  qui  doiveni  diiiribuor  la  rente  léguée,   s 

ua  de  rendre  compte  à  qui  que  ce  aolt.  —  Oani  ces  euuditii 

I  cî-dauna  mécouDalssait  d'uue  lïfnn  iblolue  la  volonté  foi 


l 


i 


riDl.  20  décembre  1882,  legs  Leroy  il).  Touttifois  Un  été  jugé 
que  la  cure  ou  succursale  peut  8Cct^{iiur  des  dons  ou  des  kp 
doslinés  à  assurer  la,  célébration  gratuite  des  se nices  funé- 
raires des  indigents  (Note  de  la  seci.  de  Tint.  16  atril  1890. 
legs  Richard,  v.  infra,  W  2(8)  ou  faii.s  à  charge  de  dii^tribucr 


Itgaulre  lans  qnilili  mu  l^iiuire  ptirv  tl  dêtigo^  par  le  culimol. 

D'iiilre  pirt,  le  Coniail  i  pen§é  que  11  «ure  ai  poataii  pu  ttnuU)- 
ri*«e  à  icccpMr  U  libéralité  dont  a'aglt.  Comine  Mui  las  «labluHiHiiU 
pnbllcs.  Il  cure  a  uns  capacité  ipéciale,  limitée  aui  objets  i|iie  li  lai 
Fait  rsDlrar  du»  u  miaiiaii  ;  or,  aucun  t:xte  de  loi  ne  donne  ■  li  nn 
le  droil  d'adooinislrer  ou  de  distribuer  dts    Fonds  deitioca  ao  Milist- 

Ed  eonséqueoce.  le  CoDieil  a  aubatllné  \  l'article  1  une  diiiniiiiia 
portant  refus  d'autoriser  les  Gurei  inoaetBirj  de  Saiol-Pierrc  île  C«- 
taoces  à  accepter  le  legs  qui  leur  a  élé  rail  par  ta  deinnitellF  laiii 
de  MoDOBaoï.  (H.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

Avis  C.  d'£i.  3  aoUi  1881  la-  39,(00|.  —  U  Conseil  d'EUt  qgi,  Hii 
le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  de  l'InLérieur  et  des  Cultes,  a  pii) 
oonoaisBBuee  d'un  projet  de  décret  tendant  1  autoriser  l'acceptation  dca 

I87T,  à  divers  élabllawmente  da  départenenl  de  l'iubr  :  —  Vn  le  lA- 
tsment  en  date  du  SO  mars  i\m  ;  —  Vu  l'ivia  du  préfet  de  l'iiitf. 
ensemble  toutea  les  antres  pièces  du  doaaicr  ; 

E*  re  qui  cincent  U  ùf  i'uu  reiuc  aituiellf  tl  frrfeittUt  li 
'1,000  (nnci  fsil  à  lu  /ïérific  dt  Saùl-Jaliea  :  _  I.  Considéram  qu  et 
legs  est  grevé  Jusqu'à  oonenrrence  de  flOO  francs  de  cliarges  qui  peiital 
être  Imposées  à  une  fnbrique  sans  la  faire  sortir  de  lesailribuiiga!;- 
nuis  eonsidéranl  que  la  fabrique  devra  remettre  chaque  année  ii  in- 
servant  une  somme  de  lOO  francs  pour  l'aider  dan;  ses  aumùnes;  1— 
celle  disposition  constitue  une  libéralité  bile  à  la  fabrique  cl  '  i>  "'' 
;    que   ni    la  Fabrique,  ui    la 


n'étant   aptes   »  reoeroir  dea  libéra 

iiéi  e 

tareur  des  peu 

vras,  il; 

lieu  de    nanloriaer  l'acceptation  du 

lefta 

ue  jusqu'à  conc 

neuf  dixiêmea   et  de  supprimer  du 

projn 

de  d«rel  U  cl 

ses  auménes; 

II.  t^nsidéraut  que  la  fabrique 

a   Sain 

[.^Julien  doit  cb 

iqueud 

alftcMr  300  franoa,   à  prendre  sur 

arent 

annuelle  et  pe 

p*«ll. 

1,000   francs    qui    lui   est   léguée,  ■ 

upplémeot  de  lialiemul 

Tl  dei  Kl 

laires  «uccessifs,  il  t  s  lieu  d'iusére 

r  dana 

e  projet  de  décr> 

des  Lilalaires  s 

cciait. 

bénéSoe  du  legs  fait  k  la  fabrique  ;. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  modiBer  le  pr 

»jel  de  décrel  d 

des  observations  qui  précédant.  (M. 

TalabcF 

(Il  Avis  de  la  na.  da  llm.  M  décembre  iSSi  (n-  «,«:).  - 

de  l'InléricBr,  daa  Cultes,  de  l'insi 

UCUOD 

publiqtM  et  des 

NaaJ. 

du  Conseil  dttstqul  a  pris  connais 
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—  égi- 
des vëtemenU  aux  enfants  pauvres  de  la  première  communion 
(Avis  C.  (i'Kt.  îî  décembre  1881,  legs  Le  Bricquier  du 
Meshir)  (1).  Cet  avis  ne  lient  pas  compte  de  ce  que  la  cure 
ou  succursale  ne  doit  viser  qu'à  l'amélioration  de  In  coudilioii 
matérielle  de  ses  titulaires  successifs. 


9   fournia  par   l'évèque 
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ConduMur,  De  d< 


■Itribulioni  légales;  —  Est  d'avi 
de  dinret  propos'!  une  diiposiLioi 
drale  d'ftmiana  D'est  pai  aulorii 
demoisellB  Leroy  aux  cnrè»  aucci 
porteur.) 

(1]  Avis  C.  dît.    31  décembre 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  H. 
D  projet 


'  l'acceptation  du   legs  [ait  à   1 


cette  paroiiae.  (N.  CoUu 

»H,ea6).  —  Le  Conseil 
tro  del'Iat^rieuretdesC 
I  décret  leodaat  notammeul  k  i 


urplus  ura  employé  à  >r 


I  le  rapport  en  dale  du 
9  de  l'iDlèrlsur  et  des  Cullei. 
déparutnieatale  et  communale  ; 


lâSl  adretsé 

autres  piècea  du  dossier;—  va 

Cansidérint  que  le  legs  dont 

legs  ctiatllable  ;  —   Coasidéranl 

curé  ds  bcililer  l'accès  de  la  |ii 

dès  tors  rien  ne  s'oppose  à  ce  ( 
legs  en  nuestion  ; 

Eel  d'avli  qu'il  j  a  lieu  de  modiâer  le  projet  de  décret  présenté  'lo 
1«  sens  des  obBervatlooi  qui  précideol.  (X.  Mourler,  rapporteur). 


autorisé  i   accepii 


i 


Au  surplus,  il  est  loisible,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  909  du  Code  civil,  de  faim  des  libéralités  scokins 
ou  charitables  aux  curés  et  desservants  pris  perso nnellemeni 
et  DOn  comme  représenlauts  des  menses  curiales  el  succui- 
sales. 

Les  pasteurs  protestants  et  les  miDîstres  du  cult«  israélile, 
rabbins,  sous-rabbins,  et  ministres  officiiinls,  peuvent  Ce- 
rnent recevoir  à  titre  individuel  des  dons  et  legs  aâ'ectê)  s 
l'enseignement  ou  i  la  charité;  aussi  ne  nous  expliquuns- 
nous  guère  une  note  émise  le  26  oitobro  189i  par  la  seclioa 
de  l'Intérieur,  au  rapport  de  M.  Robert  de  Uouy,  au  sujet  if 
deux  legs  faits  par  la  dame  veuve  Kould  en  ces  termes  :  •  k 
lègue  au  grand  rabbin  de  France  Isidor,  pour  sos  pauvKs, 
6,000  francs.  —  Je  lègue  au  grand  rabbin  Zadoc  Kabo,  poar 
ses  pauvres,  la  somme  de  6,UO0  fi-ancs  ■  ;  bien  que  le  gnnd 
rabbin  de  France  et  le  grand  rabbin  de  Paris  eussent  été  ins- 
titués  nominativemenl,  la  section  a,  aux  tcmies  de  ladite  noie. 
estimé  qu'il  convenait  de  faire  accepter  le  premier  de  cm 
legs  par  le  ministre  do  l'Intérieur,  au  nom  des  pauvres  At 
France,  el  le  second  par  l'administration  de  rAssisiance  pu- 
blique au  nom  des  pauvres  de  Paris  (1). 


(1]  Noie  d«  Il  («et.  ds  llnl.  *6  ootobn  <8K  (o-  K 
da  llatérieur,  dei  Cutles,  de  l'iDSlmcliiiii  publique 
du  Conseil  d'EUl,  qui  b  pria  coanalssiDCe  du  projet 
àtulorlBcr  l'scceptitlon  dsi  llltdrilités  biica  i  div 
pir  lit  dame  veuve  Fould,  ^  conjlatè  que  ce  prnjat  a 
digpogition  relative  i  celles  qui  coDoernaieDI  lea 
France  et  de  P*ris  poor  las  panvias.  Il  lui  a  para. 


ent  eo  vue  d'alléger  le  sort  dea  israéliles  pauvi 
Il  la  mCme  disposltian  ea  faveur  du  grand  rnbbi 
cupallOQ  a  été  d'npportor  quelque  louliigeinani  i 
:e  :  dans  ce    cas,  il    appanleodrnii  au  mlnislra  d 


g  riDltri 

ar  !ur 
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iendrait  pas  de  6 

l-inwrodl^ 

rapporteur.) 

J 
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La  st^ctioD  de  riiilérieur  a  proclamé  à  l'occasion  d'un  legi 
fnil  par  l'abbé  Laurent  (Noie  du  8  août  1892,  v.  jupra,  n"  131) 
le  'iélBut  de  vocation  charilable  des  chapitres;  le  cas  échéant, 
elle  n'hésiterait  pas  à  affirmer  leur  manque  de  Tocalion  sco- 
laire. 

m.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  libéralités  tljari- 
lablcs  ou  scolaires  que  le  principe  de  la  spécialité  a  élé  ap- 
pliqué aux  établissements  ecclésiastiques;  ils  ont  été  empêchés 
en  vertu  de  celle  règle  d'accepler  bien  d'autres  liberaliléa, 
Bin^i  que  l'examen  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
permet  de  s'en  convaincre, 

ii5.  Le  recrutement  du  clei^é  ne  rentre  à  aucun  degré  dans 
la  mission  légale  des  fabriques  ;  elles  ne  peuvent  donc  rece- 
voir des  libéralités  ijui  ont  pour  objet  de  favoriser  les  roea- 
lions  ecclésiastiques  ou  de  ionler  des  bourses  dans  les  sémi- 
naires. C'est  ce  qui  résulte  de  noies  précitées  de  la  section  de 
l'Intérieur  des  11  mars  1884  (V.  mpra,  n"  241,  legs  Rossi- 
gnoll,  i4  avril  18M8  (V.  lapra,  0"  236,  legs  Pellissier)  et  10  mai 
tWi  (V.  supra,  n°  241,  legs  Moulés). 

La  section  de  l'Intérieur  décide  qu'il  n'est  pas  dans  les  ntiri- 
bulions  des  fabriques  de  vcIIIit  sur  les  sépultures  particulières 
el  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre  à  ces 
établissements  d'accepter  le«  doDS  et  legs  dont  le  montant 
devrait  élre  employé  entièrement  à  orner,  nettoyer  et  réparer 
le  tombeau  du  donateur  ou  du  testateur;  si  l'obligation  d'en- 
tretenir un  tombeau  ne  constitue  qu'une  condition  accessoire 
d'un  don  ou  legs  qui  laisse, après  acquittement  de  celte  charge, 
un  émolument  plus  ou  moins  important,  la  section  de  l'In- 
térieur estime  que  l'acceptation,  de  la  libéralité  peut  être  auto- 
risée. Celte  jurisprudence  paroll  avoir  été  inaugurée  par  im 
avis  émis  le  21  novembre  1S88  au  rapport  de  M.  Dontboux  ^1); 


(I)  Ivis  da  la  gect.  ds  t'Inl.  il  novembre  1888  (a*  73,90U).  —  Li  soc- 
tioD  de  l'Inlérleur  qui  s  prU  coddhIihdcS  d'un  projet  de  décret  Undenl 
à  auloriser  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'égliw  Saitii-Nicolis-dU'Chir> 
doimel  à  accepter,  malii  seulem^nl  juaqn'k  coDCurreace  de  710  tivieB, 
la  renie  destiaJie  k  uavrer  la  leooDiIroctloa  el  l'entretien  da  lonbeag 
de  U  ramllle  Boaderciu.  le  Itgt  Ml  t  cet  «UbllMemeiil  par  le  slaur 
Baadereaa  el  cenaistanl  en  une  renie  eonuelle  et  perpélnell*   de  WO 


—  630  — 

elle  a  «té  rappelée  par  un  avis  et  une  noie  des  H  cl  ii  no- 
vembre I89i  (I), 

Il  serait  assez  difficile  tlu  justifier  la  dél'ense  que  la  section 
de  l'Intérieur  fait  aux  fabriques  de  recevoir  des  doDs  et  legs 
qui  leur  sont  adressés  uniquement  en  vue  de  l'ealrelien  de 
sépultures  particulières,  si  l'on  devait  admettre  que  cet  entre- 
tien se  trouve  impticitcnient  compris  dans  celui  des  cimetières 
dont  le  quatrième  alinéa  de  l'article  37  du  décret  du  3Q  dé- 
cembre 1S09  charge  les  fabriques.  Vainu  m  eut,  dans  celte  hy- 
poilièse,  objecterait-on  que  l'entretien  des  cimetières  a  cessé 
d'être  une  obligation  des  fabriques  pour  incomber  auï  com- 


CnocB,  dastlDéa  Jusqu'à  due  concnrreacs,  k  Tanlrelien  du  lomb^ui  du 
teititeur  et  ponr  la  surplui  à  des  diMribuUooi  aux  pinvros  ; 

CoDsIddrant  que,  il  una  [iibrii]ue  peut  Sire  «uloriate  à  («eptcr  ok 
libéralilé  i  laquelle   le  tesutear   ■   mis  pour  cou  dit  ion    l'enlreticD  de 

coDslilua  qi'uue  cberge  accesiolre  du  legi,  il  n'en  s^mnit  èire  dt 
mime,  torique  U  libéralité  a  pour  objet  uoique  l'entralien  d'un  tom- 
beau el  que  tout  rtmolameul  du  legs  est  ilàorliA  par  cella  etairgt. 
dont  raiécutionae  rentre  pu  dans  les  atlrlbn lions  de  la  bbriqne: 

Est  d'aTi*  qu'il  j  i  lieu  de  subititnei  t  l'aniole  proposé  ua  article 
portant  qne  la  fabrique  n'est  pes  autorisée  à  BEoepter  le  lecs  ra.î[  i  en 
etabllasemeat  par  le  sieur  Boudeieau.  (H.  Konlhoux,  rn;iporteur,) 

(1)  Avis  de  la  sect.  de  l'Int.  8  norembre  ISH  (n-  93,(K(7:.  —  La  secuoa 
de  riDlériBor,  qui  a  pria  coDuaiaiance  d'un  projet  do  décret  londul  t 
approuver  une  convenUon,  par  laquelle  la  demoiselle  Rinfieiel  f'esi 
eogagée  k  remettre  i  la  Fabrique  de  Honlier4n-Def  (Kaala-Hame^  dm 
somme  de  1,IIU0  francs,  à  la  charge  :  1*  de  hiic  diri>  chaque  aanét  i 
perpétuité  e  mesies  basses  ;  ï<  da  neltofer  une  tombe  ; 

Considérant  que  l'entretien  des  tombes  ne  rentre  pas  dans  les  aiLci- 
butlona  légales  des  fabriques  ;  —  Considèraul  que  si,  par  eiceptioa.  la 
jurisprudence  auiarise  iei  fabriques  à  receroir  des  libéralités  à  oliirge 
d'entretien  de  tombe,  lorsque  cette  conditlcha  ne  constitue  qu'une 
charge  accessoire  de  la  libéralité,  dans  l'esp^e,  l.i  charge  de  l'ei.lrr- 
tlen  d'une  tombe  n'a  pas  ce  oaractëre  ; 

Est  d'arïs  qu'il  n'y  a  pas  lien,  en  l'étal,  d'appr^nrcr  la  dite  conieii- 
lion.  (H.  oelcsseux,  rapporteur.} 

Kote  de  la  secl.  de  l'inl.  13  novembre  iSai  (n-  91.373'.  —  La 
section  de  l'ialerieur  qui  a  pris  connaissance  d'un  projet  de  dâcrel  re- 
latif an  legs  de  1,100  Irancs  (ïilt  par  la  dame  Lépine  i  la  lihriqae  dr 
l'église  de  PoulainvlUe  (Somme)  estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  tn- 
lemenl  la  dite  fabrique  i  aocepter  le  legs  de  i»  francs  de  renia  destin* 
à  assurer  des  serrlees  religietii.  Lt  section  rappelle,  en  eiïet,  que  la 
jurisprudence  ne  [lermel  l'accepiatloa  par  les  fabriques  des  leg;  liils 
k  Charge  de  l'entretien  de  sépultures  que  quand  ces  legs  présenieal, 
après  raeooœpllaaemenl  de  celte  charge,  un  r^el  bénéfice  pour  l'éta- 
blissement légataire,  ee  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  '.M.  Simon. 


r 


muDes,  en  Terlu  de  l'arlicli.'  30,  n°  17  de  la  toi  du  IH  juillet 
1S37  et  de  l'article  136,  n"  13  de  la  loi  du  5  avril  IliHi.  11 
est  vrai  que  la  section  de  l'Inlérieur  estime  que  les  lois  île  IH37 
et  de  1884  ont  abrogé  le  qualriéme  alinéa  de  rarlioi'.'  37  ilii 
décret  de  1809  (I),  mais  il  nous  parait  avoir  été  jugù  avtc 
plus  de  raison  par  un  arrél  de  la  Cour  de  cassation  ilu 
30  mai  1888  (2)  que  ces  lois  ont  eu  simplement  pour  but  et 
pour  effet  de  faire  supporter  aux  communes  les  frais  il'entrt- 
lien  des  cimetières  ea  cas  d'insuffisance  des  revenus  dus 
fabriques.  Celles-ci  ne  sont  point  exonérées,  en  principe,  de 
la  cbarge  prévue  par  le  décret  de  1809  ;  elles  continuent  à  en 
être  tenues  k  titre  principal  et  les  communes  ne  sont  grevées 
que  d'une  obligation  subsidiaire. 

Hais  nous  croyons  que  la  section  de  l'Intérieur  n'en  a  ptii 
moins  bien  fait  de  décider  que  les  fabriques  ne  peuvent  rece- 
voir des  libéralités  destinées  à  l'entretien  de  sépultures  jirivéos 
qu'autant  qu'après  qu'elles  auront  déféré  au  vœu  du  donaii'ur 
ou  du  testateur  il  leur  restera  un  sérieux  émolument.  En  etTei, 


(1]  Noie  de  ti  MCt 
de  rinlérlenr,  des  Cullei.  < 
CODieil  d'EIii,  aprti 


..  le  aeplembre  ISBI  <D-lli,1l3).-  la  \ 
l'iDatruDlioD  publique  atdss  Beaux  .1 
pris  connaliuncs  d'an  projet  de 
1i  tibriqud  du  CbBililf  i  iccFpl 
au  cimetière,  ■  nmirquê  que  J 
'liée  dam  le  même  projet  à  ai 
pour  «Ile  de  la  liMtetil^  doni  II 
I  dépense  obligatoire  pour  la  cai 

cimelitre.  La  aedian  eatlme,en  conséquence,  que  le  coDaell  mu 
de  Chaiilly  doit  élre  appelé  de  nouveau  «i  1  l'aieluaioii  rie  !.i  f.i 
idilitiérer  sur  l'aceepUllon  du  legs  donl  il  s's{iit.  (M.Carn^,  r.i|.i'> 
■SI  Casi.  ci».  30  mai  1888.  —  La  Cour;  —  Sur  le  premiei  im.i 
Attendu  qu'aui  termes  de  l'article  13  du  décret  do  Î3  prni:  i  <l  . 

«  de  pourvoit  i  faniretien 


le  30  de  < 


cas  dilermitiéi 

«t    rëalements   d'adminiitration   publique;    ( 

,uc.  psr  Ik  ,n 

téttré  à  l'arllcle  3T,  a-  t.  du  décret  du  30  d«c 

lembrelKBJei 

les  commune!  k  anfavenir  aui  dépenses  d'ec 

itretien  des  ci  t 

lor«|ii'il  esi  dament  jusliflê  par  les  Fabrlqu» 

1  de  l'iQ!<Dmsai 

el  revenus  d(,i 

ipTè«  les  terme >  géutrani  de  la  loi,  de  l'ii 

laumsance  de^ 

IBS  leur  eoBemble;  qu'ainsi  rabligalion  dei 

,  rabriquea  M 

funèbres  que 

les  élablissemenL'i  publics  ont  été  ci'éts  pour  la  gestion  d'ia- 
tëréls  généraux  et  non  pour  celle  d'inlérL^s  particuliers.  Des 
lors,  une  f&brique  ne  saurait,  sans  manipier  â  l'objet  de  wn 
institution  légale,  recueillir  un  don  ou  ua  legs  qui  doit  senir 
intégralemenl  à  entretenir  une  sépulture  particulière,  im  il 
n'est  pas  douteux  qu'une  pareille  libéralité  ne  lend  à  la 
satisfaction  d'aucun  intérêt  général.  Au  contraire,  une  bbrique 
'  peut  accepter  une  libéralité  qui  lui  est  faite  en  rue  de  l'entre- 
tien d'une  sépulture  particulière,  lorsque  les  frais  qu'il  doit 
entraîner  sont  loin  d'égaler  l'émolument  du  <lon  ou  legs,  pirre 
qu'alors  il  n'est  plus  que  la  condition  accessoire  d'uDe  libéralité 
dont  le  but  principal  est  de  pounoir  aux  intért^ts  génénui 
dont  les  fabriques  ont  la  garde  et  l'adininistration. 

Telles  sont  les  considérations  qui  doivent  faire  regarder 
la  jurisprudence  de  la  section  de  l'Intérieur  comme  bien  fon- 
dée ;  elles  expliquent  qu'il  ne  soit  pas  plus  permis  aux  com- 
munes qu'aux  fabriques  d'accepter  des  dons  et  legs  affecté» 
entièrement  i  l'entretien  de  sépultures  particulières  (1). 


Tmiticls  33  du  décret  du  Si  preiriaL  u  Ut  ne  courrinil  pu  i  lui  taol 
leul  les  ttûis  d'entretien  dei  dmeUèret  ;  —  Aiiendu  qu'il  ippattcDilt  t 
l(  Cour  d'appel  d'apprécier  ■oniartiaemFnt.  en  fsil.  la  atture  ei  l'objet 
des  diteis  Iriviui  el  lerTicea  dont  te  coût  rentrait  dau  la  calt^arii 
dea  dépenses  d'entretien  des  deux  cioiptiérei  dont  il    s'agit  dans  i'«- 

Sur  11  première  lirancbedu  deuiième muveD  :  ...  ;  —  Surli  dfoiitat 
branche  du  deuiiëma  mo;en  :  — Attendu  que  la  loi  du  5  (.iril  1KS4  ni 
paa  modifli  la  silualion  respectirs  dei  communee  et  dea  ULriqDo.  en 
ce  qui  toucbe  l'euiretien  det  cimetières,  telle  qu'elle  a  rSi  rigUt  pu 
l'article  37,  %  i,  du  décret  du  30  déeembre  1MU9  et  l'irlicle  30  it  la  loi 
do  18  juillet  1IU7  :  qu'en  eUel,  l'article  ]3I>.§  13,  de  la  loi  da  ï  arril  l»> 
qui  eal  confa  idealic|uenieDt  dans  les  mêmes  icrnieg  qar  l'aniele  30 le 
la  lai  du  IS  Juillet  1837  ne  peut  pai  ne  [iis  avoir  la  même  aipiiliiatiia 
et  la  même  portée;  qu'aiDtî  les commntiee  coulinueut  de  u'élie  teiMB 
de  aubveuir  h  l'entretien  dea  cimetières  qu'i  la  condition  d'une  jaitïi- 
calion  rAgulibra  par  les  fabriques  de  l'iusufflunce  de  letjn  leveair. 
que  ni  les  Iravaui  préparatoirea ,  ni  la  ciraulaire  vinistérialla  il 
a  mai  IBtU  ne  sauraient  préralolr  contre  le  teite  clair  de  la  loi  i|Bi. 
après  avoir  litléralement  reproduit  dani  lou  article  136,  {  IJ,  la  dityo- 
iiUon  de  l'article  30  de  la  loi  du  IB  Juillet  1837.  u'i  abrogé  dans  <u 
article  IbB  que  les  arUcles  36,  M>  39,  tS  et  9t-ll)3  du  dAcret  du  30  dé- 
cembre 180V  et  maintenu,  par  coDsiqueni,  l'article  37  de  ce  décret - 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  s'a  riolé  aucun  das  teiies  d< 
invoqué*  par  le  pourvoi  et  qu'il  u'eo  a  bit,  au  ecutraira,  qa'uDo  ex 
application;  —  Par  ces  motifs,  rejeUe.  (H.  Honod.  rapporteur.! 

■     ■    ■         -   '- ■■—  ^"'  — "rel9B0(n-^i«).  — L«aee 
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D'après  un  avis  de  la  section  de  l'intérjeur  du  îi  oc- 
tobre 188!,  relatif  h  un  legs  adressé  par  la  demoiselle  Duflo  i 
la  rubrique  de  l'église  deWemcq-sud{Nordy,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  une  fabrique  à  recueillir  une  libéralité  consistani 
en  un  colraire  qui  m  se  rattache  à  aucune  tradition  historique 
ou  religieuse  ;  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  avif. 
du  i8  décembre  1889  concernant  une  donation  entre  vifs  faite 
à  la  fabrique  de  l'église  de  BasueL  (Nord)  par  le  sieur  Glaise  (1). 
Il  est  permis  de  souienir  qu'elle  est  conforme  aux  règles  d'un€ 
bonne  administration,  mais  nous  croyons  que  c'est  à  tori 
qu'on  a  voulu  l'appuyer  sur  le  principe  de  la  spécialité;  qu'un 


de  llDlériBar.  doa  Cultit,  de  l'iDilroclian  pabliqu*  et  des  Beini-Arti 
du  Conseil  d'Ëui  ^ui  i  prli  coDualasancs  du  projet  de  déorel  tendanl 
1  Butorlaer  la  cominuna  du  Thuel  (Atane]  i  teteplet  le  legi  k  elle  fall 
par  le  «ieur  CËlrol.  el  coDsiiuol  eu  une  somme  de  S,OOD  frtnca,  donl 
I.iKIO  francs  pour  lui  élttrer  upe  Ïambe  el  3,00Q  Triuca  desLines  •  pro- 
duire ies  reieouB  iïïecii  à  l'eatrellen  de  cette  tombe,   de  celle  de  >i 

■•ec  recommau dation  91  prOee;  —  Vu  le  teitimaat  olographe  du  tieui 
Petrol  du  »  se|iteuibre  1889  ;  ~  Vu  la  déilbtralloD  du  oaneeil  muni- 
cipal du  Thuel  du  »l  TAtrier  IBSO  ;  —  Vu  11  délibératÎDn  du  conseil  de 
f>bri[|ufl  d<  l'«glise  niocarasie  de  Noircourt  du  1!  janvier  1BU()  ;  —  Va 
l'article  9IU  du  Code  d'il  ;  -  Vu  la  loi  du  5  avril  ISSi; 

CoDsidéraoL  qu*i1  résulta  de  l'examen  dpg  diipogitioas  lesta menuirei 
ri-dessus  vlaèes  que  les  chirgea  iniposiea  par  le  sieur  Pétrot  uu  legi 
fait  par  lui  à  la  cammiiDe  du  Thael,  ne  a'appliqueal  qu'à  la  conatruc- 
lioQ.  i  renlretien  de  atn  tombeau  de  famille  et  à  la  fondalioa  de 
messes,  et  n'ont  en  tue  aucua  servies  municipal  ;  que,  de  plus,  elles 
absorbeml  l*lDtégnili(é  de  la  1lbéralil«,  sans  que  la  commune  soil 
appelée  en  quoi  que  se  aoit  i  en  proBter;  que,  dès  lors,  Il  ae  convieel 
pas  d'autoriser  ladite  lommuae  i  accepter  le  legi  t  elle  [ait  par  te 
sieur  Pétrot  ni,  par  suili,  la  fabrique  à  receioir  de  la  dite  commuas  11 
BoDiine  aoHIsanle    pour  dlrs   le   Dombre   de    messes    prescrit   par  le 

Est  d'avis  qu'il  n'v  a  pas  lieu  d'autoriser  la  commune  du  Tbuel  i 
aoceptar  la  libéralilë  du  aieui  Pétrot  ni  la  fabrique  de  Noircourt  ï  rece- 
voir de  cetle  commune  rtmolumeet  nécessaire  pour  dire  les  masseï 
demandées  par  le  leitaïaur.  (H.  de  MOiiy,  rapporteur.) 

(I)  Avis  de  la'tect.  de  liai.  ÏB  décembre  18S9  (n>B0,88B).-  LasecllOD 
de  l'iDLérieur,  qui  a  prii    connalasanoe  d'un  projet  de  décret  tendant  ) 

fabrique  de  lla*uel  (Norl];  —  Considérant  que  la  donation  en  question, 

calvaire,  qui  vient  d'Slie  érigé,  De  le  raiiacbs  k  aucune  tradition  bia- 
lorique  ou  religieuse  -.  que.  dans  ces  oondltlons,  il  n'existe  sncun 
motif  de  1b  conserver  flide  l'antrelenit;  —  Eat  d'avis  qu'il  n'y  a  pai 
lieu  d'adopter  le  projet  le  décret  proposé.  (M.  Dejamme,  rapporteur.) 


calvaire  se  rattache  ou  non  à  une  Iradition  historique  ou  reti- 
^«use,  SOD  entretien  D'excède  ya»,  à  noire  avif^,  les  bornes 
«tes  atlribulions  des  Tabriques. 

2i6.  Les  conseils  presbytérau.x  et  les  consistoires  protes- 
tants et  Israélites  ne  sont  pas  enfermés,  comme  les  fabriques, 
dans  la  spbère  des  ïnlérâts  maicrieb  ;  ils  ont  des  attributions 
d'ordre  spirituel  dont  plusieurs  louchent  au  recrutement  des 
ministres  du  culte. 

L'on  ne  saurait  donc,  en  principe,  leur  interdire  de  recevoir 
des  libéralités  destinées  &  favoriser  les  vocations  ecclésias- 
tiques ;  cependant  la  section  de  l'Intérieur  a  estimé,  aux  termes 
d'un  avis  du  8  mai  1883,  qu'il  ne  convenwt  pas  d'autoriser 
l'acceptation  d'un  legs  fait  au  consistoire  de  l'église  réformée 
du  Vigan  (Gard)  par  le  sieur  Durillon  »  pour  aider  les  jeunes 
gens  pauvres  de  la  consistoriale  qui  se  destinaient  au  saint 
ministère  »,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  legs  charitable 
que  le  consistoire  n'avait  pas  capnciié  pour  recevoir  |1f. 

Le  point  de  vue  auquel  s'est  placée  ta  section  de  l'Inté- 
rieur pour  se  prononcer  en  faveur  du  refus  d'autoriser  l'exé- 
cution du  legs  fait  par  le  sieur  Ourillon  est  assez  contestable: 
à  notre  avis,  le  caractère  de  cette  libéralité  était  plutôt  pieui 
que  cbarilable,  En  tous  cas,  nous  croyons  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  insinué  dans  un  considérant  de  l'avis  du  8  mai  IS83 
que  les  consistoires  prolestants  ont  été  institués  exclusive roenl 
pour  l'administration  des  intérêts  matériels  du  culte  ;  les  con- 
s  ont  charge  d'intérêts  spirituels. 


(I)  AtÎi  de  iB  seol.  de  I'IdI.  8  mat  1883  (n-  45  OBHI.  —  L>  iBCboo,  ai 
t'iDlérieur,  des  Culles,  de  riaslmclien  (lublique  et  des  Il«iax-Aru  di 
Conseil  d'ËUt,  igni  ■  prii  coniuiissanee  du  projet  de  déerel  reiiUr  ui 
l«ga  fiiia  pir  le  aleur  Ourillon  1  divers  «labUasementi  (les  d^piremeal: 
du  Gard,  de  la  Uordogae  et  de  Tam-el-Caranae  ;  —  Eo  ce  qui  courcf  J' 
le  legs  fait  au  coesisloire  de  Vég.\Ue  réfûrmre  du  Vigan  (Gard;,  ei  coui^ 
tant  ee  ene  somme  de  Ï.OOO  fraocs,  pnm-  tes  arréragea  èlr«  emplo;'- 
aider  lai  jeuaea  gens  paurrea  ds  la  coosi.larldie  <|ui  se  drslrneni  at 
■aint  irîDlilèrei  —  CansidéraDl  qoe  ce  legs  a  le  caractère  d*iia  l>'fi 
Charitable  et  <|ue  les  coniiatolre»,  inatiUfs  pour  administrer  les  itupr^i 
nutériels  du  culte,  n'ont  pas  capaoiie  pour  recevoir  de  semblables  libi 
ralités  ; 


I 
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Il  ne  fiiul  reconiiiiiire  aux  coiisisloires  protesUuils  et  isra^- 
liic?  cl  auï  conseils  fuvaijii-rau.ï  ]s  ftculté  de  recevoir  dts 
libéralité»  faites  à  charge  d'entretieD  de  lombes  que  dans  la 
mesure  où  elle  appartient  aux  fabriques. 

247.  Dans  plusieurs  grandes  villes  les  fabriques  sont  asso- 
ciées pour  l'eiploitation  du  monopole  des  pompes  funèbres  : 
à  Paris,  elle  esl  eonliée  à  une  union  qui  comprend,  non  seu- 
lement les  fabriques,  mais  encore  les  consistoires  protestants 
et  le  consistoire  israélile. 

Les  syndicats  chargés  du  service  des  pompes  funèbres  n'ont 
d'autres  droits  que  ceux  des  fabriques  et  des  consistoires,  di^ 
sorte  que  l'entretien  d'une  tombe  ne  saurai!  leur  âlre  conftê 
comnne  coadilion  d'un  legs  que  si,  malgré  cette  charge,  la 
libéralité  leur  procure  un  avantage  sérieux. 

Cest  en  ee  sens,  croyons-nous,  qu'il  faut  interpréter  un  avis 
de  la  section  de  l'Inlérieur  du  5  mai  1891  concernant  un  legs 
&it  par  la  darae  veuve  Paux  à  l'administration  des  pompes 
funèbres  de  Marseille  (1). 

848.  11  a  été  soutenu  que  le  principe  de  la  spécialité  s'op- 
pose à  ce  que  l'on  fosse  aux  cures  et  succursales  des  dons  et 
legs  à  charge  de  services  religieux;  mais  cette  thèse  qui  a  été 
développée  par  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  dans  une 
lettre  adressée  au  vice-président  du  Conseil  d'Étal  à  l'occasion 


^ 


(1)  «ris  de  Im  asci.  da  liai.  S  mii  1891  (n*  87,151).  —  La  MiUoB  de 
llDtérieur.  oui  s  oris  coDUusance  du  projet  de  dtiret  relitif  >d  legs 
e  Paui  à  l'adminiitiattoii  dea  pompai  fuaïbrei  da 
il  ea  une  samaw  de  l.WO  truica,  doat  lei  lutérélâ 
■DDuelB  deirronl  fitre  affectés  à  l'anlreliaD  du  tombeau  de  la  lastalrioe  ; 
~  Sans  qa'll  j  ail  lieu  de  rsctiercher  ai  la  dtoret  du  10  aeptembra  190» 
a  au  pour  efTïl  ds  donner  à  l'admiaiBtraUon  det  panip«a  FnaèbrM  de 
Maneille  une  persannallté  diatincte  ds  ceUe   dea  îibriquei   qu'elle  n- 

H  let»  ; 
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d'un  projel  de  décret  relalif  à  un  legs  fait  par  la  dame  y«iïe 
BtrnouviUe  ne  nous  parait  pas  fondc'i^  H). 

Il  est  bien  vrai  que  les  mcnses  ciiiialesct  succursalesonlélé 
instituées  pour  l'amélioration  du  sort  des  curés  et  desscrranli 
et  non  afin  de  pourvoir  aux  cérémonies  du  culte;  mm  un 
don  ou  un  legs  adressé  &  une  cure  ou  succursale  un  vae  df  U 
célébration  de  services  religieux  tend  à  assurer  aux  cur«3  et 
dessen'ants  successifs  des  avanUges  pécuniaires  plus  on 
moins  considérables.  En  effet,  des  sommes  mises  à  leur  dii- 
position  par  le  donateur  ou  testateur  les  curés  et  desscrranl) 
Bucceasifs  feront  trois  parts.  La  première  sera  atlribaée  au 
oflîrâers  et  serviteurs  de  l'église  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  vicaire 
et  prêtres  habitués  ;  la  second^  servira  à  payer  les  droits  du 


(1)  Lettre  du  mJniSlre  de  1*  Justice  et  det  Cultej  au  vlce-|ire<idBCldi 
Cooaeil  ittaX  (37  octobre  1B88).  — Monsieur  le  présidcût.  Par  te^Wncii 
olographe  do  9  décembre  1883,  I&  dame  veuve  BerDonville  a  lé^oc  m 
deSBervuils  de  cultes  la  snnimB  de  3,000  tnocs,  1  la  cbai^e  d  ic^aif- 

ae  vois  rien  qai  ■■oppoie  à  riutorisaliou  de  ce  lagi,  m>i«  Il  penl  fdenr 
une  difBcult*  relalivemBul  i  l'âtatiliatement  ecclésinliqoe  qu'il  «miifil 
d'aulorieer  à  accepter  la  libéralité.  —  On  peut  sautenir  que  la  letulrice 
a  au  pour  but  prioclpal  d'enrichir  le  Fairimoine  de  la  mense  eo  fiinal 
un  leg9  Bui  desienanti  aucoesiiFi,  mais  à  charge  de  lervicea  nlïgiBU 

el  qu'il  convient  d'autoriser  la  menie  i  acoepter  un  legs  daot  ta  Tabri^. 
cbargèe  de  Tsiller  1  reideation  de*  [oDdailoaa,  doit  être  mtoriièe  t 
accepter  le  bénéfice,  1  l'appui  de  eetle  opinion,  on  peut  citer  de  wn- 
breni  précédents,  nolaramenl  on  décret  du  IS  décembre  IfiâS,  W(i 
Sergeanl  ISomme),  un  décret  dn  30  juin 
[Baatei-P;rénéeaj,  un  décret  du  1  luai 
diverses  espèces  relatéei  dani  un  artiole  di 
krijua  [unUt  et  septembre  188S)  qui  admeitaii  implleitemeal  U  (taéeri  ? 
de  racceplation  eoajolnle.  —  D'autre  part.  ïl  ssi  permit  <Je  soulenir.Fi 
cette  opinion  me  asmblerait  plus  coBrorme  au  principe  de  la  apèâaliu 
des  établi ssemenlE  publîo,  que  la  le^latrice,  en  léguant  une  cou" 
■m  deeservanls  succeasiri  k  charge  de  FondatioD  piease.  a  désigne  par 
errear  un  élabllssement  qui  n'eit  pas  chargé  d'acquitter  tel  fondaiioi.- 
et  qu'il  aonvienl,  par  conséquent,  d'autoriser  la  fabrique  préposée  ua > 
à  l'acquit  des  (Ocdattona  piBosea,  mu  tenir  compte  don  rédamaiixt 
que  pourraient  élerer  1(9  hériliera  devant  l'auiorilé  judiciaite  r»at 
une  aubstilulicn  dont  Ils  pourraient  Inroquer  l'illégiltté.  —  J'ai  rkaa- 
neur.  Monsieur  le  président,  de  voaa  sDumelim  le  projet  de  dèc 
Joint  qui  autorisa  l'accaptalian  do  Ugt  par  la  rabriqae  qai  ■ 
qualité  pour  recevoir  des  (oodalioDS  de  nesaes,  la  desservant  i 
qu'un  serviteur  de  l'église,  louahani,  k  ce  litre,  une  rélribuiion  fii 
Is  larirdasoblallons.  —  Agréet,  etc.. —  Pour  le  ministre.  ~  Le  «i 
d'fut,  dlredear  de*  Cultes.  —  SifiU  :  Duuiv. 
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à  la  fabrique;  les  curés  et  iksserTanLs  conserreroat  la  Iroïsièmc 
qui  vi'^ndra  ^^ssir  leur  casuel.  Ils  K>Dt  donc  appelés  k  tirer 
de  la  libéniliLé  uD  protil  iocoatesiable  et,  par  suite,  il  e&l 
permis  de  dir«  que  celle-ci  contribuera  à  l'amélioration  de 
leur  condilioa  matérielle,  ce  qui  suflit  pour  que  la  cure  ou 
succursale  ait  qualité  pour  la  recevoir.  ' 

Hais  il  importa  que  les  sommes  *  provenir  du  dûn  ou  legs 
soient  régulièrement  réparties  entru  les  divers  inléressés  sui- 
vant les  indications  du  tarif  diocésain  et  que  la  fabrique  q-j 
soit  pas  frustrée  de  la  part  qui  lui  revient;  aussi  cet  établisse- 
ment doit-il  être  admis  à  exercer  un  conIrAle  sur  l'emploi  qui 
est  fait  du  don  ou  du  legs  et,  au  be^io,  à  exiger  le  payement 
des  sommes  auxquelles  il  a  droit.  Dms  ces  conditions,  il  y  a 
lieu,  tout  eu  aulorisanl  la  cure  ou  succursale  à  accepter  le  don 
ou  le  legs,  d'habiliter  la  fabrique  à  accepter  la  bénéfice  qu'il 
est  destiné  à  lui  procurer. 

La  section  de  l'Intérieur  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  unu 
note  du  19  février  1889  concernant  tout  à  la  fois  le  le^s  sus- 
visé  fait  par  [a  dame  veuve  Bcrnouville  à  la  succursale  du 
Cullcs  et  les  legs  adressés  k  la  succursale  de  Vienoe  et  à  U 
cure  de  Saint-Ciera-Lalaode  par  les  dames  veuve  Laronce  et 
veuve  Lagrêze  <i)  ;  une  note  du  1"  décembre  189Î  a  maintenu 
celte  jurisprudence  (2). 


{<)  Holo  da  La  aeot.  da  I1dI.  10  férrier  ItSS,  lep  BernooTlIlg,  Urooce, 
Ligrèze  (d"  71,a:Ui  71,0»:  75,!ÏS6|.  —  U  ««olion  de  llDtirieDr,  de 
rtnstruolion  publique,  des  CuUeB  et  dus  Uiui-lrta  du  Coneell  d'£t>t, 
qoi  a  pris  coaDAÏHiaiice  des  projeli  da  iéiM  ajinl  poor  objal  d'auto- 
riser  Ie9  fabriquai  da  Gui  las,  de  Vienne  al  de  Salnt^Mers-L*landa  k  ib~ 
oepter  lei  libéralilès  faites  aux  desservanla  oa  auTàa  de  oes  ègllaei. 
eailma  qu'il  conviaot,  dans  la  disposiiif,  d'abord  de  inbuituer,  confor- 
tnement  k  la  jaclsprudence  lulvie  par  dla,  un  tiéaorlen  daa  (ibriquet. 
Cai  diisierTaats  ou  cnrAs,  qui  aoBl  persoiinell amant  inilltuéi  par  las 
tcBtateun,  cl  eosuile  d'appeler  les  rsbriqiei  k  accepter  le  btaéSea  Té~ 
luliant  pour  elles  da>  libéralité!  falles  par  lea  divers  taatiWuri.  (M.  de 
Moûï,  r«ppQrlBllr.) 

li)  Mole  de  1»  ma.  de  l'iDt  i"  diicembre  18W  [n*  BiMT).  -  La  lec- 
linn  ds  rioiètinte,  dorOalCM,  lie  riunnicffOD  publique  al  de*  Seauic-Arts 
du  Conseil  d*Ëlal,  tout  an  adaptant  le  projet  de  décret  concaraaol  les 
Isgs  bit!  par  la  dams  Tréboi  à  divera  Mabllaiemeati  de  l'Ain,  a  cru 
''ivoir  introduira,  maforaiéinaiil  à  aa  Jurlaprudanca,  sD  artiole  fal&an^ 
«epler  par  la  hbriqoe  de  Curiat-Dougalon  le  béoéfloe  qui  réiulte,  eu 
.TBur  da  oal  itablUaemeat,  d'un  legï  fait  à  la  oar«  à  charge  de  meiaas. 
I.  silbol,  rapporteur.) 
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Le  Conseil  d'Étal  reconnait  aux  cuves  et  succurselea  tt 
focullé  de  recevoir  des  dons  et  legii  qui  ont  pour  abjel  d'assu- 
rer la  célébration  gratuite  des  services  Tunéraires  des  indigeaL:, 
mais  quand  une  cure  ou  succursale  accepte  un  don  ou  \egi 
dont  telle  est  la  destination,  la  haute  assemblée  reut  qv'ea 
même  temps  le  bénéfice  résultant  <le  l'eiiK-ution  de  la  libéti- 
lilé  soit  accepté  taot  par  la  fabrique  que  par  le  représentant 
légal  des  pauvres  (Y.  infra,  n'  ÎSfi,  uote  de  la  sect  di-  Tloi 
et  projet  de  décret  du  16  avril  1S90,  legs  Hichard). 

La  cure  ou  succursale  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  le  recnitt- 
menl  du  clei^é;  en  conséquence,  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
recueillir  des  doas  et  legs  affectés  à  la  fondation  de  boure» 
ou  à  l'entretien  de  jeunes  gens  dans  un  séminaire  (Note  de  It 
seot.  de  l'Inl.  29  mars  1881,  legs  Marlio)  (1). 

C'est  aux  fabriques,  ea  vertu  de  l'article  76  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  et  de  l'article  l"*  du  décret  du  30  dL^C'-mbrr 
1809,  et  non  aux  cures  ou  succursales  de  veiller  à  l'entreliea 
et  à  la  conservation  des  temples  l'i,  par  suite,  nous  penwts 
qu'un  curé  ou  desservant  ne  peut  recevoir  un  legs  •  pour  tôt 
église  'I  ;  UQ  tel  legs  est  nécessairement  caduc  commt-  bit  i  oa 
établissement  incapable. 

La  section  de  l'Inlérieur,  tout  on  reconnaissant  que  le  prin- 
cipe de  la  spécialité  ne  permettait  jias  à  la  car«  d'Aii-Li- 
Fayette  de  recueillir  un  legs  qui  lui  était  fait  pour  l'éfilîM 
paroissiale,  a  décidé  par  une  note  du  7  mars  1883  (îi  que  « 


(1)  Hôte  de  11  isct.  de  llnt.  î>  mtn  1881  (a>  35,931).  -—  Li  wtfin 
de  natérienr,  des  Cultea,  de  l'iDSlruclian  publique  et  dei  Bciui-VU 
du  Conseil  d'Étui,  qui  &  pria  connaiMUite  d'un  projet  de  dèorU  itnlaii 
p>r  Jon  irlicla  premier  k  auloriter  rtv^qur  d'Orléios  k  iccp|ur,  ta 
nom  du  petit  sémiaaire  de  idd  dioctse,  ]i>  len»  ir  1.000  francs  fui  M 
hrtar  ie  oel  étabiiisen^enl  par  IB  demoUelie  Htrlin,  sairaiH  mb  uW- 
BieDI  ologrtpha,  du  11  mai  1873,  eeliiDe  qu'il  a'f  i  pt»  Ueu  d'ulipi'* 
ceL  article.  —  Le  legs  de  t. 000  n-iDci  ■  éLé  fait  au  curt  de  Gub  H  b» 
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legs  pouvait  étra  accepté  par  la  fabrique.  En  appelant  la 
fabrique  à  se  substituer  à  la  cure  dans  l'acceptation  du  legs 
adressé  à  cell»«i,  elle  n'a  fkit  qu'appliqaer  une  Ihéorie  qui  a 
été  exposée  plus  haut  et  qu'il  convienl  de  condamner  pour  lus 
raisons  que  nous  avons  fait  valoir.  (V.  tupra,  n*  HO.) 

D'après  la  section  de  l'Intérieur,  une  cure  ou  succursale 
aurait  qualité  pour  recevoir  une  libéralité  affectée  aux  frais  du 
culte  et  par  exemple  à  l'achat  de  la  cire,  du  pain,  du  vin,  île 
l'encens  ou  aux  réparations  des  ornements,  meubles  et  usieii- 
siles  d'église  ;  c'est  ce  qui  ressortd'unavisdui  décembre  1M8M 
coDceniaol  une  libéralité  faite  par  la  demoiselle  Bourdon  à  la 
cure  de  l'église  cathédrale  et  paroissiale  d'Amiens  et  deslinét: 
tant  à  la  célébration  d'une  messe  quotidienne  et  à  l'entretien 
de  diverses  sépultures  qu'à  contribuer  aux  dépenses  de  célé- 
bration du  culte  :  cet  avis  porte  qu'aucune  des  charges  dont 
la  libéralité  est  grevée  ne  fait  sortir  la  cure  de  la  limite  de  ses 
attributions  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'autoriser  cet  établie' 
sèment  à  l'accepter  (1). 

L'avis  du  4  décembre  18B9  nous  paraît  prêter  à  la  critiijiio. 
Les  frais  du  culte  ont  été  mis  à  la  charge  des  fabriques  [>ar 
les  articles  37,  45  et  4G  du  décret  du  30  décembre  1809;  il.-i 
n'incombent  aucunement  aux  cures  el  succursales  qui,  dès  lois, 


du  Coaull  dïiBt,  tout  en  adopwat  la  projel  de  décret  relatif  M  le» 
LBArge,  i  cru  devoir  modifier  lu  rédaction  de  l'arliele  1"  de 
niellrv  en  litrniDnia  i«c  l'trticle  3  de  l'ordaentnce  du  1  avril  ]S| 
d'aprti  lequel  Ie>  libénlilèi  [ule>  ini  (èmjnairei  ecnl  acceptAes  pi 
le*  ivêquei.  —  Elle  a  ajoulé  au  projet  an  article  aBn  d'aiiloriBar  I 
trésorier  de  la  fabrique  d'A)  i-La-Fajelle  (Pnr-de-Dimal  i  accepler 
leKi  (ait  au  eati  d'Aii-La-Fi;rette,  oidIod  de  BaiaUierinalD-l'Ilarn,  fjm 
(«a  ^ilui.  Elle  a  penié  que,  ai  l'entretien  de  réglise  ne  rentre  pi 
d*iii  les  attrlbatiODi  de  ta  cure,  c'est  k  la  bbclque  qu'il  appirliei 
d'accepter  lea  libéra litéa  failea  dana  db  but.  (M.  Carré,  rapporteur-] 


(D* 


9  [u* 
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a  de  l'Intérieur,  dea  Culte),  de  l'Instruction  publique 
du  Couiell  d'Ëlal  qui  t  pria  coanalistnce  du  projet  de  décret  ojoiii 
relaliraux  lege  fkila  par  la  demoiselle  Bourdon  L  divers  ètibliaieinâni 
de  la  Somme  ; 

En  ce  qui  caneernela  legs  Tait  i  la  cure  de  l'église  catliédnie  el  pi 
roisiUle  d'Àmleai  ;  —  Coosidértnl  que  la  libéralité   donl    il    s'agit    ei 

altributiODS  ;  —  CoD^dérant  qu'il  U  vérité  le  curé  a  refusé,  eaniriuri 
ment  k  la  Jurltpmdance  dn  Conseil  d'État,  de  ooDsentir  k  riliénuli<< 
le  rinnneuble  légué;  maïi  considérant  qoe  la  résislance  du   ikulaii 
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sonL  incompétâites  pour  recueillir  des  dons  et  legs  qiji  doirenl 
servir  à  les  acquitter. 

Si9.  L'évèché  n'a  refu  avec  le  titre  d'établisseim'nt  public 
la  pei'sonnalilé  morale  qu'en  vue  de  l'amélioration  de  li 
situation  matérielle  des  évoques  successifs;  il  u'a  pa»  èié 
investi  de  ce  privilège  pour  pourvoir  au  recrutement  du 
clergé.  Il  n'est  donc  pas  apte  à  recevoir  des  libéraJilés  qui  ont 
pour  objet  de  favoriser  les  vocations  ecci es i astiques  ou  de 
fonder  des  bourses  dans  les  séminflires;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  une  note  de  la  section  de  l'Intérieur  du  ii  ami 
1885  (1)  et  une  note  du  Conseil  d'Ëlat  du  it  Janvier  1891  |i>. 


Il  luiliDer  U  réduction  d'une  libérililt  coniidl- 
!SWÎre  pour  l'icquit  de  l'unique  mesu  demuilH 
»tM   rfductioD  aurait  pour  cuns^ucace  d'enpt- 


•ïril  1883  (n-  33,35t).  -  U  i« 
nilrnclion  pubiique  et  de*  Btiai- 
sag  coDutlsiiDce  d'un  projet  dr  d< 


time  quil'évéquaae  uuruitire  autori^j  Â  accepter  un  Icgi  dont  lidtfii- 
iiinn  se  rentre  k  aucun  titre  dana  le)  aiiributlou:  de  la  oieuH  epu- 
ipaie.  [M.  BODlhoui,  rapporteur.) 

Projel  de  décret  adapté  par  la  jeclion  de  i'InléflDur  le  IN  nui  I^W 
•  S3.3S1).  Article  l*'.  L'èrAque  de  Coutaooes  (Haacbe),  tant  en  km 
>m  qu'en  celui  de  set  auocBsaeurB,  D>u  paa  aotoriM  i  accepter,  au 
>ui«B  et  couditiona  inipaséei,  le  lag*   tail  aui  titulaire!  aucceaiiti  le 


trenle-cinq  mille  huit  ceol  quarante  rrancs.  pour  lo  dAielappemeDl  dot 
Tocutions  eocléaiaatiquel  dana  le  diocise,  [M.  Bontboux,  rapporteur.) 

IÏ)  Mole  du  C.  d'tK.  «  Janvier  ISSi  (a*  Si,l3i).  _  Le  Conseil  d'Etal, 
qui  a  prie  connaiiaance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  aulariser  dlTtfi 
l^lablissemenla  de  Main e«l- Loire  i.  acceplir  iea  libéralités  qai  leur  oii 
elé  taiies  par  la  dame   Tenre  Ceibron-Lamotte.  j  a  apporté  lej  modiC- 

inséré  au  projet  de  décret  un  article  portant  qne  l'év^qne  d'U|rr 
tant  en  sou  aom  qu'au  nooi  de  lei  inccesseurs,  n'eit  pai  autonté 
accepter  le  legi  de  Û.OaO  fraoca  qui  lui  ■  été  fait  et  qui  doit  Hra  tu 


l 
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L'aulorisalion  il'ucco^ti:!'  (Il'S  litx^ralilés  fiiile^  à  cliïrgâ  Uo 
services  religieux  pful-elli?  être  auxirdÉe  aux  évécliés  ou 
autremenl  dil  aux  meuses  épiscopales  ?  Celle  question  nous 
sembierall  susceptible  dVli'e  résolue  affirma tivenio ni  si  les 
services  religieus  imposés  uuï  niensos  épiscopales  iluvaicnt 
Être  célébrés  par  les  fWéques  eux-mâmes  auxquels  auraient  été 
nssufés  des  honoraires  eu  compensation  dv  l'obligation  ilont 
ils  seraient  tenus;  il  s'uKiraîl,  en  effet,  dans  c«  cas,  de  dons  ou 
legs  qu    tendraient  ii  améliorer  la  condition  malêriellf  des 

Hais  riiypolbèsu  à  laquelle  nous  venons  de  nous  réféier  est 
plus  théorique  que  pratique.  Onlinaireioent,  lorsqu'on  fuit  k  un 
évéché  un  don  ou  un  legs  k  charge  de  services  religieux,  c'est 
pour  que  les  sommes  ou  biens  donnés  ou  légués  ou  leurs 
revenus  soient  distribués  par  l'évéquu  à  des  prOtres  qui  célé- 
breront les  services  [irescrila  par  la  donation  ou  le  tesianiejii; 
or,  si  le  don  ou  le  legs  doit  être  employé  de  la  sorte,  il  ne 
procurera  aucun  bénélice  aux  titulaires  successifs  de  l'év^ché  : 
la  règle  de  la  spécialité  tait  donc  obstacle  à  ce  que  ei>l  établis- 
fenienl  soit  autorisé  à  raccepler. 

Vainement  objecluruil-on  que  l'article  73  de  la  loi  du  18  ger- 
minal &n  X  a  appelé  les  évâques  à  recevoir  toute  esjièce  de 
dons  et  legs  ]>our  l'exeivice  du  culte  i  cet  article  avait  un 
camctére  purement  transitoire  et  son  but  était  simplement  de 
permettre  d'uttendre  la  recoDStilulion  des  fabriques.  Ces  éta- 
blissemenls  ont  été  réorganisés  par  le  décret  du  30  décembre 
lltDS  dont  l'article  1°''  les  charge  >  d'admimslrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 


ployé,  stioir  :  quarante  milJs  fraoei  ï  [aire  dir«  des  meiiiaa  el  Lioq 
mills  franc»  i  lidBr  da»  jeunea  gens  qui  déairenl  enlrar  dam  li  oirriêro 
(Eclé^iailique.  Celln  libérilild  n«  saurait,  sa  aftel.  Hre  coQsidérie 
comme  un  )b)!9  persomiel  Cuii  h  l'èvèqne,  mtii  bisa  comme  un  legs  fuit 

cevoir  en  vue  de  !b  cjlébreiioii  de  arrvIceB  religieui  ou  de  U  [oudaiiixi 
de  bguises  diui  lus  ^émiuairei,  Toaterois,  en  ce  qui  coucerne  la  «iiinme 
de  cinq  mille  Iranci  deslin<^e  h  ce  dernier  emploi,  le  Oomeil  attire  l'aiteu- 

rtalilt  le  lÉrinble  lirnencUire;  3"...  (M.  Boulbnui,  r»pirarlDHr.l 


—  Qi'î  — 

n'iglonieiils,  li-s sommes  siippliimenlairi'?  fournies  ]mi  h-»  a>\o- 
munes  et  générale  ment  lous  \ks  fniuls  qui  sont  ïffiiclé^  i 
l'exercice  du  cvUe  «  ;  la  promulgalion  de  ce  décrel  ■  ru  pour 
effet  de  mettre  fin  à  l'applicalion  de  la  règle  proTiâoire  posée 
par  l'article  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Dans  Téiai 
actuel  de  la  législation  les  évéchés  n'oal  plus  qualité  pour 
recevoir  des  libéralités  qui  leur  «raient  adressées  dans  l'in- 
térêt de  l'exercice  du  culte. 

A  l'appui  de  DOiro  opinion,  nous  citerons  un  avis  de  la 
section  de  l'Intérieur  du  5  février  ]890  (I). 

Il  ne  saurait  être  fait  des  dons  et  legs  aux  évêchéâ  en  vue 
de  l'entretien  et  de  la  conserration  des  élises  caihédrales- 
A  la  vérité,  l'article  3  de  l'ordonnance  du  ï  avril  ISl'?  a  fonèè 
flux  évoques  le  soin  d'accepter  les  libéralités  qui  <  auront  pour 
objet,  ..  leur  cathédrale  ".  Mais,  ea  édictant  celte  règle,  il  n'i 
fait  que  reproduire  une  disposition  de  l'article  113  du  décrel 
du  30  décembre  1809  qui,  en  chargeant  les  évèques  d'acwpiM 
0  les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathé- 
drales ■>,  n'a  pu  vouloir  dire  que  celle  acceptation  serait  faite 
au  nom  des  menses  épiscopales,  puisqu'au  moment  où  a  pam 
ledit  décret  tes  menses  épiscopali:s  n'existaient  pas  encore; 


de  tlDtérivuT,  qui  ■  pria  connaî 
■dlariser  l'^Teqne  de  Soistoot,  Il 
eesseurs,  ï  icceptar  1b  legs  rail 


dont    les    reTenus  doirenl    cira   iirsitlis    i   la    sélebratioa    ds   ataa 

CoDSidéranl  qu'il  réiulle  de  l'avis  de  priacipe  du  Cgnscil  d'Etal.  «■ 
dale  du  17  mari  1880,  que  al  l'article  73  de  la  loi  du  fH  grrniinil  u  1 
a  désigné  l'èvègue  pour  accepter  les  fcnditions  qui  sat  pour  objFi  !'(•■ 
miiea  des  miDiitre*  et  l'eiRrdce  du  ïulie,  celte  dtsigualicm  et  l>- 
Hqitt  diocésain  n'avait  d'antre  bul  que  de  permellre  l'ciécaiian  iit 
1il>£raiUfs  pieuses  jusqu'ï  ce  que  les  divers  argane>  du  culte  cathcIiqM 
aient  été  conslitn«s  aveo  leur*  attributinue  spéciilei  et  eo  toc  de  Mr 
missioD  partldilitrc^  —  ConsidtraDt  qoc,  d'aprts  l'article  premirr  di 
décret  du  30  décembre  1B09,  les  fabriquas  ont  êlc  cbargée;  dadaini- 
trer  lous  les  fends  qui  saut  aircclda  k  retereiue  du  culte;  qu'iiui  laTi- 
eullé  accordée  aux  ériqaei  par  l'artiola  73  prédlé  ne  laDraïl  être  ■««- 
dfrée  comme  miintenue  i 

Bat  d'avl3  qu'il  D'y  pu  lieu  d^nloriiet  l'évïqao  de  Soissoni  k  aEHT 
le  legs  du  liBar  Menaeohal.  (H.  Simon,  rapporteur.) 


i 
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leur  créaimn  iiK  iJ:ilc  i\w  ilu  Jécrcl  du  G  novembre  1813.  Il 
i^bl  wus-i'nleiHlu  dans  l'arlicle  113  du  décret  du  30  décembri; 
1800  el  par  suite  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  t  avril 
(817,  ijui  d'i-b  i'st  ijuL'  Ju  L'opie,  que  l'acceptation  des  dons  l'I 
le^  adressés  aux  cathédrales  aura  lieu  au  nom  des  fabriques 
desdites  ég'lises.  Les  évèchés  ne  puisent  donc  pas  dans  l'or- 
donnance de  1817  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs  pour 
les  cathédrales. 

La  loi  du  S4  juillet  1873  a  autorisé  l'arcbevéque  de  Pari^. 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  à  acquérir  ii 
l'amiable  et,  au  besoin,  par  la  voie  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  pour  l'éreclion 
d'une  église  qui  a  été  placée  sous  l'invocation  du  Sacré^œur; 
l'article  1°'  de  cette  loi  dispose  que  cette  église  ■  sera  coite~ 
truite  exclusivement  avec  des  fonds  provenant  de  souscris- 
lions,  »  de  sorte  qu'à  notre  avis  elle  ne  saurait  l'élre  à  l'aiile 
de  deniers  obtenus  par  testament  ou  par  acte  porlunt  donation 
entre  vifs  dans  les  termes  du  Code  civil.  Sans  tirer  cette  con- 
séquence de  l'article  1°'  de  la  loi  du  H  juillet  1873,  la  section 
de  l'Intérieur  du  Conseil  d'fltat  estime  cependant  depuis  plu- 
sieurs années  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'archevêché  de 
Paris  à  accepter  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  cet  établisse- 
ment en  faveur  de  l'église  du  Sacré-Cœur;  par  un  avis  du 
21  juillet  1880  (1),  la  section  a  déclaré  que  les  ressources  déju 
recueillies  par  l'archevêché  étaient  suffisantes  pour  assuri?r 
l'édilicalion  du  monument  qu'a  eu  en  vue  la  loi  du  2*  juillet 
1873  et  que  dès  lors  il  ne  convenait  pas  de  permettre  qu'elles 


de  riDlérieur,  dst  CuIWi,  de  l'instruotion   pnbliqM  et  dei   Be«ui-Arls 

qui,  «ur  Le  reavui  ordonné  pur  M.  la  niiiii''lre  ds  l'Inlvrisur  ei  des  CuItH, 

■  prit  cannaissBuce  d'un  prajrL  tie  d^L-rei  teadul  s  sutariiar  l'iccepU- 

lion  de    IcRd    [liu  à   divera    établi  s  sèment  s  par  la  demolMlle  Petit  :  ~ 

Tout  en  adoptant  le  projel  de  décret  duii  son    cnMmOle;   —  Conildé- 

ranL  qae  la  néceaiité  d'augmenter  la  dotation  de  la  chapelle  de  Lourdes 

et  de  l'ègliie  du  SacrépCiBur,  À  Honlmirire  (Paria),    n'eM  |iaa  sataaain' 

ment  justillèa;  —  K*l  d'aria  de  ne  pas  auloriier  :  1*  le  cardidal-arch:- 

'veque  de  Paris  ï  accepter  le    legs  d'une  lomme    de  300  franea  faii  par 

lemoiseile  Petit  i  l'éf liae  du  Sacré-Cceur,  k  Montmarirs  ;  —  S*  l'iveijuo 

Terties  à  acceptsr  le  le;s  d'uae   somme   de  300  tranei   fan   pm  Ia 

loiselle  Petit  ï  laehepelle  de  Lourdes.  IH.  Boolbotu,  rapporiBEl  ) 


^'^"^^ 
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fussejil  auginenlées  au  moyen  ilt'  dons  et  legs  (Cf.  noie  de  U 
sept,  (le  riiil.  16  février  1887,  legs  Dam^me}  il). 

L'évôché  de  Tarbes  est  propriélaire,  par  suile  d'une  aapii- 
silioD  autorisée  par  décret  du  22  aoùl  1861,  de  la  chapelle 
de  Lourdes;  il  n'est  guère  conleslable  que  cette  acquisilion  a 
été  faite  en  violation  du  principe  de  la  spécialilé.  Dans  ce^ 
condilions,  nous  estimons  que,  sans  avoir  à  rechercher  ^i. 
comme  l'affirme  l'avis  susvisé  du  21  juillet  1880,  la  doiauon 
de  la  chapelle  de  Lourdes  est  assez  importante  pour  qu'il  »il 
mutile  de  l'accroître,  l'on  doit  refuser  h  l'évéché  de  Tarbe? 
l'autorisation  d'accepter  les  libéralités  qui  lui  sont  adressée- 
dans  l'intérêt  de  cette  chapelle. 

250.  D'après  une  note  de  la  section  de  rinlérieur  du  7  mai 
1890  concernant  une  donation  entre  vifs  faite  par  le  canliail 
Richard  (2),  les  chapitres  calhédraux  ou  mélropolilains  pour- 
reienl,  à  la  différence  des  évéchés  et  archevêchés,  recrroir 


(Il  Noie  de  U  sect.  de  l'inl.  IS  février  1887  ;a-  «!pil).  —  Lttecua 
de  L'IDlérisur,  de  l'InBlruclfon  publique,  dei  Beiui-Arts  at  des  CiUe 
du  Conseil  d'ËlU,  loul  ta  idoplant  ea  priocipe  le  projet  de  décret  rcliii 
uii  lega  hlls  par  U  demoisellB  Darnéme  à  divers  ttitilîssemeDU  dr  li 
Seine,  h  cru  devoir:  \'..,\  3*  eu  ce  qui  coaceroa  le  ]«^  d'une  i-aa' 
de  30,IM>I)  francs  à  l'arche v^ique  de  Paris  pour  i'oeuTre  du  vtfu  oci.'rul 


(H.  Dejaoïnia,  rapporteur.) 

(il  Noie  de  la  sect.  de  l'Iul 

7  ma 

1890   [E 

Bî,06il.  - 
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eutoriser  le  chapitre  de  rtgli 
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ru  poli  te  in 

e  de   Paris 

H.  le  cardinal  Richard  deui 

3  0/0  ior 

Ittal,  l'ane  de  11601- 

t  11  charge  de  t'aiie  célébrer 

hequ 

année,  » 

perp*toili 

douze  messes  basses;  l'autre  de  300 

rancs,  h 

la  charge  d 

ef.,irec*. 

vice,  r 

U  prncii 

la  5p#cialilé  des  éubliïsensuis    publlos  ne 

aux  c(« 

de  pasiar  avec    les  particulle 

s   de 

comnuuurs  ■%•« 

ol-jH  des  lerilces  religieux. 

s  peu 

enl  eire 

aulorisés  â 

accepter 

lérilités  k  charge  de  services  religleui) 
poriion  qui  existe  entre  ta  taleur  des  rentes  offerte!  au  ch- 
par  H.  le  cardinal  Richard  et  l'imponance  dos  chargea  acceptee- 
ledil  chapitre,  la  convenlion  d'où  rviulle  cet  accord  wnititne  une 
Lable  donation,  mais  que  l'acte  qui  la  constate  est  un  acte  sous  - 
privé,  tandis  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  aurait  dfl  être  passé  par-d. 
notaire;  qu'il  j  a  donc  lieu  de  régulariaer  ta  forme  dans  laquelle 
éic  drei  i'.  (SI.  Simon,  rapportenr.) 
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des  libéralités  grevées  de  service.^  religieux  et  le  principe 
de  la  spécialité  n'aurait  pour  effet  que  de  leur  iaterdire  de 
passer  îles  contrats  à  titre  onéreux  reklifs  aux  cérémonies 
du  cnllu  (Cr.  Avis  du  7  mai  1890,  fondations  Gridel  et 
Hangard)(l). 

Celte  jurisprudence  ne  saiirail  être  approuvée  que  sous 
certaines  réserves. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  affirmer  d'une  façon  absolue 
que  les  menses  capitulaires  ou  canoniales  sont  susceptibles 
d'èlre  autorisées  à  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
à  charge  de  serrices  religieux.  I!  y  a  selon  nous  une  distinction 
â  faire.  Les  chapitres  sont  capables  de  recueillir  les  libéralités 
destinées  à  procurer  à  leurs  membres  les  honoraires  de  ser- 
rices  religieux  qu'ils  célébreront  eux-mêmes,  parce  que  ces 
libéralités  amélioreront  le  sort  des  chanoines.  Hais  les  chapitres 
sont  sans  qualité,  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité,  pour 
recevoir  des  dons  et  legs  en  vue  de  services  religieux  qui  ne 
seraient  pas  célébrés  par  les  chanoines,  car  il  ne  résulterait  de 
telles  libéralités  pour  ceux-ci  aucun  de  ces  avantages  matériels 
dont  la  poursuite  rentre  dans  les  attributions  des  menses 
capitulaires  ou  canoniales. 

Au  surplus,  il  importerait  à  notre  sens  de  faire  accepter  par 
les  fabriques  des  églises  métropolitaines  el  cathédrales  lu  béné- 
Rce  résultant  pour  elles  des  dons  et  legs  faits  a  charge  de 


(I)  Avli  de  la  uet.  de  l-tnL.  T  oui  1890  [n-  8t,433  et  UfiK).  -  ha 
Mctioa  de  lliitêrteur,  des  Cultes,  de  l'IOBInicllDn  pulitiqtie  et  des  Bsaui- 
IrU  du  Conieil  d'Ëlit,  •idÎ  a  pria  conmisasncu  de  deux  projets  de  ié- 
eret  IBndamt  k  ipprourer  lei  conventions  niiiillaal  d'aclee  g<iu9  iieings 
prîv«s,  par  lesquala  les  demolgeilei  Gridel  et  HBDgird  se  lont  engag^-es 
a  nmeUre  m  ohaplire  de  l'é^^liiie  cathédrale  de  Nancy  let  sommes  né- 
eeuiirat  à  l'acliat  de  remet  3  0/D  gor  l'Eut,  li  charge  da  célâbratiop  de 
«erricei  religieux  ; 

ConAidénnt  que  le>  cbaplires  dea  égUsBs  catliédraies  soDt  des  ilt- 
hltssemsiiis  publics  (jui  ont  il'i  tostilues  uoiquameiit  en  vus  d'améliorer 
la  sort  des  litalaires  qui  les  coraposeat  et  i|u'il  ne  ranlie  pas  dioa  leurs 

Uiifi  ajapi  pour  ubjet  des  lervicei  rellglBui;  luo  ladiio  mission  a  été 
CunCérëB  par  Ja  loi,  dans  les  églises  cathidruleii  comme  duos  les  autres 
•      «9.  aux  [abriquai,  qui  soiit   des   ('tablisseineni»  publics,  consliluéi 


le  VllIeoeoTe,  rapporteur.) 


\ 


1 
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i  religieux  aux  ctinpitres  des^lile:^  églises  et  acceptée 
par  ceuï-ci. 

Le  Conseil  d'ËUt  a  invoqué  le  principe  de  in  spôcialilé  Aim 
une  note  du  11  avril  1889  pour  décider  qu'il  y  avail  lieu  île 
refuser  au  chapitre  de  l'églisi-  méiropolilaine  de  Sainl-Élienne 
de  Toulousi!  l'autorisation  d'nccepler  un  legs  particulier  qui 
avait  été  fait  à  cet  élablissenieni  par  la  danie  veuve  Lignifre 
pour  la  création  d'une  chanoincrie  ou  maison  du  retraite  pour 
les  chanoines  (I).  Nous  ne  nions  pas  que  rétablissement  d'us* 
chanoinerie  pûl  présenter  dans  T'ispcce  ceriains  ioconvénienis 
dont  le  gouvernement  était  lihit!  de  tenir  compte  en  s'opiiO' 
sant,  en  vertu  du  pouvoir  discrélionnnire  qu'il  lient  de  l'ir- 
ticle  910  du  Code  civil,  à  l'exécution  de  la  libéralité  hii«  m 
chapitre,  mais  c'est  à  tort  suivant  nous  que  le  Conseil  d'État! 
voulu  faire  découler  le  refus  d'aulorisaUon  de  la  régi?  de  It 
spédalilé,  cdr  k  fondation  d'une  chanoinerie  était  un  moyen 
d'améliorer  la  situation  matérielle  des  chanoines  el  ptr  t.co- 
séquent  elle  n'avait  rien  que  de  parfaitement  confomt^  à  !■ 
destination  légale  des  chapitres. 

La  dame  veuve  Lignières  avait  adressé  au  chapitre  de  l'éf  liw 
mélropotitaine  de  Sainl-Eiienne,  ea  outre  du  legs  panirulii? 
dont  il  vient  d'être  question,  un  legs  universel  en  nue  ppj- 
priété  qui  aurait,  ce'  nous  semble,  motivé  une  plus  juste  appli- 
cation du  principe  de  la  spécialité  ;  ce  second  l^s  était  fait  •  i 
la  condition  formelle  et  express*^  que  ledit  chapitre,  â  feieto- 


ti)  Nois  du  C.  d'BL  11  iTiil  1689  (d<  79.IW).  —  Le  CMfrï  dlw. 
qnl,  lur  le  renvoi  ordoené  par  le  miiiistradea  CalMt,K  prii  oeaBÙsi*» 
d'un  projet  da  d«cr«i  relMlf  au  diven  lega  fttu  iar  la  dame  Ll^  -"^ 
née  Oefl%s,  a  laodiné  le*  inicles  i  et  5  el  ajoulè  un  artkie  ',  dt.  <' 
arec  le  repréaaalint  du  miolatre  dei  Callei. 

L'article  i  a  été  smand*  de  Façon  t  refuier  an  cbapiLre  l'aauii-iiJM 
d'accspur  le  legs  d'un  Immsuble  dealine  t  créer  mw  ekaoati-ijr  '" 
miiiDD  de  retraite  pour  les  ohanoînea,  qui  ne  parait  pai  reomr  'lui  ^ 
■niiiion  légale  du  chapitre. 

L'article  S  aDUirise  l'acceptation  du  loga  uniTerasl  fait  as  chapnic,  ■> 
iaïsianl  une  part  de  i'bércdlté  aui  parent*  de  la  lenatrioa.  <^i  -  ^'' 
poar  la  plupart  dam  nae  paaiiion  digne  d'mLérft,  et  ta  friâtMii  ■  • 
quelle!  oondiliona  rémolnmenl  du  legs  unirersel  derra  Mn  aVg  .  ■'■' 
réparaiions  de  la  cathédrale,  qui  asl  nn  inmeuble  apparteanl  l .  i 

EdBu,  l'article  7  a  pour  but  de  râgularitar  la  litaatïoa  de  [^ 
Salnt-Alban,  qui  n'a  paa  aotoallemenl  de  titra  légal.  (M.  de  *ili:.-> 
rapporlenr.) 


I 


f 
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sioD  de  qui  que  ce  soît,  rëalUerail  tous  les  bieuti  qui  feraient 
l'objet  du  legs  pour  le  produit  être  employé  à  contribuer  à 
l'acbèvement  de  l'église  métropolitaine  de  SaiiitËiieinK;  de 
Toulouse  ». 

Les  tr&vsux  de  cûiistruclioa  des  églises  métropolilaiiifs  ou 
calbédrales  De  relèrenl  aucunement  des  chapitres;  le  lega 
universel  fait  par  la  dame  veuve  Ligniéres  s'adrosMiit  donc  h 
un  établissement  légalement  incapable,  en  vertu  de  lu  règle 
de  la  spécialité,  de  le  recevoir  et  nous  estimons  ijut'  le  gou- 
vernement aurait  dû  refuser  au  chapitre  de  l'égli-^e  rnélmpo- 
Ktaine  de  Saint-Ëtienne  l'antorisation  de  l'accepter. 

Mais  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  le  cliapilri;  n'élail  pas 
chargé  par  la  testatrice  de  l'achèTement  de  l'église  el  (|i:e  son 
rùle  se  bornait  à  réaliser  les  biens  légués  et,  apn's  |,;s  avoir 
vendus,  à  en  verser  le  prix  à  qui  de  droit;  dés  lors,  il  n  paru 
à  la  haute  assemblée  que  le  chapitre  n'était  pas  incité  à  exctder 
les  bornes  de  ses  attributions  et  que  l'on  pouvait  l'nulori'ii^r  à 
accepter  le  legs  universel  fait  par  la  dame  veuvi>  Li;rnii'>res, 
sauf  à  préciser  que  les  fonds  à  provenir  de  la  veuti'  (ii.s  bicnii 
légués  passeraient  des  mains  du  chapitre  daus  rclk's  du  Vkui 
qui,  étant  propriétaire  de  l'église  mélropolitaini'  de  Saint- 
Ëtienne,  avait  seul  qualité  pour  exécuter  les  travauy  destinés 
à  la  terminer.  L'article  5' du  projet  de  décret  adopté  par  le 
Conseil  d'Ëlat  est  ainsi  conçu:  «  Le  doyen  du  cliupitre  de 
l'église  cathédrale  de  Saint-Éiicnne,  ù  Touloiisi'  illante- 
Garonne),  est  autorisé  à  accepter...  !e  legs  universel  iuit  à 
cet  établissement  eu  nue  propriété  parla  dame  veuve  L^^iniére.t, 
née  Guîl  le  mette-Rosalie  DefTès,  suivant  lestamcnt  mystique 
du  î  décembre  1881.  Le  chapitre  devra  réaliser  lt'$  biens  qui 
seront  l'objet  de  ce  legs  pour  le  produit  être  employi'  à  roii- 
tribuer  à  l'achèvement  de  l'église  métropolit&ine  de  Sainl- 
Ëtienne  de  Toulouse.  Les  fonds  provenant  de  celle  renlisaiion 
seront  versés  à  l'État  à  titre  de  fonds  de  concoure  poiii'  être 
affectés  aui  réparations  de  l'églisa  de  Saint-Éiienue  suivant 
les  plans  et  devis  régulièrement  approuvés  >•  (Cf.  iiifra,  i\°  jlii  ; 
Toulouse,  9  août  1894). 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  rechen^ersi  riutei'pi'éliilion 
lie  le  Conseil  d'Ëtat  a  donnée  du  testament  de  la  d.iiin'  \euve 

ignières  était  bien  exacte  el  si  la  testatrice  n'avait  pas  voulu 
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cooher  à  la  mense  capîtulaire  la  direction  des  tratttu 
d'achèvement  de  l'église  métropollUtine;  nous  ftirans  seul^- 
nieol  obsener  que,  même  en  entendant  comme  l'a  Tait  l« 
Conseil  d'État  le  legs  universel  Ml  su  chapitre  d<'  Saint- 
Étienne,  il  n'aurait  pas  fallu  auiori>i>r  cet  établisse  tuent  à 
l'accepter.  Si  le  chapitre  n'était  appelé  d'après  le  Conseil  d'Étal 
ni  à  commander,  ni  à  surveiller,  ni  à  recevoir  les  traraui, 
il  avait,  du  moins,  pour  mission  de  créer  par  la  réalisaiioa 
des  biens  de  la  succession  les  re>sources  financières  qai 
devaient  permettre  de  les  exécuter;  remplir  une  pareille  fonc- 
tion n'était-ce  pas  coopérer,  à  un  certain  point  de  vue,  à 
l'achèvemenl  de  l'église?  Le  cbapiire  devenait,  en  quelque 
sorte,  le  banquier  de  l'État  et  le  rAle  qui  lui  était  dévolu, 
si  modeste  qu'il  fâl,  suffisait,  suivant  nous,  pour  le  rendre  le 
collaborateur  d'une  œuvre  qui  sortait  du  cadre  de  aes  attribu- 
tions légales  ;  le  principe  de  la  spùcialilé  éiaii  donc  violé  ^ 
l'on  ne  s'y  serait  conformé  qu'en  refusant  au  cliapitre  l'autori- 
sation d'accepter  le  legs  universel  dont  l'avait  gratifié  la  dame 
veuve  Lignières, 

S5I.  Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  3  Tévrier  i9tn 
porte  que  °  les  conventions  destinées  à  assurer  la  cëlébmiioD 
de  messes  >■  ne  sauraient  •  en  dehors  de  toute  libôralilé  étn 
directement  passées  avec  d'autres  établissements  que  tes  6- 
briques  >,  mais  que  ■  leà  séminaires  peuvent  rt-cevoir  des 
libéralités  à  charge  de  services  religieux  >■  (Cf.  Avis  an 
20  janvier  I8S6,  fondation  de  Heere)  (li. 

Cette  jurisprudence  est  identique  à  relie  qui  est   suivie  i 


(1)  Atib  de  la  mci.  de  l'Iai.  3  Krrlar  lâ87  m*  61,70;].  —  U  •scUh 
de  llutérieur,  dei  Calle*,(le  rinalruotlon  publique  el  det  Mim-lrUdB 

Conipll  d'F.UI,  qui  >  pris  connaieMDoe  d'un  projet  de  dè<ir«t  lendul  i 

l'évi^qoe  ds  HirseillB.  an  oam  du  gnod  séminaire  de  MarieilJB.  1  paner 
ivre  les  époux  Prost  dea  oonvanlioDi,  sd  vue  de  la  Délébratian  de  frr- 
vicea  religieux  ;  —  Vu  lei  dtarat*  du  3ll  décembre  1009  el  di  A  f- 
rembre  1813  ; 

CoDBÏiléraDt  que  le  décret  du  30  décembre  ISÛU  a  iottilué  lei  oruucili 
de  fabrique  en  vue  de  l'admlnlatratloD  temporelle  dsa  int^rALa  do  cilit 
ealbolîque  dans  las  paralisa*,  qu'aioai  la    célrbration  de  asrvicea  i*' 
gleui  rentre  easentielleoieat   deae    les   wiiibuIioDa  Icgalef  de  cea  éi 
bliiaemenli:  que  ti  le*  sémiaairei    peui-ent  recevoir  de.>   Mberalïui 


l'égard  des  chapitres;  elle  appelle  les  mêmes  réserves.  Le 
gouvemenipnt  est  absolument  libre  rie  permeltre  aux  sémi- 
naires d'accepter  des  libéralilés  affectées  à  des  services  reli- 
gieux qui  seront  célébrés  par  des  priMres  attachés  auxdits 
établissements,  mais  le  principe  de  la  spécialité  s'oppose  à  ce 
[[De  les  séminaires  recueillent  des  dons  et  lega  dont  k  montant 
devrait  servir  à  faire  célébrer  des  servicas  religieux  par  des 
ecclésiastiques  étrangers  à  ces  maisons  d'édur^tioo 

Les  séminaires  peuvent  rectivoir  des  libéralités  de>'linues  a 
l'encouragement  des  vocations  ecclésiastiques  ou  a  lu  fondation 
de  bourses  en  faveur  de  leurs  élèves;  mais  ce  n  e>t  pas  a  dire 
qu'ils  aient  le  droit,  comme  l'ont  affirmé  deux  notes  précitées 
du  U  avril  1888  (V.  supra,  n°  i3G)  et  du  Si  janvier  1891 
(V.  iupra,  n°  Î4'J),  de  revendiquer  les  legs  adressés  pour  l'un 
de  ces  objets  aux  fabriques,  aux  cures,  aux  succursales,  aux 
évëcbâs  ou  aux  cbapitres  qui  n'ont  pas  à  s'ingérer  dans  le 
recrutement  du  clergé  et  qui,  par  suite,  sont  incapables  de 
recueillir  les  libéralités  dont  le  but  est  de  le  faciliter.  Celte 
substitution  d'un  légataire  à  un  autre  ne  nous  parait  pas  juri- 
dique {V.  supra,  a"  HO);  elle  a,  d'ailleurs,  été  condamnée  par 


Est  d'avis  qu'il  n']'  ■  piH  lieu  d'autoriser  les  oonTenllona  pauéea  par 
les  «poui  Proil  avec  let  év^Liaes  de  Kaaci  cl  de  HHndlls,  en  rue  du 
Im  randallon  in  Berricsa  religieui  dans  les  grands  sémioalrei  de  Nancf 


;lvia  d 

la  sect.  de  l'ini.  W  jauiler  1886  (n-  »«,<»»}. 

do  l'IDté 

enr,  des  CuKea.  de  l'InsiructioD   publique  el  d 

qui,  sur 

e  lenvDl  urdonné  par    H.  la  mialHlre  des  CiiUa 

uisiauD 

d'nn  projBi  de  décret  lendanl  i  auioriaor  le   gr 

e   la  uèlébraunn  de  services  ralieieni;  —Vu  1 

30  iécem 

bre  1809  Bl  B  noïsmbre  1813; 

Consid 

rani  qne  le  décret  du  30  décembre  1«B  a  inititu 

de  hbriq 

uB  ta  vue  de  l'admliiialratlon  temporelle  dei  inl 

catboliqu 

Ki«..i:  ™ 

ire  eoscnllelIeniBnl   daa»  les  aitrlbotions    légal 

H  ei  que  c-BSl  avec  eui  qu'il  oonylent  dinvilcr  1 

"^ 


—  650  — 
une  note  de  la  section  de  l'Intérieur  du  ï9  iiiar^  1881  |Y.  nipra. 

D'US). 

m.  Nous  avons  passé  en  revue  les  priitiripales  applica- 
tions qui  ont  élé  faites  aux  établissements  rtxliisiastiqucs  du 
principe  de  la  spécialité;  il  nous  resti.'  à  signaler  briévemenl 
un  expédient  dont  on  s'est  seni  au  cours  de  ces  deniicrei 
années  pour  atténuer  la  rigueur  de  celte  règle. 

La  combinaison  que  nous  allons  indiquer  n'a  peut-èlre  pas 
été  inventée,  maïs  en  tout  cas  elle  a  été  rormolt'e  pour  la  pre- 
mière fois  avec  nelleté  à  propos  de  l'espèce  suivante  : 

Une  demoiselle  Beringo  avait  fait  au  desservanl  de  Pi»  un 
legs  ainsi  congu  :  *  Je  lègue  à  H.  le  rurê  de  l'église  de  hi 
mille  francs  pour  les  pauvres  de  celte  commune  >;  la  sedioa 
de  rinlérieur  fut  saisie  d'un  projet  de  décret  qui,  couronne- 
ment à  la  jurisprudence  inaugurée  par  l'avis  du  II  juillet  f^KI 
(V.  supra,  a"  S35)  et  le  projet  de  di-crfl  du  45  janvier  )S83 
(V.»uprn,n''î36),  tendait  à  refuser  an  desservant  l'autorisa lioo 
d'accepter  cette  libéralité  et  a  l'accorder  au  maire  de  Pia, 
représentant  légal  des  pauvres  de  lailile  commune.  Ce  projet 
de  décret  n'a  pas  élé  adopté  par  la  sei'lion  de  l'Intérieur  qui  a 
décidé,  aux  termes  d'une  note  du  27  mars  1889,  qu'il  n'yaiiiil 
pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  par  lu  demoiselle  Benago; 
elle  a  pensé  "  qu'il  était  préférable  de  considérer  comnie 
une  charge  d'iiérédité  celle  libéralité  qui  élait  peu  considérable 
eu  égard  à  la  forlune  laissée  par  la  testatrice  et  que  le  coosril 
municipal  avait  considérée  comme  devant  Oire  ilistribu.ée  en  une 
fois  aux  pauvres  de  la  commune  •  (1). 


(1)  Noli;  de  t>  uct.  ds  llut.  37  nur»  1K9  (n-  77,6771.  —  U  mKMa 
de  rioUnaur,  de  l'Iostruciton  pnbllciue,  des  Cnlles  cl  de»  Ictui-Mi 
du  Conseil  d'Kiai.  qui  ■  pria  conniiiwnce  d'un  projcl  de  décm  lendul 
i  auloriier  dtiers  eliblISBemenli  de*  Pjtèuées-OrleaUlM  à  1.1.1  ejiUr  Ird 
Jibératités  qui  leur  ODt  ètA  tiiiat  par  i*  demoïsells  Beriago,  Uml  > 
l'adoptanl,  aorii  devoir  lupprimer  l'article  3i|gi  aulorite  le  main  de  F' 
à  accepter  la  lex*  de  l,UO0  Tnacs  fait  an  ciirù  pour  les  jnuTref  rt  'tu- 
licle  g  qui  parla  qua  le  deBiervani  da  pia  D'e^l  paA  autorité  à  uett/"' 

comnie  une   charge  d'hirédiié  calt*  lib^raliié  '|uï  est  peu  couiiden^" 
eu  égtti  i  11  Ibrlune  lalsBÉd  par  la  lealilrice  et  que  le  cauwii  muai' 


)•  {M.  BodUiobi,  npponaur.) 


CeUB  noie  émise  au  i-apport  de  M.  Fraocisquo  Bontliouï  a 
la  valeur  d'uae  véritable  décision  de  principe;  la  doctrine 
qu'elle  consacre  a  été  confirmée  par  un  avis  ûe  la  si 
rinlérieur  du  3  décembre  i8S9  relatif  à  un  legs  fait  en  ws 
termes  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-LouU-d'Anlin  par  la 
dame  veuve  Horisseau  ;  •  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  <le 
la  paroisse  sur  laquelle  je  demeurerai  i 
une  somme  de  3,000  francs  qui  sera  distribuée  A 
infirmes  et  iadigentes  igées  de  plus  de  soixanii    ;iiis.  Ci'tli' 
somme  sem  distribuée  par  la  fiibrique  de  ma  |i:ir'iiL>si>  à  se-^ 
pauvres  sans  que  l'Assistance  publique  puisse  \  iir^leiulri^  à 
aucun  litre  •.  Dans  son  avis  du  3  décembre  18HU  la  si'cLion 
de  l'Intérieur  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  d'auloristT  l'Admini-s- 
tration  de  l'assistance  publique  à  accepter  ce  legs  un   h'-u  l'i 
place  de  la  fabrique  qui  était  incapable  de  le  rei^uoiliir  (h. 


(I)  Avia  de  ta  uct.  de  l'iDl.  3  décembre  188B  (a»  SI),0T6}. 
de  l'ialérlenr,  dei  Culiei,  ds  l'Iartruction  publieras  «t  dc< 
du  CoDieil  d'Ëul  qui  «  pris  conaaluRiHie  d'un  projet  de  àt 


oama  de   3.0O0   Inai 
'iDlin,  à  Pkrit, 
i;  délibéretioDs  i 


toriulion  d'accepter  ;—¥□!«  consentement  c 

mes  du  unlament,   k  la  dlilrlbution  psr   la 

l'Anislance  pnOllqua  n'j  puim  prétendra  i  ii 

Coasidernoi  que  la  teautrice  a  TorniellemeiK 


être  coDtidÉrte  comme  une  charge  d'hérét       ... 

MiioD  judiciaire  pourrait  absorber  une  noUble  partie  d: 

méat  des  pauvrea  de  Paria; 
Esl  d'avis  qn'il  n'y. a  lieu  d'id 

qu'il  eaDvieDi  de  lui  aubilllue 

{M.  de  Salverte,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adapté  par  la  aecllon  de  l'Intërieur  le  3  déoembrp 
('n*  80,078).  —  Article  1".  Le  dlreclenr  de  l'admlDhitrBliDQ  général 
rAHiiUnoe  publiqee  k  Paria  (Saine)  n'eat   pi9    auldrlaé  à 
laga  Tau  aux  pauvrea  de  la  pareille  Salut-Loaii-d'AnlIn,  h 
dame  Taure  Horiaseau,  née  Agatbe-Louise  Belle,  suiTani   i 
et  codicille  olographea  dn  K 
en  nna  aomme  da  3,000  ti 
Armes  el  indigentes  igéea  de    pluf 
ladiM  panisie. 
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Elle  l'a  assimilé  à  une  charge  d'hérédilé  dont  le  gouvranement 
n'avait  ni  à  permeltre  ni  à  prohiber  l'exécution. 

En  somme,  les  legs  adressés  à  dos  établissemenls  publias 
auxquels  le  principiï  de  la  spécialité  interdit  de  les  rec^Twr 
passent  aux  yeux  de  la  section  de  l'Intérieur  pour  des  charges 
d'hirédité,  lorsqu'ils  ne  comportent  pas  de  fondation  et  qu'ils 
sont  modiques.  Mais  quand  un  legs  est-il  modique  et  quand  ne 
l'esl-il  pas¥  Il  est  impossible  de  répondre  a  priori  à  wilc 
question  ;  sa  solution  dépend  des  circonstances  et  est  ëmiaeni- 
ment  variable  suivant  les  espèces. 

Si  l'on  s'en  rapportait  à  la  noie  du  i7  mars  1889,  un  leg' 
modique  serait  celui  qui  ne  dépasse  rail  pas  mille  francs;  mais 
l'avis  du  3  décembre  1889  a  reconnu  le  caractère  de  modiciii' 
à  un  legs  de  trois  mille  francs.  Cn  dernier  legs  avait,  nous  te- 
nons à  le  noter,  une  certaine  importance  qui  pourUni  ne  repn- 
sentait  pas  l'extréroo  limite  en  de{à  de  laquelle  se  tiennent  les 
libéralités  modiques;  il  est  des  legs  beaucoup  plus  considé- 
rables que  la  section  de  l'Intérieur  a  regardés  comme  modiqut^ 
et  par  conséquent  comme  assimilables  aux  charges  d'hérédité. 

Il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  il  a  été  ouvert  une  brèche 
des  plus  larges  dans  le  sj-slènie  établi  par  les  avis  de  principi' 
de  1881  et  la  règle  de  la  spécialité  a  reçu  un  coup  qui  pour- 
rait amener  sa  ruine. 

Au  surplus,  nous  ne  croyons  pas  que  c«  soil  à  bon  droit 
que  la  section  de  l'Intérieur  tend  à  ne  voir  que  des  charges 
d'hérédité  dans  les  le^  modiques. 

En  général,  les  charges  d'hérédité  n'absorbent  pour  li'nr 
exécution  que  de  faibles  sommes  ou  des  biens  sans  grande 
valeur,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  ponr  leur  assimiler  les 
legs  dont  le  montant  n'est  pas  élevé.  Les  legs  ne  saurai'iit 
se  confondre  sous  aucun  prétexte  cl  dahs  aucune  circons- 
tance avec  les  charges  de  succession. 

Nous  nous  sommes  efforcé  dans  un  précédenl  chapitre  de 
montrer  en  quoi  les  legs  se  distinguent  juridiquemenl  ili's 
charges  d'hérédité  (V.  supra,  n"  69  et  suiv.l.  Le  légataire  a 
une  vocation  plus  ou  moins  étendue  aux  biens  suceessonui, 
tandis  que  le  bénéticiaire  de  la  charge  d'hérédité  n'est  inve.-^i 
d'aucun  droit  sur  ces  biens.   Le  legs  suppose  &u  prurit  dt 


i 


etlui  auqut'l  il  s'adresse  uni;  insLiLiition  qui  n'eiisle  pas  en 
faveur  de  celui  qui  est  éventuellement  appelé  à  tirer  avantage 
de  la  cliarge  de  succession. 

Dn  inomenl  que  les  charges  de  succession  ne  confèrent 
pas  de  litre  à  leurs  bénéiïciuires.  Ton  comprend  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  à  autoriser  l'exécution  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  tourner  au  profit  d'établissements  publics;  au 
contrains,  il  suffît  qu'un  legs,  encore  qu'il  soit  minime  et  que 
par  là  il  ac  rapproche  ilea  charges  d'hérédité,  nantisse  le 
légataire  d'un  titre  pour  que,  s'il  est  fait  à  un  établissement 
public,  il  ne  puisse  avoir  d'effet  qu'arec  la  pennission  du  gou- 
vernement. C'est  ce  que  la  section  de  l'Intérieur  a  eu  le  lort  de 
perdre  de  vue  lorsqu'elle  a  admis  que  les  legs  modiques  faiLs 
à  un  établissement  publie  en  vue  d'un  objet  étranger  à  ses 
allributions  légales  pouvaient  élre  considérés  comme  des 
charges  d'hérptiité  et  que,  par  conséquent,  le  gouvernement 
n'avait  pas  i  e 


b)  f:tnblissem';nls  l.iïqiici. 

iS'i.  L'on  a  prétendu  qui;  le  principe  de  la  spécialité  avait 
été  institué  e»  haine  de  la  religion  et  qu'il  n'était  qu'une 
arme  forgée  pour  combattre  les  étabEisse  m  en  ts,  ecclésiastiques, 
mais  cette  assertion  est  sans  fondement  :  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  font  que  subir  la  loi  commune  et  ils  ne  sont 
pas  plus  mal  traités  que  les  établissements  laïques.  La  juris- 
prudence administrative  oblige  ceux-ri  comme  ceux-là  i  ne 
pas  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions  légales  et  à  se 
consacrer  uniquement  à  leur  mission  pro]>re. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  soin  avec  lequel  le 
Clonseil  d'Ëtat  canline  les  établissements  publics  de  bienfaisance 
dans  le  domaine  particulier  qui  leur  est  assigné  par  les  lois  et 
règlemenbi. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Ëtut,  à  la 
date  du  8  février  1HS3,  qu'un  hospice  ou  un  liâpital  ne  peut 
-^Ire  autorise  à  arcepler  une  libéralité  qui  a  pour  ohjot  la 
sudation  d'une  école,  parce  que  les  établissements  hospitaliers 
<at  un  caractère  exclusiveiuenl  charitable   e!  que    dus  lors 


\ 


r\ 
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ils  sont  sans  qualité  pour  s'irnmisi'ct  dan*  l'w 

L'on  a'e&l  domanfic  »i  les  bureaux  de  bienfaisance  jouissent 
de  la  faculté  de  recueillir  des  doas.et  \efp  deslinèa  à  la  création 
d'lios])iccs  ou  d'Iiàpiiaux;  celle  qucsûon  doit,  suivant  nous, 
(^tre  rosoluL'  négativement,  car  li:s  bureaux  de  biL-nfaisiime  ne 
Kont  préposés  qu'à  la  distributiOD  des  secours  à  domicile  K 
la  loi  ne  Irs  a  pas  appelés  à  exercer  la  oliarité  par  voie  d'hos- 
pitalisation. C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Èlal  s'est  pro- 
noncé à  l'occasion  d'un  legs  fajt  par  le  sieur  Peautîl<;  in 
bureau  de  bienfaisance  de  Forges4es-Uaux  (Reiue-lnfrrii'ur;) 
à  charge  d'établir  dans  celte  commune  un  hospice  qui  devsii 
servir  à  recevoir  les  vieillards  pauvres  de  Forge s-l es-Eaux  et 
de  plusieurs  communes  voisines;  la  haute  assemblée  a,  par  un 
avis  précilé  du  It  août  188S  (V.  tapra,  n°  I35t,  conriu  à  n 
que  l'autorisation  d'accepter  ce  legs  fût  refusée  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Forges-les-Eaux  et  accordée  au  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  considéré  comme  le  représenlanl  légal  des 
vieillards  pauvres  des  communes  désignées  par  le  sieur  Beauhls. 

Cet  avis  a  été  suivi  presque  immédiatement  d'un  avis  d«  la 
section  de  l'inlérieur  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'auto- 
riser le  bureau  de  bienfaisnnre  d'Aubiji  à  accepter  un  legs  qni 
avait  été  fait  audit  établissement  par  la  demoiselle  Delslii'ns 
pour  la  fondation  d'un  liospicc  (Avis  du  25  novembre  tSSâi  (îi 
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Eel  d'mvis  qu'il  ;  ■  lieu  de  Buti^titoer  au  iirojel  de  de;r?[  prétrale 
dlsposiiioti  porltDt  retui  d'auionter  le«  kospices  à  accepter  It  librn 
qui  leur  a  été  fïite.  (II.  Bonthoui,  rapporteur.: 

(î|  Afli  de  la  seol.  de  l'Int.  SS  Dovembra  iSfB  ^n*  ^16}].  —  U  ; 
tioti  da  riatérieur,  des  Cultes,  de  rinstrncUsD  publique  et  dei  Bciui- 
dn  Conseil  d'ttat,  qui  a  pris  connaisiaDOB  d'un  projet  de  décret  rel 
■Mlamment  an  legi  fait  par  la  demoisella  Deishens  au  bureiu  de  !>" 
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(lu  8  février  1H82  {!),  que  s'il  n'apparlienl  pus  à  ua  bureau 
de  bienfaisance  de  rc^cevoir  une  libéralité  qui  a  pour  bul  li 
création  d'un  liospiM  ou  d'un  hôpital,  la  règle  de  la  spécia- 
lité ne  fait  pas  obstacle  à  ce  <pi'il  soit  autorisé  â  accepter  un 
don  ou  un  legs  dont  l'objet  esi  siraplemenl  le  placement  d'in- 
digents dans  un  établissement  jiospitalier  iCf.  projet  de  décret 
adopté  par  le  Conseil  d'Êlat  U  IG  juin  1881,  legs  Huland)  (il. 
Cette  jurisprudence  nous  parait  devoir  être  considérée 
aujourd'hui  comme  caduque,  au  moins  en  partie,  en  présence 
des  dispositions  de  la  loi  du  Ij  juillet  1893  sur  l'a^sisiance 
médicale.  Il  peut  encore  être  fait  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance des  dons  et  legs  pour  le  payement  des  frais  de  séjour 
d'enfants,  de   vieillards  ou  d'incurables  dans  les  hwpicn; 


a  ili  subslitué  au  bureau  de  biauraisance  pour  Je  veisecnenl  it  II 
somme  reprÉienliDl  lei  «ervicet  reliKieux  imposés  au   leçaiiiie.   Celle 

à  recueillir  ta  libératilé    au  Usa  et  place    du   bureau  de    bienlusanix. 
{H.  Bienvenu  Marlin,  rapporleur.) 
[))  NolB  da  la  aeci.  de  rinl.  8  février  INSÎ  [n-   li.lST].  —  La  seB;i» 

du  CoQBeil  d'ttat  h  pris  coiinaiSBauce  d'uu  projet  de  décret  leodut  i 
autoriser  le  inaire  de  Neuville    ï  accepter,   au  nom    des   paucret.  uis 

commune  par  la  demoiselle  Savary,  dans  son  lesUmeni  da  13  loto  I^TB. 
—  Il  lui  a  paru  qu'il  convenait  da  Tura  accepter  ce  legs  par  le  burcai 
de  blentaisaucB.  It  ne  s'aKil  pat,  dans  l'eiptce,  d'uae  foDiliiioii  hosi^li- 
lière  qui  ferait  sortir  le  bureau  da  hieiifaisauce  de  les  aliributïoDi;  la 
libérililé  a  pour  objet  d'assurer  tux  peuvree  de  la  cnmmuup  des  Kcoa» 
en  cas  da  maladie  et  de  fournir  le^  Touils  nécessaires  pour  leur  iniie- 
ment  A    rho^pice  de    Poatoise.   C'esi 

oe  (railemeiit.  En  coascquencc,  la  srclion  a  modiBe  la  rédaction  d< 
l'article  l"  dias  le  sens  de  l'ubaervation  qui  précède.  (M.  lacbersi, 
rapporteur.) 

\i)  Projet  de  déoret  adopté  par  le  Conseil  d'f.Ul  la  IS  juin  Kfli 
:n<  39,IË3J.  —  Article  l".  U  commission  administrative  du  bortau  de 
UieiifaiuQce  de  Pleudîhen  (Cùte&du-Nordj  est  autorisée  a  accepter,  lui 
clauses  et  coaditionB  imposées,  te  le^s  universel  laïl  ï  cel  «lablisit- 
meut  par  la  demoiselle  Huland  Olive.  luiTaul  son  leslam«nt  oiograjiM 
ilu  lï  mai  IS65,  à  la  charge  uolammenl  de  fonder  deni  lits  en  rang: 
des  malades  pauvres  ou  iiillrmes  de  la  piroissede  Heudiben.  LeslMë' 
libres  provenant  de  celte  libéralité  seront  placés   en    renies  sur  Tii. 


r 
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mais  c'est  aux  bureaux  d'ussistancc  et  non  aux  bureaux  de 
bienfaisance  que  doivent  déaorniais  s'adresser  les  libéralili-s 
qui  tendent  à  assurer  le  tnLitemeot  des  malades  «  privés  de 
ressources  »  dans  les  hôpitaux  (Cr.  tupra,  n"  1!8). 

Lu  facullé  de  recevoir  des  libéralités  destinées  à  la  fonda- 
tion d'orphelinats  a  été  reconnue  aux  hospices  par  deux  n(it,.3 
du  Conseil  J'Étoldu  3  février  1887(1)  et  du  5  janvier  18884il. 


(!)  NotP  du  C.  il'Él.  3  février  1887  (n*  SSA^O).  --  U  Conseil  d'Êiet, 
qui  n  pris  conoAissiiace  d'un  prujsl  de  décret  tBndsDt  1  lulorlaer  la 
cammissioD   ailminislntiTe   de   l'hnlplce  Barbier  (à  GreDdvIllien)   i 
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«ffairel. 

mission  adminislratiTe  do 

hospice  Barbier, 

i  Cnud 

miiersIOiie).  eatau 

ùriséB  «  accepMr,  eux  clau 

es  et  conditions 
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nsislanl  dans  le 

ïurpiu» 

de  toua  aei  biens  ma 
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d«  [sDd 

eL.neï  [iliei  pauvres.  -  Cet  èisblissenent 

sera  ïdœiDÎïtrA  coofurméme 

nt  aui  lois  qnl  régissent  la 
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(î)No 

e  du  C.  dïi.  S  Janv 

Of  1S8S  (n«  68,«î).    -    Le 

Conseil  dtiai. 

adaptant  le  projet 

de  décrit  qui  autorise  l'ac 

eplition  pai  les 

hospice 

lega  uDiienel  du  docteur 

Cardier,  apcnsé 

qu'il  , 

de  eigialei  à  H.  le  mlDie 

ra  de  l'Intérieur 

la  nécessite  d'appoler  la  oon 

miasion  administraliie  de 

hospices  à  dèli- 

bér«r  . 

r  les  additions  que 

a  seclira  propose  au  règle 

ment  de  forphe- 

linat  ;  3 

qu-il  se 

ent  par  déei«I  rendu  an  Ce 

naell  d'Etat  sur 

le  règle 

;  i'  de  réduire  dans  une 

arge  mesure  les 

de»is  p 

ésenlês  pour  la  cao 

>s  devis  s'êlerani 

s  préi 

e  la  niotli*  du  leg) 

universei.  [M.  de  Saiierte, 

rapporteur.) 

Projïi 

de  décret  adopté  par  le  Coiseil  d'État,  la  S  }an 

ier  1888  (même 

affaire). 

dmiDisLiative  des  hospices 

de  Sainl-Ouenliii 

[Ai«nel 

SL  ButorifléB:  l-  àa 

crpter,  »ux  clauses  al  coud 

tiens  impayés, 

la  léfi 

uniïersel  fait  à  l'H 

lei-Dieu  de  cette  ville  par 

le  sieur  Conlier 

[Uidote 

Alexis),  suivant  son 

airll  ISS»,  k  la 

-■large, 

entre  autres,  rie  fonder  un  orphelinat  ;  —  ï"  à 

.très 

publiques  les  imtne 

blaa  compris  dans  te  legs 

universel.  ~   11 

ue  ultÈneuremenlai 

rlerJ^glementdet'orptaeli 

at  par  no  décret 

ndu  en  Conseil  d'Eul.  - 

Les  fuDda  libres,  proveau 

l  ou  à  provenir 

Le  Conseil  d'ËUt  avait  également  jugé  par  deux  noteâ  des 
i9  mai  {S73  (1)  et  7  juin  18S3  (ii  qu'elle  apparteqnit  aui 
bureaux  de  bieniaisuiGe,  mais  il  esl  revenu  sur  cette  manière 
de  voir  et  il  décide  actuellement  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ne  sauraient  Être  gratifiés  de  dous  ou  lie  ie^s  dans  l'in- 
tértl  d'orphelinats  (3). 


de  U  libéralité,  aeroat  pUcit  «a  renta;  'i  ti.'O  sur  l'Eul,  avec  acnliM 
■Dr  l'iDBorifiLioD  da  la  destlDUioù  d«i  trrértgss, 

art.  i-  Eit  approuft,  poar  wirlir  son  plein  el  entier  sETei,  le  ^rgjet 
d«  truia*cUon  du  ttl  septembre  IBM  et  dont  il  leri  piuè  acte  publie. 

(1)  Noie  du  C.  d'Èl.  M  mil  IST3,  1«gfi  Rougier  (n-  3,8191.  -  Le  COBKil 
d'État,  tant  en  adoptant  te  projet  de  décret,  etlime  qu'il  y  a  llea  la 
modifier  l'arliele  1  qui  aaloriH  VacceptatioD  coijainie  d'un  [tgt  i* 
8,000  francs  par  te  bureau  de  blenfalïmce  de  Sainl-FlDOr  et  lasupnini* 
géairalo  de  la  cgagrégalion  des  filles  àe  li  Charité.  Il  résulte,  «a  eBH. 
du  remeigùemaDts  ncuaillis  au  dossier,  qu'en   léguant  celle  wmn*  > 

rèlablisiemaiit  lui-même  qui  coaitiiuf  une  dépendance  du  bareia  de 
bieufalsMice.  Le  Couieil  propose,  eu  coD^équenc.',  d'écarter  l'iuierfiea- 
tion  des  soars  el  d'auloriser  seulement  le  bcreiu  de  blenfaïoiin  t 
accepter  le  legi  qui  loi  est  fait.  (M.  de  Bi'iumoni,  rapporteur.; 

(i)  Nnte  du  C.  d'Ët.  7  juin  1883  (Q-  ii.li"}-  -  1-e  Conseil  d'Etal,  loal 
eu  adoptant  le  projet  de  décret  tendani  naïammeot  k  acioriitr  le  banM 


résuitaut  du 


ray-ei 


■e  (S«n 
Vïgond,  à 


B  de  créer  nae  i 


r  en  iiécntioo  des  nilouea 

) 

(3)  Note  de  la  socl.  de  l'Int.  S  aoilt  ISBI 

(n-  S7,-;i8!.  -    La  SKliog  de 

l'Iuterieur,  des  Cultes,   d*  l'Uialrucliuii   pu 

blique  et  d«s   Beaui-Arti  da 

Conseil  d'Etat,   araot  de  sliluer  sur  la 

rejet  de  déeret  relauf  k  te 

legs  laila  par  la  demoiselle  Claudel  à  dive 

s  sbiblissemeols  de  U  «aaM, 

esume  qu'avant  d'accorder  au  bureau  df  1 

enfaisance  de  Veidau  l'ania- 

risaliou    d'accepter  le  legs   de  3O,0OU  ht 

cs  destiné  a  roq.Lelinil  dt 

StiDl-.«aur,  il  convieodnil  de  tenter  de  n 

1   Is   s^pari 


BieOTena  Nartii,  rapporteur.) 

ojel  de  décret  adopté  par  la  teoiica  de  rintérieur  la  X)  JBÎIIst  IW 
ne  Bjraiie),  —  Irt.  I-.  La  ccnnniSâioD  admioiatratiie  du  bureu  ia 
Faisaoce  de  Verdun  (Meuse)  est  auiorisee  à  accepter,  ani  c1ac]MK_ 
lillons  énDacèai,  ea  lanl  qu'elles  d'oui  rien  ds  conlratr 

fait  k  cet  établissement  par  !a  daiu 

suivant  soD  testament  olographe  du 
I   U    nue -propriété    d'une  somme  de  :i(i,iKIO  rran< 
a  être  employé  k  l'ontretien  d'orpbelmes  dans  ta 
r,  apparteaaol  audit  établi ssemeai.  Luiufruit  êtani 
egs  sera  placé  en  rentes  3  0/0  sur  l'Kial,  avec  m;i 
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D'après  un  prcjel  àe  àécn^t  uj:^auvé  le  IS  juillet  1876  par 
la  section  de  l'Intérieur  (1),  les  bureaux  de  bienfaisance  k- 
reient  aptes  à  recueillir  des  dons  et  legs  en  rue  de  U  création 
et  de  l'entretien  de  maisons  de  refuge  et  la  note  susvisee  du 
Conseil  d'État,  du  7  juin  1883,  relatire  à  une  libéralité  taiW. 
par  le  sieur  Vagond,  admet  que  la  gestion  de  maisons  d<; 
retraite  pour  les  vieillards  peut  élre  imposée  auxdits  bureaux 
par  donation  ou  testament.  Nous  croyons  que,  le  cas  échéant, 
te  Conseil  d'Ëtat  n'hésiterait  pas  à  répudier  cettu  jurispru- 
dence qui  est  en  désaccord  tant  avec  les  avis  des  11  aoâl  i-l 
!5  novembre  1885  (legs  Beaulïls  et  Debhens)  qu'avec  hs 
errements  suivis  présentement  en  matière  de  dons  el  legs 
adressés  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  des  orphelinats. 

Le  83  juillet  1890,  la  section  de  l'Intérieur  a,  sur  la  prcpo- 
sitioa  du  ministre  de  l'Intérieur  et  après  avoir  pris  connais- 
sance d'un  rapport  du  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  (i),  adopté  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 


lisn  lie  la  dsslÎDslion  des  Brrèrigea...  —  Ail.  S.  L'arpbeliuai  de  Sgtnl- 
Xaur,  uioeiè  >u  bureau  de  bieDralgancS de  Verdun,  egt  reooiiDii  coidiiii> 
iLabliiseraent  d'iiuliLA  publique.  SodI  approuTèi  les  slatnls  de  l'isiiire, 
tel*  qa'ili  UDl  saneiiG  su  présent  diorel.  —  Art.  9.  Est  approuvée  li 
drilibâratloQ  de  U  coniinigsioQ  idmîaiBlraiivB  du  bureau  de  bleafoisanùe 
de  Verdun  (HeaMj,  du  il  aOTembre  1H9!,  poriinl  abandon  au  prolii 
de  t'orpfaaliiiat,  dit  de  Saint-Haur,  de  toua  les  bien*  deillnéa  i  ce  deraisr 
établlweinaiil  eu  verlu  d'actes  de  roodallon.  (H.  Bienvenu  Kartiu,  rap. 
portear.) 

(ij  Projet  de  décret  adopté  par  il  secli^a  de  lliitèrleuMe  11  Juillet  ISlfl 
(n-  18,73SJ.  —  Irl.  1".  U  commission  adminiitraiive  du  bureau  de  iieii- 
blaaucs  de  Treta  {Bqaehea-du-Rhdne)  est  autorisée  k  aeoepter,  atii 
claaiea  M  ooaditiaaa  Imposées,  le  le^s  (ait  L  cet  èlablisseinent  par  li 
dame  DelptaioB  Bouissis,  épouse  Amaiben,  luivant  soc  testament  olb- 
grapba  du  io  seplembre  IST-i,  et  eonf islaat  en  deux  maisons,  slluét^ 
daui  ladite  Eomniuue,  pour  servir  à  perpétuité  daloReneut  aui  pauvres. 
(M-  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

[3}  RmpporI  aa  ministre  de  l'iniérieur  (iS  juin  1890].  —  Monsieur  If 
ministre,  —  Par  ses  lestimect  at  codiollle  olograpbes  des  SOeeptembie 
«t  S  oolobre  IBSe  el  17  juin  ISS7,  la  dame  veuve  Cartt|mT,  entra  autres 
diapositioni.  a  légué  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cambrai  (Nord)  : 
1-  aa«  nkaiion,  sise  en  cette  lille,  estinée  8,000  francs,  ponr  èU-e 
anéolée  t  un  •  béguinage  >  où  seront  logées  quatre  Femme*  oa  filles  ; 
»■  V)0  frasca  de  rente  3  0/D  sur  l'Etat,  dont  moitié  pour  les  bégruin«s 

habitanint  la  maisiia  et  l'antre  moitié  pour  l'entretien  de  l'immeuble. 

.'acoaplalion  de  ee  legs  ns  parait  devoir  loolevsr  aucane  dirSoiilté. 

1  no  a'agil  pain^  en  alTal,  d'une  fancliao  bospitaliira  hnpnséa  lu 
au  de  bienFaisaoce  :  la  cbarge  qui  lui  incomba  nonsistera  simple- 


1 


1 


au  bureau  de  bienfaisance  de  Cambrai  ilS'ord}  l'ftulorisatitn 
d'accepter  un  legs  fait  à  cet  éiablissemenl  par  la  liaroe  venve 
Cartigny,  à  charge  de  créaiion  d'un  béguinage  d)-  D'autre 
part,  une  noie  de  la  même  section  intervenue  le  27  mai  f89t, 
à  propos  d'un  legs  fait  par  k  itamc  Danjou  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Harctz  (Nord),  porte  que  ■  la  rondatioa  d« 
béguinages  rentre  dans  les  tiinbulions  des  bureaux  de  bien- 
faisance o  el  que  •  le  béguinage  est,  en  eflel,  ime  des  formes 
des  secours  à  domicile  h  (î). 

Celte  jurisprudence  n'est  pas  sans  soulever  de  sérieuf» 
objections. 

Il  y  a  deux  catégories  de  béguinages.  Les  uns  sont  dei 
espèces  de  maisons  rcligieust:s  ou  di.'  couvents  de  femmes  « 
de  filles  et  les  autres  des  insliiuiions  île  bienfaisance. 


mental  procurer   1*  fiiluitc  du    liigcmcnl  t  lusire   remmss  ou  Glki 

GDQSidiré  comme  étruiger  à  ses  attribuiioas.  Un  se  voiL  ^m,  en  ela, 
pour  quel  iDolil'  let  bureaui  da  l>ienriisanc«,  qui  sans  aucDD  doiw 
p«Dvanl  <Ionnard«ii«cour«de  loyer  en  argent  (diccei  du  li  aaâi  ISW, 
■r(.  K\  ne  pourraient  pas  également  procurer  ces  sacours  «a  nitore. 
—  J'eî,  en  coUBéqueuce,  l'boiuieur  de  vous  prier,  IHoDiieur  le  mioûin' 
de  ntuloir  blaa  renvofsr  i  l'axaiiien  du  Conseil  d'ËWl  le  projet  de  dûrK 
ci-ioiut.  —  VcuiJIei  agréer,  elc...  —  Le  directeur  de  l'assicuoee  et  dt 
l'bygliae  publiques,  Signé  :  Hohod.  _  neatofê  à  J'eiamea  de  la  svctian 
de  rinlêrieur  du  Conseil  d'Etat  —  Le  mioisire  de  l'InUriear,  SifM  : 
CoHJTins. 

(1)  Pmjet  de  décret  adapté  par  la  icctiou  de  nniérienr.  le  i3  jnilleL  ISA 
(D>S3,6lii).  —  Art.  i'.  La  comm^siian  edministnliTe  du  bur'.LU  «t 
bienfaiBaoce  de  Cambrai  [riord)  (bi  auiorisi^e  à  accepter,  aux  cimsa 
et  condilions  imposées,  lea  legs  f;.it3  k  cet  établis  se  m  eut  par  la  itar 
veivre  Cartigor.  née  Dauden,  lulvant  son  codicille  olographe  da  iT  fia 

n*  17.  pour  être  alTeetée  à  un  béguinage  pour  loger  quatre  fllla*  iii 
femmea  de  Cambrai  ;  S>  bd  uo  titre  de  rente  3  OU  soi  l'Eiii  de  MU  fnnci. 
donl  les  arrérages  seront  emptori's  miiiiié  à  i'enlreliea  et  aux  réptn- 
lioii9  de  la  maisoQ  et  l'autre  moitié  distribuée  aui  béguines.  —  La  nsi~- 
léguée  sera  immatriculée  au  nom  du  bureau  de  bienfaisiiace  arec  Ma- 
tion  sur  l'inscrïptioa  de  la  deitioatiou  des  arrérages.  (M.da  TilleantrT. 
rapporteur.) 

(i)  Note  de  la  seet.  de  l'Ial.  17  mai  IK9I   (n*  87,073).    —    U  tefl"» 
de  l'Intérieur,  de  l'InilruclioD  publique,  de^  Cultes  et  des  Beasi"ins 
du  Conieil  d'Etat,  qui   s  pris  coBnaissance  du  projet  da  déerel  rtl^"' 
BUi  legs  faits  par  la  dame  Uanjou  k  divers  élablisseioeiiis  CKard;,c<tj 
que  la  fondation  de  béguinages  reulrodios  les  iitribuuans  des  kars- 
de  blentaisince  :  le  béguinage  est.  en  eflei,  une  des  ramieï  dai  tKc 
i,  domicile.  Il  y  .>nrtil   donc  lies  d'autoriser  l'accepiailoa  du  legs 


I 
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Les  prfMniers  lombenl  sous  le  coup  de  )a  loi  du  la  août  ilH 
qui  a  proscrit  toutes  les  congrégations  al  communautés  sécu- 
lières 1  sous  quelque  dénomination  qu'elles  uxislasscnt  on 
PrancH  <•  I,V.  iupra,D''i9);  dt'is  lors  il  ne  saurait  ftrc  question 
pour  les  bureaux  de  bienfuisancc  de  les  |)rendre  sous  leur 
patronage. 

Les  seconds  ne  sont  pas  rentrés  dans  les  prévisions  de  la 
loi  du  18  août  n9ï,  mais  la  section  de  l'Inlérieur  ne  nous 
semble  pas  avoir  été  fondée  à  dire  qu'ils  se  ratlacbcnl  à  l'as- 
siaiance  à  domicile  el  à  permettre,  on  conséquence,  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  se  les  annt^xer. 

L'administration  des  béguinages  purement  charitables 
conHée  aux  hospices  et  non  aux  bureaux  de  bienfaisance  par 
les  arrêtés  gouTememenlaux  des  16  fructidor  an  VIII  et  9  fri- 
maire an  XII  (  11.  11  est  vrai  que  lesdita  arrêtés  ne  se  sont 
référés  expressément  qu'aux  «  départements  réunis  à  la 
France  >  ou  les  béguinages  sl-  trouvaient  en  quelque  sorte 
concentrés,  mais  le  gouvernement  a  éviijumment  sous-entendu 


I  ohirBB  de  fandillon  de  béguioaga  au  bureau  de  bieuriisiaoe  de 
¥u«U  qui  I'b  d'illleurs  reveDlii]ué.  Hiis  avsnl  de  slstafr  sur  cstte 
libéral ilè,  Il  «nlion  pense  (in'il  j  auraii  lieu  de  l'isaorer  quels  buroi 
de  bieDrattnnce  esl  eu  mesure  de  payer  les  drolls  de  mulatloa.  Dans  le 
eu  où  il  n'mrail  pas  les  reuources  néoeaeairea  i  cal  elTei,  il  convion- 
drall  de  provoquer  une  transaction  avec  le  mari  usurrullior,  aux  lormea 
de  laquelle  la  bureau  de  hienraisance  rscevrati  immédialemenlen pleine 
proprlélâ  une  partie  du  legs,  en  renonçanl  ii  son  droit  de  nus  prn[irièld 
inr  le  surplus.  |M.  Dejimine,  rapporteur.} 
(I)  Arr.  le  [ructidor    an  VEII.  —  Lee   consuls   de  In  Itépublique  \   — 

de  la  Lja,  de  la  Dyle,  des  Deui-Nèlbes,  de  l'UurLbe  et  de  l'Esoaut  sur 
les  êtsblinseDienls  uomniirs  béguinages;  —  Va  les  ictee  des  diverses 
■uloritAs  locales  qui  consulent  que  oei  éubll  ssemenU  ont  icujoura  iti 
couucrés  au  loulagemeni  des  pauvres  et  aux  eoiai  des  malades  indi- 
gents ;  -  Vu  les  lois  des  i"  mai  n»3,  3  fructidor  an  lU,  î  brumaire 
et  18  geruiinal  an  IV,  t6  vendémiaire  et  90  venlAse  an  V.  et  S  rrimaire 
an  VI,  qui  exceptent  de  la  vente  des  domaines  Detinnaui  les  bleus  dipen- 
duit  de  pareils  établissements  ;  —  Le  Conseil  d'Ëtst  ealeadu  ',  —  Sur  le 
rapport  du  minialro  de  l'Intérieur  ;  —  Arrête  :  —  Arl.  )■'.  Tous  les 
biens  et  revenus  des  établissements  de  secours  existant  dans  les  dépar- 
temeola  réunis  k  la  F'rance,  et  coonu<<  sous  le  nom  de  b/'iuinagri,  con- 

eommissioni  des  hospices  dans  rarrondissemeni  desquels  ces  etnbllBse- 

\n.  â  rrimaire  au  SU.  —  Le  gouvernement  de  la  Républi()ue;  —  Sur 
(apport  du  ministre  do  l'Inlérieqr  ;  —Vu  l'arréle  du  19  flnrèal  aa  VI, 


1 


/1 


—  662  - 


que  ses  arrêtés  s'appliqueraieDt,  s'il  y  avuiL  lii^u, 
autres  dépanements.  H  est  de  droll  public  que  li 
uoiforme  sur  tous  les  points  du  territoire.  A  quelque  dépar- 
tement qu'il  appartienne,  un  béguinage  ne  saurait  ^tre  plut 
dans  la  dépendance  d'un  bureau  de  bienfaisance  sans  gue 
celui-ci  s*aventure  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien  d 
empiète  sur  les  attrUiutions  confértus  aui  ho?pic*s  par  les 
arrêtés  de  l'an  VllI  et  de  l'an  XU. 

Une  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  le*  êiablisst- 
nienta  publics  de  bieofaisaiioe  sont  capables  de  recevoir  des 
libéralités  Ikites  k  cbar^  de  seeviccs  religieux.  D'après  li 
jurisprudence  de  la  section  de  l'Intérieur,  il  imjtorte  de  at  li 
trancher  dans  le  sens  de  l'aflirmaGve  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
dons  ou  de  legs  qui,  après  acquittement  du  prix  des  service 
religieux,  laissent  un  bénéfice  appréciable  aux  établissement» 
donataires  ou  légataires  et  il  n';  a  pas  lieu  J'autorisor  le» 
établissements  charitables  à  accepter  des  dons  ou  des  \tfs 
dont  l'émolument  doit  être  employé  i nlcgral enjeu  t  ou  presque 
en  entier  à  faire  célébrer  des  services  religieux  (V.  sapn, 
n'  236,  note  de  la  section  de  l'Intérieur  du  SI  niuî  1830,  legs 
Augier). 

Au  surplus,  si  un  établissement  [jublic  de  bienfaisance  peut 
être  autorisé  à  accepter  une  libéralité  qui,  tout  en  étant  gnvéc 
de  services  religieux,  lui  est  avanuigeuse,  c'est  à  U  comiiiiM» 
qu'il  ait  conclu  un  traité  avec  lafabrique  de  l'église  paroissioW 
en  vue  de  la  célébration  des  services  demandés  [lar  le  donatinir 
ou  testateur  et  il  convient,  en  même  temps  que  l'on  autoria 
l'acceptattoD  du  don  ou  du  legs,  d'habiliter  la  fabrique  i 
recevoir  les  sommes  qui  lui  reviendront  d'après  le  conir»! 
intervenu  entre  cet  établissement  et  l'étublissement  donaiairt 


ooDârmatlf  de  la  dtlIMruioD  ds  l'kdminîatratiDa  du  depaiteBeal  H  >> 
J>J\e,  du  19  niiâie  précMent  ;  —  Va  pKreilkmsm  J'irrSli:  du  te  iri:u- 
dor  in  VIII  el  celai  do  19  pniriil  ui  IX  ;  —  LeConBCiL  A't.u.1  enifilJ 
—  Arrête  :  —  Art  i".  Le»  Idani  et  reyeiiBi  dei  foadaiioiMi  »Mt:itf 
k  l'snlieUea  do  aans  el  obipellei  dépendinlBs  des  âubtioBnenU  <" 
bleataiiune  conans  diui  lei  départenkenu  rèauis  loas  te  aim  de  bri.ii- 
uagM,  ainei  qi'i  U  dépenie  de  loui  autres  leivices  de  pïét^  i 
etaarilé  dans  cet  m^ou,  lont  comprit  dam  le?  dispositioai  de  l'ar 
du  16  fructidor  tn  TUI. 
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ou  légataire  (Noie  de  la  sect.  de  Tint,  du  5  juillet  1887, 
Paiau)  (1). 

Dans  le  cas  où  l'établissement  donataire  ou  légaLiir 
consent  pas  à  passer  un  traité  avec  la  fabrique  da  la  i>,Lri 
k  laquelle  il  i«ssorlit  pour  assurer  la  célébration  des  s>  i- 
religieux,  l'on  doit  lui  refuser  rantorisation  d'accepter  I' 
ou  le  legs,  comme  le  laisse  à  entendre  une  note  de  la  :■■■• 
de  l'Intérieur  du  i9  avril  1891  relalive  à  un  legs  fait  à  1' 
pice  de  la  charité  de  Beaune  ptfr  la  demoiselle  Billa]'>l<'i 
mais  pour  des  raisons  qui  ont  été  exposées  plus  haut  (V.jij 
n'  240)  nous  croyons  que  c'est  à  tort  que  la  section  d<-  ri 
rieur  a  admis  dans  l'espèce  à  laquelle  se  rapporte  coli- 
que l'on  pouvait  permettre  à  la  fabrique  du  lieu  du  détè-  < 
testatrice  de  revendiquer  jusqu'à  concurreace  de  k  soi 
nécessaire  pour  foire  face  au  payement  du  prix  des  s>'i'i 
religieux  imposés  à  l'hospice  de  la  Charité  le  legs  tdm 
cet  établissement . 

Il  n'aurait  pas  été  non  plus  permis,  suivant  nous,  de  i 
plac«r  l'hospice  de  la  Charité  dans  l'acceptation  du  leg^  i 
il  avait  été  gratifié  par  la  fabrique  de  l'église  paroissiaU  < 
le  ressort  de  laquelle  est  situé  ledit  établissement  (Cf.  wi 
n*  S36  note  du  il  mai  1890,  legs  Augier).  Il  fallait,  en  c 


{t)  Hôte  da  U  wol.  ds  rinl.  g  Jaillet  1887  (a-  SS.tIO).  —  U  sect 
dfl  llDUrimr,  da  tlDitmctioa  publique,  dei  Beioi-Art*  «t  dci  Cul 
du  Conasil  d'Etat,  toai  an  adopUst  la  projet  da  dèoret  ct-Jolat.  rel 
aux  legs  l«iU  par  la  deatoiscllB  Patau,  a  cru  deroir,  coarorBéineD 
una  jur iiprudaDC«  conilanla,  compjiler  rirliola  S  sa  latari^ani 
tkliriqua  da  Vinça  à  TeoaToir,  otaaqas  annéa,  de  la  commiialon  .idi 
Dlauûiire  ds  l'bMpla  de  la  inBme  ville,  1»  nomma  Décaualre  k  lui, 
e  otaar^  du  lap  charitable.  (M.  Muii[ 

le  nm.  19  avril  18W  [n* 81,978).  -  La  secnorL 

renioi  ordoonè  par  le   mlDitlre  de  la  J'u-iir.e 

o  projet  de  dtcrel  leDdaat  à  auUiriaar  noidimn 

tnijve  dea  boipicei  de  Beaune,  i  accepter  li- 1 

fait  t  l'hospies  de  la  Charil^,  par  li  demoiselle  Billardet,  et  k  >:lii 

de  a«rvioe  religieux,  eilime  qo'en  préaence  du  renie  da  la  commi^B 

•dminiitratiTe  de  irailar  avec  use  fabrique  ea  vue  d'assurer  i'eiérui 

•)■*  aerricei  religieux  demandé!  par  la  demoiielle  Billardet,  11  ir  a  I 

avilor  la  fabrique   du  lieu  du  décès  de    la  teatalrica,  à  praudre  i 

IMratloa  pour  eeeepler  la   somme  Déceisalre  à  la  etltiintioD  de  < 

•ieea  (H.  Moallé,  rapportaur.) 
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se  bien  garder  de  substituer  un  légataire  à  un  aulre  et  de 
refaire  le  testament  de  la  demoiselle  Billardcl. 

Par  dérogation  à  la  règle  ci-dessus  énoncée,  la  section  de 
l'Intérieur  pense  que,  quand  un  hospice  ou  un  liilpilal  pourru 
d'une  cbapellc  régulièrement  ouverte  au  culte  est  autorisé  à 
accepter  une  libéralité  faite  à  chirge  de  messes,  le  gouver- 
nement n'a  pas  à  l'obliger  à  recourir  à  l'intermédiaire  de  la 
fabrique  paroissiale  pour  faire  dire  les  messes  prescrites  pw 
!e  donateur  ou  le  testateur  dt  qu'elles  peuvent  être  célébrées 
dans  la  chapelle  de  l'hospice  ou  de  l'hfipital  par  le  chapelain 
qui  la  dessert.  (V.  $»pra,  n°  181,  note  du  18  juillet  iS90  et 
projet  de  décret  du  29  avril  lS9l,  legs  Durvis.  Cf.  noie  do 
11  janvier  1888,  legs  Palan)  (1). 

Celte  jurisprudence  a  été  critiquée.  La  concurrence  qae, 
Biùvanl  la  section  de  l'Intérieur,  il  est  loisible  aux  hospices  A 
aux  hôpitaux  de  faire  aux  fabriques  a  paru  à  certains  juriscoa 
suites  emporter  violation  du  principe  de  la  spécialité. 

254.  Depuis  l'avis  précité  du  Conseil  d'Ëlat  du  25  févrÎH 
1883,  (V.  supra,  n"  253),  il  est  do  jurispnidence  constante  qiw 
les  établissements  ptiblîcs  de  bienfaisance  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  autorisés  à  accepter  des  libéralilcs  affectées  à  II 
création  et  au  soutien  d'écoles;  mais  i!  a  été  admis  parle 
Conseil  d'Èlal  jusqu'à  la  loi  du  30  octobre  188G  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'ils  recueillissent  des  dons  ou  des  legs  qui 
devaient  être  employés  à  subventionner  des  écoles  privées 
ou,  autrement  dit,  des  écoles  fondées  et  entretenues  par  des 
particuliers. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  il  est  cerUin 
qu'ils  ne  sauraient  plus  recevoir  des  dons  ou  des  legs  qu 
auraient  celle  destination;  en  eFTel,  l'artide  2  de  ladile  loi 
ne  reconnaît  que  deux  espèces  d'écoles  :  les  écoles  pobUques, 


(1)  Kolfl  de  U  sent,  da  liât.  II  jaDrisr  18S8  (n*  6S.ilO).  -  La  ndioa 
de  llDtérleur,  de  nDitraction  publique,  deeCalte^  et  des  Baui-Xru  Ai 
Conaeil  d'Ëtat,  qui  a  pris  caDuiESanca  du  prijsl  ds  décral  ci-joint,  niui' 
au  legs  rail  par  la  demolulle  P*uu  ï  l'hoipice  do  Vinm.  mïm  qv 
les  malHes  damaadéea  pir  Ifl  le>tat«ur  peuvent  Aire  célébrées  d«a5  '■ 
isbïpclts  de  l'hospice,  puisqu'elle  est  régulibremenl  oLvarts  w  ta 
Bile  a  donc  cru,  conformtraBDl  ani  prËcédeals,  specifler  i|De  lei  wa 
leroat  célébrées  dans  cette  chapelle.  (H.  Hourier,  rapporteur.] 
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c'esl-à-dirû  foudées  ut  entretenues  par  l'État,  les  départemeats 
ou  les  communes,  et  les  écoles  privées,  c'est-à-dire  fondées  el 
eotrelenues  par  des  particuliers  ou  des  associntioas.  Non 
seulement  l'Étal,  les  drpiiriemenls  et  les  communes  sont  snuis 
appelés,  à  resclusion  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance, à  fonder  et  à  entretenir  des  écoles  publiques,  mais 
encore  l'article  2  de  la  loi  du  30  octobre  1886  s'est  abstenu 
de  prévoir  et,  par  suite,  il  prohibe  l'oxislencc  d'écoles  privées 
qui  seraient  subventionnées  par  les  établissements  publics  de 
bienfaisance  (Cf.  sapra,  n'  239,  avis  C.  d'Ët.  19  juillet  1888, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  peuvent  s'autoriser 
de  l'art.  145  de  la  loi  muDicipaledu5  avril  1884  pour  subven- 
tionner les  écoles  privées.) 

Of  l'on  s'est  demandé  si  l'obligation  de  subventionner  des 
écoles  privées,  lorsqu'elle  résulte  de  donations  ou  de  legs  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  avant  la  loi  du  30  octobre  1886, 
peut  continuer  à  être  exécutée  ea  dépit  des  prescriptions  de 
cette  loi  ;  celle  question,  qui  s'était  posée  d^abord  par  rapport 
aux  communes  et  avait  été  résolue  négative  me  ni,  en  ce  qui 
les  concernait,  par  un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  14  mai 
1889  émis  au  rapport  de  M.  RobertdeMouy(l),  a  été  tranchée 
affirmativement  en  ce  qui  touche  les  établi saemenls  publics  de 


[t]  Avi<  de  11  sect.  de  llnt.  ti  mal  1B89  (□•  TS,(>1B;.  —  La  leciton  de 
llnlérieur,  des  Cullei,  de  l'InatrucliDn  publiqge  et  des  B«aui-ArLs  da 
Conseil  d'Elat  qui,  sur  le  renvoi  ordonna  par  X.  la  miulBlre  de  l'InslraC' 
lion  pnbllijoe  el  des  Beiui-Arla,  a  prit  connai^ainaG  de  la  demaDde  d'avis 
■or  la  question  de  savoir  li  les  communeA  peuvent  ae  prèvaJoir  des  dis- 
poBllioDS  d'an  sfIb  lealameDtairH  au  d'une  donilioa,  donl  Tsaceptatioa  ■ 
nié  réguliéicmeul  autoriiiie  avaul  la  loi  du  30  oalobre  1S86,  ponr  îaacrire 
à  leur  budget  dsB  aubvcnUons  en  faveur  d'^Ootei  privée»;  —  Vn  l'avis  du 
ConseU  d'EUl  en  date  du  1U  Juillet  ISH8:  —  Vu  la  loi  du  30  oclubre  IBHS; 

CoflMéraDt  que  par  l'avis  ol-dessus  visé,  il  a  vlé  recooDU  igu'en  raison 
des  dlspnflUioua  de  I*  loi  du  30  ocLobre  ISBS,  les  coramunea  ne  peuvent 
iitaorlre  a  leur  budget  aucune  subvention  pour  lesécoles  privées;  qn'au- 
cune  dl'liuclion  n'a  été  faite  entre  les  ressourcea  prises  sur  les  fonds 
généiauT  ds  la  comoiaBe  et  celles  provenant  des  libéralKAs  ;  —  Consi- 
dérant que  le  produit  des  legs,  quels  qu'ils  soient,  dit  qu'Us  ont  èlé 
régulière  ment  accepté»,  constitue  des  fonds  communaui  au  mSme  titre 
que  les  BOlres  recettes,  el  ne  peuvent  pas,  par  suite,  recevoir  uue  af- 
(eclation  prohibée  par  la  loi: 

est  d'avis  que  les  communes  ne  penvuat  se  prévaloir  des  dispositions 
d'uD  acte  lestanenUIre  ou  d'une  donalion  pour  inscrira  h  leur  budget 
des  aubtentloiu  eo  faveor  d'éeulBS  privées  (U.  de  HoDr,  rapporteur). 
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bienfaisance  par  un  a.\is  du  Consuil  d'Ëtat  <iii  i  mars  1893, 
Dtervenu  au  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  (i). 

Si  le  premier  de  ces  avis,  donl  les  molifs  sont  des  mienx 
déduits,  échappe,  d'après  nous,  à  la  réfutation,  le  second  nou» 
parait  difHcile  à  justifier;  comment,  alors  que  les  communes, 
qui  sont  comme  les  représentants  officiels  de  l'enseignement 
primaire,  ne  sauraient  se  prévaloir  de  dons  ou  de  legs  accejrir^ 
avant  la  loi  du  30  octobre  1886  pour  subventionner  des  éeolts 
privées,  les  élablissemenls  publics  de  bienlaisance,  auxquels 
cette  loi  dénie  toute  espèce  de  vocalion  scolaire,  le  pour- 
raient-ils? 

L'avis  du  i  mars  1893  cherche  d  expliquer  de  la  fatos 
suivante  pourqud  les  élablissemenls  charitables  jouiraient 
d'une  faculté  qui  manque  aux  communes.  »  11  est  vrai,  porir 
cet  avis,  qu'il  résulte  implicitcmenl  de  l'article  19  de  la  loi 


(1)  AviiC.  d'Et.  3  mut  IBSS,  ssi 
de  ■DbvenliODBW  dei  Acolei  priria 
da  bienriiauica  comma  oondilloa  d 
Uon  i  Hé  r^gultininent  tutariiée 
êtn  cmuidtrM  comma  MMraire  ~> 
(a-  9i,l90).  —  Le  Coauil  d'Eut,  ci 


établisiamanit  | 
.e  coQdltion  de  dooa  el  legt  dont  l'acccpiitl 
!S  (Tut  11  loi  du  30  oclobra  18SS,  dail  ( 
«  lai  loli  el  ptr  suite  non  eiéont^,  — 
s  1-Intérieur  du  31  octobre  18H;  —  Vo  la 
dérant  que  Ici  MablisiemenU  doDl  il  e'i 
I  loi  du  30  octobre  1888,  i  ueepter  r.  aux  cUuMi 


lep  q 


é  faits 
compétame.  de  aoliTe 


ondiiton,  alon 


roBtdi 


cincttre  ItrèTOeable;  qu'il;  o 
sumeol»  gratlHti  qu't  celui 
idmiaistrilive  ne  laorait  porte 
implicitement  de  l'i 


rHet  crié,  tut 
Ts,   dn  droiu 

la  da  11  lai  d< 

te  dispos  iiioiL 


dérut,  il  est  vril,  qi 

30  octobre  1886  que  les  condillooi  ix 

raient  élé  soumis  tes  dons  et  legs  (i 

ne  pourraient  pins  #tra  eitcntei  kl' 

apéciilement  éiMée   i  Véeuû  des  cemmiuKs,  na  saurait  tlre'tteDdis 

aux  établissements  de  bîsnraisance, 

EbI  d'avis  :  --  Que  la  loi  du  30  octobre  1B8IJ  ne  s'opposo  pat  io 
l'obligalloD  de  subventioiiDer  une  école  privée,  imposée  1  des  êtih 
ments  publics  de  bienlaisance  comme  condition  de  libéialilèï  donl 
ceptatloD  a  ili  Tégnlltremaat  autorisée  anlérienremeat  a  crlte  loi, 
tiDua  de  recevoir  «on  eiteation  (X.  Biaivenu  Martin,  rapporteur). 
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du  30  oolobru  I88ti  que  \vi  coDilîtions  conLraire>j  à  ladite 
loi,  aiixi[uel]es  auraient  t-tû  soumis  les  dotiâ  et  legs  faits 
Bulérieurement  aux  communes,  ne  pourraîenl  plus  être  eiécu- 
lëes  à  l'avenir;  mais  cette  ilisposition,  spécialement  édiclëe  à 
l'égard  des  communes,  ne  suurail  i^tre  étendue  aux  éinblisse- 
nients  de  bîenlaisance  >. 

Le  Conseil  d'Ëlat  a,  suivant  nous,  interprété  inexactement 
l'article  19  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  i{ui  est  aiDsi  con^u  : 
■  Toute  action  A  raison  des  donations  et  legs  faits  aux  com- 
munes, anti'ricuremenl  à  la  présente  loi,  à  la  rliarge  irélublir 
des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  les  rongréganislea  rtu 
ayant  un  caracttTe  confessionnel,  sera  déclarée  non  recevable 
si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  jour 
où  l'arriîlé  de  laïcisation  ou  île  suppression  de  l'école  aura  été 
inséré  au  Journal  officiel.  > 

Cet  article  n'ordonne  ni  expressément  ni  irapliti terne nt  la 
laïcisation  des  écoles  communales  dont  la  fondation  est  due  à 
des  libéralités;  il  ae  borne  à  décider  que,  dans  le  cas  ou  une 
école  établie  par  une  commune  au  moyen  d'un  don  ou  d'un 
legï  sera  laïcisée  par  application  du  la  nouvelle  législation  sur 
l'enseignement  primaire,  l'action  en  révocation  qui  pourra 
compêler  au  donateur  ou  aux  Iiériliers  du  donateur  ou  du 
testateur,  si  te  don  ou  le  legs  a  été  fait  sous  la  cotkditicn  que 
l'école  serait  dirigée  par  des  congréganistes  ou  aurait  un 
caraclère  confessionnel,  sers  prescrite  au  bout  de  deux  uns, 
tandis  que,  d'après  le  droit  commun,  elle  ne  l'aurait  élè 
qu'après  trente  années.  Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  dire  l'ar- 
ticle 19;  il  n'a  qu'un  but  qui  est  de  réduire  à  deux  ans  le 
délai  d'introduction  des  demandes  en  révocation  de  dons  et 
legs  auxquelles  l'obligation  de  laïciser  les  écoles  expose  les 
communes.  Si  la  laïcisation  des  écoles  communales  fondées 
avec  des  deniers  provenant  de  dons  ou  de  legs  s'impose  aussi 
bien  que  celle  des  établissements  scolaires  que  les  ^^dmmunes 
ont  créés  à  l'aide  de  leurs  fonds  généraux,  ce  n'est  pas  en 
raison  des  prescriptions  de  l'article  19,  c'est  en  Tertn  de  la 
règle  générale  posée  par  l'article  11  d'après  leijuel  -  dans  le^^ 
écoles  publiques  de  tout  ordre  l'enseignement  est  exclusive- 
ment confié  à  un  personnel  laïque  >. 

Dès  lors,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  parce  qu'il  n'est 
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question  dans  l'article  19  que  de  libéralilês  arfressées  aui 
communes  et  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des  dons  et  le^i 
faits  au!i  élablissements  publies  de  bienfRisanc^-  à  charge  de 
créer  des  écoles  dirigées  par  des  congrégamstea  ou  avant  iin 
caractère  confessionnel,  la  laioisaiion  des  écoles  dont  la  fon- 
dation a  été  imposée  à  ces  élablissemenls  par  donution  ou  par 
testament  n'est  pas  nécessairn;  elle  est  eiigéo  par  l'urUcle  n 
et  les  actions  en  révocation  de  dons  et  legs,  dont  elle  peut 
rendre  passibles  les  établissement  s  publics  de  bienfaisance, 
ne  nous  semblent  susceptibles  de  se  prescrire  que  par  trente 
ans,  conformément  à  l'article  3364  du  Code  civil  autpiel  r«r- 
licle  m  de  la  loi  du  30  octobre  1886  n'a  dérogé  qu'en  fiisur 
des  communes. 

Au  surplus,  l'article  19  de  la  loi  de  1886  n'est  relatif  qu'ani 
dons  et  legs  faits  aux  communfs  ik  charge  de  fonder  et  d'en- 
Irelenir  des  écoles  dirigées  par  des  congréganisles  ou  bïmI 
un  caractère  confessionnel  et  il  se  lait  sur  ceux  qui  leur  ont 
été  adressés  sous  la  condition  de  subventionner  des  écoles 
privées,  laïques  ou  congre^ nniste s  ;  cependant  le  Conseil 
d'Êlat  a  reconnu  que  l'on  soraii  mal  venu  à  conclure  de  rt 
silence  de  l'article  19  que  les  communes  peuvent  se  prévaloir 
de  libéralités  qu'elles  ont  rei:uo3  nvant  la  loi  du  30  octobre 
1886  pour  fournir  des  subsidi>s  à  des  écoles  fondées  et  entre- 
tenues par  des  particuliers. 

Encore  moins  est-il  permis  de  soutenir,  comme  l'a  fait  l'ariç 
du  3  mars  1393,  que,  parce  que  l'article  19  ne  fait  pas  d'allusion 
aux  établissements  publics  de  bienfaisance,  ils  onl  la  faculté  de 
subventionner  des  écoles  privées  au  moyen  de  dons  et  legf 
recueillis  avant  la  loi  du  30  octobre  1R8<).  A  défaut  de  l'article  19, 
l'article  2  de  la  loi  du  30  octobre  1886  empêche  les  ëtaMis- 
seroents  publics  de  bienfaisance  de  subventionner  des  èMl«B 
privées  à  t'aide  de  dons  et  legs  dont  l'acceptation  a  èlé  auli>> 
risée  avant  ladite  loi. 

Nous  nous  élevons  avec  d'aulant  plus  de  force  contre  II 
thèse  de  l'avis  du  i  mars  1893  que,  suivant  nous,  c'est  à  tort 
et  contrairement  au  principe  de  la  spécialité  que  la  jurispra- 
dencc  administrative  a  permis,  antérieurement  à  la  loi  de  I8M, 
aut  établissements  public  de  bienfaisance  d'accepter  i- 
libéralités  qui  devaient  servir  à  allouer  des  subventions  à  de 
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écoles  privées  :  à  notre  avis,  dès  avant  cette  loi,  les  établisse- 
ments charitables  étaient  sans  qualité,  a  cause  de  leur  absence 
de  vocation  scolaire,  non  seulement  pour  fonder  et  entretenir 
des  écoles,  mais  aussi  pour  subveiilionner  des  écoles  fondées 
et  entretenues  par  des  particuliers.  Mais,  à  supposer  que  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  a  précédé  la  loi  du  'Au  octobre 
188G  le  gouvernement  ait  à  bon  droit  autorisé  des  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  â  accepter  des  libéralités  des- 
tinées à  secourir  des  écoles  privées,  il  est  certain  qu'eu  égard 
aux  dispositions  de  l'article  i  de  ladite  loi  ces  libéralités  ne 
sauraient  plus  recevoir  l'affectation  qui  leur  a  été  assignée  par 
leurs  auteurs.  La  loi  du  30  octobre  188(j  a  entendu  exclure 
complètement  les  établissements  cbaritables  du  domaine  sco- 
laire et  elle  a  voulu  qu'ils  ne  pussent  sous  aucun  prétexte  et 
de  quelque  façon  que  ce  fût  s'immiscer  dans  l'enseignement 
public  ou  privé. 

obj cetera il-on,  avec  l'avis  du  2  mars  1893,  que, 
que  les  élablisscmenls  publics  de  bientaisance  ont 
été  autorisés  avant  la  loi  du  30  octobre  1SS6  à  accepter  des 
libéralilés  dans  l'intérêt  d'écoles  privées,  "  les  actes  inlen'enus 
en  conséquence  de  cette  autorisation  ont  un  caractère  irrévo- 
cable; qu'ils  onlen  effet  créé,  tant  au  profit  des  établissements 
gratinés  qu'à  celui  des  tiers,  des  droits  auxquels  l'autorité 
administrative  ne  saurait  porter  atteinte  t. 

Sans  doute,  la  loi  du  30  octobre  1S86  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actifet  elle  n'exerce  point  d'inlluence  sur  les  actes  auxquels  il 
a  été  procédé  par  les  établissements  charitables  avant  sa 
promulgation;  si  ces  actes  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
qu'elle  formule,  elle  ne  les  en  laisse  pas  moins  intacts.  Hais  si 
elle  ne  réfléchit  pas  sur  le  passé,-  elle  dispose  sans  aucune 
réserve  pour  l'avenir  et  du  jour  où  elle  est  enti'ée  en  vigueur 
les  établissements  charitables  ont  cessé  de  pouvoir  s'appuyer 
sur  les  autorisations  qui  leur  avaient  été  précédemment  accor- 
dées pour  accomplir  des  actes  qu'elle  réprouve.  Les  subven- 
tions, qui  ont  été  servies  à.  des  écoles  privées  antérieurement 
à  la  loi  du  30  octobre  1886,  leur  sont  déHnitivemcnt  acquises, 
mais  il  ne  saurait  leur  en  être  versé  de  nouvelles.  La  loi  du 
30  octobre  1886  interdit  aux  établissements  publics  de  bien- 
faisance de  prêter  leur  appui  financier  à  des  établiasemenls 
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scolaires  prirès,  alors  même  que  te  gouvernement  les  y  anitA 
autorisés  avant  cette  loi. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  Ueu  pour  U'  gouvememenl  de 
rapporter  les  décrets  par  lesquels,  anlêrieurcmcnl  à  la  loi  du 
ÏD  octobre  1886,  il  a  habilité  les  éiablissemeals  charitables  i 
accepter  des  dons  et  le^  dont  l'objet  était  de  e^ubvcntionner 
des  écoles  privées?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dès  qu'une  libé- 
ralité a  été  acceptée  arec  la  penuissioa  du  gouTomemeni, 
les  droits  que  celui-ci  tenait  de  l'aniclc  910  du  Code  civil  se 
trouvent  épuisés;  l'élablissenient  donataire  ou  légataire  i 
ncquis  sur  les  bieos  donnés  ou  légués  des  droits  inconunu- 
tables  qui  sont  désormais  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'aU' 
lorité  judiciaire;  l'autorité  gouvernementale  ne  saurait  les 
anéantir  par  un  retrait  d'autorisation.  Hais  nous  croyons  i)iif, 
sans  l'apporter  les  décrets  en  vertu  desquels  il  a  auionaé 
l'acceptation  de  dons  ou  de  legs  faits  aux  élablissemenl^  cJia- 
'  ritablea  à  charge  de  fournir  des  subventions  à  des  écoki 
privées,  ce  qui  équivaudrait,  vis4-vis  des  éiablissemenlâ  do- 
nataires ou  légataires,  à  une  véritable  expropria  lion,  ie  gou- 
vernement a  le  droit  et  même  le  devoir  d'eiyoindre  à  ces 
établissements,  sous  les  sanctions  dont  il  dispose,  de  cess» 
de  satisfaire  à  des  obligations  auxquelles  une  loi  postérieure 
à  l'autorisation  a  imprimé  sans  conteste  un  caractère  illiale. 
Les  dons  et  legs,  dont  les  conditions  ne  t<eronl  plus  ac- 
complies, deviendront-ils  caducs?  C'est  là  une  question  qn'i! 
n'appartiendra  qu'au:c  tribunaux  civils  de  résoudre  sur  U 
demande  des  donateurs  ou  des  héritiers  des  donaleairi  on 
testateurs.  Tant  que  la  révocation  des  libéralités  faites  aux  éli- 
blissemcnts  publics  de  bienfaisance  n'aura  pas  été  pronoucée 
parrauloriléjudiciaire,  elles  subsisleroni  et  les  éLiblissi'menL^ 
donataires  ou  légataires  en  conserveront  rt'molumciit,  encore 
qu'ils  n'en  acquittent  plus  les  charges. 


2°  EiablissemcDti  d'uiîMlé  publique, 

syndicats  profusioinueli. 

3ai>.  Les  établissemenle  d'utilité  publique  n'échoppent  pu 
plus  que  les  établissements  publics  i  l'application  du  }>natn>< 
de  la  spécialité  ;  ils  ne  peuvent  reofevoir  des  libéralités  fi^ 
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I  dans  k  limite  do  leurs  attributions,  telles  qu'elles  sont  dâter- 

I  minées  par  leurs  statuts  al  pour  quelques-uns  d'entre  eux  par 

les  lois  el  règlements,  (l'esl  ce  qu'il  importe  de  mettre  en 
lumière  au  moyen  de  quelques  exemples. 

L'Asiocialion  philoUchnique  a  éié  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  pat  décret  du  10  féTrier  1 879  ;  l'ar- 
ticle 1°'  des  slatuls  annexés  à  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 
•  L'Association  philolechniqua  a  pour  but  de  donner  gratuite- 
ment aux  adultes  des  deux  sexes  une  insliuction  appropriée  à 
leurs  professions,  —  Pour  alieindre  ce  but,  elle  étailil,  en  ae 
conformant  aux  lois,  des  cours  rclatils  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie el  aux  arts  et  des  canf^nces  scientifiques  el  litlé- 
raires.  Elle  s'inlortlil  de  trailsr  toutes  les  matières  politiques 
el  religieuses.  Les  cours  sont  groupés  par  sections  dans  les 
différents  quartier»  de  Pari«.  —  L'Association  distribue  cbaque 
année  des  mentions,  prix,  médailles,  certificals  d'études  et 
encouragements  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
leur  eiaclilude,  leur  travail  et  leurs  progrés.  —  Elle  peut 
provoquer,  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  autres 

'  déparlemenis,  la  création  d' associai  ions  du  même  genre,  mais 

I  qui  reslunt  indépendantes  d'elle.  >< 

Des  dispositions  de  cet  article  il  résulte  que  l'Association 
philolechiûque  est  exclusivement  une'  société  d'instruction 
populaire  et  que  l'enseignement  qu'elle  a  pour  mission  de 

I  donner  ne  doit  â'adressur  qu'aux  adultes.  Le  principe  de  la 

spécialité  s'opposerait  donc  non  seulement  à  ce  que  l'.Vsso- 
ciation  philotechnique  rer;u[  des  dons  ou  legs  qui  auraient  une 
destination  charitable,  mais  tncore  à  ce  qu'elle  fiU  auloriaée 
Il  accepter  des  lihéi'alités  qui  seraient  affectées  à  des  cours 
spéciaux  où  seraient  admis  les  enfants  qui  se  préparent  à 
l'examen  exigé  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  pri- 

'  maires. 

La  plupart  des  associalion.s  reconnues  comme  établissemenl^ 
d'utilité  publique  ne  sont  régies  que  par  leurs  statuts. 

!1  en  est  certaines  qui  sont  soumises  tout  à  la  fois  i  des 
statuts  particuliers  et  à  des  toit  el  règlements  généraux.  C'est 
ainsi  que  les  attributions  des  sociétés  de  secours  mutuels 
déclarées  établissements  d'utilité  publique  ou  munies  de  l'ap- 
probaiion  ministérielle  ou  préfectorale,  qui  est  une  sorte  île 
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c  légale,  sont  défÎDies  dm^  leur?  gruide^  lignes 
par  la  loi  du  13  juillet  1850  ei  k  décret  du  iè  laor^  IS5i 
(V.  tupra,  n°  200)  et  qu'en  outre  chaque  société  de  secours 
mutuels  a  des  statuts  qui  précisent  la  tâche  spéciale  qu'elle 
est  chargée  d'accomplir. 

L'article  i  de  la  loi  du  )5  juillet  1850  et  les  arUcles  6  et  lï 
du  décret  du  iù  mars  1S32  portent  ixue  les  sociétés  de  secoms 
mutuels  déclarées  élablissemeols  d'ulililé  publique  ou  approu- 
vées ont  pour  but  "  d'assurer  des  secours  temporaires  aux 
sociétaires  malades ,  blessés  ou  inilrmes  et  de  pourvoir  à  leure 
frais  funéraires  »  et  qu'elles  peuvent  »  promelirf  de-s  pensions 
de  retraite,  si  elles  comptent  un  nomlire  Bufiisant  de  membres 
honoraires  >.  Ces  articles  fixent  le  cadre  général  dans  Icqwl 
se  meuvent  les  sociétés  de  secours  mutuels,  chaaine  suivani 
les  indications  particulières  de  sa  charte  conslilulive.  De»  Ion 
pour  qu'une  de  ces  assorâations  soit  apte  à  recueillir  un  don 
ou  un  legs  qui  lui  est  fait  sous  des  charges  ou  coodition^,  il 
ne  suffît  pas  que  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  ce  U 
poussent  pas  à  franchir  les  frontières  dans  lesquelles  le  légis- 
lateur a  entendu  enfermer  l'ensemble  des  sociétés  de  secAun 
mutuels;  il  faut  encore  qu'elles  lui  permettent  de  ne  pas 
s'écarter  du  but  spécial  qui  lui  e^t  assigné  par  ses  slaluls. 

Ces  principes  seront  mieux  compris  si  nous  en  fgiioni 
l'application  à  une  association  déterminée. 

La  société  de  secours  mutuels,  dite  la  PréBoyancfi  com*ier- 
ciaU,  a  été  reconnue  comme  établissement  d'uliliic  pubUqiu 
en  1391;  des  articles  1  et  3  de  se-i  statuts  il  résulte  qu'elle  a 
pour  objet  unique  d'assurer  des  pensions  de  relruile  à  fM 
membres  qui  se  recrutent  parmi  les  employés  des  commerce 
compris  sous  la  dénomination  générale  de  nonreaulés  et  in- 
dustries s'y  rattachant.  Non  seulement  la  Pnh'oyance  com- 
merciale ne  pourrait  recevoir  des  dons  et  legs  qui  senieil 
grevés  d'affectations  non  prévues  jiar  la  loi  du  15  juillet  l^> 
et  le  décret  du  id  mars  1S52  et  qui,  par  exemple,  lendratei't 
à  faciliter  l'acquisition  de  fonds  de  commerce  aux  oicmb^- 
de  cette  société,  mais,  de  plus,  le  principe  de  la  spédilitr 
ferait  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  gratifiée  de  libéralités  qui 
devraient  sen'ir  à  allouer  des  indemnités  auxdits  sociéliir 
en  cas  de  chômage  pour  cause  d'accident  ou  de  maladie.  Sai 
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iloule,  en  tlislribuanl  dos  sijcourî  de  «itla  espèce,  la  Pré- 
voyance cornmerciale  ne  iraasgressorail  pas  les  prescriplions 
de  la  loi  de  1850  fit  du  décret  de  185Ï,  mais  elb  agirait  en 
dehors  des  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  statuts. 

Les  caisaes  d'épargne  privées  sont  considérées  comme  dos 
établisse  me  nls  d'utililo  publique  (V.  supra,  n-  201);  elles 
sont  destinées  à  encourager  la  prévoyance,  mais  elles  ne  lu 
favorisent  que  sous  une  forme  simple  el  pour  ainsi  dire  nidi- 
!.  Elles  n'ont  pas  a  pourvoir  à  des  modes  de  pni- 
e  plus  compliqués,  leU  que  les  assurances;  donc,  si  un 
:efrs  était  fait  i  une  caisse  d'épargne  pour  la 
I  service  d'assurances  sur  la  vie,  la  règle  de  la 
spécialité  exigerait  qu'elle  ru;  fût  pas  autorisée  à  l'accepter. 

Les  communautés  et  comjiagriies  d'ofSciers  publics  ou  mi- 
nistériels sont  a^^similables  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique (V.  supra,  n"  205);  elles  n'ont  été  instituées  que  pour 
la  gestion  el  la  défense  d'ioLérëts  corporatifs.  C'est  pourquoi 
aux  termes  d'un  avis  susvisi'  du  1"  décembre  1881  le  Conseil 
d'Élal  a  décidé  que  les  chambres  de  notaires  n'avaient  pa^- 
qualité  pour  recevoir  des  libéralités  en  faveur  des  pauvrfc-. 
(V.  »i(pra,  n°  Î36.) 

Les  établissements  d'utilité  publique  ne  sauraient  être  au- 
torisés à  a&cepter  les  dons  ei  legs  qui  leur  sont  adressés  sous 
des  charges  ou  condilions  l'trangères  à  leur  mission  légale, 
mais,  si  ces  libéralités  ont  un  caractère  charitable,  ellds 
peuvent  êtres  revendiquées  ]iar  les  mandataires  ofRciels  des 
pauvres  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  comme  l'indique 
ravis  du  l"  décembre  1881. 

256.  Les  travaux  qui  peuvent  faire  l'objet  des  associations 
syndicales  sont  liraitaiivemunt  énumérés  par  les  lois  des 
21  juin  1865  el  2i  décembre  1888  (V.  supra,  n"  206);  en  con- 
séqui^Dœ,  ces  associations  ne  sont  régulièrement  constituée^ 
et  elles  ne  jouissent  de  la  personnalité  morale  qu'amant  que 
les  travaux  qu'elles  se  proposent  d'exécuter  et  d'entretenir 
figurent  parmi  ceux  que  mentionnent  tesdites  lois  (Note  de  la 
-—lion  de  l'Intérieur  du  16  avril  1889,  legs  Cadots;  v.  supra, 

44). 

1ette  règle  une  fois  rappelée,  il  n'est  pas  sans  intérftt  de 
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noter,  que  si  une  associatioa  syn^licale  libre  dont  l'acte  conali-  ' 
tutir  n«  prévoit  que  des  travaux  reuminl  clans  les  latégorie» 
établies  par  le  législateur  est  une  pi-rsonne  morale,  alon 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  fonnée  oonfurmiimeQl  aux  presrripilont 
des  arlicles  5,  6  el  7  de  la  loi  du  îl  juin  1860,  cependant  I» 
principe  de  la  spécialité  veut  qu'ulle  ne  puisse  être  instiuiêe 
donataire  ou  légataire  qu'en  vui>  di;  travaux  qui  non  seulemeil 
correspondenl  aux  indicattODK  dr  l'urliclc  I"  de  la  kn  du 
21  juin  1865  modilié  par  celle  ilu  22  décembiv  iSSS.  mus 
encore  se  rapportent  au  •  but  dt:  l'entreprise  •  lel  que  le 
spécifie  l'acte  d'association. 

En  d'autres  termes,  il  ne  saurait  CAk  fait  à  une  associaiioi 
syndicale  libre  des  libéralilés  pour  des  Iravaux  que  ne  eon- 
porte  pas  son  acte  consmutif,  alors  niénte  qu'ils  seraient  da 
ceux  que  le  législateur  a  prc^si-s  à  l'ac-tivité  des  assodaûuD« 
syndicales. 

257.  Les  syndicats  proressioiiiiels,  comme  les  associaliiWi 
syndicales  libres,  se  forment  sans  l'intervention  du  Gouveme- 
mcnl  et,  malgré  le  défaut  de  toute  attache  onicielle,  ils  sun 
doués  de  la  personnalité  civile,  pourvu  qu'iU  aient  été  règit- 
tiérement  constitués  d'après  les  prescriptions  de  l'article  1  <k 
la  loi  du  21  mars  1884  et  que  coriformément  a  l'ariicle  3  de 
ladite  loi  ils  •  aient  exclusivement  pour  ot^jet  l'étude  ri  U 
défense  dts  intérêts  économiques,  industriels,  coramerriiiai 
et  agricoles  ■■  (V,  tupra,  n"  258  ut  209). 

Hais,  par  application  du  princijic  ii<:  la  spécialité,  un  syndiol 
professionnel  même  pour\'u  de  lu  pei'sonnalilé  morale  u'e^ 
pas  apte  à  recevoir  des  dons  et  legs  pour  l'étude  et  la  liéfme 
d'intérôts  qui,  tout  en  étant  compris  parmi  ceux  qu'êauntén  I) 
loi  du  21  mars  188(,  ne  sont  pas  visés  par  ses  slalub. 

En  matière  de  dons  et  legs  d'immeubles  la  loi  du  21  mm 
18St  entend  la  règle  de  la  spécialité  avec  une  rigueur  ptifi^ 
culière;  en  effet,  les  seules  libéniliiés  immobilier!»'  qu'il  s(~ 
loisible  aux  syndicats  professionnels  de  recueillir  siHtt ce 
qui  tendent  à  la  satistaction  des  intérêts  les  plus 
ces  associations,  c'eslr«-dire,  pour  nous  scrri) 
mêmes  de  l'article  6  de  la  loi  du  il  mars  1881,  celles  qû- 
destinées  à  procurer  aux  synilirals   professionnels  îles 
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meubles  ■  nécessaires  ii  W-uk  réuuions,  à  leurs  bibliothèques 
ït  à  des  cours  il 'instruction  professionnelle  ». 


.1<  CongrègntioiiB  el  communaatés  rdigîcuiei. 

iS8.  Les  congrégaiionsel communautés  religieuses  form^ni 
avec  les  afisocialions  n'Iigieuses  vouées  à  l'enseignemonl  ou 
k  la  charité  ce  qm<  l'on  appelle  les  élablUtemenU  religiev.c 
par  oppositioQ  aux  élablùsemenli  ecclésiattiquet  ou  antremenl 
dit  aux  élablissemenls  publics  des  cultes  reconnus;  ces  deux 
espères  d'élablissi'ments  sunl  ncilement  distinguées  l'une  île 
l'autre  dans  la  letlre  précitée  du  minisire  de  l'Instruction 
publique,  des  Cultes  et  de»  BeauX'Arts,  H.  Jules  Simon,  un 
date  du  i3  avril  1873  (V.  supra,  n'î3*). 

Au  cour»  des  controverses  qui  se  sont  élevées  au  sein  Ju 
Conseil  d'État  au  sujet  de  In  question  de  savoir  si  les  établis- 
semenL'!  ecclésiastiques  peuvent  recevoir  des  libOralilés  ciiari- 
tables  ou  scolaires,  il  a  été  incidemment  fait  allusion  aux  éla- 
blissemenls  religieux,  comme  l'on  peut  s'en  convaincre  par  la 
lei^ture  des  avis  des  30  décembre  18t6  (V,  tupra,  n"  t'Ai), 
tO  juin  1863  {V.  supra,  n'  i3;t)  et  29  juin  1S64  (V.  tupra, 
0'  i331. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  communaulèset  congré- 
gations charitables  et  enseignantes  ont  qualité  pour  recueillir 
des  dons  et  des  legs  en  faveur  des  pauvres  ou  de  l'eus^'i- 
gnement,  mais  leur  vocation  est  strictement  limitée  parleurs 
statuts;  elles  ne  peuvent  se  livrer  à  la  bienlaîsauce  ou  à  l'iris- 
truclion  que  dans  la  mesure  où  leurs  statuts  les  y  liibilitent. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  section  de  l'Intérieur  a  décidé, 
par  un  avis  en  date  du  39  janvier  1890,  qu'il  n'y  avait  pus 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une  donation  faite  par  la  danv 
veuve  de  Galliera  et  le  sieur  de  Ferrari,  à  charge  de  distribuer 
des  secours  de  loyers,  à  la  congrc^tion  des  Filles  de  la 
charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  qui,  tout  en  ayant  été  reconniu^ 
comme  congrégation  charitable,  a  un  caractère  exclusivem<jiii 
hospitalier;  l'avis  de  la  section  porte  que  «  la  distribution  de 

cours  de  loyers,  dans  les  conditions  el  sous  les  formes 
révues  par  l'acte  de  donation,  ferait  sortir  la  congrégation 

s  attributions  qui  lui  sont  fixées  par  les  statuts  joints  audit 
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décit'l  (Décret  du  8  novembre  )H09  porlani  rewnnaissaiw 
de  la  congrégalion  des  Filles  du  la  cliarité  de  Siiinl-Vioci-ol- 
de-Paul)  »  (1). 

Le  Conseil  d'ËtaL  â  Tait  observur  pai'  deux  avis  de$  Sjuillel 
1883  et  iJ  juin  1884  (2|  que  rinslilul  des  Frères  des  écoles 
cbrélienoes  était  tenu  par  ses  statuts  de  donner  gratuite  nie  ni 
l'enseignement  et  que  dès  lors  il  convenait,  par  applînlioa 
du  principe  de  la  spécialité,  de  ne  pas  l'autoriser  à  acheter 
UD  immeuble  pour  l'agrandissement  d'un  pensionnat  pavanl 
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I  du  3  leplenibre  1888  portux  donuloa  par  U  dame  vni< 
[  Filles  de  la  chu-it«  de  SsiDt-VÎDCeul-de-PauI;  —  t 
la  dite  du  30  mars  JM89.  par  lequel  le  lipur  d«  F«m 
lation  dont  il  g'aglt  el,  eo  tnot  que  de  1>eF[Ma,  fui  du 
ditlDiia  el  *D  même  Atablissemcnl  donation  antre  'ilf  :  - 


la;er,  dans  lei  oondilioni  et  )out  les  formua  préiues  pir  l'acte  de  d«- 
DitioD.  /enit  lorlir  la  congrégation  dei  atttibalioni  qui  lui  tant  fixée» 
par  les  slauiis  Jointa  audit  décret: 

est  d'siis  qu'il  n')r  a  pas  lieu  d'autoriser  la  coufirégatioa  de«  Fillu  Àc 
la  eharité  de  Saint- VinceDl-de-Paui  k  accepter  la  duDalion  dont  il  ('.iti^ 
(M.  Hourier,  rapporteur.) 

{il  Avis  C.  d'Ët.  5  Juillet  1SS3,  porianl  qu'il  u'y  *  pas  lien  d'adopter 
le  projet  de  décret  tendant  t  aatoriier  le  supérieur  gênerai  des  Frrrs 
des  icoles  chrétiennes  i  acquérir  uo  immeuble  en  vue  d'agrandir  la  peu 
Sionoil  qu'il!  dirigeai  k  Paris-I^BSI  ;ii-  17^47).—  Le  t^Dieil  d'£ui  qar 
sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  Tlù- 
Iruction  publique  el  des  Beam-Arls,  a  pris  conniisuace  d'un  projet  •'t 
décret  tendant  k  autoriser  le  supérieur  général  des  Frérts  des  ecoiri 
chrétiennes  à  acquérir  un  immeuble  jjiue  rue  Itaynouard.  n-  Tl,  a  Pal  - 
Psssy,  en  vue  d'agrandir  le  pensionnat  qu'ils  possèdeni  dans  catie  nèac 
rue  et  k  contracter  un  emprunt  hjprithÉcalra  de  XIO.OOU  Irancs;  —  Vu 
le  décret  du  17  mars  ims,  article  1091—  Vu  les  siatuis  de  l'Iuaulitde 
Frères  des  écoles  clirétiennes,  visés  par  le  gracd-millre  de  rCaiTinlu! 

Considérant  qu'aui  termes  de  rarliclc  l"  des  rliluts  sulrises  •  1' 

Ml  protessloa  de  tenir  les  écoles  gmnl  tara  eut  ■;  que  neiie  coodi 
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que  dirige  cette  oongrêgution  h  Paris-Paasy,  nie  Bajnouard, 
n°  6B;  l'aTis  du  19  juin  1B84  déctare  quu  <>  la  cougréguiion, 
un  créaul  et  en  entreteuant  des  pensionnais  dans  lesquels  imr 
rëlribulion  scolaire  est  payée  par  les  élèves,  se  plucr^  en 
dehors  de  ses  statuts  et  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence, 
invoquer  le  bénétîce  de  ^  persoiinulité  civile  ». 

L'avis  du  19  juin  IS84  a  la  valeur  d'uns  décision  de  prin- 
cipe; la  doctrine  qu'il  consacre  doit  ëlre  généralisée^  et  elle 
fait   obstacle  non    seulement   à  ce  que  la  congrégation   des 


enl  reaaayeitra  dans  l'aRide  i"  du  cliipilre  des  sUluU  intitulé  <  de  U 
miDÎira  dont  les  tcétat  doiienl  ac  comporter  du*  les  teoiea  t,  loqueL 
disposa  :  <'  lea  [rëres  lisodront  pHrloul  les  ecoiei  grituitemobi  hi  cfla 

tenu  b  PBri«-Pissy,  me  Raynonu-d,  q<>  08,  len  rie'ei  payent  une  pension 
KDunells  du  mille  franos,  qui  permet  à  l'inslitul  ds  rialiser,  d'aiiril'!'  le 
budget  de  oei  établi ssem eut,  des  beoeSces  umueii  dipaïunl  o<-Dt  mille 
fraocs  ;  que,  dans  cea  circanBlancBS,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopMr  un  ptojet 
de  décret  qui  aurait  pour  but  d'ngrandir  un  rtaMiasanient  leolaire  di- 
rig*  par  tel  inititut,  lontrairement  aui  ilaluls  qni  le  règiitent; 
Est  d'sïie  :  —  (ju'il  n'y  a  pis  lieu  il'adopler  le  projet  de  déciet  pré- 

Aiii  C.  il'tt.  le  iai'n  JSM,  purUoi  quïj  I  ■  lian  de  maicilunlr  la 
déciiioQ  prlM  par  Is  Conseil  d'ËUl  dans  aa  séance  du  S  juillet  1HË3  jjur 
un  projet  de  décret  tendant  à  sutoriaer  le  supérieur  général  des  l'rer'es 
dei  écolei  otaréllennea  d  acquérir  un  immeuble  en  vue  d'agrandir  le  yeu- 
Biannal  qu'Us  dirigent  1  Piris-Paisy  (n-  47.M7).  —  Le  t^onte-il  d'Etal, 
qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  la  ministre  de  Unstructloa  publique 
et  des  Beaux-lrtt  a  pria  de  nouveau  counaisunce  du  doaeier  reidiir  â 
uae  acquialtion  immobtlièra  que  l'initltut  des  Frères  des  écoles  chrè- 
tiennea  demande  l'autorlBallon  de  faire  pour  l'agruidiuenient  ilu  pen- 
■ioDnat  que  dirigent,  rue  Rajnouard,  a*  68,  à  ParifrPaMj, des  mumbres 
de  cette  congrégalloo ;  —  ïki  la  loi  du  18  aoflt  HW;  —  Vu  Ie  rapport 
du  conaeiller  d'Ktai,  chargé  de  taules  les  aCIairaa  cuncarnant  les  i;ulles, 
adr«s>i  le  10  frimaire  an  Xll  aa  premier  consul  et  approurè  par  lui;  — 
Va  te  décret  du  17  mars  IHW,  article  109  ;  —  Vu  tel  siUuts,  \-\m  le 
10  >oflt  1810  par  le  grand-mattre  de  rUnirersIlé  en  eiecutlen  du  décret 
du  17  mars  180»;  —  Vu  l'avis  du  Conseil  d'£Utdu  !j]uillet  186,3;  —  Vu 
lee  ahBe^l'atiDn^<  et  mémoires  preseiléa  au  uom  de  l'Inatitut  des  Irèrae 
dH  écoles  cbréiiannas;  —  Vu  tontes  les  autres  piècea  du  doseier. 

Conaidérant  que  il,  avant  la  loi  du  18  aodt  17DÏ  qui   a  supprimi^  leur 

congcégalion,  les  Frères  des  écoles  cbrètieonea  ont  élé  autorisés  par  des 

IsttTaa  paiantea  enregiatréei  a  recevoir  des  penslunnairas  pajanu  Jaiis 

^uelquea-uas  de    leura    élablissemenls,  ce    droli  ne    leur  a  été  reooouu 

par  aucun  des  acles  qui  lear  ont  ciinféré  à  nouveau  le  persoojialiié  ci- 

B  et  qui  seuls  régissent  acluellemont  la  coagrégalioa;  — que,  djiii  le 

iport  précité    du  1D  frimure  an  III,  le  conseiller  d'Etal,  charge  de 

itei  les   addres  concaraaat  let   cultes,  en  proposant  d'autoriser  les 

ire>  k  l'établir  i  Lyoïi  '  taisait  valoir  que   ■  leur  anseignamenl  est 
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Krères  des  écoles  chrétiennes  passe  dus  coDtntU  i  lilre  oné- 
reux, inais  encore  à  ce  qa'elle  soit  gratiliéc  de  libéralités  dans 
l'intérél  d'établieeemenU  scolaires  où  les  élèves  ne  sont  pas 
'  reçus  graïuiteroent  (V.  lupra,  a°  S12  avis  du  Conseil  d'Etal 
du  18  décembre  1884,  legs  Paye;  cf.  noie  du  Conseil  d'ËUt 
du  11  juillet  1884,  legs  Cécile,  et  noie  di.'  la  section  de  l'In- 
térieur du  25  janvier  1888,  legs  Loslinr)  |t  i. 

En  revanche,  le  Conseil  d'Ëtal  a  estimé  que  l'iastitut  de^ 
Frères  des  écoles  chrétiennea  peut,  d'après  ses  stalat«,  fonder 
et  entretenir  des  orphelinats  et  que,  par  suite,  il  est  apU-  i 
recevoir  des  libéralités  destinées  à  des  élablisseniciits  de  ceiu 
espèce  (V.  supra,  n"  212  le  projet  de  décret  adopté  par  le 
Conseil  d'Ëtat  le  19  juin  ISSi,  legs  Fossereli. 
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Conaldérinl  que  U  eongrégition,  eo  crùani  et  i 
tlounals  dsni  lesquelt  une  retrihutioa  scolaire  est  pajée  par  1»  Hi-m, 
se  ptice  en  dehors  de  gei  alalnU  M  qu'elle  oe  peut,  rn  comèqifHe, 
Invoquer  le  bindlice  de  si  persooailllé  clvllv  au  proflt  de  cvs  éia^'li^- 

d'acquérir  dq  immeuble,  destina  i  regrandîjHment  du  pensionnai  di- 
rige, a  Pirls-paaiy,  par  les  Frtres  des  écoles  chrétiennes,  s  M^  reWM 
au  supirteur  générai  de  cet  iaatltat: 

Est  d'avis  :  —  Qu'il  y  ■  lien  de  persister  dans  la  décision  adopm  pu 
le  Conseil  d'Ëtat  le  S  juillet  1883.  (H.  Iules  Valabrègue.  rappurtenr 

(1)  Noie  duc.  d'Et.  17  juillel  ISBi  [n<  51„<>99).  —  Le  i^dhûI  iTEiai 
qoi  a  pria  CDODiIssanoe  d'un  projet  de  décrel  tendant  â  aalorïser  dif«i 
établîESSDenK  des  déparlenents  de  la  Seioe  et  de  l'Vonite  ■  ecnrpC' 
les  libéralités  qai  leur  ent  été  faites  par  la  demoiselle  nAcilr.  a  »>•- 
tltnô  à  l'article  1  nn  article  portant  que  le  supi-neur  généra]  de*  FrtiB 
dei  écoles  chrétiennes  n'est  pas  auloriaê  1  HCi:epter   e   lega  lUt  à  l«v 

ne  BBUreil,  confonnémeDt  à  la  iurïapruâence  tdoplec  par  le  Coi:«>i 
d'Ëlal,  bénéficier  de  la  penoDDSiite  civile  qui  a  éie  reconnue  a  IIbUiI'l 


Note  de  I*  aerl.  de  l'iat.  XI  Janvier  1888  (i 
llniérieur,  de  l'Instiuclion  publique,  des  Cu 
CoQBeil  d'tlat  qui  a   pris  sonnsiasanca  d'au 


/ 


4*  Éui,  dépurtoments,  commanM  st  coIodim. 


159 .  Le  princiiiu  d«  la  spécialilé  est-il  opposable  à  t'Élat, 

ftuï  déparlera  en  Is,  aux  communes  et  aux  colonies  comme  il 
I  l'est  aux  établissements  public^i  ou   d'utilité  publique-,  aux 

I  syndicats  professionnels,  aux  associations  syndicales,  aux  coa- 

grégalioDs  el  coramuniiulés  religieuses  ?  Nous  ae  le  peDsoni; 
pas;  la  facullé  de  receiroir  qui  appartient  à  l'Etat,  aux  ilépar- 
lemenls,  aux  communes  et  aux  coloniw  n'est  pas  absolue 
comme  celle  des  personnes  physiques ,  mais  elle  n'est  pas 
subordonnée  à  une  destination  spéciale  comme  celle  des  éta- 
blissements publibs  ou  d'utilité  publique,  des  syndicats  profes- 
sionnels, des  associaticns  syndicales  et  des  congrégations  ou 
communautés  religieuses. 

Si  eu  vertu  du  principe  de  la  spécialité  la  capacité  des  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique,  des  associations  syn- 
dicales, des  syndicats  professionnels,  des  congrégations  ou 
communautés  religieuses  est  exactement  mesurée  sur  tes  attri- 
butions qui  leur  ont  été  formellement  conférées  par  les  lois  et 
règlements  ou  par  leurs  statuts,  celle  de  l'Ëlat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  colonies  ne  se  trouve  pas  empri- 
sonnée dans  les  formules  plus  ou  moins  étroites  de  textes 
législatifs  ou  réglementaires  :  loin  de  n'exister  qu'en  rue 
d'attributions  préalubiement  et  bmitativement  déterminées, 
elle  est  générale  et  elle  ne  cesse  que  là  où  elle  se  heurte  à 
un  texte  précis  qui  a  expressément  ou  implicitement  dépouillé 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les  colonies  de 
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telle  ou  telle  altrJbutioD  nommcmenL  (Icsignée.  Au  principe  de 
la  spécialité  dous  opposerions  vobnliers  le  principe  de  la 
noo-spéciatiié. 

Notre  thèse  est  facile  â  justiRer.  Si  les  associations  syiidi> 
cales,  les  syndicats  profeBsionnels,  les  congrégations  ou  coni' 
munautés  religieuses,  les  établisseinenls  (lublics  ou  d'utililè 
publique  ne  sont  investis  de  la  capacité  de  recevoir  qae  dans 
les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  formellement  recon- 
nues par  les  lois  el  règlements  ou  par  leurs  statuts,  c'est  pafve 
qu'ils  ont  été  créés  aui  dépens  ia  ces  grandes  personnes 
morales  que  l'on  nomme  l'Etat,  Us  départements,  les  com- 
munes el  les  colonies.  L'Etal,  tes  dé  parte  me  nls,  les  communes 
et  les  colonies  sont  des  foyers  de  vie  juridique;  de  i<-mps 
en  temps,  une  étincelle  y  est  dérobée  pour  animer  un  être 
abstrait  qui  deviendra  une  personne  civUe  sous  le  nom  d'êli- 
blissement  public,  d'établissement  d'utilité  publique,  d'asK>~ 
dation  syndicale,  de  syndical  professionnel,  de  congrêgatioD 
ou  communauté  religieuse.  En  d'autres  termes,  les  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  les  ussocialions  syndi- 
cales, les  syndicats  professionnels,  les  congrégaiions  ou  com- 
munautés religieuses  sont  issus  dt;  l'Etal,  des  départem^ïats, 
des  communes  ou  des  colonies  et  ils  forment  comme  des 
démembrements  de  ces  personnes  morales,  dont  ils  sont  des- 
tinés à  alléger  la  tAche.  Or  au  moment  où,  tout  en  leur  accor- 
dant le  bienfait  de  la  vie  civile,  on  les  a  appelés  à  secj;nc)er 
el,  au  besoin,  à  suppléer  l'Ëlat,  les  départements,  les  l'om- 
munes  ou  les  colonies,  il  a  fallu,  sous  peine  de  tomber  dso.' 
le  cbaos  et  la  confusion,  préciser  avec  rigueur  dans  quelle 
mesure  ils  suppléeraient  ou  second eraienl  ces  personnes  mo- 
rales el  déterminer  d'une  fa£on  limitative  leurs  attribtilioo! 
dans  leurs  lois,  ordonnances,  décrets  ou  statuts  organiques. 
C'est  en  vue  d'une  mission  soigneusement  délinie  qu'ils  o* 
reçu  la  personnalité  civile. 

Quant  à  l'État,  aux  déparlements,  aux  communes  el  au 
colonies,  ils  ont  avec  la  personnalité  civile  toutes  les  aliribn- 
tions  qui  ne  leur  ont  pas  été  enlevées  pour  être  ranlèrées  iui 
personnes  morales  tirées  de  leur  seid;  ils  ont  ta  plétiiuid<> 
de  la  représenlation  des  inléréts  coUcclifs  de  leurs  re&sui 
sanls.  Tout  intérêt  collectif,  dont  la  gestion  ne  leur  a  pas 
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expressément  ou  tacitement  ûtûc  par  la  loi,  s'incarne  Jan^  leur 
persoanalilé. 

Envisageons,  par  eieraple,  les  communes.  Ce  serait  une  er- 
reur que  de  croire  qu'elles  ne  sonl  cliargées  que  des  intérêts 
dont  l'Mroinistralion  a  été  remisé  entre  leurs  mains  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi  ;  elles  ont  pour  mission  de 
donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  eolle(?tifs  qui  viennent  à 
se  manifester  dans  les  bornes  de  letirs  circonscriplions  respec- 
tives. L'article  61  de  la  loi  du  5  avril  1SS4  dispose  que  le 
«  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  lesaffaires  de  la 
commune  !>,  mais  il  ne  dit  pas  quelles  sont  ces  affaires,  parce 
qu'elles  sonl  pour  ainsi  dire  en  nombre  illimilë.  Les  articles 
68  et  70  (le  la  même  loi  ènumérent  un  certain  nombre  d'af- 
faires qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  municipaux, 
mais  c'est  simplement  pour  préciser  le  degré  d'autorité  qui 
s'attache  aux  votes  émis  par  les  assemblées  communales  au 
sujet  de  ces  affaires  et  non  pour  fixer  le  nombre  des  "  af- 
faires do  la  commune  »  ;  ces  articles  ne  conirediseol  aucune- 
ment l'article  6t  qui  ourro  un  cbamp  indéflni  à  l'activité  dus 
communes.  De  mflrae,  l'article  136  énuraèro  les  dépenses  obii- 
gatuirea  des  commune»  ;  mais  l'on  ne  saurait  soutenir  que  les 
services  auxquels  il  fait  allusion  sont  les  seuls  qui  rentrent 
dans  les  attribulious  des  communes  ;  d'autrua  ser^'ices  peuvent 
6lre  organisés,  sauf  aux  dépenses  qui  les  concernent  â  n'être 
que  facultatives. 

La  loi  du  10  août  18T1  n'est  pas  moins  favorable  que  celle 
du  S  avril  18Hi  â  la  thèse  que  nous  soutenons  ;  elle  laisse 
voir  très  nettement  que  le  déparlement  personnifie  tous  les 
intérêts  collectifs  de  ses  ressortissants.  L'article  4G  éniunère, 
il  est  vrai,  d'une  manière  limitative  les  affaires  sur  lesquelles 
le  conseil  général  statue  définitivement  ;  mais  l'article  4S,  qui 
a  trait  aux  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  général  émet  des 
délibérations  dont  le  gouvernement  peut  suspendre  l'exécu- 
tion, se  termine  par  ces  mots  n  et  gonéralemenl  tous  les  objets 
d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi  soit  par  une  propo- 
sition du  préfet,  aoit  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres  ". 

Les  attributions  de  l'Ëlat,  des  déparlements,  des  communes 
et  des  colonies  ne  comportent  que  les  restrictions  suivantes 
qui  découlent  de  nos  explications  précédentes. 
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D'fiibord  ces  personnes  morales  ne  soni  préposées  (fu*à  la 
gestion  d*intéréts  collectifs;  elles  ne  sauraient  s^immiscer  dans 
celle  des  intérêts  individuels. 

D*autre  part,  elles  ne  peuvent  pourvoir  qu'aux  besoins  qui 
sont  propres  à  leurs  circonscriptions  respectives.  L'État,  qui 
a  charge  des  intérêts  généraux  de  la  nation,  méconnaîtrait 
son  rôle  en  confinant  son  action  dans  Tintérieur  d*un  dépar- 
tement ou  d'une  commune.  Lo  département  ne  peut  étendre 
son  influence  à  rensemble  du  pays,  ni  la  circonscrire  dans  les 
frontières  d'une  commune.  Quant  à  la  commune,  elle  ne  doit 
pas  sortir  de  chez  elle  et  toute  action  qui  dépasse  son  terri- 
toire lui  est  interdite. 

Enfin  rÉtat,  les  départements,  les  commîmes  et  les  colonies 
ne  sauraient  gérer  les  intérêts  dont  on  leur  a  retiré  le  soin 
pour  l'attribuer  à  des  personnes  morales  extraites  de  leur 
sein. 

De  ces  explications  il  ressort  que  si  les  attributions  de  l'Ëtal, 
des  départements,  des  communes  et  des  colonies  ne  sont  pas 
sans  bornes,  elles  ne  sont  cependant  pas  dominées  par  le  prin- 
cipe de  la  spécialité.  «  L'État,  le  département  et  la  commune, 
dit   AI.  Planiol,   professeur  adjoint  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris  (1),  forment  trois  groupes  superposés  qui  ne  différent 
entre  eux  que  par  leur  étendue  géographique  et  la  subordi- 
nation nécessaire  des  deux  derniers  au  premier.  Tous  trms  se 
ressemblent  par  la  généralité  de  leurs  attributions  ;  ils  centra- 
lisent tous  les  intérêts  du  groupe  auquel   ils  correspondent. 
Le  gouvernement  de  l'État  se  charge  nécessairement  de  tons 
les  services  qui  concernent  les  intérêts  généraux  de  la  nation; 
l'administration   du  département  répond   à  certains  besoins 
régionaux  ;  à  la  commune  enfin  incombe  la  chaire  des  inté- 
rêts purement  locaux.  Il  résidte  de  là  que  les  autorités  po- 
bliques  qui  administrent  ces  différentes  circonscriptions  ont 
reçu  nécessairement   une   mission  générale.  Leurs  pouroii^ 
doivent  suffire  à  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  et  à 
tous  les  intérêts.  La  règle  de  la  spécialité  ne  saurait  donc  !&$ 
concerner  ».  Elle  ne  concerne  pas  davantage  la  colonie. 


(1)  Dalioz,  iS95.1.SI7,  note  1. 
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Si  au  poÏDl  de  vue  de  leurs  ronctions  l'Ëlat,  lu  département, 
la  commune  el  la  colooie  échappent  à  l'empire  de  la  règle  de 
la  spécialité,  nous  pouvons  dire  que  leur  capacité  de  n 
qui  va  de  pair  avec  leur»  atlribulions  légales  n'e^il 
plus  sujette  à  l'application  d>.'  ce  principe. 

260.  La  Ibése  quu  noua  venons  de  développer 
ponssée  par  le  Conseil  d'Étal,  au  moins  en  ce  qui 
les  communes  auxquuUes  il  a  récemment  appliqué  la  règle  de 
lu  spécialité. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  peut  Atre  fait  di.'s  dons 
ou  des  legs  aux  communes  pour  les  pauvres.  La  négative  a 
été  soutenue,  sous  prétexte  que  la  bienfaisance  n'a  ]>aa  été 
rangée  au  nombre  des  altributlons  des  communes,  el  l'un  a 
proposé  de  Taire  accepter  les  liliéralités  adressées  aux  com- 
munes dans  l'intérêt  des  pauvres  par  les  représentant!?  légaux 
de  ces  derniers;  mais  jusqu'en  1891  l'aRirmativo  a  été  con- 
stamment admise  par  le  Conseil  d'filal  qui  eslimail  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  substituer  les  représcutants  légaui  des  pauvres 
aux  communes  dans  l'acceptation  des  litùratilés  charitables 
dont  elles  étaient  gratifiées. 

C'est  ainsi  que  le  sieur  Desgenelaîs  ayant  fait  deux  legs, 
l'un  h  la  ville  de  Pécamp,  à  charge  de  fonder  un  orphelinat 
de  jeunes  garçons,  et  l'autre  à  la  commune  d'Ouainville  en 
vue  lie  la  création  d'une  caisse  de  secours  en  ftveur  des  in- 
digents, le  Conseil  d'Ëlal  a  décidé,  aux  termes  d'une  note  du 
SR  juin  ISSi,  que  ces  legs  devaient  être  acceptés  au  Jiom  des 
communes  el  non  pas  au  nom  des  pauvres  (1). 

A  la  vérité,  lorsqu'un  don  ou  un  legs  était  fait  pour  les 
pauvres  à  une  commune  pourvue  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
il  paraissait  opportun  au  Conseil  d'Ëtal,  tout  en  autorisant  la 
commune  à  l'accepter,  de  lui  imposer  l'obligation  de  verser 
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annuctIeineDt  les  revenus  du  don  ou  du  legs  entre  \ti  mains 
du  bureau  de  bienfaisance  pour  que  cet  établissement  pro- 
cédai à  la  distribution  des  secours  (V.  notammenl  Noie  de  la 
sect.  de  Tint,  i"  mars  1890,  legs  Boyeii  (l).  Mois  l'inler- 
veniion  du  bureau  de  bieufaisance,  qui  n'impliquait  nullement 
que  la  commune  n'eut  pas  la  vocation  charitable,  n'était  pas 
considérée  comme  lî'gaIcmcDt  iodispensable  et  elle  n'avait  pas 
lieu  dans  le  cas  où  elle  aurait  clé  contraire  aux  intentions  de 
l'auleur  de  la  libéralité.  Si  le  donateur  ou  le  lesUiteur  aiaJt 
voulu  exclure  le  bureau  de  bienraisance  de  la  ilislribution  des 
secours,  elle  était  faite  par  la  commune  elle-même  (V.  notam- 
ment avis  de  la  sect.  de  l'Inl.  14  mars  1881,  legs  Vallée)  (i). 
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r  accepter  le  lags  dent  t'acii,  ï  charge  par  elle,  commi 
concsroe  la  commune  de  llegnie,  de  veraer  les  arn-rages  du  ii-|s  auu 
la  caliae  du  nouTeau  bureau  de  bieufaiMOce.  La  seciion  a  en  c(>nté- 
quence  cru  devoir  modifier  dana  ce  aeoi  la  rédaction  de  l'arlicle  i  du 
projet  de  décret  et-loint.  (M.  de  HoOy,  ripportenr.] 

[1]  Avii  de  la  bmI.  de  l'Int.  U  mars  1H81  'n-  3i^lU',.  —  U  sectiu 
de  rinlérieut,  da  llnilructiDD  publique,  dai  Cultes  el  dei  B«aui-lrU 
qci  aur  le  renvoi  ordoont  par  II,  le  ministre  de  l'iotérlear  el  dei  {:ultei 
e  pria  cnonaiEsance  d'un  projet  de  décret  aotonsant  les  mairu  det 
communea  de  Barrou,  du  Graod-Prassignjr,  du  Petit- Pressiguï,  de  1> 
Guerche,  de  la  Celle-Ouénaud,  du  Panlm;  et  da  Heré  t  accepifr  au  naa 
desdites  communes  le  monUint  dai  legs  faits  a  chacune  d'ellea  par  l< 
sieur  Vallée  ei  conalslart  :  !•  en  une  somme  à  converlir  ea  reoles  m 
l'Etal  pour  le  produit  en  être  distribue  aui  paavres  malades  par  uii 

eaaieil  munielpal  dclËgué  par  lea  oollégues  tl  d'un  dn  plus  iiDpi»M 
de  la  commune  y  réaidanl;  i'  une  autre  somme  du  30(1  francs  ^  ctiirf- 
de  lUre  oélébrer  on  serrice  dans  le  mois  da  son  décïi,  et  de  di^iriAoc 
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Un  brusque  reyiremenl  ^'est  produii  dajis  la  jurUpnidence 
du  Conseil  d'Élat,  àkdalc  du  sa  janTier  1891.  Le  sieur  Garai 
ayant  Tait  pour  \es  pauvres  des  \p.gs  à  plusieurs  commuima, 
qui  n'avaient  pas  du  bureau  de  bienrai^nw,  le  Conseil  d'Ëtat 
a  décidé,  au  rapport  de  notre  disliiiguê  collègue,  H.  Juan 
DejaraiiH',  qu»  les  maires  des  communes  désignées  pur  le 
testateur  tieTaient  accepter  ces  libéralités,  aon  comme  repré- 
sentants desdites  communes,  mais  comniL-  rapréannlanls  des 
pauTTcs  (1). 


le  surplus  «ui  panrrea -,  —  Vu  les  dispasitloas  dea  articlei  I,  3,  5,  7, 
9,  Il  et  13  lui  lermss  deiquuls  les  arrérages  dsa  renies  proveuanl  dea 
legs  Vslte»  seroDt  v«ri6e  dam  li  caiise  du  bureiu  de  bienfaluDoe 
pour  «ire  emplayéa  par  oee  établi ssemeuu.  coDrormémeut  aux  lalenliunA 

g»  ce  fit  canrinu  tel  300  franci  lèfwii  chailue  ranmime  :  Conil- 
dérmt  qu'il  ne  l'igit  pus  \b.  d'une  roadilioD,  mais  d'une  iliuple  chirgs 
d'taeréditè  ; 

Eal  d'irla  qu'il  y  n  lieu  de  aupprimer  les  articles  i,  J,  e,  B,  10, 
»  et  14; 

Bu  ee  gii  toncenie  ttt  «wiurt  léiuèn  à  eiargt  de  let  pister  ex  renlet 
nr  rÉM  el  tea  faire  iulriiner  lei  arrfrasrt  par  lut  nmmiéiioa  cun' 
pnëèt  dHêmeuLi  iélimitèt  :  —  ConBÏderial  que  œ  soi 
allei-niâmc*  que  le  [eslateur  a  inilltuées  pour  kRiliIre. 
ioililutlOQ  ett  perfaiteoiint  légitima,  les  comuiunea  ajic 
pour  recevoir  en  Taveur  des  psuvreu; 

Est   d'avis,    coarormèment   aui   diaposilioas    du    dèc 

Mais  EU  oe  qui  concerne  la  dislributlnn  dec  arrérages 


ceux  du  sieur  Vallée  esl  doue  en  conl  radie  lion  maDifeste  avec  les  prin- 
cipes qui  réglaient  notre  orgunïsniian  cummunile  ; 

Un'on  ne  laurait  davantage    laire  inierreuir  les  bureaui  de  bienfal- 

Eal  d'acia  qu'il  ;  à  lieu  de  modifier  \rs  articles  1,  3,  5,  T,  B.  il  ei  M 
eo  supprimiDI  les  dispositions  rtlallves  à  l'imerveatjoa  des  liureaui  de 
bienfaisance  et  en  Inlrodniaanl  après  lei  mot!  :  aui  clauaea  et  condUion^ 
énoneée?,  ta  mention  :  mois  eu  'ant  qu'ellaa  ue  sont  pas  conlralrea  aux 
lois.  1».  Colelle.  rapporteur,) 

(t|  Note  du  C.  d'et.  ïi  Jaavier  1S»I   (n-  81,S80).  —  l.e  Conseil    d'Elal. 

par  le  sieur  Carel  a  divers  établis^emenis  (Calvados  et  Orne),  a  cru 
devoir  modiner  la  rédaction  des  articles  3  el  1  «n  faisant  Intervenir  las 
malrci  au  lieu  des  conseils  Diunicipiiui.  La  repréaeolation  par  le  maire 
ett,  en  elTet,  U  formule  emplo/ée  par  l'ordonneDce  du  1  avril  18IT, 
quand  II  s'agit  des  doDi  el  legs  hils  pour  le  loulagamen'  et  l'Inilruclion 
iti?s  pauifea  df  la  commune.  {*.  Ucjamme,  rappurleur.) 
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Ce  changement  de  jurisprudence  a  été  confirmé  et  ses  con- 
séquences ont  été  précisées  par  de  nombreuses  notes  dont 
nous  indiquerons  les  principales. 

11  a  été  spécifié  que,  quand  une  libéralité  est  adressée  à  une 
commune  dans  Tintérét  des  indigents,  leur  représentant  légal 
doit  raccepter  seul  et  que  sous  aucun  prétexte  Ton  ne  saorail 
permettre  à  la  commune  de  concourir  à  Tacceptation  du  don 
ou  du  legs  avec  le  mandataire  officiel  des  pauvres  (Note  da 
G.  d'Él.  30  juillet  1891)  (1). 

Du  moment  que  la  commune  est  exclue  de  Tacceptation  des 
libéralités  charitables  qui  lui  sont  faites,  le  conseil  municipal 
n'a  pas  à  délibérer  dans  les  termes  des  articles  61,  111  et  112 
de  la  loi  du  5  avril  1884;  il  émet  un  simple  avis  conforméroeni 
à  Tarticle  70  de  la  même  loi  (Note  de  la  sect.  de  Tint.  12  fé- 
vrier 1891,  legs  Barraud)  (2). 

L'acceptation  des  dons  et  legs  adressés  aux  communes  pour 
les  pauvres  a  été  confiée  sous  Tempire  de  la  nouvelle  juris- 
prudence aux  bureaux  de  bienfaisance  et,  à  défaut  d'établis- 
sements de  cette  nature,  aux  maires  qui,  avant  la  loi  du 
15  juillet  1893,  ont  été  appelés  à  y  procéder  sous  l'autontéde 


(i)  Note  du  C.  d'Et.  30  Juillet  1891  (n*  87,982).  —  Le  Conseil  d'Etal, 
tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  raceeptatioo  des 
libéralités  faites  à  divers  établissements  par  la  demoiselle  Berthomieu  aéra 
devoir  apporter  une  modification  dansla  rédaction  de  l'article  l*' et  substituer, 
conformément  à  la  jurisprudence,  à  la  formule  d'acceputlon  par  le  buk 
au  nom  de  la  commune  et  des  pauvres  celle  qui  limite  rinterveation  ds 
maire  au  nom  des  pauvres  qui  sont  les  véritables  bénéficiaire  du  I^ 
fait  par  la  demoiselle  Bertbomieu.  (M.  de  Mo&y«  rapporteur.) 

(2)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  13  février  1881  (n*  86,07â).  —  La  seciioo 
de  rintérieur,  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux*Arts  da 
Conseil   d'État,  tout   en  adoptant   le  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faits  par  la  dame  veuve  Barraud,  a  cra  devoir,  d'une  part,  substitoer 
le  mot  «  avis  o  au  mot  »  délibération  »  dans  les  visas  et,  d'autre  paît, 
lûouter  dans   le  dispositif  de  rarticle  l*'  que  le  maire  de  LoooaTîna 
était  autorisé  c  au  nom  des  pauvres  *,  afin  de  se  conformera  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'ÉUt,  suivant  laquelle  le  maire  est  le  repiîieB- 
tant  légal  des  pauvres  et  le  conseil  municipal  est  appelé  à  émecire  oii 
simple  avis   (art.  70,  loi   du  5  avril    1884)  sur  les  libéralités  qui  i^i*" 
sont  faites  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  le  cas  où  le  legs  est  ff 
directement  ûux  pauvre*  et  celui  où  il  est  fait  4  U  cammum  pwr  ^ 
pauvre».  (M.  Bienvenu  Martin,  rapporteur.) 


r 
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'uiimiiLislrdlLOn  su|iéi'ieurË,  oonroniiénimit  à  l'urticle  9i  i]e  In 
loi  du  Suvril  188i(ll. 

Il  appai'tenait  égalemeot  aux  maires,  en  l'absence  «le  buii'aux 
de  bienfaisunce ,  el  non  aux  conseils  municipaux,  anti-rieu- 
remenl  à  la  ioi  du  lo  juillet  1H91,  d'allouer,  s'il  y  avait  lieu, 
des  secours  aux  héritiers  des  teaiuteurs  ou  do  conclure  des 
iransactions  avec  eux;  c'est  ce  qui  ressort  d'âne  note  émise 
par  la  section  de  rinlérieur,  le  11  murs  1B9I,  au  rapport  de 
H.  Hëbrard  de  Villeneuve  {i). 


(1)  Note  de  li  >ec(.  de  l'int.  1»  ] 

illFt  18»  [n-  »,80T;.  —  Li  sFCtlou 

d«  l-lmèrlsur.  d«  ColleB,  de  I'Id» 

ucIIqd  publique  m  ilw  fieaui-4ris  du 

CddhiI  dxm,  loDt  en  «dopUnl  le 

projet  de  ds-ret  leiid«Dl  J  autoriser 

devoir    raaforméaeDt    à    U   Juris- 

prudence  du  CoDseil  d'Etat,' gti bail 

uer  k  lu  formule  ^  la  muire,  au  nom 

enenir  le  m»ire  au  nom  dei  pauvres. 

aLlendu  que  dan»  rBijifree,  bien  i|u 

U  coMmane  ait  ëié  nomiDailvemeni 

qui    doivenl  btiiéDcUr  des  dispo- 

Ile  Vallée.  (M.delWij.rappDrleur.) 

rialêrieur.  de  l'Inatracliaii  publique,  dai  Cultes  et  dei  Beaut-Arts  du 
CoDseil  d'f.lil,  tool  en  adoptiDl  lo  projet  de  dterel  tondaul  1  autoriser 
nDUmment  l'accepta  lion  de*  lefs  laîu  par  le  iiear  LaflUe  en  faveur  des 
paurree  de  la  commune  d'Audigoon  (Laudes),  a  cru  devoir  remanier  la 
rédaction  du  décret  de  fs^ou  h  la  melire  i:n  bannoiiie  avec  la  Jurii' 
prodeoce  récemmenl  adoplee  par  le  Conseil  d'Ëlat, 

jurisprudence,  être  acceple  par  le  muire  comme  re[rresentint  \égi\  des 
pauires  al  non  comme  repr^sentool  de  In  cumoiuDe  :  il  eb  ré^ulie  que 
c'ait  su  maire  et  non  au  cauneil  miinidpal  qu'il  appirtieul  sous  le 
contrSIe  de  l'auinrilé  supérieure  do  cunseniir  àe*  allunlicos  au  jiroSt 
des  pareuii  du  lestaieur  don:  la  siluailon  parait  digne  d'inl^réi.  la 
rédaclion  de  l'urticle  H  a  êlé  modinée  eu  ce  leni. 

D'aulra   part,  la  section  a  pensé  qu'il  D'y  iTsit  pas  lieu  de  conserver 

conjointe  ment  par  le  maire  et  le  bureau  de  bienRiisance  l'es  legs  Taiis 
en  faveur  des  paavrai  d'une  commune  où  il  n';  a  pas  encore  un  ets- 
lilissement  de  cetle  nature.  —  L'ordre  Inglque  des  idées  lui  a  paru  èlre  : 
ea  premier  lieu,  d'autoriser  l'acceplaiion  du   legs  par  le  maire  repri- 


|De  la  dolallou  se  oomposera  du  produit  du  lega  ui 
eu  prescrivanl  que  les  sommes  à  provenir  de  eeiii 

a  en  eonséqnaoCB   madillé  la  forme   du  projet 


De  la  même  note  il  résulte  que,  si  les  dons  et  legs  faiu 
pour  les  pauvres  à  une  commune  on  il  n'existât  pas  d<- 
bureau  de  bienfaisance,  devaient,  avaiil  la  loi  du  15  juillet 
1893,  Mre  acceptés  par  le  maire  au  nom  de  ixi  derniers,  il  ne 
conservail  pas  uécessairemenl  le^  bicn^  doanés  ou  légués  per 
devers  lui.  Si  les  revenus  desdils  biens  alleignaienl  cinquanle 
francs,  un  bureau  de  bienfaisance  élail  créé  et  l'on  faisait 
rentrer  dans  sa  dotation  les  biens  donnés  ou  légués  qu'il  lui 
incombuit  d'employer  à  secourir  les  pauvres. 

Depuis  la  loi  du  15  juillet  1893,  en  rabsenc«  de  bureani 
de  bienfaisance,  les  maires  ne  sont  plus  qu'exceptionnellemeni 
les  mandataires  légaux  des  pauvres,  et  ce  sont  en  général  les 
bureaux  d'assistance  médicale  qui  sont  chargés  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  laol  de  l'acceptation  des  dons  H 
legs  charitables  adressés  aux  communes  que  du  soin  dp  tran- 
siger, lo  cas  échéant,  avec  les  héritiers  des  auteurs  de  «5 
libéralités  ou  de  leur  allouer  des  secours. 

Si  l'on  recherche  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  juri^ 
prudence  inaugurt^e  par  la  note  du  ti  janvier  1891,  l'on  con- 
state qu'ils  ne  sont  pas  expressément  indiqués  dans  les  mla 
que  nous  avons  rapportées  :  ils  n'en  sont  pas  moins  facd»  i 
deviner. 

Le  Conseil  d'Ëtal  a  remarque  que  les  communes  n'ovaicoi 
été  formellement  investies  de  la  vocation  charitable  ni  par  la 
loi  du  5  avril  18«i  ni  par  aucune  autre  loi;  dés  lors,  d'apivs 
lui,  elles  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités  destinées  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Ainsi  le  veut,  aux  yeux  de  la  haut? 
assemblée,  le  principe  de  la  spécialité. 

Cette  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  susceptible  tl'^tn 
approuvée  ;  nous  croyons  avoir  démontré  plus  haut  que  1« 
principe  de  ta  spécialité  ne  s'applique  jiaa  aux  communes. 

Nous  ne  faisons  aucune  dlfliculté  de  reconnaître  que  la  loi 
du  oavril  1884  n'appelle  pas  d'une  manière  e.tpresse  la  eoni- 
mune  à  l'exercice  de  la  charité,  mais  la  commune  a  ta  pléni- 
tude de  la  représentation  des  intérêts  collectifs  des  individaî 
qui  la  coniposcnt;  il  rentre  donc  dans  sa  mission  de  s'in- 
quiéter du  sort  de  ceux  de  se:>  habitants  qui  sont  dan»  I* 
misère  et  de  les  assister.  La  comiimne  ne  serait  sqds  qaaiil 
pour  venir  eu  aide  k  ses  membres  malheureuï  que  ? 


i 


domaiut)  de  la  cLoritë  lui  avait  élé  l'ormellcmcnl  intcrdii;  or 
nous  ne  connaissons  aucun  texle  qui  le  lui  ait  rendu  inacces- 

La  note  du  Conseil  d'Ëlat  du  22  janvier  1S91  a,  il  cb[  vrai, 
insinué  que,  par  cela  mttoe  que  la  faculté  de  rcr^voir  des 
dons  el  legs  pour  le  soulagemenl  et  l'instruction  dus  pauvrL'S 
a  été  atlribuèe  par  l'ordonnance  du  i  avril  ISH  aux  raaireâ, 
elle  a  élè  enlevêu  aux  communes.  Mais  la  haute  assemblée 
nous  paraît  s'être  méprise  sur  la  portée  de  l'anicie  3  de  l'or- 
donnance du  i  avril  1817;  cet  article  a  uniquement  prévu  lu 
cas  où  un  don  ou  un  legs  serait  fait  direclemeni  aux  imuvres 
d'une  commune  et  il  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  iloa  autours 
de  l'ordounancc  du  i  avril  1817,  à  supposer  qu'ils  aient  eu  le 
droit  de  le  faire,  d'appeler  le  maire  à  accepter  au  nom  <li's 
pauvres  non  seulement  les  dons  et  legs  qui  s' adresâf  raient  auï 
indigents  eux-mêmes,  mais  encore  ceux  qui  seraient  fitits  à  lu 
commune  pour  les  indigents. 

Au  surplus,  la  vocation  charitable  a  été  reconnue  aux  corn- 
mtines,  sinon  en  termes  exprès,  au  moins  d'une  manière  im- 
plicite, par  la  loi  du  î'6  juillet  1893  qui  a  fait  allusion  à 
l'exisience  d'  •  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance 
publique  fondés  et  entretenus  par  les  communes  ■  (L.  19  juillet 
1889,  modifiée  par  celle  du  i'â  juillet  1893,  art.  37)  ^1),  c'est- 
à-dire  —  les  travaux  préparaloirea  de  la  loi  du  25  juillet  1893 
en  font  foi  —  d'établissements  charitables  ijui  n'ont  pas  de 
personnalité  propre  et  qui  vivent  de  la  vie  des  communes  avec 
lesquelles  ils  s'identifient. 

Nous  estimons  donc  qu'une  commune  peut  filre  aulorisée  à 
accepter  un  don  ou  un  le^s  qui  lui  est  adressé  pour  les  pauvres, 


(I)  L.  £S  Juillet  1S93.  -  Anicle  1".  Les  irtlcles  S,  tl,  lî,  13.  IS.  IH. 
Ï3,  It,  1S,  iO,  31,  -a.  33,  31,  35.  36,  37...  de  U  toi  du  iS  Juillet  l88U 
snnl  modifié!  ou  remplsoéB  ainsi  qu'il  luit...  —  Article  3T.  Les  insti' 
Uieura  et  laalilulrieeB  exerçant  dans  les  écoles  prioiaires  auaexpea  aui 
ètaliliiBemaDts  de  bienruBsnce  et  d'uaiaUjice  publique  fondée  et  enire- 
tenuapiTrËItt,  lea  départe  ma  ata  ou  les  commuiia],  pourvu  qu'ils  ren- 
plIsHiit  les  coadilioDS  de  capacité  dèternuatea  par  les  luia  «colures, 
lODt  mis  BU  nombre  des  inalllu leurs  et  institutrice!  publics.  Va  règie- 

«s  écoles  seroal  créées,  lidsI  que  lea  droilE  et  ïvsniages  doat  jouiront 


\ 
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mais  si  elle  est  pourvue  d'un  bureau  de  bienfaisance,  c*esl  à 
cet  établissement  qu'il  appartiendra  d'administrer  les  biens 
donnes  ou  légués  et  de  les  employer  à  soulager  les  pauTres; 
il  en  est  ainsi,  au  moins,  quand  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  la 
commune  pour  les  pauvres  sans  ^  autre  précision  ou  que  le 
donateur  ou  le  testateur  l'a  affecté  à  l'assistance  à  domicile. 
Le  don  ou  le  legs  doitril  être  consacré  à  un  mode  d'assistance 
qui  rentre  dans  les  attributions  du  bureau  d'assistance  médi- 
cale ou  de  la  caisse  des  écoles,  c'est  au  bureau  d'assbtanoe 
médicale  ou. à  la  caisse  des  écoles  que  seront  dévolus  l'admi- 
nistration  et  l'emploi  des  biens  donnés  ou  légués. 

Sur  quoi  se  fonde  le  rôle  que  nous  assignons  aux  établis- 
sements communaux  de  bienfaisance?  Nous  avons  dit  que  la 
commune  dans  les  limites  de  son  territoire  a  toutes  les  attri- 
butions nécessaires  à  la  satisfaction  des  intérêts  collectifs,! 
l'exception  de  celles  dont  elle  a  été  formellement  dépouillée 
et  qui  ont  passé  entre  les  mains  d'établissements  municipau 
extraits  de  son  sein.  Or  le  bureau  de  bienfaisance,  le  bureas 
d'assistance  médicale  et  la  caisse  des  écoles,  qui  sont  de  yen- 
tables  démembrements  de  la  commune,  ont  été  précisémant 
créés  pour  gérer  les  biens  des  pauvres  et  les  faire  servir  aux 
modes  d'assistance  dont  ils  sont  respectivement  chargés;  ils 
sont  ainsi  investis  d'attributions  qui  ont  cessé  d'ôtre  de  la 
compétence  de  la  commune.  Celle-ci  peut  bien  recevoir  un  don 
ou  un  legs  pour  les  pauvres,  mais  s'il  a  été  fait  en  vue  d'une 
forme  d'assistance  qui  relève  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
i 'assistance  médicale  ou  de  la  caisse  des  écoles  elle  ne  saurait 
f'  retenir;  à  peine  sera-t-il  entré  dans  le  patrimoine  de  la 
œrnmune  qu'il  en  sortira  pour  entrer  dans  celui  du  bureau  de 
bienfaisance,  du  bureau  d'assistance  médicale  ou  de  la  caisse 
des  écoles  qui  administrera  les  biens  donnés  ou  légutô  et  les 
appliquera  à  l'usage  prescrit  par  le  donateur  ou  le  testateur. 

261.  D'après  l'article  136,  n«  12,  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  communes  ne  sont  tenues  que  des  grosses  réparations  des 
édifices  communaux  consacrés  aux  cultes;  la  conslrucuon 
d'églises  ne  saurait  leur  être  imposée,  mais  nous  ne  metlons 
pas  en  doute  qu'elle  ne  leur  soit  permise.  Les  communes  n'oi 
jamais  le  devoir,  mais  elles  ont  le  pouvoir  d'élever  des  édifia 


consacrés  aux  ciillrs;  un  eD'ut,  rittn  dtt  ce  qui  toucbe  aux  ia- 
térëts  collectifs  de  leurs  habitants  ni;  leur  est  étranger  et  elles 
ont  guaiilé  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  d'ordre  mulériel 
ou  moral  de  l'eusemble  des  individus  qui  les  composent. 

Aptes  à  pourvoir  à  la  construction  d'églises,  les  communes 
ont  capacité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  qui  la  leur  facili- 
teronl.  Elles  pourraient  aussi  Élre  graliflées  entre  vils  ou  par 
[eslamenl  d'églises  toutes  construites;  toutefois  il  résulte  d'un 
avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  6  août  1887  que  les  règles 
d'une  bonne  adroinislration  s'opposent  à  ce  qu'une  commune 
soit  autorisée  â  accepter  un  don  ou  un  legs  consistant  en  une 
égLse  ou  chapelle  qui  n'est  pas  régulièrement  ouverte  au 
culte  (1). 

Le  ijiémc  avis  résout  afiîrmativement  la  question  de  savoir 
si  l'on  peut  faire  aux  communes  des  libéralités  à  charge  de 
messes,  mais  la  section  de  l'Intérieur  a  précisé  sa  jurispru- 
dence  en  décidant  que,  pour  qu'une  commune  soit  admise  à 
recevoir  un  don  ou  un  legs  grevé  de  messes,  il  fout  ((u'uprès 


(1)  Avis  (le  la  EBCt.  da  JlnL  B  loùl  I8S7  (a'  fiO.aU).  -  La  «Dlion 
ds  l'Inlérlear,  des  CoJtei,  ds  l'iDSirnollao  publique  el  des  Besui-Arta  du 
CoDieil  d'Ëul  qui  i  prit  connii^ti^os  du  projet  de  décret  ci-Jolnl  relitit 
noummeDt  aux  tops  MU  par  la  dima  \te  Ptcbonnlar  à  la  (commune 
de  Lsblez  el  consiatant  en  une  chapellB  dite  da  SaÎDl-lIuberl,  le  terrain 
qni  l'cntDure  et  une  somme  de  S.OOO  Irancs  h  )a  uliarge  d'eDlretien  de 
celte  chapelle  et  da  la  otiébraiion  da  Sî  messes  par  an;  ~  Vu  les  de- 
liMralioDi  du  censell  municipal  de  Leblei  en  dite  dos  «i  mars  iSHi  et 
IS  décembre  IH8t>;  —  Vu  la  toi  ia  S  a>-rîl    IKâl;  —Ensemble  lee  lulres 

eepter  la  legi  d'une  chapelle  qni  n'est  pia  rêguliA- 


|er«t  à  receTuir  une  libéralité 

de  cette  nature  grerée  d'une  cbartio  d'an- 

trelien  à  perpilnlte  dont  il  es 

difilcile  d'apprécier  easctemeut  l'impor- 

lance;  —  ConslJérflDt  que  la 

la  communa   une  aornine  de  5,000  frinc 

A  la  oharEs  d'efllrelieo   de  la 

île  chapelle  et  da  la  célébration  de  Si 

messeï  par  an  j  -  Considérant 

par  U  tcsialrica   ailgera  aoau 

liemuDt  une  somme  de  130  francs  ;  que 

■i  le  Isga  de  la  chapelle  ne  pe 

.1  être  aulorisé  11  est  nécesaairr.    i^epun- 

dant  d'iciurer,    au  moins  dao 

uaa  cerUine   mesure,   feiécmlon    dea 

hration  des  services  religieui 

qu'elle  a  demandés; 

Est  daïi»  qu'il  y  a  lieu  d'à 

loriser  le   legs  donl   II  s'agit  mais  seule- 

lent  jusqu'à  concurrence  de 

es  sorïioes  rollgieui,  (M,  Mo 

rier,  lapporieur.) 

acquitiement  de  h  diarge  imposi-p  par  le  donateur  ou  te  tes- 
tateur le  don  ou  le  legs  lui  laisse  un  bénétice  plus  ou  moins 
important  (V.  supra,  n°  245,  Avis  de  la  secl.  de  l'Ini.  da 
2C  décembre  1890,  legs  Pétrot;  cf.  infra,  a"  270,  AUs  du 
14  juin  1890,  legs  Tremolel). 

Ce  n'est  que  sous  la  même  condition  que  la  seclion  de  l'b- 
térieur  se  montre  favorable  à.  l'anlorisation  de  l 'acceptation  if 
dons  ou  de  legs  faits  à  une  commune  en  vue  de  l'enlretieii  dî 
tombes  (Avis  de  la  secl.  de  l'Jnt.  20  décembre  1890,  legs 
Pélrot;  V.  «upra,  n"  245,  Noie  de  la  secl,  de  l'Int.  el  projet 
de  décret  du  îî  février  1888,  legs  Lebleu)  (1). 

Bien  que  nous  pensions  que  les  communes  échappent  à  l'em- 
pire du  principe  de  U  spécialité,  nous  n'avons  aucuue  objedica 
à  élever  contre  les  solutions  admises  par  la  section  de  l'Inlé- 
rieur  en  matière  do  dons  el  legs  destinés  à  la  céI<^bralitHi  de 
messes  ou  à  l'enlrelien  de  tombes  et  nous  estimons  comm* 
elle  que  les  communes  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités  af- 
fectées à  l'un  de  ces  objets  que  si  l'acquittement  des  charge 
qui  les  grèvent  ne  doit  pas  en  absorber  complêlement  l'émo- 
lument. 


^ow  de  11  aoct  de  ri 

Dl.  *i  février  188S  !«•  6î.7a;i.   - 

Useotimi 

de  riDlérieur,  de  l'InaliucliDD  publique,  des  Cultes  eldes  tte 

conseil  rt-Êl.l  qui  ■  de  nouï 

eau  pris  connaissance  d'an  projet  de  Jwra 

relatif  i   dirers  leg>  feili  à 

des  éwblisflements  publics  du 

tonlpar  la 

teol  an  adaplant   ledit  projet,   le  modifier 

ou  compléter  Eur  les  painli 

suivanlj  :  ...  ï"  Le  projel  de  dôerel  a  «mil 

de  Eiiluer  sur  aa  legs   de  l 

MO    francs  lait    ii  la  ville  d-ArmeDlItrea,  à 

chïfge  d'employer  le   revenu  de  cette  somme  à  l'entreliao 

ulDOibeai 

de  hœille  du  teeuieur.  Li 

sectlen  a  complété  le    prolel  en 

«utori^aai 

adélLIwi- 

tioadu  coaieil  mBOlcipal.. 

(H.  Bienveuii  Harlio,  rapporteur 

-) 

Protêt  de  décret  adopté  p 

r  la  secUon  de  l'Inl«rleur,  le  2i 

fxriaim 

(même  affaire).  -  Article  t« 

.  Le  maire  d'Armenlières  t\ord). 

imposées. 

les  legs  k  ello  TilM  par  le  a 

uituu  W-- 

tealamenla  olograpbei  dos  8 

et  cou^it- 

tant  :  !•  en  livres  el  public 

aliont  compasautH  bililiolhtquc 

»  en  aie 

aomme  de  10T,;W0  Traoes,  à 

a  charge  d'employer  chaque  aim 

il  suil,  les  revenus,  â.aiués 
de  celle  detoiÈre  liberiliié 

i  4,300  francs  par  le  taauleur, 
.:  3«    en    une    somme  de  I.W( 

pti-LCf 

tnati.  \ 

charge  d'employer  les  reven 

utook'J 

de  la  famille  du  testalaur. 

-  Les   sommas  léguées  seront 

phc-i 

rentes  sur  l'Ëlat  et  meDEion 

sera  l'aiie  fur  l'Inscriptioa  delà 

ieninati 

dos  arrérages.  (¥.  Bienreou  Martin,  rapporteur.) 
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En  effet,  une  comtuuni.',  loitt  i!ii  ayant  charg'e  de  tous  les  in- 
térêts colicclifs  qui  se  manifealeot  dans  sa  circonscription,  n'a 
point  à  connaître  des  intérêts  iodividueb;  or  uni;  iibér&lilé 
dont  Lout  rémolumenl  doit  servir  à  entretenir  la  tombe  du 
donateur  ou  du  testateur  n'a  en  vue  qu'une  utililo  parliculière 
el  elle  ne  priîsenle  aueune  utilité  génùi'ale;  dés  lors,  si  elle 
s'adresse  £i  une  commune,  elle  incite  celle-ci  à  sortir  de  son 
rôle  Irgal. 

Quant  aux  dons  et  legs  qui  doivent  être  employés  tout 
entiers  en  messes,  il  ne  serait  peut-^tre  pas  exact  de  dire  qu'Us 
ne  visent  qu'une  utilité  particulière,  lors  même  que  les  messes 
demandées  devraient  £tre  dites  pour  te  salut  de  l'àme  des 
testateurs  ou  des  donateurs,  mais  le  soin  de  faire  célébrer  des 
services  religieuse  pour  le  compte  des  particuliers  échappe  à 
la  compétence  des  communes,  par  cela  même  que  le  législateur 
l'a  ctmlié  aux  fabriques.  Du  moment  que  les  Tabriques  ont  été 
instituées  par  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  le 
décret  du  30  décembre  1B09  pour  assurer  l'exercice  du  culte, 
les  communes  n'ont  paî^  ù.  y  pourvoir  et  elles  sout  sans  qualité 
pour  recevoir  des  libéralités  dont  le  montant  représente  exclu- 
sivement le  prix  de  messes. 

Elles  sont  capables  de  recueillir  des  dons  et  legs  grevés  de 
services  religieux  ou  destinés  a  l'entretien  de  lombes  si  l'obli- 
gation dont  elles  sont  tenues  ne  doit  pas  absorber  intégra- 
lement l'émolument  qui  leur  est  attribué.  Dans  cette  hypothèse 
il  s'agit  de  libéralités  qui,  tout  en  étant  subordonnées  à.  une 
condition  dont  l'accomplissement  ne  rentre  pas  dans  les  allri- 
bulions  des  communes,  sont  de  nature,  grAce  au  boni  sur 
lequel  on  peut  compter,  à  contribuer  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large  à  la  satisfaction  des  intérêts  municipaux;  i!  y  a 
donc  lieu,  par  égard  pour  ces  intérêts,  de  décider  qu'elles 
peuvent  être  acceptées  par  les  communes,  sauf  à  celles-ci,  en 
ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  faits  k  charge  de  services 
religieux,  à  se  décharger  sur  les  fabriques  de  la  mission  de 
faire  célébrer  les  services  prescrits  pur  les  donateurs  ou  les 
testateurs. 

g  2.  —  Droit  ciml. 

mi.  Le  principe  do  la  spécialité  estil,  en  même   temps 
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qu'un  précepte  de  droit  public  et  administratif,  une  règle  de 
droit  civil  ?  En  d'autres  termes,  influe-t-ii  sur  la  yalîdilé  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
blique, aux  associations  syndicales,  aux  syndicats  professionnels, 
aux  congrégations  ou  communautés  religieuses  aussi  bien  que 
sur  l'autorisation  de  leur  acceptation  ? 

Dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  rarticle  910  du 
Code  civil  le  gouvernement  doit  tenir  la  main  à  l'obserratioa 
du  principe  de  la  spécialité  ;  il  ne  peut,  en  conséquence,  que 
refuser  d'autoriser  les  établissements  publics  et  les  établisse- 
ments d'utilité  publique,  auxquels  les  associations  syndicales, 
les  syndicats  professionnels  et  les  congrégations  ou  commu- 
nautés religieuses  sont  assimilables,  à  accepter  des  libéralités 
qui  tendraient  à  les  faire  sortir  de  la  limite  de  leurs  attributions 
légales.  Mais  le  principe  de  la  spécialité  relève-t-il  egalemeal 
du  domaine  de  l'autorité  judiciaire  et  les  tribunaux  civils 
ont-ils  à  en  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  la  ^'alldité  des 
libéralités  adressées  aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique?  Telle  est  la  question  que  nous  nous  proposons 
d'examiner. 

Mais,  ayant  de  l'aborder,  nous  tenons  à  faire  remarquer  qae 
si  le  gouvernement  refuse  l'autorisation  d'accepter  un  don  oa 
legs  qui  a  été  adressé  à  un  établissement  public  ou  d*utilîté 
publique  en  violation  du  principe  de  la  spécialité,  le  don  ou 
le  legs  est  par  cela  môme  caduc  et  il  n'y  a  plus  matière  k 
aucun  débat  judiciaire  :  l'on  se  trouve  devant  le  néant.  Pour 
que  les  tribunaux  civils  soient  amenés  à  se  prononcer  sur  If 
principe  de  la  spécialité  et  à  en  tirer,  s'il  y  a  lieu,  telles  con- 
séquences que  de  droit  au  point  de  vue  de  la  validité  des  doas 
et  legs  faits  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
il  faut  que  l'on  se  trouve  dans  l'une  des  deux  hypothèses 
suivantes. 

Si  nous  supposons  qu'un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique  a  été  autorisé  à  accepter  une  libéralité  qui,  dans  U 
pensée  du  gouvernement,  ne  portait  pas  atteinte  au  principe 
de  la  spécialité,  l'autorisation  ne  préjuge  en  rien  la  question 
de  validité  du  don  ou  du  legs  :  elle  ne  fait  donc  pas  obstt 
à  ce  que  les  juges  civils  soient  saisis  d'une  demande  en  nul 
•fondée  sur  ce  que  la  libéralité  est  faite  à  un  établisseoi 


—  «95  — 
iDcapubli:  de  k  recevoir   par  iipplicalion  de  la    ègle  du  h 
spwialild. 

Il  se  peui  PDcnre  qu'avant  d'avoir  oblenu  l'autoriKaiion 
exigée  par  l'arlicle  910  du  Codo  dvil  un  élablissemenl 
public  ou  d'ulililû  publique  qui  jouit  du  dr'Oil  d'acceptation 
provisoire  fonrifi  devant  la  juridiction  civile  une  aclion  en  déli- 
vrance d'un  don  ou  d'un  lep  el  que  le  défendeur  conclue  au 
rejet  de  la  demande,  en  prétendant  quu  la  libéralîlé  est  nulle 
comme  faite  à  un  élabliâ>^emcnt  que  le  principe  de  la  spécia- 
lité ftappe  de  l'incapacité  de  la  recueillir. 

Dans  la  première  hypothèse,  voici  ce  qui  se  passera  si  le 
principe  de  la  sjiéoiaiîté  n'est  pas  une  règle  du  droit  civil;  les 
juges  civils  déclareront  que  la  question  do  la  spécialité  a  été 
déHniltvemenI  tranchée  par  le  décret  d'autorisation  et  qu'ils 
n'ont  pas  à  IV'xaniiner  après  le  Gouvernement  :  en  consi'- 
quence,  ils  proclameronl  la  validité  du  don  ou  du  legs,  s'il 
n'est  pas  attaqué  pour  d'autres  motifs  que  celui  tiré  du  prin 
cipe  de  la  spécialité.  Ce  principe  fait-il  partie,  au  contraire, 
du  droit  civil  en  même  temps  que  du  droit  public  et  adminis- 
iralifî  La  question  de  la  spécialité,  déjà  jugée  par  le  Gouver- 
nement, pourra  l'être  de  nouveau  par  les  juge»  civils  et 
ceux-ci  seront  libres  de  décider  quu  lu  don  ou  le  legs  a  été 
fait  en  méconnaissance  de  la  règle  de  la  spécialité  el  que,  par 
suite,  il  est  entaché  de  nullité. 

Nous  plavons-iious  daiis  la  seconde  Ljpolliese,  c'eal-à-dire 
dans  celle  où  un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  qui 
a  la  faculté  d'acceptation  provisoire  forme  une  action  en  déli- 
vrance d'un  don  ou  d'un  legs  qu'il  n'a  pas  encore  été  auto- 
risé à  accepter,  il  est  certain  que,  si  le  principe  de  la  spécialité 
apiiartient  au  liroit  civil  aussi  bien  qu'au  droit  public  el  admi- 
nistratif, le  tribunal  saisi  de  la  demande  sera  en  droit  de  re- 
chercher si  le  don  ou  le  legs  respecte  ou  non  le  dit  principe  ; 
en  cas  de  violation  de  la  règle  de  la  siiécialilé  il  déboulera 
l'établissement  donataire  ou  légataire  de  son  action,  après  avoir 
proclamé  la  nullité  du  don  ou  legs  dont  le  Gouvememeut 
n'aura  plus  à  autoriser  ou  à  ne  pas  autorisi-r  l'acceptation. 
Le  principe  df  la  spécialité  n'est-il  au  mnlrairo  qu'une  simple 
règle  de  droit  public  et  administratif,  qui  n'intéresse  en  rien  le 
droit  civil,  )o  tribunal  tiendra  la  libéralité  |tour  valable,  quand 
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bien  même  elle  inclterail  réublisserocnt  donabkire  ou  légataire 
à  sortir  du  cercle  de  ses  attribulioDâ  légales,  et  il  en  ardonncrs 
la  délivrance  sous  réserve  de  l'autorisation  du  Gouvemt'nienl, 
k  moins  qu'il  n'aime  mieux  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  accordé  ou  refusé  à  l'établissement  donataire  ou 
légataire  la  permission  d'accepter  la  libéralité. 

Ces  quelques  observations  étaient  nécessaires  pour  préciser 
l'inlérét  qui  s'attache  à  la  question  lic  savoir  si  le  principe  de 
la  spécialité  est  non  seulement  un  précepte  de  droit  public  et 
administratif,  mais  encore  une  règle  de  droit  civil. 

S63.  MH.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  enseigneut 
qu'il  n'e\isle  aucun  lien  entre  l'aptitude  administrative  deséta- 
blissemenls  publics  et  leur  personnalité  civile  ;  les  restrictions 
apportées  à  la  première  n'exercent  aucune  réaction  imraédi»le 
sur  la  seconde,  i  L'aptitude  administrative  des  établissemeats 
publics,  disent-ils  (1),  est,  en  effet,  un  allribut  pssenlielli'menl 
relatif  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  variations  de  la  ju- 
risprudence sur  les  limites  de  cette  aptitude  et  sur  la  détermi- 
Dation  exacte  de  la  mission  légale  des  établissements  publics... 
La  personnalité  civile,  au  contraire,  est,  en  principe,  absolue... 
On  ne  saurait  donc  dire  que  la  personnalité  des  établissements 
publics  n'existe  que  dans  la  mesui'e  où  elle  est  néces^ire  ou 
utile  au  fonctionnement  du  senice  ;  que,  par  e.\emple  si  l'on 
admet  qu'un  consistoire  Israélite  n'a  et  nepeut  avoir  la  mis^ioD 
de  gérer  des  deniers  scolaires,  sa  personnalité  civile,  lonl^  re- 
lative, disparait  dès  qu'il  s'agit  pour  lui  de  faire  acie  de  vie 
civile  dans  un  but  scolaire  ;  qu'en  particulier,  la  libéralité  à  lui 
faite  dans  ce  but  est  faite  à  une  personne  non  existante  ;  qu'elle 
est  frappée  de  ce  chef  de  la  caducité  la  plus  complète.  • 
HM.  Marques  di  Braga  el  Camille  Lyon  poursuivent  en  disanl 
que  la  persoimalilé  civile  ne  comporte  d'autres  limitations  que 
celles  qui  résultent  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées du  décret  du  i6  mars  i8'6i  cl  pour  les  syndicats 
professionnels  des  articles  G  et  8  de  la  loi  du  21  mars  18** 
et  ils  concluent  ainsi  :  <  Sous  cette  réserve,  elle  est  ou  elle 
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n'est  pas.  S'il  incombe  k  l'autorilé  publique  de  ronfonner,  par 
l'exercice  de  soq  droit  de  lutelle  el  de  contrôle,  l'aclivité  du 
l'êlre  moral  investi  do  celle  personnalité  dana  une  sphère 
compatible  avec  le  fonclionnement  normal  du  service  qu'il  a 
pour  mission  de  gérer,  c'est  li  affaire  d'administration  et  non 
d'existence  juridique  >  (11. 

Nous  ne  saurions  adhérer  à  l'opinion  exprimée  par  MM.  Mar- 
ques di  Braga  et  Camille  Lyon  et  c'est,  suivant  nous,  une  erreur 
de  croire  que  la  capacité  administrative  et  la  capacité  dvile 
sont  indépeudanles  l'une  de  l'autre  et  que,  si  la  première  est 
relative,  la  seconde  est  absolue. 

D'après  HM.  Marques  di  firaga  el  Camille  Lyon  la  person- 
nalité civile  est  ou  elle  n'esl  pas  v.l  su  physionomie  est  toujours 
la  màme;  à  notre  avis,  au  contraire,  la  personnalité  civile  est 
SDJellc  à  varier  selon  les  (très  juridiques  auxquels  elle  a  été 
concédée. 

Si  ECS  efiels  ont  de  l'ampleur  chez  les  uns,  ils  sont  |)res(iue 
nuls  chez  les  autres. 

HM.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  ont  eux-mêmes 
appelé  l'altenlion  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées et  sur  les  syndicats  proressionnels  dont  la  capacité  civile 
est  singdlièrement  limitée  ;  il  est  absolument  interdit  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ap|irouvées  de  recevoir  des  libéra- 
lités immobilières  (V.  infra,  n"  280)  et  les  syndicats  profes- 
sionnels ne  sauraient  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  leurs 
réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'inslniclion 
professionnelle.  (V.  tupra,  n°  30S). 

Il  est  bien  d'autres  élres  juridiques  chez  lesquels  la  per- 
eoonalilé  civile  est  loin  d'atteindre  son  entier  développement. 
Aux  termes  de  l'article  ]■'  de  la  loi  du  30  novembre  1894, 
les  comités  des  habitations  à  bon  marché  >  ne  peuvent  pos~ 
sêder  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leurs 
réunions  -.  (V.  jrupra,  n°  2GG).  L'article  3  de  la  loi  du  H  mai 
1825  sur  les  congrégations  et  communautés  religieuses  do 
femnii'K    porte    que    «    les    établissements  dament  autorisés 
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poarronl  ...  accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qnj 
leur  auraient  été  donnés  par  actes  ealie  vifs  ou  de  dernière 
Tolonté  o  titre  particulier  seulement  »  (Y.  in/ra,  n"  18*).  II  y 
a  des  personnes  morales  dont  riDdividiialité  juridiipie  a  udÎ- 
quemcnt  pour  effet  de  leur  permettra  d'ester  en  justice  ;  telles 
sont  les  sociéléâ  hippiques  qui  ont  ét.>  ■<  jnstiluéi^s  avec  le 
concours  et  l'approbation  de  l'aulorite  publique  ».  La  Gourde 
cassation  a  déclaré  par  arrêt  du  S!5  mai  1881  que  les  soclél» 
d'encouragement  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline 
f  tiennent  tant  de  la  nature  de  leur  obji.'L  que  de  l'adhésiOD 
de  l'autorité  publique  à  leiu"  institution  ime  individualité  véri- 
table; qu'elles  peuvent  donc  agir  ou  Être  uclîounées  judiciïi- 
rement  en  la  personne  des  membres  du  comiléd'admÎDistralîoa 
régulièrement  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ossodé» 
avec  mission  de  les  diriger  ou  administrer  • .  Uaig  il  ne  saurul 
leur  être  fait  aucune  libéralité  ;  c'es>.  ce  qui  résulte  d'un  auLr« 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i  janvier  1894  (V.  ftpra, 
n"  iï).  Il  se  rencontre  des  personne*  morales  qui,  loui  en 
étant  étrangères  aux  droits  i-elalifs  aux  bien^,  sont  investies  dt 
quelques-unes  des  facultés  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  le 
droit  de  la  famille  ;  nous  faisons  allusion  aux  associations  àt 
bienfaisance  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  par  applica- 
tion de  la  loi  du  24  juillet  1S89  à  se  rouer  k  la  proleclioa  ilitf 
enfants  moralement  abandonnés  ;  les  tribunaux  peuveal  leur 
conférer  tout  ou  partie  des  droits  de  puissance  paternelle. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  prouver  qu'il  faut  si; 
garder  de  considérer  la  i>ersonnalité  civile  comme  un  bloc 
indivisible;  elle  n'est  pas  la  même  chez  toutes  les  personnes 
civiles;  tantôt  elle  parvient  à  son  maximum  d'intensité  et 
tantôt  elle  est,  pour  ainsi  dire,  réduite  à  rien.  Elle  ne  corres- 
pond à  rien  de  lixo  ;  elle  est  ondoyante  cl  divi-r-'^e. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  la  personnalité  mo- 
rale varie  suivant  les  personnes  morali.-s,  c'est  qu'elles  n'iinl 
pas  comme  les  personnes  physiques  une  capacité  naturell*; 
elles  n'ont  qu'une  capacité  purement  artilîcielle  qui  leur  est 
octroyée  par  un  acte  de  l'autôrilê  publique.  Dispensatriee 
souveraine  de  la  personnalité  civile,  la  puissance  publiqn 
la  confire  aux  âlres  abstraits  dans  la  mesure  qui  lui  plail  e 
elle  y  attache  les  attributs  juridiques  qui  lui  conviennent. 


1 


La  capacité  des  personnes  morales  diffère  eKM'tilicllcinetil 
de  celle  des  personnes  physiques  qui  existe  par  l'ilc-mt^ine, 
sauf  à  être  limitée  sur  certains  points  ou  dans  i  trtain^  l'A? 
par  des  dispositions  formelles  de  la  loi;  ello  n'i:st  non  --n 
dehors  de  la  loi  qui  l'a  créée  :  c'est  la  loi  qui  fîxi'  son  ôli^n- 
due.  Tout  droit  qui  n'a  pas  été  expressément  ou  implicilenii'iil 
accordé  par  le  léffislaleur  aux  personnes  morales  leur  l'ail 
défaut. 

Mais  le  caractère  artificiel  de  la  capacité  des  personnes 
morales  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de  faire  déjieiidre  de 
la  puissance  publique  le  nombre  des  facultés  juriiliriui's  dotil 
elles  sont  appelées  à  jouir;  il  tend,  de  plus,  à  leissi  r  à  \.i  dis- 
crétion de  l'autorité  publique  le  soin  de  détermun'i'  Irs  mu- 
tières  auxquelles  les  personnes  morales  peuvent  apjilîijiu'i'  It-ur 
activité  juridique. 

En  effet,  du  moment  que  la  capacité  civile  allribuée  aux 
associations,  sociétés  ou  institutions,  dont  l'autorilé  )iiibliquc  a 
fait  des  personnes  morales,  n'a  d*flutre  fondement  qin'  la  recon- 
naissance lé^e  dont  elles  ont  été  l'objet,  elle  duii  ividem- 
ment  se  mesurer  sur  cette  reconnaissance.  Or  il  isi  k  uolur 
que,  lorsqu'une  association,  une  société  ou  une  institution 
vient  à  être  légalement  reconnue,  elle  ne  l'est  qm'  imiir  tine 
lAcbe  déterminée  dont  l'accomplissement  lui  incombi.';  l'acte 
par  lequel  la  puissance  publique  la  reconnaît  indiqui'  d'une 
façon  plus  ou  moins  précise  les  attributions  qu'elle  aura  ii 
exercer  et  le  but  vers  lequel  elle  doit  tendre.  Si  la  reconnais- 
sance légale  est  accordée  dans  des  termes  qui  en  limitent  la 
portée,  la  personnalité  civile  dont  elle  est  la  base  ne  saurai! 
être  sans  bornes;  la  personnalité  civile  qui  n'est  rien  >^ii  d^luirs 
de  la  reconnaissance  légale  n'est  octroyée  comnio  ci'llu-ci 
qu'en  vue  d'une  destination  spéciale. 

L'on  a  fait  à  noire  thèse  l'objection  suivante.  Au.\  termes 
de  l'article  908  du  Code  civil,  a-t-on  dit,  "  toutes  personnes 
peuvent  disposer  et  recevoir  soit  par  donation  enlrr  vifs  soit 
par  testament  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  iru.'apabies  ••, 
c'est-i-dire  qu'il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  édicler  ili  s  iiicapa- 
ùlés;  or  la  loi  n'a  pas  dit  que  les  personnes  unuales  ne 
seraient  capables  de  recevoir  que  dans  les  liniitr-.  de  leur 
mission  particulière.  Nous  avons  déj&  rencontré  celle  objection 
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lorsque  nous  bvods  éludié  le  principe  de  la  spccialité  «i  poîal 
de  yuc  du  droit  public  el  admiuiitnilif  el  nous  y  avons  rtil 
nue  réponse  qu'il  importe  de  rappeliT  iV.  supra,  n"  i3B). 
L'article  90!  du  Code  civil  ne  concerae  que  les  personnes 
physiques;  il  n'a  nullement  Irail  aux  personnes  morales. 
Les  personnes  physiques  ont  une  capacité  nalarelie;  aussi 
pour  elles  la  capacité  est-elle  la  régie  et  rincapacité  l'eicep- 
lioD.  Quant  aux  personnes  morales,  elles  n'ont  qu'une  csp*- 
cité  aniticjulle;  dès  lors,  en  c«  qui  les  touche,  l'iocapacité  vsl 
la  règle  et  la  capacité  l'exceplion;  le^  personnes  inondes  ne 
sont  capables  qu'en  vertu  d'un  acte  dt-  reconnaissance  légale 
el  dans  la  mesure  que  comporte  cet  acte. 

Les  élublissemeats  publics,  par  exemple,  jouissent  de  la  m- 
pacité  de  receroir,mai5  leur  capacité  n'est  pas  absolue  comme 
l'enseignent  HM.  Marques  di  Bragi.  ei  Camille  Lyon;  elle  est 
en  corrélation  avec  les  fonctions  strictement  déterminées  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir  au  sein  de  l'adminisIraliOD  publique  : 
elle  n'fxistc  que  par  rapport  auxdiles  fonctions,  dont  elles  ne 
saurait  excéder  les  bornes. 

Vainement  les  établi  sseraents  ecclû  si  astique  s  icnleraienIrtU 
d'échapper  à  l'application  du  principe  de  la  spécialité  en  s'iip- 
puyanl  sur  l'article  1"  de  la  loi  du  2  janvier  1817  suivani  le- 
quel ils  peuvent  accepter,  avec  l'autorisation  du  gou«f- 
nement,  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  leur  wal 
donnés  par  acte  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière  vulualé. 
Il  a  été  expliqué  plus  haut  que  la  loi  du  i  janvier  1817  a  eu 
simplejnent  pour  but  d'abroger  la  disposition  de  l'article  73 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  qui  ne  permettait  aux  établie 
semants  ecclésiastiques  de  recevoir  par  donation  entre  vif:  nu 
par  testament  que  des  rentes  sur  l'État;  elle  ne  fournil  auciuie 
arme  contre  le  principe  de  la  spécialité  (V.  supra,  a?  238). 

Ce  principe  est  aussi  solidement  fondé  en  droit  dvil  ip'«^ 
droit  public  et  administratif. 

La  thèse  que  nous  venons  d'exposer  a  été  défendue  brilluit' 
ment  par  M.  Th.  Ducrocq.  Nous  a\ons  rapporté  dans  noire 
précédent  paragraphe  le  passage  d'un  opuscule  dans  lequel  le 
savant  professeur  énonce  le  principe  do  la  spécialité  et  en  in- 
dique la  signification  (V.  lupra,  n"  2iG).  Dans  le  mfnK  opufr 
cule  M.  Ducrocq  proteste  contre  «  l'erreur  grave  qui  consiste 
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rail  à  ne  voir  dans  la  spOcitililù  qu'uni:  règle  d'ordre  puremenl 
ad  m  lui  s  Ira  tif  pouvant  jusiitier  un  refus  d'au  ton  su  Lion  de  la 
part  du  gouTernemenl  en  Conseil  d'Ëtat  et  ne  constituant  pas 
un(!  condition  de  validité  des  libéralités  donnant  lieu  à  leur 
annulation  par  l'autorité  judiciaire  »  ;  il  ajoute  :  "  celle  dis- 
tinction nous  parait  absolument  contradictoire  et  paradoxale. 
S'il  est  vrai  que  les  personnes  civiles  n'ont  l'individualilé 
juriilique  que  dans  la  mesure  de  leur  institution  suivant  l'ea- 
pres^ion  de  mon  savant  collègue,  H.  Beudant,  avec  lequel 
nous  sommes  d'accord  sur  ces  principes;  s'il  est  irai  que  la 
destination  de  chacune  fixe  la  mesure  de  ses  droits,  comment 
l'aulorili!  judiciaire,  dans  sa  sphère,  pourrait-elle  refuser  la 
sanction  de  la  nullité,  tandis  que  l'autorité  administrative  dans 
la  sienne  non  par  des  considérations  de  fait  dans  ce  cas,  mais 
par  le  même  motif  juridique  du  défaut  de  capaeilii,  ne  peut  que 
refuser  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité?  L'établissement 
^tilié  dons  un  but  étranger  à  la  s|)écialitc  de  ses  altribu- 
tions  est  incapable  d'acquérir  ta  libéralité  qui  lui  est  ainsi 
faite.  Il  y  a  donc  nullité  de  la  disposition  pour  cause  d'inca- 
pacité (I)  ". 

2Gi,  La  question  de  savoir  si  la  capacité  civile  des  établis- 
senienis  publics  est  soumise  comme  leur  capacité  adminis- 
Iralive  au  princijie  de  la  spécialité  a  été  posée  à  plusieurs 
reprises  devant  la  Cour  de  cassation  qui  jusqu'ici  ne  l'a  pas 
tranchée  d'une  fa^on  bien  neUe;  la  Cour  snpréinc  s'est  abs- 
tenue prudemment  di:  tout  arrêt  de  principe  el  elle  n'a  rendu 
que  des  décisions  d'espèce  qui  ne  laissent  perciT  qu'insulli- 
sammenl  sa  pensée.  Il  semble  qu'elle  n'ait  pas  encore  une 
opinion  détinilive  sui'  le  grave  problème  qui  nous  occujie  et 
qu'elle  liésile  encore  sur  la  solution  à  adopter. 

Le  IS  mai  IBoS  la  chambre  des  requêtes  a  rendu  un  arrél 
qui  a  eu  un  certain  retentissement.  La  dame  Haussmann  avait 
légué  au  consistoire  de  l'Ëglise  réformée  de  Paris  une  somme 
de  quatre  mille  francs,  à  cbarge  d'entretenir  une  école  établie 
rue  des  Billeltes  ;  conforméraent  à  l'avis  de  principe  émis  par 


l»  piriaiHslUi  <■  Franet  du  Saiil  Si^  ci  ta  nfm 
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le  Conseil  d'ËUt  le  i  mars  1841  (V.  tuyra,  n'i'H)  le  consistoire 
et  la  Ville  dp  Paris  furent  autorisés  par  ordonnance  royslc 
du  2S  juitlcl  IB15  à  accepter  conjoinii'meni  cette  libérajtlê, 
mais  nn  débat  ne  tarda  pas  à  s'élever  eutre  la  ville  et  le  consis- 
toire au  sujet  de  l'immairiculalion  du  litre  de  renie  cpi'il  j 
avait  lieu  d'acquérir  avec  les  deniers  légués  ;  le  conststoiK 
soutenait  qu'il  avait  la  propriété  exclusive  de  ces  deniers  ei 
que  par  consé(]uent  son  nom  devait  seul  figurer  sur  le  litre  de 
rente  qu'ils  serviraient  à.  acheter.  Cette  prétention  fut  favora- 
blement accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
du  5  mai  1S31  contre  lequel  la  Ville  de  Paris  Torma  un  pourvoi 
que  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  par  tes  motifs  suivants. 
La  chambre  des  requêtes  commence  par  ilétlarer  que  la  Ciiur 
d'appel  était  souveraine  pour  décider  par  interprélalion  du 
testament  de  la  dame  llaussmann  que  la  soninte  de  quatre  mille 
francs  destinée  à  l'école  de  la  rue  des  Billelles  avait  été  léguée 
au  consistoire  et  non  à  la  Ville  de  Paris' et  elle  ajoate  que 
l'attribution  faite  par  rarrôl  attaqué  du  legs  au  consistoire  im 
pourrait  élrc  critiquée  que  si  elle  était  contraire  à  la  loi:  or 
elle  eslime  que  «  loin  qu'une  disposition  de  ce  genre  soil  dé- 
fendue par  aucun  texte  il  résulte  tant  de  la  législation  en  gêne- 
rai que  de  l'ordonnance  du  2S  juillet  1H4S  autorisant  l'accep- 
tation du  legs  de  la  dame  Hanssmann  que  les  étubiissenienij 
religieux  appartenant  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Étal  si 
noiammenl  les  consistoires  ont  capacité  pour  recevoir  de 
pareilles  libéralités  (1)  <>. 

Co  serait  mcconnaîlre  la  portée  de  l'nrrét  du  18  mai  1834 
que  de  dire  qu'il  s'esl  prononcé  contre  l'introduction  du  prin- 
cipe de  la  spécialité  dans  le  domaine  du  droit  civil.  Il  ne  A>»i 
pas  montré  hostile  à  la  régie  de  la  spécialité;  bien  au  con- 


)S9.   Req.   18  mai  ISSJ 

élall  uoc  queiiioD  d 
e  savoir  à  Jdquells  des  daui  ptruss,  ae 
il  su  nom  de  l'école  de  lu  rue  de>  BiUeli 

stion  ;  qu'il  cet  ég.ird  la  décision  des  jni 
31  souveraine;  qu'ells  ne  pourrait  oncoiir 
iilioD  iju'sulBQl  que  l'attribution  Taile  pai 
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Iraire,  il  s'esl  incliné  il<>ranl  elle;  en  effi-l,  si  1h  chambre  des 
requêtes  a  admis  <|ue  l'on  pouvait  faire  aux  consislaires  pro- 
teslanls  des  libéralités  affectées  à  l'entretien  d'écoles  ce  n'est 
pas  parc^qu'clle  a  pensé  qu'il  leur  était  loisible  de  recevoir  des 
dons  et  legs  pour  des  objets  étrangers  à  leurs  allributions, 
mais  parce  qu'à  ses  yeux  il  rentrait  dans  leurs  attributions  de 
tenir  des  écoles. 

L'arrél  du  iH  mai  ISîii  ne  s'est  pas  borné  k  reconnaîtra  la 
faculté  de  recevoir  des  libéralités  scolaires  aux  consistoires 
protestants;  il  a  dil  qu'elle  appartient  à  tous  les  établissements 
religieux  des  ctdtes  reconnus  par  l'Èlat.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  faire  remarquer  que  la  chambre  des  requêtes  s'est 
servie  d'une  expression  impropre  pour  désigner  les  établisse- 
nients  qu'elle  avait  en  vue  et  ipie  ce  n'est  pas  des  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  auxquelles  !a 
dénomination  d'itabluiemenlg  religifvx  est  applicable,  qu'elle 
a  voulu  parler,  mais  des  établissements  publics  des  cultes 
reconnus,  c'est-à-dire  des  étabUssemenln  eeeléfiailigitef.  Ce  - 
qu'il  importe  de  constater  c'est  que  les  consistoire»  protestants 
élaient  seuls  en  cause  ;  la  Chambre  des  requêtes  est  donc 
sortie  du  litige  ({u'elle  avait  à  juger  en  proclamant  l'aptitude 
(les  autres  établissements  ecclésiastiques  à  recevoir  des  libé- 
ralités en  favcu  d  I  g  m  nt  et  il  ne  faut  pas  attacher 
trop  d'importance  ft  la  soi  qt  'elle  a  donnée  à  une  question 

r(ui  n'était  pas  e    d  m.  ss 

Quarante  ans  se  son  pas  avant  que  le  principe  de  la 
spi'cialité  si  nett  m  fom  1  p  rla  jurisprudence  du  Conse 
d'Ëtal  n'ait  don      1  d  veaui  débati  devant  la  Cour 

de  cassation. 

Par  un  lestam  n  I  g  ph  I  31  octobre  1866  la  demoi- 
selle Gamior  av      1  g        lé     ]  e  de  Grenoble  trois  maisons 


jLitoira  serait  prohlbie  par  li  lai;  mil!  alleadu  que,  loin  iju'unc  dlspo- 
sltioB  de  CB  Kcnre  loil  dèfcDdue  par  aucun  tsxte,  11  réiuliu  Unt  di  la 
IiigislallaD  en  g«aéral  que  de  l'ordonDsaoc  royale  du  IS  Juillet  l>U5  aa- 
lariMai  raoceplalion  du  logi  de  la  dame  Haassmana  nue  les  ^ahUïse- 

nutammeul  las  coaslaloires,  nnl  capaciiù  pour  recevoir  de  pareilles  li- 
béralilts;  d'uù  il  su  il  i|UB  U  moTBO  n'est  pa*  fondi;  —  aejelle.  (H.  Usr- 

dniD,  rapi^orleur.) 


—  704  — 

d'école  sises  dans  les  communes  de  Curiis,  do  Nivuhi:!  m  île 
Seréîin  "  pour  continuer  à  y  foir*  donner  l'inslruclion  de 
rËglise  catholique,  apostolique  et  romaine  aux  jeunes  lïUes 
pauvres  de  chacune  de  ces  localités  par  dos  religieuses  approu- 
vées et  choisies  par  lui  »  ;  elle  lépiail  d'autre  part  à  l'.^ïèque, 
pour  assurer  la  tenue  de  ces  écoles,  une  renie  annuelle  el 
perpétuelle  de  buil  cents  francs  payable  par  ses  légataires  uni- 
versels et  leurs  successeurs,  à  la  charge  desquels  elle  meltail, 
en  sus  de  ladite  rente,  les  frais  d'entretien  des  locaux. 

L'évéché  de  Grenoble  a  été  autorisé,  en  vertu  d'un  décret 
du  9  juin  1S74,  à  accepter  ces  libéralités  à  la  condition  que 
les  religieuses  appelées  à  diriger  les  écoles  de  Corps,  dn 
Nivolas  el  de  Serézin  appartiendraient  à  une  congrégation 
légalement  reconnue  el  que  I  enseignenient  primaire  cjui  sérail 
donné  dans  ces  écoles  comprendrait  toutes  les  malières  dé- 
clarées obligatoires  par  les  lois  (Cf.  avis,  de  principe  du  C. 
d'Ét.  du  Î4  juillet  1873,  supra  n"  iU). 

Le  sieur  Joseph  Faidides,  l'un  des  héritiers  de  la  demoi- 
selle Gamier,  ayant  reftisé  de  payer  la  rente  et  les  réparaiions 
d'entretien  des  écoles,  dont  l'inlégralilé  lui  incombait  d'après 
un  acte  de  partage  passé  avec  ses  cohéritiers,  l'évéïjue  île 
Grenoble  l'a  assigné,  à  la  date  du  5  mars  1 88S,  devant  k 
tribunal  civil  de  Bourgoin  pour  te  faire  condamner  à  lui  ver^T 
les  sommes  auxquelles  la  mense  épiscopale  prétendaii  avcir 
droit  en  vertu  des  legs  faits  par  la  demoiselle  Gamirr  :  le 
sieur  Faidides  a  répondu  à  cette  action  en  excipant  de  la  nullité 
desdils  legs  et  le  tribunal  civil  de  Bourgoin  l'a  prononcée  par 
un  jugement  du  14  novembre  1888  qui  a  rejelé  la  deiii.inils 
de  l'évéque  (1). 
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Ce  jugemenl  est  fondé  tout  entier  sur  li;  [irincipe  do  [a 
spécialité  qui  s'y  troute  fomiulé  avec  une  j-randi:  sùreli;  do 
plume.  «  11  est  de  doctrine  et  de  jurispruili'ncc,  déclare  l 
tribuQ&l,  que  les  personnes  civiles  no  sont  ca|iable> 
Toir  que  dans  les  limiles  de  la  missron 
les  lois  qui  les  ont  reconnues  et  organ 
n'ont  d'existence  légale  que  dans  ceslim  to 
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lu  capacité  dt:  recevoir  des  ilbcralités  pour  des  objets  étrangm 
à  leurs  attributions  c«  ae  serait  pas  :ieulenient  mécoimaitre  li 
raison  môme  de  leur  existence,  mais  encore  créer  entre  ta 
personnes  une  confusion  absolue,  au  mépris  des  lois  qui  les 
ont  soi^eusenieut  dislînguées  en  donnaul  à  chacune  lue 
destination  propre  el  une  sphère  d'action  spi'ciiile.  •  RaremMl 
la  langue  juridique  a  été  maniée  avec  autant  de  précision  et 
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mcnl  le  demandeur  ncipe  de  l'eivcnlion  qui  a  été  donnée  au  legs.euaiu 
de  l'aulorisation  adminislralive  el  prétend  en  faire  dériver  on  canirat. 
une  convention  tacite  liant  le  légauire  universel  au  ligalùrt  pirUcolia 
el  obligeanl  le  premier  ù  continuer  au  second  le  seniue  des  reniei  ;  qu'au 
fait  tout  d'abord  Joseph  Faidide»  n'a  jamais  iia;ié  les  rentes  qui  lui  iuial 
réclamée»  ;  qu'en  le  euppDBant  représeniék  ce  contrat  par  son  père  qui  du- 
rant »a  vie  a  eiecuti  le  legs,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qoe  la  noM  de 
l'obligation  qu'il  aurait  contractée  de  payer  les  reoies  serait,  pui«|iV 
s'agit  d'un  contrat  B|fDsllagmallque.  l'obligilion  corrélative  de  rrvtiK 
de  Grenoble  de  tenir  de»  écales  et  qu'il  résulte  des  coaiidéntîoBi  .11 
précédent  qu'une  telle  clause  est  illicite;  que  dés  lors  le  contni  di'ii 
ii  s'agit  eilsUi-il  devrait  être  annulé  par  ippllolion  des  arliclei  H'^l 
et  1133  du  Csilfl  civil  ;  —  Attendu  que  la»  communes  de  Corps,  Saiir 
et  Nlvolas  ne  soal  pas  en  cause  el  qu'an  cuui^équence  il  imporu  y^i 
qu'elles  aient  été  on  non  autorisées  Ii  accepter  les  libéralités  0 
l'évéque  de  Grenoble  seul  réclame  aujourd'hui  le  benéSce; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'évéque  de   Grenoble  mal   fondé  ta  if: 
mandes,  Uns  et  conctusiona  et  l'en  déboule. 
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I  (l'élégance ;   le  Iribunai  civil  do  Bourgoin  ne  s'exprime  pas 

moins  hourcusement  lorsqu'il  explique  que  «  ni  l'arlicle  73  de 
la  loi  du  18  gemiiDal  an  X,  ni  le  décret  du  6  novembre-  ISiS 
n'ont  compris  explicitemenl  ou  impIicitemenL  dans  les  uUri- 
butions  de  l'évéclié  la  lonue  des  maisons  d'école,  l'instruclioa 
à  donner  aus  jeunes  filles  i«uYres  ;  qu'un  Ici  objet  est  abso- 
lument éirang'er  a  lu  mission  légale  de  l'évéché  et  que  tiès 
lors  la  condition  à  laquelle  la  teslatrice  a  soumis  ses  libéraliLivi 
est  une  condition  illicite  ". 

Mais  le  tribunal  civil  n'a  peut-être  pas  indiqué  très  exac- 
tement les  conséquences  juridiques  des  principes  qu'il  iivait 
énoncés  lorsqu'il  a  ajouté  qu'il  y  arait  lieu  <■  de  reclierclier 
I  si  celte  condition  illicile  n'avait  été  que  l'expression  il'une 

I  volonli'  accessoire  moililiniiivB  de  la  volonté  principale  de  k 

I  irslalricc,  de  son  intcnlion  libérale,  une  simple  modalité  du 

legs  ou  si  au  contraire   elle  avait  été  le  but  principal ,  le 
1  motif  (tétcrminanl   et   impulsif  de    la   disposition  testamen- 

'  taire  ■  attendu  «  que  dans  le  premier  cas  elle  devait  Cire 

I  simplement  réputée  non  écrite  et  que  dans  le  second  elle  ilevail 

cntniiner  la  nullité  de  la  dis|K)3ition  elle-même,  dont  elle 
constituait  en  quelque  sorte  la  substance  ».  Si  un  legs  fait  à  un 
établissement  public  est  afieclé  d'une  condition  contraire  au 
principe  de  la  spécialité,  il  convient  de  décider  que,  quand 
bien  même  elle  n'en  est  pas  la  cause  impulsive  et  délemii- 
nonle,  elle  en  enlraine  la  nullité,  car  elle  rend  rélablissr?menl 
légataire  incapable  de  le  recevoir.  C'est  celte  conclusian  qui 
se  dégageait  logiquement  dos  prémisses  posées  par  le  tribunal 
civil  de  Bourgoin  el  l'on  ne  s'expliquerait  guère  qu'il  ne  l'ait 
pas  admise,  s'il  n'avait  pas  été  gêné  dans  ses  déductions  par 
le  sieur  Joseph  Faidldes,  qui  avait  concentré  sa  défense  siu"  le 
terrain  de  l'article  900  du  Code  civil,  sans  invoquer  nclti.'iiienl 
I  l'incapacité  de  l'évéchc.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  civil  de 

Bourgoin  a  jugé  que  la  condition  à  laquelle  était  subordonné 

Ile  legs  fait  à  t'évéché  de  Grenoble  en  avait  été  la  cnusi' 
impulsive  el  délcmiinante  et  que,  dès  lors,  celle  libéralité  eliiit 
nulle  et  l'évéché  a  élé  débouté  de  ses  demandes,  tins  el  con- 
clusions. 

Sur  appel,  le  jugement  du  triDunal  civil  de  Bourgoin  a  été 
I  coDtirmé  purement  el  simpicmeniparla  Cour  de  Grcnobleaux 


\ 
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termes  d'un  arrôt  du  8  avril  1889  (1),  que  la  Cour  de  cassation 
a  cassé  par  arrêt  du  31  janvier  1893  {%). 

L*arrôt  du  31  janvier  1893  ne  tend  pas  plus  que  celui  du 
18  mai  1852  à  éliminer  du  droit  civil  le  principe  de  la  spécialité. 

convient  de  remarquer  avec  M.  Th.  Ducrocq  (3)  que  cet 
arrêt  «  loin  de  nier  le  principe  de  la  spécialité,  prétend  en 
faire  l'application.  Il  affirme. .  •  que  les  libéralités  ayant  pour 
objet  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  primaires  ne  sont 
pas  en  dehors  des  attributions  de  la  mense  et  n'excèdent  pas 
sa  capacité.  Un  décret  du  9  juin  1874  avait  en  effet  autorisé 
l'acceptation  de  ce  legs  à  une  époque  où  le  Conseil  d'État, 
conformément  à  des  avis  des  6  mars  et  24  juillet  1873,  inter- 
prétait les  lois  relatives  aux  établissements  ecclésiastiques 
dans  un  sens  très  favorable  à  l'extension  de  leurs  attribu- 
tions.  Hais  ces  avis  mêmes  du  Conseil  d'État  de  1873  et 


(1)  Grenoble,  8  avril  1889.  —  La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non>recefoir 
opposée  par  rappelant;  —  Attendu  que  Faidides  soutient  que  les  legs 
faits  à  révéqub  de  Grenoble  sont  nuls,  par  application  de  Tarticle  960 
du  Gode  civil  ;  que  la  nullité  invoquée  est  d*ordre  public  et  peut  toa- 
jours  être  opposée; 

Au  fond;  attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  des  premien 
juges;  —  Confirme. 

(t)  Cass.  civ.  31  janvier  1893.  —  La  Cour,  ~  Vu  Tarticle  900  do  Coëe 
civil;  —  Attendu  que  la  loi,  sans  définir  les  attributions  des  évécbésou 
menses  épiscopales,  s'est  bornée  à  placer  ces  établissements  ecdésias- 
tiqaes  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  du  Gouvernement  qui  les  habilite, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  à  recevoir  des  libéralités  sous  les  clauses  et  coodi- 
lioas  dont  il  juge  convenable  d'autoriser  l'acceptation;  que,  sans  doute, 
et  en  dehors  de  Tautorité  administrative,  les  tribunaux  civils  peureat 
connaître  de  tons  les  vices  dont  la  donation  ou  le  legs   serait  entaché; 
qu'ils  le  peuvent  notamment  dans  le  cas  où  la  cause  de  la  libéralité  se- 
rait illicite,  mais  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  ainsi  qve  Tt 
fait  à  tort  l'arrêt  attaqué,  une  condition  qui  n'est  contraire  à  aucune  I<m; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  un   décret  du  9  juin  1874  a  autcHÎsé 
révéque  de  Grenoble  à  accepter   pour  lui  et  pour  ses  suoci»ieiirB  la 
legs  à  lui  fait  par  la  demoiselle  Gamier,  à  charge  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  diverses  écoles  primaires  dans  les  termes  précisés  par  le  tes- 
tament ;  que  la  Cour  d'appel  a  décidé  néanmoins  que  la  condition  sus- 
dite était  illicite  par  le  seul  motif  que  son  objet  serait  en  dehors  ém 
attributions  de  la  mense  et  excéderait  sa  capacité;  que,  par  voie  ds 
conséqucDce,  elle  a  déclaré  que  le  legs  était  nul  ;  qu'en  sutuant  aîasi 
l'arrêt  attaqué  (Grenoble,   8  avril   1889}  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé   l'article  900  ci-dessus  visé;  —  Par  ces  motifs,  ca^e,  ec 
(M.  Faure-Biguet,  rapporteur.) 

(3)  Dncrooq,  De  la  pertônnalité  civile  en  Framee  d%  Suint-Sièpe  et  i 
autres  puissances  étrangères^  p.  33. 
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187i,  comme  ViTTii  de  la  Cour  de  cassation  de  189;!,  bion 

que  contraires  aux  interprétations  données  de  1837  k  IH",.'.  c\ 

de  1881  jusqu'à  l'heure  actuelle  par  le  Conseil  d'Ëtat  sur  Ils 

lois  relatives  aux  attributions  des  établissements ecclésia^t ligues, 

n'en  reconnaissent  pas  moins  la  règle    de   la   spéciulité    i<. 

Comme  l'indique  H.  Ducrocq,  l'arrêt  du  31  janvier  iS^.\  par 

la  manière  dont  il  est  moliTé  rend  un  hommage  indirict  à 

cette  règle.  S'il  a  reconnu  aux  évéchés  ou  menses  épisco|juIes 

la  faculté  de  recueillir  des  Libéralités  scolaires,  c'est  {larce 

que,  la  loi  n'ayant  pas  défini  tes  attributions  des  évCchô?  ou 

menses  épiseopalcs,  il  a  paru  à  la  Cour  suprême  que  Wm  ne 

saurait  considérer  comme  étranger  à  leurs  attributions  li  -alos 

le  som  d'entretenir  des  écoles;  la  Cour  de  cassation  a  i  -limé 

que  dans  le  silence  de  la  loi  la  Cour  de  Grenoble  n'aur:iil  pas 

dû  déclarer  illicite  la  condition  à  laquelle  était  soumis  lo  legs 

fait  à  l'érëché  de  Grenoble  «  par  le  seul  motif  que  son  Dbjut 

serait  en  dehors  des  attributions  de  la  mense  et  exc'di'rail 

sa  capadlé  n  el  que  dès  lors  en  pronongant  la  nullilé  fludlt  j 

legs    l'arrêt   attaqué  avait  faussement  appliqué  et,  par  suite,  _ 

violé  l'article  900  du  Code  civil.  ^ 

Nous  renouvellerons  au  sujet  de  l'arrêt  de  la  Cour  supn'-mi.- 
la  réflexion  que  nous  a  inspirée  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bourgoin,  contirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Grenoblo  ;  la 
véritable  question  à  débattre  n'était  pas  celle  de  savoir  si  le 
legs  fait  à  l'évêcbé  de  Grenoble  était  nul  comme  aya^it  une 
cause  illicite,  mais  s'il  l'était  comme  s'adresaanl  à  un  incajuible  : 
le  débat  aurait  ûù  être  rattaché  à  l'article  911  du  Codi/  i:ivil 
et  non  à  l'article  900  du  même  Code. 

La  Cour  de  cassation  a  renvoyé  les  parties  contemlanles 
devant  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  qui,  par  arrêt  du  i\  juin 
1893,  a  intïrmé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgom. 

Devant  la  Cour  de  Chambéry  le  sieur  Faidides  a  posé  ni-Ain- 
ment  la  question  de  capacité  et,  tout  en  persistant  à  dii'f  que 
la  libéralité  adressée  à  l'évi^que  de  Grenoble  était  nulle  comme 
«laol  affectée  d'une  condition  illicite  qui  en  était  la  cause 
détertoinante,  il  a  soutenu  qu'elle  l'était  aussi  commi.*  l'inat 
faite  à  une  personne  incapable  ;  mais  l'arrêt  du  il  juin  1893 
»orle  •  que,  sans  examiner  la  question  do  savoir  si  en  thèse 
générale  les  élablissemenlti  publics  reconnus  jouissent  d'une 


—  710  — 

pleine  capacité  (sauf  tutelle  de  TÉtat)  ou  si  leur  capacité  est 
rigoureusement  limitée  à  Tobjet  spécial  déterminé  par  la  loi 
qui  les  a  créés,  il  suffît,  pour  la  solution  du  litige  actuel,  de 
constater  que  parmi  les  divers  documents  législatifs  qui  recon 
naissent  Texistence  de  la  personnalité  ciyile  des  ëvéchés  ils 
.n*en  est  aucun  qui  définisse  ces  établissements  ou  réglemente 
leurs  attributions  ;  —  que  dans  ce  silence  de  la  loi,  môme  en 
adoptant  le  système  de  la  capacité  restreinte,  on  ne  pourrait 
interdire  aux  évêchés  que  les  actes  qui  paraîtraient  s'écarter 
du  but  de  leur  institution  ;  —  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce  ;  que  l'enseignement  catholique  que  la  demoiselle  Gar- 
nier  a  voulu  assurer  dans  ses  écoles  touche  aux  intérêts  reli- 
gieux dont  les  évoques  ont  d'une  manière  générale  la  surveil- 
lance ;  qu'il  n'y  a  donc  rien  d'anormal  à  ce  qu'une  partie  des 
revenus  dé  la  mense  soit  affectée  à  la  propagation  de  cet 
enseignement  »>  (1). 


(1)  Chambéry,  21  Juin  1893.  —  La  Cour,  —  Attendu  que  U  demoiselk 
Garnier  est  décédée  laissant  un  testament  aux  termes  duquel  elle  lègue 
à  l'évêque  de  Grenoble  trois  maisons  d'école  fondées  par  elle  ou  ses 
auteurs  dans  les  paroisses  de  Corps,  de  Nivelas  et  de  Sérézin  «  po^r 
continuer  à  y  faire  donner  l'instruction  de  TÉglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  aux  Jeunes  filles  pauvres  de  chacune  de  ces  localités 
par  des  religieuses  approuvées  et  choisies  par  lui  »;  que,  par  le  même 
acte  elle  crée  en  faveur  de  ces  écoles  et  pour  l'entretien  des  reli(^eas«!S 
une  rente  de  800  francs  payable  annuellement  par  ses  légataires  boî- 
versels  entre  les  mains  de  l'évêque;  —  Attendu  que  ce  legs  8'adres-<«nt 
à  rétablissement  public,  évéché  ou  mense  épiscopale,  dont  Tévéque  est 
le  représentant  légal,  il  est  intervenu  k  la  date  du  9  juin  1874  an  décret 
qui  autorise  l'évêque  de  Grenoble  à  l'accepter  pour  lui  et  ses  snoce$sears 
à  la  condition  que  les  religieuses  institutrices  appartiendront  à  une  csb- 
grégation  vouée  à  l'enseignement  et  reconnue  par  la  loi  et  que  d'astre 
part  l'enseignement  donné  dans  lesdites  écoles  comprendra  tontes  le 
matières  déclarées  obligatoires  par  les  lois  ;  —  Attendu  que  pour  s'exo- 
nérer du  payement  de  la  rente  (qu'on  acte  de  partage  met  spècialemeoi 
à  sa  charge)  Joseph  Faidides,  l'un  des  légataires  universels  de  la  de- 
moiselle Garnier  prétend  que  le  legs  susmentionné  est  nul,  tant  conoe 
étant  fai  à  une  personne  incapable  que  comme  étant  affecta  d'une  csa- 
dition  illicite  qui  en  aurait  été  la  cause  déterminante;  que  Faidides  m 
soutient  pas  que  la  condition  de  donner  renseignement  religieux  à  des 
jeunes  filles  pauvres  soit  illicite  en  soi;qum  ne  conteste  pas  davaou^ 
la  capacité  générale  de  recevoir  à  titre  gratuit  que  l'article  1^  de  la 
loi  du  2  janvier  1817  confère  expressément  aux  établissements  ecclé- 
siastiques; mais  quUl  base  son  double  moyen  de  nullité  sur  ce  que  m 
seulement  la  tenue  mais  même  Tenlretien  d'une  maison  d'école  serais 
d'après   lui  en  dehors  des  attributions   égales  des  évéchés;  —  Atien 
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La  Cour  d'appel  do  C!iambL-ry,  eu  somme,  a  passé  è  cMi  d<: 
la  question  de  la  spécialité  di^s  établissements  publics  sans 
essayer  de  la  résoudre;  ell«  a  jugé  que  les  évëch es  jouissaient 
de  la  vocation  scolaire  et  qu'ils  avaient  par  suite  qualité  pour 
recevoir  des  libéralités  destinées  à  la  propagation  de  l'ensei- 
gnement catholique,  ce  qui  coupait  court  dans  l'espèce  ii  toute 
objection  tirée  du  principe  de  la  spécialité  et  évitait  à  Tautorîté 
judiciaire  l'embarras  dé  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  les  établissements  publics  sont  aptes  à  recevoir  des  libéra- 
lités pour  des  objets  étrangers  à  leur  mission  légale. 

Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  ayons  à 
citer  a  été  rendu  dans  l'espèce  suivante. 

La  demoiselle  Cambournac  avait  fait  à  l'hospice  d'Aubigny 
un  legs  particulier  destiné  à  la  fondation  et  à  l'enlretini  li'uno 


telJa  de  l'ËMt)  ou  el  leur  cipacilé  eal  rigourausemeiK  llmitéa  k  l'objet 
spécial  délermloè  par  li  loi  qui  les  ■  ertéi,  il  sufflt,  pour  I*  snluilDD  du 
litige  scli'e],  de  conalaLerque  parmi  IM  divers  documeDU  légl-iliiil'?  qui 

silsle  «ucna  qui  déBaliae  oe«  établi<;teinrDt<  au  régleneole  kura  altri- 
butioDs;  —  que  inas  ce  sileoce  de  la  loi,  mAmB  en  adapunl  iB^yKliims 
de  la  cipicilé  reatreinle,  dd  ne  pournll  interdira  aui  éTtcbés  que  les 
■ctea  qui  psialtraleat  s'ècirier  du  biii  de  leur  iDSlitulion;  que  (el  n'esL 
pis  le  CD3  dius  l'espèce;  qu«  ronselgnement  ulbolique  quo  la  demoi- 
iBlle  tiaruler  a  voulu   aaaurer  dans  lel  écotea  louche  aui  initréis  retl- 


.[  réclame  le  payamflntdei  rAparatiou* 
d'ODlrelieii  du  local  des  écoles  que  le  tMtamflDl  rnel,  eli  elTel,  à  la  cbarge 
dea  l^gDlaires  uairarsela;  quo  relie  demande  q>ii  est  Tondée  eu  prin- 
cipe n'a  êlé  l'objet  d'aucun  débat  dpvant  ta  Cour;  que  les  diTHcultés. 
.  auiquellea  pourrait  donner  lieu  la  fliriiian  de  la  samme  due  de  ce  ohet 
par  l'iolimé  ne  paraisse  cl  pu  sulfliunies  ponr  qu'il  aoil  nëtessa  In- quant 
i  présent  d'ordonner  une  expertise  ; 

Par  oei  oialifs;  -~  Statuant  9ur  le  niDvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
casaallon,  rèrormant  et  Taisani  oe  que  lei  premiers  Jogef  auraient  dû 
faire  ;  —  RaJtKe  les  eiceptions  oppoiées  par  Kaldides  t  Condjoine  en 
conséquence  ledit  Fsldîd  es  ii  payera  l'appelanlba^oaliiéa  :  !•  lu  somme 
de  9,liaa   francs  montant  des  renies  écbues  au   1*  novembre    ISDJ  uns 

montant  des  reniei  échues  su  niomenl  de  Tsaslgnatlon  depuis  !e  ï-  mar 
IB88  date  de  ladite  asaignatïonj  dit  qie  les  réparations  d'eulrelien  quL 
auraient  été  eiéoulées  par  l'appelant  lui  seront  rembourades  sur  le  vu. 
les  facture;  et  mêmoirea  justiRcalili.  eto. 
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salle  d'asile  et  Facceptation  de  ce  legs  avait  été  autorisée  par 
arrêté  préfectoral  du  28  mars  1881.  Le  légataire  universel  de 
la  demoiselle  Camboumac  se  refusa  à  délivrer  le  legs  adressé 
à  Thospice  d'Aubigny,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  nul 
comme  s'adressant  à  un  établissement  incapable  de  le  recevoir 
par  application  du  principe  de  la  spécialité;  la  Cour  d'appel  de 
Bourges  a  jugé,  au  contraire,  par  arrêt  du  2  juin  1892  (1) 


(1)  Bourges,  2  juin  1892.  — La  Cour;  —  Considérant  que,  par  tesUaent 
en  date  du  30  mai  1874,  la  demoiselle  Mélanie  Gambournac,  soïTant  eo 
cela  les  dernières  volontés  de  son  frère.  Spire  Gambournac,  aassi  bien 
que  ses  propres  inspirations,  a  fait  au  profit  de  Thospice  d'Aubigay  m 
legs  de  40,000  francs,  avec  indication  d'employer  30,000  francs  à  lu  Um- 
daUon  et  à  l'entretien,  à  Aubigny,  avec  les  autres  ressouroes  qne  Ton 
pourrait  se  procurer,  d'ane  salle  d'asile  pour  les  enfants  pauvres  ;  qa'elle 
s*en  est  remise  entièrement  pour  Texécutionde  ses  volontés  à  Padminis- 
tration  de  Thospice  *,  qu'elle  a  seulement  exprimé  le  désir  que  la  diree- 
tion  de  l'asile  fût  confiée  à  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille  ;  •—  Goosidé^ 
rant  que  la  testatrice  est  décédée  le  3  mars  1880  ;  que,  par  arr^é 
préfectoral  du  S8  mars  1881 ,  Thospice  d'Aubigny  a  été  autorisé  à  wywpfrr 
le  legs  dont  s'agit,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées  au  tes- 
tament, et  qu'il  a  cherché  alors  les  moyens  de  réaliser  les  intenfiions 
charitables  de  la  testatrice  ;  qu'aucune  solution  définitive  n'étant  îater- 
venue  avant  la  loi  du  30  octobre  1886  qui  prescrit  la  laïcisation  des 
écoles  publiques,  la  légataire  universelle  de  la  demoiselle  Gamboanac, 
prétendant  que  l'hospice  était  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  legs 
fait  sous  la  condition  que  l'asile  serait  dirigé  par  des  so^ors  de  la 
Sainte-Famille,  a  demandé  la  révocation  du  legs  par  applicattoa  des 
articles  953  et  954  du  Code  civil  ;  que  le  tribunal  de  Sancerre  a  admis 
la  révocation  jusqu'à  concurrence  des  30,000  francs  affectés  à  la  fonda- 
tion de  la  salle  d'asile;  que  l'hospice  d'Aubigny  a  relevé  appel  deeette 
décision  ;  qu'il  éohet  d'examiner  le  mérite  de  cet  appel  ; 

Considérant  tout  d'abord  que  la  prétendue  incapacité  joridiqae  de 
Thospice  de  s'annexer  une  salle  d'asile  ne  résulte  d'aucune  loi  et  q«e 
le  contraire  est  établi  par  tous  les  documents  se  rattachant  à  la  légis- 
lation sur  la  matière;  qu'il  n'existe  évidemment  aucune  incompatibilité 
de  nature  entre  un  hospice  et  une  salle  d'asile,  laquelle  apparaltnût 
plutôt  comme  une  annexe  naturelle  de  l'hospice  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  disserter 
sur  le  caractère  public  ou  privé  de  la  salle  d'asile  dont  la  fondatioB  a 
été  imposée  comme  condition  du  legs  tait  à  l'hospice  d'Aobigny,  il  y  a 
lieu  de  décider  qu'alors  même  que  cette  salle  d'asile  devrait  être  ces- 
sidérée  comme  une  école  poblique,  la  condition  relative  à  la  directiu 
congréganiste  devrait  être  réputée  non  écrite,  conformément  à  rartieleSCû 
da  Code  civil  ;  que  le  legs  soumis  à  une  condition  contraire  aax  lois 
existantes  ne  doit  être  annulé  que  tout  autant  qu'il  est  manifeste  qae 
ladite  condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libérante 
qui  sans  elle  n'aurait  pas  été  faite  et  n'aurait  plus  de  cause,  etquescp 
lement  dans  ce  cas  la  révocation  de  ladite  libéralité  peut  être  demaaâM 
par  application  des  articles  933  et  954  du  Code  civil  ;  mais  qu'il  ne  réeaM 
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que  ledit  legs  triait  parfaitement  valable  et  sa  décision,  contre 
laquelle  le  légataire  universel  de  la  demoiselle  Cambouroac 
s'était  pourvu  devant  la  Cour  de  cassation,  a  été  niainleaue 
par  un  arrêt  de  ceUe  Cour  du  26  mai  189*  (1). 

L'urrPtdu  Ï6  mai  1894  est  pour  ainsi  dire  coulé  dans  le 
même  moule  que  l'arrêt  du  31  janvier  1893.  La  Cour  de  cas- 
salioQ  déclare  que  "  l'arrêté  du  i  pluviôse  an  XII  etl'articteQiO 


nullsment  des  drcoostioce*  duii  t«»qacllet  le  le»uin«ni  esi  iDierrenu 
eL  do  Im  LoDPur  da  tesUmeiil  lui-mAme,  qutt  la  GOodiUciQ  coacernsul  la 
dlrccliod  de  I*  lallg  û'UlU  par  dM  UEDra  ds  la  Siinte- Famille  ait  élê 
la  nusii  méma  de  la  liUrBlilé,  son  onique  ou  prloclpale  raiiou  d'ëlra, 
el  uas  l'eiéculiDn  de  laquelle  la  le<iUlrice  n'eSl  pai  toqIu  lestari  qu'il 
De  faut  pas  perdre  de  vue  que  I*  Uiutrlce  déclare  qu'elle  atcomplil 
les  volonlê!  de  ^oii  (Tire,  Spire  Cambournac,  volenlès  qu'il  a  Tiiil  ceU' 
Diltre  ï  sa  fatuillp  à  ion  tll  de  mon,  en  1856;  qnll  est  impassible 
d'afBrniBr  que  la  lIMnlilè  dont  la  demoiselle  CambeurDac  t'est  raite, 
en  18"i,  l'organe  ei  raièculrioe  ait  eu  pour  ciuie  impulsive  ei  déler- 
mlnanle  le  seul  désir  de  coaBer  la  direction  de  la  salle  d'atile  h  dei  •ntan 
de  la  Sajnle-Fainlllel  que  la  pensée  ei  la  voloDIê  daminanles  oni  bioD 
éi6  au  contraire  de  faire  œuvra  de  libéralité  au  proBt  de  l'husiiice  d'Au- 
bigOT  el  de  fonder  une  salle  d'asile  à  Aubiwy  far  l'inlermediaita  de 
l'bospice  ;  que  la  caudllion  relative  K  la  direclloa  de  Cette  salle  d'saile 
par  des  cungréganisiei  n'apparaît  donc  que  comme  une  coDiliiian  accès* 
eoire  qui  laisse  subsister  la  Itbérdilè  dont  elle  n'est  qu'une  modalité; 
que  cette  lïbérslilé  qui  a  nne  cause  principale  doit  reoevoir  son  eiécu- 
Lion,  bien  que  la  condition  accessoire  soil  devenue  impossible  ù  remplir; 
—  Par  ces  niotits,  luflrme. 

(1}  Cass.  civ.  te  mai  lS9i.  —  l*  Cour,  —  Sur  le  premier  mafea:  — 
AUendo  que  l'arrêté  du  1  pluvinse  an  XII  el  l'article  9t0  du  (:ode  rivil 
cuncernanl  tes  accepltllons  de  legs  (ïili  sui  tiD!pic«s  congacrtnt.  dans 
■  ■  "    ,   leur  droit  d'accepter 
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du  Code  civil  concernant  les  acceptations  de  legs  faits  aux 
hospices  consacrent  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  sans 
restriction  leur  droit  d*accepler  toute  libéralité  »  et  que,  si  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  la  nullité  d'un  don  ou  d*un 
legs  fait  à  un  hospice  dans  le  cas  où  sa  cause  serait  illicite, 
Ton  ne  saurait  tenir  pour  telle  une  condition  qui,  comme  celle 
qui  a  été  imposée  par  la  demoiselle  Camboumac  à  l'hospice 
d'Aubigny,  n'est  contraire  à  aucune  loi  ;  en  conséquence,  elle 
a  disposé  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas 
annulé  le  legs  dont  l'hospice  d'Aubigny  avait  été  gratifié. 

Les  deux  arrêts  du  31  janvier  1893  et  du  26  mai  1894, 
quoique  taillés  sur  le  môme  patron,  ne  concordent  pas  en  tous 
points.  Tandis  que,  d'après  l'arrôt  du  31  janvier  1893,  il  est 
permis  aux  évéchés  de  recevoir  des  libéralités  scolaires  parce 
que,  la  loi  ayant  omis  de  définir  la  mission  de  ces  établisse- 
ments, l'on  ne  saurait  dire  que  l'enseignement  soit  étranger  à 
leurs  attributions  légales,  l'arrêt  du  26  mai  1894,  sans  ^eche^ 
cher  si  la  loi  limite  les  attributions  des  hospices,  tient  ces  éta- 
blissements pour  capables  de  recueillir  des  dons  et  legs  desti- 
nés à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'écoles,  parce  que  rarrété 
du  4  pluviôse  an  XII  et  l'article  910  du  Code  civil  recon- 
naissent sans  aucune  réserve  aux  hospices  la  faculté  d'accepter 
des  libéralités. 

Mais  sans  être  absolument  identiques  les  deux  rédactions  ne 
sont-elles  pas  équivalentes?  Si  l'arrêt  du  26  mai  1894  aflteie 
que  la  capacité  de  recevoir  qui  appartient  aux  hospices  leur  a 


civil,  H.ins  toute  disposition  testamentaire,  les  conditions  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites  ;  que  si  ces  conditions  peuvent  même 
entraîner  la  nullité  d'un  legs  lorsqu'elles  sont  la  cause  déterminante  de 
ce  legs,  ce  n*estque  dans  ce  cas  que  cette  nullité  peut  être  prononcée  ; 
—  Attendu,  d'un  autre  c6tè,  qu'il  appartient  souveraioemeDt  aux  urïbn- 
naux  d'apprécier  à  ce  point  de  vue  les  intentions  dn  testateur;  —  Attenda 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  :  «  qu'il  ne  résulte  nullement  àaa 
circonstances  dans  lesquelles  le  testament  est  intervenu  et  de  la  teneor 
du  testament  lui-môme  que  la  condition  concernant  la  direction  de  la 
salle  d'asile  par  des  sœurs  de  la  Sain  te- Famille  ait  été  la  cause  même  de 
la  libéralité,  son  unique  ou  principale  raison  d'être  »  ;  que  Tarrét  déve- 
loppe ensuite  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  cette  appréciation  de  la 
volonté  de  la  testatrice;  —  Attendu  qu'il  n'apparaitpas  qu'en  appréciant 
ainsi  les  intentions  de  la  testatrice  Tarrét  ait  dénaturé  les  clauses  dr 
testament  et  ait  ainsi  violé  les  articles  de  loi  susvisés  ;  —  Rejetti 
(M.  FéraudGiraud,  rapporteur.) 


J 


% 
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[■lé  conféree  ■  ilan.-  les  icriiitn  les  plus  généraux  el  siinâ  ruslric- 
lion  •  n'c3l-cc  pas  parce  que  les  attributions  des  hospices  no 
sont  limitaliTcmenl  énumérùcs  dans  ancun  leste  f  L'arrèl  de  la 
Cour  d'appel  Je  Bourges  contii;  lequel  était  dirigé  le  poun-oi 
qu'avait  à  examiner  la  Cour  <le  cassation  s'est  efforcé  do 
prouver  que  la  tenue  d'écoles  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la 
destination  des  hospices;  il  porlc  que  la  prctendne  incapacitd 
juridique  do  l'hospice  d'Aubigny  •  de  s'annexc^r  une  salle 
d'asile  no  résulte  d'aucune  loi  ut  que  le  contraire  est  établi  par 
touE  les  documents  se  rallachaut  à  la  législation  sur  la  matière  ; 
—  qu'il  n'existe  évidemment  uucune  incompatibtliié  de  natiu^e 
entre  un  hospice  ot  une  salle  d'asile,  laquelle  appai-aitraît 
pluldt  comme  une  annexe  naturelle  de  l'hospice  i.  La  Cour  de 
cassatiou  n'a  pas  reproduit  (;xpressémenl  l'argu  moulât  ion  de 
l'arrêt  alUiqué,  mais  elle  se  l'est  implicitement  appropriée 
lorsqu'elle  a  dit  que  lu  Cour  de  Bourges  avait  eu  raison  de 
refuser  d'annuler  le  legs  fait  par  la  demoiselle  Cambournac 
■  en  se  fondant  sur  l'incapacité  de  l'hospice  qui  n'est  nulle- 
ment juslilice  >. 

Les  UT«ts  des  18  mai  185i,  31  janvier  1893  et  i(i  mai  1894 
sont  relatifs  tous  tes  trois  à  des  établissements  publics;  la 
question  de  savoir  si  la  cajiacité  civile  des  établissements 
d'utilité  publique  est  dominée  par  le  principe  de  la  spécialité 
n'a  jamais  été  agitée  devant  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
Kuprûme  n'a  jamais  eu  non  plus  A  dire  si  la  règle  de  la 
spécialité  a  pour  effet  de  n-streindre  la  capacité  juridiiiuo  des 
syndicaU  professionnels,  des  associations  syndicales,  des  con- 
grégations ou  communnutés  religieuses,  des  colonies,  des 
communes,  des  départements  et  de  l'Ëial. 

Les  Cours  d'appel  sont  divisées  sur  l'accueil  qu'il  convii'iit 
de  faire  au  principi;  de  la  spécialité  dans  le  domaine  du  drail 
civil. 

Admise  par  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  dans  son  arrêt  du 
8  avril  1889  qui  a  été  cassé  pui'  la  Cour  de  cassation  le  3 1  j;iu- 
ïier  18'J3  la  régie  de  la  spécialîté  est  repoussée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  du  Toulouse  du  9  août  1894  lH  '[ui  euiv- 
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Arme  par  adopUon  des  motifs  des  premiers  juges  un  jugemenl 
(lu  iribun&l  civil  de  la  même  ville  du  10  janrïer  1891  (1). 

Ce  jugement  est  inlen-enu,  comme  une  note  précitée  do 
Conseil  d'État  du  11  avril  1889  (V.  supra,  n°  SSO),  à  Focca- 
sioo  d'un  legs  universel  fait  par  la  dame  veuve  Lignièfes  u 
chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Saint-Élienue^e-Touloose 


Béiiil,  ilmple  caulanniire,  ODt  coniUmnisDt  rflranuu 
actes  «I  procédural  anlèrioiiTa  i  Is  ostion  qui  lui  >  é 
qualité  da  chipllre  camme  légUaira  uDlreml  ri^uliéremeal  u  ril*- 
blcment  ioilituè  par  U  dams  LÏEnièns;  —  AU«Ddu  qu'au  snrplu!  1« 
motiCa  dèduîla  par  le  jusemenl  et  que  la  Cour  adopte  démontreot  le  fea 
de  fondement  do  prétention]  de  Béilal  et  établissaot  la  capaclLi  du 
cbipitro  à  recevoir  comme  lé(rataire  uniieraol  let  liberalitèa  dont  la 
dame  Liguièrei  l'a  gratltié  daDS  son  (eslametit  du  3  décembre   1881.  cl 

serait  nul  comniB  rloltat  la  lettre  et  la  volonté  expresse  du  le^Uteur 
qui  avait  chargé  le  chapitre  de  réaliser  et  d'aïuplojer.  g  I'picIusiob  d* 
tous  autres,  le  produit  du  legs  et  ea  avait  Tait  ure  ooadiiioa  [ormellt 
et  DU  motir  déterminant  de  la  dlspoaltiau  ;  —  far  c«  molifs.  OOD- 
flrme.  etc. 

(1]  Trih.  civ.  de  Toulonae,  tO  janvier  1S91.  —  Le  iribunal  -,  —  Jllleoda 
que  Bèiial  en  sa  qualité  de  cessionnaire  des  droils  appinenigi  loi 
héritiers  de  la  dame  Deiïéa,  veuve  LignDirei.  demande  la  nullité  du  leg! 
universel  en  nas-propriété  Tait  par  ladite  dame.  suivaDi  testameol 
myitiquo  du  ï  décembre  1881,  au  proBt  du  chapitre  de  l>glise  oétro- 
politaine  Saint -Elie Due,  et  que  cette  demande  se  Tonde  :  1*  sur  ce  que 
la  légataire  inalitué  o'aurail  point  capacité,  1  rais^in  du  cariclfere  ipê- 
cial  de  aes  altrlbutions,  pour  recevoir  un  Isga  qui  ne  Ini  a  éi^  fiii 
qu'à  la  condition  expresse  d'employer  le  produit  des  biens  légués.  (;>rés 
leur  réallaation,  &  concourir  i  l'achivement  de  l'eglIse  Saini-Euease  ; 
i'  sur  ce  que,  dans  loua  les  cas,  le  iega  dont  il  «'agit  n'a  ciê  lulonié, 
jusqu'à  concvrreoce  dM  neuf  diilèmes.  par  décret  du  ^rF«ïdaiii  de  U 
République  en  date  dn  W  avril  1889,  qu'à  la  cbarge  pour  le  chapitre  de 
verser  à  l'Ëlat,  à  litre  de  fonds  de  concoura,  poar  dire  aSecie  aui  répa- 
rations de  régUae  Siinl-Klienne,  le  montant  do  la  réalisaliou  des  bieit 


tielle  la  volonté  de  la  testatrice  ; 

Attendu,    en   es   qui   concerne  le    premier  moyen  de  nullité,  tiré  di 
rincapacitè  du  chapitre,  que  la  condition  imposée  à  cet  éiabliKemMU 


volonté  ;  qu'enfin  le  chaplire  de  l'église  Sainl-Ëlicnna,  sut  (erma  di 
décret  précité,  a  éié  autorisé  à  recueillir,  canformémeni  a  l'article  1K 
du  t^ida  civil,  le  legs  qui  lui  a  été  Fait  par  la  dame  veuve  Lignléres  lie 
U  destination  indiquée  par  le  testament  ;  que,  àii  lors,  il  ;  i  Uen  dr 
reconnaître  que  le  legs  dont  s'u(it  doit  sortir  à  effet;  —  Aliendi,  i 
est  vrai,  que  le  demandeur  soutient  que  les  personnes  morile?,  codbi 


r 


en  vue  de  l'achèvement  de  ladite  église;  il  dit  •  que  le  deman- 
deur soutient  que  les  personnes  morales,  comme  k'  clmpilre 
dans  l'espèce,  constituant  une  fiction  de  la  loi  et  par  cela 
même  n'ayant  pas  d'existence  à  la  différence  des  portion 
physiques  en  dehors  de  l'objet  même  de  leur  institution,  les 
libéralités  qui  leur  sont  faites,  lorsqu'elles  onl  une  destination 


I  rwpèee,  coDstitueni  une  flction  d« 

a  différence  deiperiosi 
en  dehon  de  l'objet 

■uni  tailei,  lorequ'ellsa  oal   une  desliDilloD  éirtagi 
de  ee>  perionnai  moriLes,  s'tdresaent  en  quelque 
pat  suite  frippiai  de  aullitA  ou  de  caducité;  que 
de  II  parlie  dérendereise;   mais  que,  d'une  pan,  : 
loi  ne  realreiat  de  la  eorte  la  ea^iaciti  dei  établi 
qn'aa  canlralra,  les  articles  ausTisés  de  la  loi  de  1 
ne   anbardanueDl   celle  capacité  qu'k  l'anlorisalio 
qop.  dès  lors,  ainsi  que  le  décl: 
du  3t  janvier  1S9'J,  l'on  ne  peut  c 
par  cela  «eul  que  son  objel  est  i 


mel,en 

fait,  d'envisager  comme  élrang 

le  cono 

ours  pécnniaîre  de  cet  éubliaae 

irelien 

de   l'égllie   caihédrale,   à    laqt 

■lors  s< 

unout  qoe    le   Gouverne  ment. 

duquel 

il  m  placé,  a  approu.é  un»  tel 

qoela 

loi  ne  déflDil  nulle  part  les  itti 

pieuie  eit  aenle  en  harmouie  « 

tulion, 

puisqu'elle   a  pour  objet   la  c 

l'édiflce 

religieux  dauE  lequel   l*s  cha 

n'écbet  pas  davantage 

que  le  chapitre,  a  k  l'exclusiou  de  qui  que  oe  soi!  ■,  de 
après    le  décès   de  l'usufruitier,  les  biens  ji  lui  légués  [>< 

BiétrDpDiitaine  Salnl-Elienae  i  que  le  décret  d'auloriialiuL 
enriea  cette  disposition  puisqu'il  donne  au  cbspilre  fs 
réaliaer,  en  vae  de  celte  aSecUtioD,  les  biens  faisant  l'i 
qu'k  la  vérité  et  i  la  suite  de  leur  réalisation  les  tonds 
aeront  versés  i  l'Etat  à  titre  de  fom 

aurait'  ta  direi 

que,  malgré   1 

ne  pourra  qut 

pas  plus  que  la  direction, 

d'une  manièrs 

t  tilre  de  foDi 
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étrangère  aux  attributions  de  ces  personnes  morales,  s*adressent 
en  quelque  sorte  au  néant  et  sont  par  suite  frappées  de  nullité 
ou  de  caducité  ;  que  tel  serait  ici  le  cas  de  la  partie  défende- 
resse, mais  que. . .  aucune  disposition  de  la  loi  ne  restreint 
de  la  sorte  la  capacité  des  établissements  publics  et  qu'au 
contraire  les  articles  susvisés  de  la  loi  de  1817  et  du  Code 
civil  (L.  2  janvier  1817,  art.  1«%  et  C.  civ.,  art.  910)  ne 
subordonnent  cette  capacité  qu'à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; que  dès  lors. . .  l'on  ne  peut  considérer  comme  illicite 
une  libéralité  par  cela  seul  que  son  objet  est  en  dehors  des 
attributions  de  l'établissement  public  auquel  elle  s'adresse  >. 
Nous  opposerons  à  la  Cour  de  Toulouse  la  Cour  de  Toulouse 
elle-môme,  dont  un  an*ôtdu  4  novembre  1890  est  favorable  au 
principe  de  la  spécialité  (V.  infra,  n«  466). 

La  Cour  d'appel  d'Amiens  a  par  arrêt  du  16  février  1893(1) 
jugé  qu'une  libéralité  faite  à  un  évôché  pour  être  employée 


(1)  Amiens,  16  février  1893.  —  La  Cour  ;  —  Considérant  que  lea  &pp^- 
lanls  élèvent  trois  griefs  contre  le  testament  du  15  mai  1875  :  1*  la 
désignation,  comme  légataire,  de  l'administration  èpiscopale  du  diocèse 
de  Soifisons  s'adresserait  à  un  incapable  ;  2*  cette  administration  con- 
stituerait une  personne  interposée  entre  le  testateur  et  l'onvroir  d'AaoMat- 
Villequier,  établissement  incapable  de  recevoir  parce  qu'il  ne  serait  pas 
autorisé  ;  S"»...  ; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  que  le  legs  universel  fait  au  profit  de  l'admi- 
nistration èpiscopale  du  diocèse  de  Soîssons  serait  au  profit  d'un  i&ca- 
pable  :  —  Considérant  que  les  appelants  soutiennent  que  le  légaiaiie 
serait  le  diocèse  de  Soissons,  auquel  aucune  loi  n'accorderait  la  person- 
nalité civile,  que,  par  suite,  la  disposition  litigieuse  serait  frappée  de 
nullité  ;  ^  Considérant  que  l'expression  employée  par  Gavet  est  syso- 
nyme  de  celle  d'évécbé  ;  que  Tévéque  est,  en  effet,  radministratèur  de 
rêvèché  ;  que  l'évéché  est  un  établissement  public  capable  de  recevoir, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  ;  que  rien  n'autorise  à  décider  que 
le  testateur  aurait  eu  en  vue  le  diocèse,  personne  morale  distincte  de 
l'évéché  ;  qu'en  matière  d'iolerprétaiion  des  testaments  la  règle  poar  le 
juge  est  que  le  testateur  a  voulu  faire  une  disposition  susceptible  ^ 
produire  effet,  ce  qui  ne  se  rencontrerait  pas  dans  l'espèce,  si  le  legs 
était  réputé  fait  au  profit  d'une  personne  morale  qui  n'aurait  pas  la  capa- 
cité de  recevoir; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'administration  èpiscopale  du  diocèse  <ie 
Boissons  ne   serait   qu'une   personne  interposée  entre   le  lestatenr  et 
l'onvroir  d'Aumont-Villequier,  lequel  serait  incapable  de  recevoir,  pires 
qu'il  ne  constituerait  pas  un  établissement  autorisé  ;  que,  par  suite,  ce 
legs  serait  nul,  aux  termes  de  l'article  911  du  Code  civil;  —  Con$ùi< 
ranl  que  les  appelants,  pour  établir  que  cette  libéralité  aurait  été  faii 
à  un   incapable   par  personne  interposée,  prennent  à  profit  les  lao 
suivants  du  testament  litigieux  :  «  Je  donne  à  l'administration  épiscop^ 


I 
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en  bonnes  œuvres  et  nolamiimnl  à  t'enlretion  d'un  orpbelinat- 
ouvroir  .  est  valable;  qu'en  effel  elle  a  le  raraclère  d'une 
œuvre  charilablt!  laquelle  rentre  dans  la  destinaUon  de 
l'évfché  I'.  En  spécifîunt  que,  si  les  libéralités  charitables 
adressées  aux  évèchés  sont  valables,  c'esl  parce  que  la  bien- 
faisani:e  rentre  dans  la  mission  de  ces  établissemenls,  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  a  laissé  h  entendre  que  les  doas  et  legs  qui 
seraient  Taits  à  un  évôché  sous  des  charges  ou  conditions 
étrangères  à  ses  allributions  légales  seraient  nulles;  elle  a 
donc  reconnu  que  le  principe  de  la  spécialilé  esl  une  règle 
de  droit  civil  en  mfime  temps  qu'un  précepte  d'ordre  adminis- 
tratif. 

iG3.  Il  a  é(é  expliqué  plus  haut  que,  d'ajifès  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Ëlal,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  établis- 
sement public  sous  des  charges  ou  conditions  qui,  luut  en 


kppemenl    d'un   orpbclÎDit-DUVroir   de  jauDos  fiIJos  [iiavre 
déjà  à  villaquisr-AuDioat  -  ;  que  les  appelants  soulienneol  ij 


iei  legs  pkrllculie 
les  ippelanla ,  l'o 
iirpérolita  pour  l'id 


tëmoieDe  pu  davouligu 


pis   dins  la  dispoiUioi 
i  vDlonlê  que  las  daai  □ 


pDnllioa  ciiUquèe  perle  lu  condition  d'emplofer  ca 
ou  partie  de  l'hArèdlIt  ;  qu'nne  pareille  libéralité  Si 
Vdlible  ;  qu'en  elTet,  elle  a  le  carsclère  d'ans  (Bavre 
rentre  d»ui  U  dealinsUon  do  l'évSehè  ;  qu'il  résulii 

libéralité  au   proBt  d'un  Biabliaaenient  auiorise,  i 

lee  premlBra  jueei,  le  testameai  ne  apËciSe  ni  expr 
ment  la  conditian  de  recevoir  en  dèpOt  la  lucoesaioi 
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élant  élrangèreâ  à  sa  mission  lé^e,  rentrent  dans  les  attribu- 
tions d'un  autre  établissement  public,  il  y  &  lii^u,  loul  eu 
refusant  d'babililcr  l'établissement  instilué  à  \<i  recueillir,  pa.r 
application  de  la  règle  de  la  spécialité,  de  permettre  à  l'éta- 
blissement bénéficiaire  de  le  reTendiqaer,  pourvu  qu'en  sub- 
stituant le  second  de  ces  élablissemenls  au  premier  dans  l'ac- 
ceptation de  la  libéralité  I'od  ne  viole  aucune  clause  forniello 
du  leslament  (V.  tapra,  a"  236,  240  et  253). 

Le^  tribunaux  civils  ne  peuvent  que  s'incliner  devant  le  dé- 
cret ou  rarrâté  qui  refuse  à  un  établissement  public,  en  vertii 
du  principe  de  la  spécialité,  l'autorisation  d'ac<!epler  un  legs 
dont  il  a  été  gratifié  ;  ils  ne  «auraient,  quauJ  bien  même  tlà 
seraient  convaincus  de  la  capacité  de  rétablissement  institué, 
passer  outre  au  défaut  d'autorisation  et  accorder 'audit  établis- 
sement la  délivrance  du  legs.  Mais  ils  sont  compétents,  malgré 
l'autorisation  que  l'élablissement  bénéficiaire  aurait  obtenue 
de  prendre  le  lieu  et  place  de  l'établissement  institué,  pour 
apprécier  le  mérite  de  son  intervention  au  point  de  vue  du 
droit  civil  et  décider  si  le  legs  doit  ou  non  lui  élre  déli^Té, 

11  serait  donc  intéressant  de  savoir  si  le  système  qui  lenJ 
à  substituer  l'établissement  bénéficiaire  à  l'établissement  ins- 
titué dans  l'acceptation  des  legs  faits  à  celui-ci  est  de  nature  à 
rec<.-voir  l'approbation  des  tribunaux  civils.  Il  n'a  pas  encore 
été  soumis  à  leur  appréciation,  mais  nous  sommes  persuadé 
qu'ils  n'hésiteraient  pas,  le  cas  échéant,  à  le  condamner. 

En  effet,  nous  avons  cité  précédemment  ^V,  supra,  n°  iU) 
deux  arrêts  des  cours  d'appel  de  Grenoble  et  d'Angers  de: 
5  juillet  18G9  et  23  mars  1871  (aff.  Menuel  et  de  Langotliére), 
qui  ont  répudié  énergiquemenl  une  combinaison  infiniraeal 
moins  hardie  ;  ces  arrêts  rendus  à  l'occasion  de  libéralités 
scolaires  faites  par  acte  de  dernière  volonté  n'ont  pas  admis 
qu'il  fût  possible  d'associer  l'établissement  bénéficiaire,  à  l'éta- 
blissement institué  dans  l'acceptation  des  Libéralités  el  d'im- 
matriculer, tant  au  nom  du  premier  qu'au  nom  du  second,  la 
titres  de  rente  à  acquérir  avec  les  denier.s  légués;  à  plu- 
forte  raison  auraient-ils  réprouvé  la  substitution  pure  clsimpli- 
de  l'établissement  bénéficiaire  à  l'établissenicnl  institué. 

Nous  nous  rallions  sans  hésitation  à  la  jurisprudence  qui  ^^ 
dégage  des  arrêts  suavisés;  que  l'on  se  borne  ù  associer  l'éu- 
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blissemeot  bénéficiaire  i  l'éUbliBsemenl  institué  ou  que  l'on 
remplace  celui-ci  par  celui-là,  l'on  reful  le  teslament,  puisque 
l'on  attribue  un  droit  sur  les  biens  légués  à  un  élablissemcDi 
qui  était  simplement  appelé  par  le  testateur  4  profiter  di> 
l'exécution  d'une  obligation  de  fatrit  imposéeàl'élablissemi^ni 
iostitué.  La  cour  d'appel  d'Angers  a  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que,  si  le  Conseil  d'Ëtat  estcompeientpoui'accorderou refuser 
l'autorisation  d'accepter  un  legs  fait  à  un  établissement  publ  ic, 
•  il  De  peut  lui  appartenir  de  changer  les  conditions  et  di' 
créeruD  testament  arbitraire,  en  remplacement  de  celui  émani' 
de  la  volonté  du  testateur.  ■ 

Au  surplus,  les  arrête  des  cours  d'appel  de  Grenoble  ci 
d'Angers  sont  en  parfaite  harmonie  avec  l'arrêt  précité  du 
18  mai  185Ï,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pai'i- 
du  5  mai  18B1  ;  celle-ci,  mise  en  présence  d'un  legs  iait  au 
consitoire  de  l'Eglise  réformée  de  Paris  et  accepté  conjointe- 
ment par  cet  établissement  et  la  Ville  de  Paris,  avait  décidi' 
que  le  titre  de  rente  à  acheter  avec  le  produit  de  la  libéraliti' 
ne  serait  immatriculé  qu'au  nom  du  consistoire  qui,  d'aprè-^ 
les  termes  du  testament,  avait  seul  vocation  aux  biens  légués 
à  l'exclusion  de  la  Ville  de  Paris  (V.  lupra,  W  Ï6i).  Kn 
écartant  le  recours  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  nettement  prononcée  contre  tout  système  qui,  dans 
le  cas  où  un  legs  est  fait  à  un  établissement  public  en  viola- 
tion  du  principe  de  la  spécialité,  tendrait  à  attribuer  en  loui 
ou  en  partie  la  propriété  des  biens  légués  à  l'établissement 
bénéficiaire  au  détriment  de  l'établissement  institué. 

266.  Si  nous  refusons  notre  approbation  à  la  combinaison 
qui  cherche  à  vivifier  les  legs  adressés  à  im  ctablissemer:! 
public  incapable  de  les  recevoir,  en  raison  de  la  règle  de  lu 
spécialité,  en  les  faisant  accepter  par  l'établtasemenl  bénéii- 
ciaire,  nous  pensons,  au  contraire,  que  rieu  ne  s'oppose  à  ci- 
que  les  pauvres  revendiquent,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement et  par  l'organe  de  leur  représentant  légal,  un  don  v\i 
un  legs  fait  en  leur  faveur  a  un  établissement  public  ou 
tililé  publique,  à  un  syndicat  professionnel,  à  une  asso- 
tion  syndicale  ou  à  tout  autre  établissement  dépourvu  de 

nOKS    KT    LîCS.  46 


—  722  — 

TOJalion  charitable,  dans  le  cas,  du  moinSi  où,  en  raison  des 
circonstances,  ils  peuvent  être  considérés  comme  les  véritables 
institués  et  où  rétablissement  désigné  par  le  donateur  ou  le 
testateur  n*est  qu'un  donataire  ou  un  légataire  apparent  chargé 
de  faire  parvenir  le  montant  de  la  libéralité  aux  indigents 
(V.  suprdy  n«  240). 

Notre  opinion  peut-elle  se  réclamer  de  la  jurispnideiKie 
judiciaire  ?  Il  nous  est  permis  de  répondre  affirmativement, 
malgré  deux  jugements  des  tribunaux  civils  de  Pontoise  et  de 
Rouen  qui  paraissent,  au  premier  abord,  peu  favorables  à  la 
thèse  que  nous  soutenons. 

La  dame  veuve  Orth  ayant  fait  à  la  fabrique  de  Téglise  du 
Thillay  divers  legs  à  charge  de  fonder  et  d'entretenir  un 
hospice,  un  décret  du  23  juin  1884  a  refusé  à  ladite  fabrique 
l'autorisation  de  les  accepter  et  il  Ta  délivrée  aux  pauvres 
représentés  par  le  maire  du  Thillay.  Celui-ci  assigna  le  siecr 
Congy,  héritier  de  la  légataire  imiverselle  de  la  dame  veuve 
Orth,  devant  le  tribunal  civil  de  Pontoise  en  délivrance  des 
legs  charitables  faits  par  ladite  dame,  mais  sa  demande  a  été 
repoussée  par  jugement  en  date  du  24  juin  1886  (1). 


(1)  Trib.  oiv.  de  Pontoise,  34  juin  1886.  —  Le  Tribanal;  —  lUenda 
que  Lébert,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  du  Thillay  et  de 
président  de  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfalsaoos 
de  ladite  commune,  actionne  Emile  Congy,  seul  et  unique  héritier  de  la 
veuve  Congy,  sa  mère,  légataire  universelle  de  la  veuve  Onh,  et  Jozob, 
exécuteur  testamentaire  de  ladite  dame,  en  délivrance  de  différents 
legs  qu'il  prétend  avoir  été  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la 
commune  dont  il  est  le  représentant;  qu'il  réclame,  en  outre,  les  inté> 
rets  au  taux  légal  des  sommes  d'argent  faisant  partie  de  ces  legs  i 
partir  du  34  juin  1884;  —  que  les  défendeurs  demandent  acte  de  ce 
qu'ils  réitèrent  Toffre  par  eux  faite  de  remettre  au  bureau  de  bienfai- 
sance le  capital  de  la  rente  de  300  francs,  légué  audit  établissemeai, 
mais  qu'ils  se  refusent  à  la  délivrance  des  immeubles,  ainsi  que  des 
autres  capitaux  ou  rentes,  ot  qu'ils  concluent  à  ce  que,  en  tous  cas. 
les  intérêts  des  capitaux  ne  soient  à  leur  charge  que  du  Jour  de  bi  dc< 
mande  ; 

Qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  donner  aote  aux  défendeurs  de  lacr 
offre  et  d'examiner  ensuite  sur  les  deux  autres  points  leurs  prétentiaos; 

Sur  la  délivrance  det  legs  :  —  Attendu  que  les  disposiUons   testaacn^ 
taires  de  la  veuve  Ortb,  que  les  défendeurs  refusent  d*exécoler,  toat 
ainsi  conçues  :  «  Je  lègue  :  1*  à  l'église  du  Thillay  les  maisons,  janlias 
et  généralement  tous  immeubles  sis  au   Thillay  dépendant   de  ma 
cession,  sous  la  condition  d'établir  un  hospice  dans  les  cinq  arpea 
terrain  qui  tiennent  à  notre  maison  bourgeoise,  sauf,  etc.;  —  3*  à  1< 


J 


'ffH^' 


1  jugement  du  it'ibuiial  civil  de  Rouen,  q^i  a  été 


>ui  dépenses  qus  l'ulmiDiilralion  duili 
lendu  que  Is  leslamenl  de  la  île  cnjiu  n 
posiliops  en  hvear  du  bureau  de  biBnfsisanco  ol  de  l'egllte  du  ThilLt 
qui,  pour  qu'elles  puisient  produire  leur  effet,  ellei  turent  loulea  9C 
miiss  à  l'Buloritè  compélenle.  coalarmémant  lui  preserlplians  de  l'i 
ticlu  UIO  du  Code  civil;  —  Attendu  que  par  dicrel  de  M.  le  Président 
la  ll«publlqus  en  date  du  £1  juin  1804  il  a  èlb  slatoé  à  eet  égards  q 
l>  fabrique  n'a  pas  été  autorisée  ft  accepter  les  legs,  objei  du  Ullj 


du  Thillay,  et  *Dt«rii 
leur  nom  : 

illendu  que    Je  iril 
pubiiqur';  que  par  ap 


sèculitre  ;  que,  toulelols,  le  pouvoir  judiciaire  n'en  pas  li< 
rprèlatioa  donnée  par  le  décret  sas-ënoDoé  k  la  voloalé  de  la 
;  que  l'arilcle  7  de  l'ordonnance  roj'ala  do  1  arril  1BI7  réserve 

iléressés  k  se  pourvoir  contre  les  dispusilions  dont  l'arcaiitation 
iioriséo;  qu'il  j  a  donc  lieu  de  recttercber  quel  ssl  le  légatairo 
>  reuvu  Dnh  ■  entendu  Instituer  ; 
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rendu  à  la  date  du  19  mai  1890  (1),  il  a  trait  à  un  legi 
charitable  fait  par  Pabbé  Pollcux  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
SaÎDt-Maclou  de  Rouen  dans  les  termes  suivants  :  »  Je  lègue  à 
la  fabrique  de  Saint-Maclou,  ma  paroisse  :  1<*  un  capital  de 
6,000  francs  à  charge  par  elle  de  faire  dire,  pour  le  repos 


mêmes  les  intentions  de  U  de  oujus^  comme  ils  ont  déclaré  à  ruidience 
(par  Torgane  de  leur  conseil)  être  prêts  à  le  faire;  —  que,  dn  reste, 
par  suite  de  ce  qui  vient  4' être  dit,  le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sarl« 
autres  moyens  des  conclusions  de  Congy  et  de  Jozon  et  que,  d*aa 
autre  côté,  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  sur  ce  qu*a  fait  dus 
la  pléuitade  de  ses  droits  l'autorité  compétente; 

Sur  les  intérétê  :  ^  Attendu  que  le  testament  cooflient  à  cet  égard  les 
dispositions  suivantes  :  «  Ces  intérêts  ou  arrérages  ne  coarrooL,  aa 
profit  de  réglise,  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  Fêglise  d«  TbiUsT, 
qu*à  partir  du  jour  de  l'acceptation  définitive,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion administrative  régulière  »  ;  —  que  le  maire  du  TbiUay  n*a  pas,  pour 
sauvegarJer  les  droits  de  la  commune,  accepté  ]a  délivrance  même  des 
SOO  francs  de  rente  ;  que  rautoriiation,  accordée  de  ce  chef  am  bareaa 
de  bienfaisance,  n'équivaut  évidemment  point  à  une  acceptation  défini- 
tive; que  la  règle  des  articles  1154  et  1014  du  Code  civil,  qui  fait  coorir 
les  Intérêts  dn  jour  de  la  demande  en  justice,  reste  donc  seule  appfi- 
cable; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  acte  à  Lébert  es  qualité  de  Toffro  laite  pu 
Congy  et  Jozon  ès-nom  de   remettre  au   bureau   de  bienfaisanee   de  U 
commune  du  ThilUy  le  capital  nécessaire  pour  acheter   une   rente  de 
200  francs  sur  TËtat  français  ;  —  Condamne  en  tant  que  besoin,  en  cas 
de  non  réalisation  de  ces  offres,   les    déiendenrs   à  payer  audit  sieur 
Lébert  ladite  somme  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  eoaformê- 
ment  aux  dispositions  des  articles  1154  et  1014  dn  Gode   civil;  —   Dé- 
clare caducs  et  sans  effet,  par  suite  de  défaut  d'antorisation  légale,  les 
legs  de  différents  immeubles  spécifiés  an  testament  de  la  veave  Ortb 
du  15  mars  1872,  d'une  somme  de  100,000  francs  et  dn  capital  néces' 
saire  pour  constituer  une  rente  de  2,000  francs  faits  par  la  de  aval  à 
l'église  du  Tbillay;  —  Dit  en  conséquence  Lébert  es  noms  mal  foaié 
en   sa   demande    en  délivrance     et    en    condamnation    des    sommes 
et    capitaux    dont    s*agit   par     lui   introduite ,     Feu    déboute ,  aissi 
que  de  toutes  ses  fins,  moyens  et  conclusions;  —  Dit  n'y  avoir  Ueadc 
s'arrêter  aux  autres  moyens  et  conclusions   de  Congy  et   de  Jozoa  es 
noms  ;  —  Condamne  Lébert  es  qualités  en  tous  les  dépens. 

(1)  Trib.  civ.  de  Rouen,  19  mai  1890.—  Le  tribunal;  —  Atteoda  ^ 
la  première  des  dispositions  du  testament  qai  donne  lieu  à  la  difficalù 
actuelle  est  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  I  la  fabrique  de  Saint-Madoi,  ■« 
paroisse  :  1*  un  capital  de  6,000  francs,  à  charge  par  elle  de  tàïtt  éin 
pour  le  repos  de  mon  ftme  un  annuel  perpétuel  de  52  messes,  une  pu 
semaine...  ;  2*  pareille  somme  pour  ses  pauvres  »;  —  Attendu  qae  It 
bureau  de  bienfaisance  entend  faire  prononcer  la  délivrance  à  aonpreflt 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  disposition  contiendrait  un  legs  direct 
aux  pauvres  qu'il  représente; 

Attendu  que  les  termes  dn  testament  protestent  contre  cette  i 
prétation  ;  qu'ils  sont  clairs,  précis  et  ne  présentent  anceee  ambic 
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de  mon  Ame,  un  annuel  perpétuel  ile  52  messes,  unu  par 
semaine. . .  ;  !°  el  pareille  somme  pour  ses  pauvres. . .  ■•. 

L'auto risalioji  (l'accepter  le  legs  de  six  mille  francs  ùiil  en 
faveur  des  pauvriss  a  élé  refusée  à  la  fabrique  de  l'églisu 
Saint-Maclou  el  accordée  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bouen 


_  que  le  légataire  matilDé,  c'eet  Ja  flibrique  de  l'éKliie  Saint-Haclau  ; 
—  qu'on  ne  uurail  lui  en  subaiiluer  an  autre  Btns  violer  Isa  diapoBÎ- 
tioDs  de  dernière  valmté  du  tealaleur  don!  la  loi  aasure  le  respscl;  — 
que  Aaas  doule  la  leaulenr  ■  voulu  que  les  pauvres  de  s>  parolsu 
prenaeat  une  pan  dans  la  SDciegiian,  maii  qu'il  a  entendu  que  ses 
lïbtralilés  leur  parviiiSMiiil  par  l'iularmédislre  qu'il  avait  cbolii  ;  igue 
remplacer  est  inlermMiaIrs  par  le  bureau  de  blenUisance,  ce  serait 
crier  une  diipoiïlion  A  ofiléde  cellequi  eiial«  ei  oontralre  aux  ibCenliDaï 
du  lie  cHJia:  —  que  cela  eut  Avidenl  si  ou  rapprocbR  des  termel  précis 
de  eatle  clause  du  leilameot  aelle  qui  anit  et  qui  procède  de  la  mime 
pensée:  asaurtr  de<>  resiuartei  au  milieu  dans  lequel  l'abbé  Folleux 
avait  Téou  pour  venir  en  aide  au  i  pauvres  qu'il  secourait  babi  ta  elle  ment 
aveo  l'uslstanee  de  oeui  qu'il  a  inililDéi;  —  All«adu  qu'an  préinnd, 
an  nom  du  bureau  de  blenfaiaance.  que  pour  exclure  Ml  établiuement 
il  auisït  rallu  que  l'aïbé  exprimll  celle  volonté  et  mit  t  ta  libéralité  U 
oondiliou  que  le  Jegn  n'aurait  d'elTel  que  s'il  eiait  délivré  au  codsdiI  de 
fsLirique  !  — que  ces  irRumenls  aoat  aaoi  lalour;  qae  l'ev.luiion  du  bu- 
reau de  bienf&isiiDce  eût  été  réputée  uoa  écrite  comme  conlralre  à 
l'ordre  publlcj  que,  d'aulra  part,  l'eiéonlian  des  dispositioni  (e$tamen- 
Uires  n'eit  pat  subordonnée  k  des  Banclious  ou  ii  des  condilioasi  que  la 
lïmplu  (OeuifeilatioD  de  la  volonté  dernière  eat  la  loi  qui  a'impaie  1 
ions,  lora'ju'elle  est  netlemenl  el  librement  eipriniée;  —  Ktsudu  que 
si  an  éclaire  euDo  leii  dlsposillons  du  lesttmeat  par  les  circonstances 
eilérïeuiei.  i  savoir  :  la  rupture  des  relaliona  qu'avait  anlérieuiement 

la  Goaslitulion  par  lui  d'un  service  privé  de  secours  à  cAté  du  service 

ses  ialenilant  epécialei  par  les 
tés,  confldenlB  de  ces  mêmes  iO' 
du  conseil  de  fabrique  ;  —  it- 
teodo  que  eu  dernier  a'esl  vu  refuser  rjuioriaaiioD  d'acMpUr  Ib  legs 
qui  lui  avait  élé  Tsil;  que  le  legs  de  l'ibbé  PDlleui  ne  peut  rei^evoir 
d'exécution;  que  par  euile  ce  legs  est  caduc; 

Atlondu  que  la  scciinde  des  dispositions  liligieuses  du  teatamepi  est 
aln^i  oonrue  :  a  Je  désire  que  tout  le  surplus  de  mon  mobilitn-  soit  vendu 
el  n>ie  le  produit  do  celle  vante  soit  remis  par  mon  successeur  aux 
pauvres  de  ma  pirolïse  •;  —  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaiiance  de- 

venle  comms  étant  un  don  on  un  legs  lait  buk  pauvres  qu'il  reprisante; 

ttoD  ne  contient  pas  nn  legs,  mais  une  charge  d'bérédité  dont  l'eiécn- 
tlnii  appartient  an  légalalre  nniverael;  —  qua  le  bureau  de  bienfaisanoa 

e  di^pDsilion  du  tssumenl,  nais    qu'il  ne  peut  demander  de   déli- 
ice.  puisqu'il  nu  s'agit  pas  d'un  legs;...    Pour  ces  moliFs.   —  Uit  le 
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par  décret  du  31  mai  1889,  mais  le  tribuual  civU  de  cette 
ville  a  rejeté  Taction  en  délivrance  formée  par  ce  bureau 
contre  les  héritiers  du  sieur  Capitaine,  légataire  universel  de 
Fabbé  Polleux. 

Un  examen  superficiel  des  jugements  des  tribunaux  de  Pon- 
toise  et  de  Rouen  pourrait  faire  croire  qu*ils  contiennent  uoe 
condamnation  formelle  de  notre  théorie,  mais,  si  Ton  scrute 
attentivement  les  motifs  de  ces  décisions,  Ton  s'aperçoit 
qu'elles  s'expliquent  par  des  raisons  d'espèce  et  non  par  un 
principe  qui  serait  opposé  à  celui  que  nous  avons  énoncé.  Les 
tribunaux  de  Pontoise  et  de  Rouen  ont  jugé,  en  raison  des 
circonstances  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises,  que  les 
pauvres  du  Thillay  et  de  Rouen  ne  pouvaient  être  regardés 
comme  ayant  été  institués  légataires  par  la  dame  veuve  Orth 
et  l'abbé  Polleux  et  que  les  fabriques  des  églises  du  Thillay 
et  de  Saint-Maclou  de  Rouen  n'étaient  pas  des  légataires 
apparents,  mais  des  légataires  sérieux  qui  avaient  seuls 
vocation  aux  biens  légués.  Or,  nous  avons  eu  soin  de  dire 
que  les  représentants  légaux  des  pauvres  n'avaient  qualité 
pour  réclamer  le  montant  des  libéralités  testamentaires  faites 
dans  un  but  de  bienfaisance  à  des  établissements  dépourvus 
de  vocation  charitable  qu'autant  que  dans  la  pensée  des  testa- 
teurs elles  s'adressaient  moins  à  ces  établissements  qu'aux 
pauvres  eux-mêmes  (V.  supra,  n**  13î,  tZ6  et  iiO)  ;  il  n'y  a 
donc  dans  les  jugements  des  tribunaux  civils  de  Pontoise  t^t 
de  Rouen  rien  qui  soit  contraire  à  notre  doctrine. 

Au  surplus,  la  thèse  que  nous  avons  développée  a  été 
expressément  consacrée  par  deux  jugements  des  tribunaux 
civils  de  Marseille  et  de  Lodcve,  dont  l'un  porte  la  date  du 
1«'  mai  1890  (1)  et  Tautrô  celle  du  31  juillet  de  la  même 


(1)  Trib.  civ.  de  Marseille,  i*'-  mai  1890.  —  Le  tribanal  ;  —  Atianda 
que  le  testament  public  en  date  du  91  avril  1879  de  la  dame  llarîd-Jalie> 
Madeleine  Mathieu,  reuve   Valy,  cootient  la  disposiUoo  suivante  :  «  J* 
lôgue  au  consistoire  de  PÊglise  réformée  de  Marseille  3,000  francs.  q«i 
devront    être   placés   et  dont  le  revenu  sera   distribué  aoi   pauvres 
annuellement  »;   —  Attendu  qu'à  la  suite  du  décès  de  la  testathn»  U 
commission  administrative  du  bureau  de  bienfaîsanoe  de  Marseille  a 
par  décret  en  date  du  â6  janvier  188B,  autorisée  à  accepter  le  legs  i 
énoncé;  que  la  demande  en   autorisation   faite  par  le   oonsistati 
TÉglise  réformée  de  Marseille  a  été  rejetée;  —  Attendu  que  les  éi 
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Il  héritiers;  —  Aliendu  que  les  penoQDei  civili' 
capables  de  recevoir  el  de  pDUiêdar  que  dan;  lu  lîmitei  de  leur  mliaion 
"  lale  ;  i|ue  Is  loi  qui  les  ■  créées  leur  a  Aaanè  une  dsilinatian  ipéclale 
dehors  de  IsqaeilB  elles  oa  peureol  eiercer  (ueuD  droit;  —  Aiiendu 
D  les  eoQsistoires,  [iss  plus  que  les  sanseïli  prMb;(ériui  n'ont  reça 
us  leurs  itlrlbuLkDS  le  loin  de  ditirïboer  des  (scoun  sai  pauvres, 
d'idmliililrer  [ei  biens  qui  leur  sont  léguas;  que  la  loi  du  16  germinal 
X,  ea  leur  modanl  ([iplicables  cenalnea  des  dispositions  portées  par 
arliciea  organiques  du  oulte  calboUque,  ne  leur  i  dooBé  pour  mandat 
que  de  veiller  i  l'eDlretien  et  h  la  cDuservatiOn  des  temples,  ainsi  qu'i 
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9  qui  leur  «ont  temli  . 
iG  neeessitéea  par  I ils  besoins  du  culte  et  dod 
pauvres;  que  rolte  iuwrprétatlan  r^^uKe  en 
1-  du  décret  du  30  dêoambre  1809.  qui  dit 
argèes  d'admiDletrer  les  autoaDes,  les  biens, 
orisées  par  les  lois  et  rëglemnata,  les  sommes 
par  Iqs  oommunes,  et  gènétalement  loua  las 
'exercice  du  culte;  —  Attendu  que  lot  sealei 


s  offeris  aui  pauirea  et  d'en  Taire  la  dislri- 
9  leur  ont  été  oonttr«as  à  l'eteluSLon  de  tout 
.  que  m^me  l'arlLOle  TS  du  décret  du  30  d«- 
I  te  droit  de  hire  faire  des  quêtes  pour  les 
'  Attendu  que  la  clause  testamenlsire  iétl- 
;Iise  réTorm^n  de  Marieille  pour  rer.iieillir  te 
'    d'Illégalité, 
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I  de  l'article  900  du  Code  elril 
'8  réputée  non  écrite;  qu'il  j  a 
renue  ;  —  Aileoilu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
~B  veuve  Valj  qui  était  catliollque, 
mais  Haut. le  mari  predeceue  avait  oppanonu  k  la  tellgloll  prolciitaule, 
qu'i^D  choisissaul  le  conaistoire  de  l'ï.glise  réformée  de  Marseille  pour 
recevoir  la  somme  de  3,000  Irancs  et  en  dialribuer  le*  revenus  annuels 
aux  pauvres,  elle  a  vuolu  faire  uniquement  profiter  de  eeue  tibénlllé 
les  pauvres  prolealButs;  que  le  consiitaire  ne  devait  être  que  l'Intermé- 
diaire ohsrgÈ  d'eiécuter  sa  volonté  ;  —  Attendu  que  la  commission 
admïnistralive  du  bureau  de  bienfaisance  de  Maraeille,  qui  a  ^té  auto- 
risée a  recevoir  le  legs  aux  cluuies  el  conditions  soutenues  dans  ce 
testament,  a.  par  des  coDcluiloas  versées  au  débat,  déelaré  qu'elle  prenait 
«OUI  sa  responsabilité  l'engagcmsnl  Tormel  de  distribuer  uniquement 
aui  psuvres  protestants  les  revenus  annuels  de  la  somme  lêgui^e  parla 
iue  Valf,  ainsi  qu'elle  le  fait  déjà  pour  les  sommes  provenaoL  du  testa- 
it de  la  veuve  Oaul,    en  daie  du  S  Juillet  1B5S;   —  Attendu  que  la 

.  désir  est   que  son  legs  parvienne  nui  pauvre)  protestants,-  qu'arriver 
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année  (1)  ;  ces  décisions  ont  accordé  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Marseille  et  de  Plaissan  la  délivrance  de  legs  cha- 
ritables qu'ils  avaient  été  autorisés  à  accepter  au  lieu  et  place 
du  consistoire  de  l'église  réformée  de  Marseille  et  de  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Plaissan  par  décrets  des  26  janvier 
1888  et  23  avril  1889. 
La  cour  d'appel  de  Toulouse  n'a  pas  adhéré  moins  for- 


à  ce  résultat,  môme  par  un  intermédiaire  autre  que  œlai  désigné  p» 
la  testatrice,  c'est  encore  exécuter  ses  volontés; 

Par  ces  motifs;  —  Reçoit  radministration  du  bureau  de  bienbisaoce 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  Dit  qa*il  a  seal  qualité  pocr 
recueillir  le  legs  revendiqué  par  lui;  -^  Donne  acte  aux  héritiers  dels 
veuve  Valy  de  sw  déclarations  et  conclusions  additionneUes.  —  OrdoaiM 
que  dans  la  huitaine  de  la  signiflcation  du  présent  jugement  les  défen- 
deurs seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  bienfaisance  de  Marseille  U 
délivrance  dudit  legs  ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

(1)  Trib.  civ.  de  Lodëve,  31  juillet  1890.  —  Le  tribunal  ;  —  Atienda 
que  J.  Fabre,  en  son  vivant  propriétaire  à  Plaissan,  par  son  testament  olo- 
graphe  en  date  du  12  juillet  1887,  déposé  aux  minutes  de  M*  F...,  notaire, a 
institué  pour  sa  légataire  universelle  la  veuve  D...  et  a  légué  à  la  fabriqae 
de  la  paroisse  de  Plaissan  la  somme  de  10,000  francs  qui  sera  coosaciie, 
dit  le  testament,  à  secourir  les  pauvres  de  ladite  paroisse  ;  —  ACteoda 
que  le  conseil  de  fabrique  s'éunt  pourvu  pour  obtenir  rautorîsation  né 
cessaire  pour  accepter  le  legs  de  cette  somme,  il  est  tntervemi  le 
23  avril  1889  un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  qui  a  rtfaaé 
cette  autorisation  et  a  autorisé  la  commission  administrative  da  bureac 
de  bienfaisance  à  accepter  la  libéralité  faite  aux  pauvres  ;  —  Attendu  que 
le  maire  de  la  commune  de  Plaissan,  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance, 
demande  à  la  léfataire  universelle  la  délivrance  du  legs  ;  —  Attendu  oae 
la  défenderesse  conteste  le  droit  pour  le  bureau  de  bienfaisame  de  re- 
cueillir la  somme  légaée,  soutenant  que  Pintention  formeUe  du  tasiatear 
a  été  de  gratifier  la  fabrique,  qui  peut,  elle  aussi,  d'après  son  institu- 
tion, recevoir  les  aumônes  et  dons  destinés  aux  pauvres,  et  que  l^kdmi- 
nistration  el  la  distribution  par  la  fabrique  des  secours  provenani  da 
capital  légué  ont  été  la  condition  déterminante  de  la  libéralité;  —  Atteoda 
que  les  termes  mêmes  de  la  disposition  en  faveur  de  la  fabrique  ae 
laissent  aucun  doute  sur  riulention  du  testateur  de  gratifier  les  paunes 
de  la  paroisse  de  Plaissan  ;  que  cela  résulte  clairement  des  mots  «  qni 
sera  consacrée  à  secourir  les  pauvres  »  ;  que  les  pauvret  de  PlaifSaa  sam 
donc  les  béné 6 claires  réels  du  don  ;  —  Attendu  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  spécialement  institués  pour  administrer  les  biens  des 
pauvres  et  faire  la  distribution  des  secours  ;  —  Attendu  que  les  fsbriqaec 
ont  été  établies  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte,  du  service 
divin;  que  Tadministration  des  biens  destinés  au  soulagement  des 
pauvres,  pas  plus  que  leur  distribution,  n'entre  dans  leurs  attributràas; 
que  si  elles  peuvent  recevoir  des  aumônes,  il  faut  entendre  par  ''«* 
mots  :  les  offrandes  et  dons  volontaires  faits  par  les  fidèles  peui 
besoin»  du  culte,  et  non  les  fondations  au  profit  des  malheoreax 
—  Attendu  que  les  établissements  publics  jouissant  de  la  pennao 
civile  ont  été  institués  pour  des  destinations  spéciales  ;  qu^on  ne  sa 


J 


mellement  à  notre  opinion  en  confirmant  par  un  arrêt  du 
4  novembre  1890,  aussi  solidement  moUi4^  en  iJroît  qu'en 
fait,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lavaur  du  31  dé- 
cembre 1889  qui  afail  délivrance  au  bureau  de  bivnrul^a 
Groulhet  d'un  legs  cliaritablc  accepté  par  cet  tUiblis sèment  en 
remplacement  de  la  Tabrique  de  l'église  de  ]Voire-Dame-des- 
Vignes  conformément  à  un  décret  du  30  décembre  1H88  (I). 
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EnBn  nous  pouvons  citer  en  faveur  de  la  théorie  que  nous 
avons   formulée  un  arrêt  de   la  cour   d'appel  de    Paris  du 


pauvres,  d'où  la  contéquenoe  que  c*est  eux  qui  sont  les  seuls  légataires 
et  que  la  fabrique  de  Notre-Dame-des-Vignes,  de  même,  d'ailleurs,  qae 
le  curé  de  eette  église  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  de 
tiers  intermédiaires  et  de  simples  distributeurs  et  qu'il  importe  peu  que 
la  testatrice  ait  déclaré  i»  fine  de  la  disposition  que  la  fabrique  serait  pro- 
priétaire du  capital  puisque  l'emploi  de  la  rente  est  déterminé  ;  qu'il  est 
de  rigueur  pour  la  fabrique  qui  est  tenue  in  perpetwum  de  la  distribuer 
aux  pauvres  ;  —  Attendu  que  les  véritables  légataires  de  M*«  Delieoz, 
en  vertu  de  la  clause  testamentaire  précitée,  étant  les  pauvres,  il  est 
hors  de  doute  que  c'est  le  bureau  de  bienfaisance  de  Graulhet,  repré» 
sentant  légal  des  pauvres  de  celte  commune,  qui  a  seul  qualité  pour 
recueillir  le  legs  fait  à  ceux-ci,  ainsi  du  reste  qu*ii  y  a  été  autorisé  par 
le  décret  du  30  décembre  1888;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  été  établis  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  Fadmi- 
nistration  de  leurs  biens  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  fabriqua,  qui 
n'ont  d'autre  mission  que  celle  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  temples  et  à  l'administration  des  fonds  qui  sont  affectéi  à 
l'exercice  du  culte  et  des  aumônes,  les  aumônes  que  les  lois  et  décrets 
concernant  les  fabriques  ont  eu  en  vue  ne  devant  s'entendre  que  des 
dons  faits  en  quelque  sorte  de  la  main  à  la  main  ou  provenant  des 
quêtes  et  nuUement  de  ceux  qui,  comme  le  legs  de  M*»*  Delieux,  consti- 
tuent une  véritable  fondation  ;  —  Attendu  quMl  est  de  principe  que  les 
établissements  publics  ne  sont  aptes  à  recevoir  et  à  posséder  que  dans 
l'intérêt  des  services  qui  leur  ont  été  spécialement  confiés  ;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  illicite  et  par  suite  comme 
non  écrite  la  clause  du  testament  de  M**  Delieur  en  tant  qu'elle 
confère  à  la  fabrique  de  Notre-Dame-des-Vignes  à  l'exclusion  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Graulhet  le  droit  de  recueillir  et  d'administrer  le 
legs  dont  s'agit  (V.  req.,  14  juin  1875,  S.  75.1.467;  Luxembourg,  18  dé- 
cembre 1885,  S.  86.4.1S  ;  C.  d'Ét.  7  juillet  et  13  juillet  1881,  S.  8i.5iS6 
et  357  ;  Laurent,  t.  XI,  n«>  liS  et  2i6;  Aubry  et  Rau,  t,  VII,  p.  72  ;  art.  900, 
910  et  937  du  C.  civ.);  —  Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  il 
résulte  que  la  demande  en  délivrance  formée  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Graulhet  est  fondée  et  doit  ôtre  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  à  faire  délivrance. 

Toulouse,  4  novembre  1890.  —  La  Cour,  —  Attendu  que  la  dame  Delieox, 
née  Borderies,  a  consigné  dans  son  testament  du  37  octobre  1885  cette 
disposition  :  <c  Je  donne  et  lègue  à  la  Tahrique  de  Notre-Dame-des-Vignes 
ma  paroisse  un  litre  de  rente  sur  l'État  français  3  0/0.  La  susdite  rente 
sera  distribuée  annuellement  à  compter  de  mon  décès  aux  pauvres  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame-des- Vignes  par  les  soins  du  curé  qui  desservira 
la  susdite  paroisse  et  le  capital  appartiendra  à  la  fabrique,  qui  prélèvera 
nonobstant  sur  ce  capital  les  frais  de  toute  nature  auxquels  le  présent 
donnera  lieu  »  ;  —  Attendu  que,  suivant  décret  du  30  décembre  18ft^  le 
Président  de  la  République  a  refusé  au  trésorier  de  la  fabrique  r«uiori- 
sation  d'accepter;  qu'il  l'a  au  conrtaire  accordée  à  la  commission  adnl- 
nistrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Graulhet;  —  Attendu  qae 
M*"*  Channac-Solier,  légataire  générale  et  universelle  de  la  dame  Deiîeui^ 
soutient,  au  principal,  que  le  legs  doit  être  déclaré  caduc  et  subsi- 
diairement  qu'en  tous  cas  le  curé  de  la  paroisse  de   Notre-l^aB^^es- 
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23  janvier  1891  (Ij  qui  a  approuvé  la  substilution  de  l'Admi- 
niïlrAlion  de  l'AsBisUiiici'  publique,  agissant  comme  représun- 
laut  légal  des  pauvres  de  Paris,  aux  fabriques  des  égliï^es  de 
Saint-NicolaMles-Clianips  et  de  Saint-Germaiu'rAïuGrrois  dans 
l'acceptation  d<'  deux  legs  de  rentes  de  trois  cents  francs  faits  par 
le  sieur  Poiret  à  ces  t-iablissements  ecclésiastiques  pour  les 
pauvres,  mais  il  iiiii>orte  de  remarquer  que  l'ÀdminisIraiion 
de  l'Assistance  publique  avait  jiris  devant  la  cour  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'elle  <  décla- 
rait expressément  et  formellement  que  la  volonté  de  !ll.  Pnirct 
serait  respectée  de  la  fn^im  la  plus  complète  et  qu'elle  remel- 


Vigues  doit  uiil  rèptrlir  entre  lei  paoTreB  le  msaUal  de  la  rentes  — 
Mais  attundu  qu'il  re^suri  <le  l'ensemble  du  teilanient  que  la  laobile 
de  la  dame  Dellaui  a  ele  ayant  Cout  do  léguer  aui  pauvres  ;  iguelle  n'a 
jamais  entendu  Faire  bJnL'Buter  la  fabrique  elle-même  an  cat  où  11  a'j 
aurait  plus  de  paurrei  à  secourir  dans  la  paroUge;  que  la  fabrii|ue  ûiiil 
caosldirée  oonnaeuu  «impie  lotermÊdlaïre  ;  —  Attendu  que  la  dùil^aatioD 
du  curé  de  la  paroisse  n'a  pai  été  tiUe  au  titra  d'exécuteur  leslameu- 
talre  ;  qi'e  la  lesutrice  en  aUribuanl  succeaaivement  aux  cnrèi.  do  Notre- 
KaoHi-des-Vignei  le  mandat  de  répartir  Isa  revenu!  de  la  renlp  a  sppoie 
ane  coadllion  lIliRale  qui  doit  iun  réputée  non  écrite  ;  que  icui  le  bu- 
reau de  liieufaiaance  de  la  roumune  de  Graulfaet  peut  férer  el  olfectei 
les  revenue,  de  même  qu'au  eu  de  legs  ralable  t  une  fabrique  le  trè- 
lorier  seul  a  ce«  pouvoirs  h  l'eicInaioD  du  curé  (Avis  du  C.  d'tt.  T  juil- 
let 18Ht  ;  Palaù,  Lnû  aamKeu,  t.  Xiv,  p.  SSOi  Caïa.  U  Juin  IST5,  p. 
TS.1.180;  V.  note,  lS7!i,  p.  »90;  Camp.  caii.  i  août  1856,  P.  5«  1.!I7S; 
Casa,  a  août  tItBI,  P.  83,  11t«  et  note.  —  Sic:  VaillefroT,  De  /'admiai' 
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t  pronter  du  legs. 
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Notre-Da  merles.  Vignes 

(1)  Paris.  W  Janvier  (BUI, 
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i  legs  parlicu 

on  date  du  11  décembre  ISTfl  et  ainsi  conçus  :  •  Je  donne  al  Ibgue  H  la 
fabrlqne  de  Sainl-Mcolag-de^Champs  une  renie  perpétuelle  de  MO  Irancs 
a  la  condition  qae  la  rente  l'ers  toujours  diitributa  aux  pauvret  hs  plus 
nécegsileui  el  par  le  curé  de  !#  paroisse.  Je  donne  et  lègue  k  li  fabrique 
le  Sainl-CcrniBin-l'Auierroïs  une  rente  perpétuelle  de  300  franc;  à  la 
isoDditlau  que  celle  rente  sera  toujours  distribuée  par  le  ourt  >u(  pauvret: 
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trait  soit  annuellement,  soit  trimestrieUement,  aux  fabriques 
des  paroisses  de  Saint-Gerraain-rAuxerrois  et  de  Sainl-Nico- 
las-des-Champs  les  arrérages  des  deux  titres  de  300  francs  de 
rente  pour  être  distribués  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  par 
le  curé  desdites  paroisses  »  ;  la  cour  d'appel  n*a  ordonné  la 
délivrance  des  legs  que  «  sous  réserve  du  donné  acte  « .  Or  Far- 
rangement  offert  spontanément  par  TAdministration  de  TÂssis- 
tance  publique  n'était  pas  seulement  contraire  à  l'avis  de 
principe  du  Conseil  d*État  du  7  juillet  1881  qui  repousse  toute 
ingérence  des  curés  dans  la  distribution  des  secours  à  provenir 
de  biens  recueillis  et  administrés  par  les  établissements  publics 
de  bienfaisance  (V.  supra^  n*»  236);  il  était,  en  outre,  irrégulier 
en  ce  sens  qu'il  n*avait  pas  été  autorisé  par  le  gouvernement. 
L*arrét  du  23  janvier  1891  est  donc  susceptible  de  soulever 
certaines  objections. 

La  Cour  de  cassation  n'a  point  encore  eu  à  se  prononcer 
sur  le  mérite  de  la  combinaison  qui  consiste  à  substituer  les 
représentants  légaux  des  pauvres  aux  établissements  dépourvus 
de  vocation  charitable  dans  l'acceptation  des  libéralités  faites 
à  ceux-ci  pour  le  soulagement  des  indigents,  mais  nous  ne 
doutons  pas  qu'à  la  première  occasion  elle  ne  la  déclare  légi- 
time. 

Ce   qui  nous  autorise  à  le  supposer,  c'est  que   la  Cour 


les  plus  nécessiteux  de  la  paroisse  »  ;  que  les  fabriques  désignées  dans 
ledit  testament  n'ayant  point  capacité  pour  recevoir  les   legs  dont  le 
bénéfice  est  attribué  non  aux  fabriques  mais  aux  pauvres,  TAdmijustfa* 
tien  de  l'Assistanee  publique  a  été  régulièrement  habilitée  par  le  Conseil 
d'État  à  accepter  lesdits  legs  aux  charges  et  conditions  imposées  par  le 
testateur;  que  du  rapprochement  des  clauses  du  testament  de  1879 arec 
celui  d*un  testament  antérieur  du  6  juin  1877  il  résulte 'que  le  testateor 
s'est  préoccupé  avant  tout  du  choix  des  personnes  qui  demeureraient 
en  fait  chargées  de  la  dispensation  de  la  libéralité  ;   que  par  des  cofr- 
clusions  prises  devant   la  Cour,  TAdministration  demande  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  qu'elle  «  déclare  expressément  et  formellement  que  U 
volonté  de  M.  Poiret  sera  respectée  de  la  façon  la  plus  complète  €A 
qu'elle  remettra  soit  annuellement,  soit  trimestriellement  aux  ^briques 
des  paroisses   de  Saint-Germain- l'A uxerrois   et   de    Saint-Nicolas-dai- 
Champs  les  arrérages  des  deux  titres  de  300  francs  de  rentes  pour  étie 
distribués  aux  pauvres   les  plus  nécessiteux  par  le  curé  desdites  pr 
roisses  »  ;  que  dans  ces  conditions  il  est  satisfait  aux  charges  et  cood 
lions  des  legs  imposées  par  le  testateur  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordoaBei 
la  délivrance  sous  la  réserve  du  donné  acte;  —Par  ces  motifs,  Infime. 
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suprême  a  décidé,  aux  lermes  d'un  arrêt  précité  du  G  no- 
vembre I8GG  coDcemBûl  un  legs  adressé  par  l'abbé  ^  ai'in  aux 
Pelites-Sœurs  des  pauvres  de  Caen,  qu'un  legs  chariidhlc  fait 
à  un  établissement  dépourvu  d'existence  légale  poiuait  i>U'e 
revendiqué  par  le  représentant  légal  des  pauvres,  ilu  inumenL 
que  des  circonstances  de  l'espèce  il  résultait  que  la  libi'ralilé 
s'adressait  moins  à  l'élablissenienl  désigné  par  le  ti^^lateur 
qu'aux  pauvres  secourus  par  cet  éUblissemenl  (V.  supra, 
n"  46). 

Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  distinguer  entre  l'hjpoihi'se  ou 
un  établissement  est  incapable  de  recueillir  une  libéralité  de 
bienfaisance,  parce  qu'il  n'est  pas  légalement  recoron.  l'I  celle 
où  il  ne  peut  la  recevoir,  parce  que,  tout  en  ayant  une  exis- 
tence légale,  il  manque  de  la  vocation  charitable;  si  liiius  un 
cas  le  représentant  légal  des  pauvres  a  la  faculté  d'intorvcnir 
pour  se  substituer  dans  l'acceptation  de  la  libéraliti''  à  l'éiii- 
blissemenl  institué,  ce  droit  ne  saurait  lui  faire  défaut  dan^ 

§  î.  —  ExI^ntUm»  du  pràtcipe  de  la  tpéciùlUc. 

ÎGI.  Le  principe  de  la  spécialité,  tel  qu'il  est  défini  par  !.-s 
avis  du  Conseil  d'Étal  des  13  avril  et  13  juillet  1881  (V.  xiipia, 
n"  Î35),  s'oppose  à  ce  que  les  établissements  légalement 
reconnus  reçoivent  des  libéralités  grevées  de  charge^  ou  con- 
ditions étrangères  à  leurs  attributions  légales;  il  n'a  pa? 
d'autre  but,  d'après  ces  avis. 

Cependant  certains  juriy»nsulies,  dont  l'opinion  ii  trouvé 
quelque  crédit  auprès  du  Conseil  d'État,  voudraient  in  élargir 
la  portée;  la  régie  de  la  spécialité  tend  sous  leurs  iiroris  à 
perdre  sa  simplicité  primitive  et  à  revêtir  des  aspects  muliiiiles. 
Déjà  elle  est  parvenue  à  un  degré  de  complexité  doni  queliiuo:^ 
exemples  permettront  de  juger. 

868.  Nous  lisons  dans  le  recueil  de  «  Notes  de  jurisjiru- 
dence  "  publié  en  189Î,  sous  le  haut  patronage  de  11.  Ii;  pré- 
sident de  la  section  de  l'Intérieur,  que  «  par  «ppliiaiion  du 
principe  de  la  spécialité  il  n'y  a  pas  lieu  d'aulorisiir  la  mens.- 
curialo  i  accepter  un  legs  qui  lui  a  été  fait  pour  ôtri'  employé 
par  le  desservant  en  bonnes  œuvret  •  (Note  de  lu  ?i.*i:iion  de 
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rinlérieur  du  Conseil  d'État  et  projet  de  décret  du  16  février 
i887,  legs  Lison)  (1)  ;  de  même,  il  est  dit  dans  cet  ouvrage 
qu*  <i  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  curé  à  accepter  un  legs  à 
lui  fait  pour  ses  csuvres  paroissiales ,  lorsque  cet  ecclésiastique 
a  refusé  de  préciser  Temploi  qu'il  entendait  faire  du  produit 
de  sa  libéralité  »  (Nott?  du  C.  d'Ét.  20  novembre  1884, 
legs  Massip)  (2). 


(1)  Note  de  la  sect.  de  Tint.  16  février  1887  (n«  58,832).  —  La  &ectioa 
de  rinlérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  da 
Conseil  d'État»  tout  en  adoptant  les  autres  dispositions  du  projet  de 
décret  tendant  à  statuer  sur  les  libéralités  faites  par  la  dame  Lison  à 
divers  établissements  du  département  de  la  Mèvre,  a  cru  devoir  sabs» 
tituer  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  %  qui  autorisait  la  commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Douzy  (Nièvre)  à  ac- 
cepter le  legs  résultant  de  la  disposition  par  laquelle  la  testatrice  avait 
décidé  que  les  trois  quarts  d'une  somme  de  8^000  francs  seraient  remis 
aux  curés  successifs  de  la  paroisse  pour  être  employés  en  ^o»«e«  eavrttr 
à  leur  choix  et  spécialement  au  soulagement  des  pauvres,  un  article  3, 
autorisant  ladite  commission  administrative  à  répudier  cette  libéralité. 
—  La  commission  administrative  ayant  pris,  à  la  date  du  13  novembre 
1886  une  délibération  portant  refus  d'accepter  le  legs  pouvant  résulter 
en  faveur  des  pauvres  de  la  disposition  précitée,  il  a  semblé  à  la  sec 
tion,  conformément  d'ailleurs  aux  propositions  de  la  dépêche  minisié^ 
rielle  du  8  février  1887,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  d'autoriser  d'office 
rdcceptation  de  cette  libéralité.  (M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

Projet  de  décret  adopté  par  la  section  de  l'Intérieur  le  16  février  1887 
(même  aiTaire).  —  Article  3.    La  commission   administrative   du  bureau 
du  bienfaisance  de  Doozy  (Nièvre    est  autorisée  à  répudier  la  libéralité 
pouvant   résulter  pour  cet  établissement  de  la  disposition  du  testament 
précité,  par  laquelle  la  testatrice  a  décidé  que  les  trois    quarts  des  re- 
venus  d'une  somme  de   8,000   francs  seraient  remis  au  curé  pour  être 
employés  en  bonnes  œuvres  à  son  choix,  et  spécialement  au   soulage- 
ment des  pauvres.  —  Article  4.   Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Tégiise 
curiale  de  Douzy  (Nièvre)    est  autorisé  4  accepter,  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  appli- 
cable à  la  fondation    annuelle  et  perpétuelle,   pendant  trente   ans,  d'an 
service,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  dame  Justine-Ferréol-Clo- 
tilde-Suzanne   Bernardin,   veuve  du  sieur  Claude   Lison,    suivant  «sa 
testament  olographe  du  17  novembre  1876  et   consistant  en  une  somme 
de  8,000  francs,  à  la  charge    d'alfecter  les  revenus  jusqu'à  concocrence 
d'un  quart  à  la  fondation  précitée  et,  pour  le  surplus,  à  de  bonnes  œuvres 
et  spécialement  au  soulagement  des  pauvres  par  les   soins   du  curé... 
(M.  de  Villeneuve,  rapporteur.) 

(2)  Note  du  C.  d'Ét.  «0  novembre  1884  (n«  34,3â5).  —  Le  Conseil  d'État, 
tout  en  adoptant  au  fond  le  projet  de  décret  ci-joint  relatif  aux  legs 
faits  par  le  sieur  Massip  à  divers  établissements  de  la  Haute-Garonne, 
a  cru  devoir  y  apporter  quelques  modifications.  •*-  1*. . .  ^  En  ce  qui  coa- 
cerne  le  legs  de  40,000  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse, 
à  la  charge  de  verser  chaque  année  une  somme  de  500  francs  entre  le 
mains  du  curé  de  Notre-Dame-du-Taur  pour  ses  mares  paroissiûles,  h 
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Dus  (ii^ctsions  analogues  ont  été  prises  à  l'éganl  de  incn$eb 
épiscopalea.  C'et^t  ainsi  que  l'évâque  d'Agen  ayant  êlé  graiirié 
par  la  demoiselle  Delpech  d'un  legs  à  charge  de  le  coDsaci'er 
à  une  leuvre  conforme  à  la  volonlé  de  la  testatrice,  l'acccpia- 
lion  lie  cette  libéralité  n'a  pas  été  autorisée  (Avis  C.  d'El. 
2  mai  1883,  legs  Delpech)  (1). 

!3  ont  fait  une  juste  application  du 


i.onseil  B  FËDsd  qu'il  âuùt  occcssalra  d'insérer  au  projet  de  décrtl  un 
aniol'^  ipvcial  porlsal  que  l«  curé  n'e^i  pia  lulariai  k  accepter  ce  legs. 
En  etTel,  il  U  nota  iDlerloCDEoire,  «n  date  du    IS  février    1880,  par   !■- 

celle  reole  de  SOO  TraDCs,  cet  ecclésiaiiique  a  rép«adu  en  refluant  de 
prteîier  l'eiDplai  qu'il unloadiit  dounerkcelle  rente el  en demaridaDC  une 
■aloriHtion  d'iccepLtu  pure  et  simple  sans  restriction.  Dans  c#B  condi- 
tions, la  CoDicil  a  pense  qu'il  ce  pouvait  accorder  au  curé  l'aulorisiiion 
lollicïtte  Et   IJ  I   DiodiDê   le  décret  dans  ce   eens,    (H.   Huurier,  np- 

tl)  Avlt  C.  d'Ët.  3  mai  1S63  (a°  43,JÏ6).  —  Le  Conseil  d'Ëlat  qui,  sur 
le  renioi  ordonné  pur  M.  le  ministre  de  l'inlérienr  et  des  Cultes,  ».  pris 
connuisiaoce  d'un  prujsi  de  décret  siatuant  aur  Ips  libéralités  failps 
par  la  demoisolle  Delpech  k  dîners  établissements  publias  ecclésiasti>(uDS 
du  dépariement  de  la  Uordogne  el  de  Lot-et-Garonne  el  DUUmmenl  i 
révécbé  d'Agen;  ~  Vu  les  testament  et  codicille  publics  6n  date  ius 
31  janvier  Wir,  et  19  octobre  iB7T; 

Considérant  qoe  la  mfnse  épiieapëlt,  qui  doit  recusltlir  le  legsdeveou 
rsduc  par  suite  de  la  renonciation  dament  autorisée  du  supérieur  géné- 
ral de  l'Instilnt  des  frèrei  des  écoles  chrétiennes,  n'a  été  insliluée 
qu'en  vue  de  l 'amélioration  du  sort  des  lilulairessuccessirs;  qu'aularïsrr 
l'éiéqne  k  sDcepter  uno  libéralité  dont  les  revenus  seraient  emplorés  fi 

des  limites  de  tes  aiiributioni;  —  Considérant  que  si  i'èvéque  était 
anlarisé  a  accepter,  su  sem  du  fflil  simiiairi  de  aon  diocèse,  lo  leg» 
du  surplus,  Il  pourrait,  au  nom  de  ce  dernier  élablistemenl,  réclamer 
la  legs  1  titre    particulier   bit  par  la  demoiselle  Delpech  sultanl   sou 


de  ftéres  des  é«i>lea  chrétiennes  dj 


relatives  i  l'acceptation  du  legs  du  surplus  el  d'ajouter  une  diSpa^iUon 
porluDl  qUB  révlbiue  n'est  auloiisé  k  accepter  ni  la  legs  anlveracl  ni  le 
legs  ï  titre  particulier  doul  les  revenus  doivent  lire  empleyés  à  une 
destinalioii  iadiqnés  par  l'evéque  et  caaforme  k  la  volonté  de  la  testa- 
trice. [H.  Valabrégue,  rapporteur.) 
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principe  de  la  spécialité.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet, 
que  les  attributions  des  évêchés,  cures  ou  succursales  soient 
les  mômes  que  celles  des  évoques,  curés  et  desservants  ;  tandis 
que  ces  ecclésiastiques  sont  chargés  de  fonctions  multiples, 
les  évêchés,  cures  et  succursales  n*ont  qu'une  destination  qui 
est  de  pourvoir  à  Tamélioration  de  la  condition  matérielle  de 
leurs  titulaires  successifs .  Dès  lors,  les  évèchés,  cures  et  suc- 
'  cursales  ne  peuvent  recevoir  que  des  libéralités  libres  de  toute 
affectation  ou  affectées  à  un  usage  profitable  aux  évèques, 
curés  et  desservants.  Or  un  don  ou  legs  fait  à  un  évèché,  à 
une  cure  ou  à  une  succursale  pour  les  œuvres  de  Tévèque,  du 
curé  ou  du  desser\'ant  ou  pour  celles  du  diocèse  ou  de  la 
paroisse,  ou  encore  pour  une  œuvre  conforme  à  la  volonté  du 
donateur  ou  du  testateur,  n'est  de  nature  à  procurer  aucun 
bénéfice  aux  titulaires  successifs  de  Tévéché,  de  la  cure  ou 
de  la  succursale  ;  ils  n'en  tireront  aucun  avantage  personnel. 
Le  principe  de  la  spécialité  ne  permet  donc  pas  quUls  l'ac- 
ceptent. 

Mais,  s'il  fait  obstacle  à  ce  que  les  personnes  morales  re- 
cueillent des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  sous  des  charges 
ou  conditions  dont  l'accomplissement  n'est  pas  de  leur  com- 
pétence, il  ne  saurait  les  rendre  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  qui  leur  sont  adressées  sans  charges  ni  conditions. 
Aussi  peutron  se  demander  si  le  Conseil  d'État  n'a  pas  exagéré 
les  conséquences  de  cette  règle  lorsque,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  legs  pur  et  simple  adressé  par  la  dame  veuve  Sinwn 
à  l'évéque  de  Quimper,  il  a  décidé  aux  termes  d'une  note 
du  27  février  1890  qu'il  n'y  avilit  pas  lieu  d'autoriser  Taccep- 
talion  de  ladite  libéralité  parce  que  «  l'évèque  de  Quimper  se 
proposait  d'affecter  le  produit  du  legs  fait  par  la  dame  veuve 
Simon  en  faveur  de  la  mense  épiscopale  aux  besoins  des 
écoles  libres  congréganistes,  c'est-à-dire  à  un  emploi  étranger 
aux  attributions  de  la  mense  épiscopale  (1). 


(1)  Note  du  C.  d'Ét.    37   février  1890   (n«*   81,  989  et  86,1S9).  —  U 
Gonieil  d'État,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  tendant  à  statoer 
sur  des  legs  faits  à  divers  établissements  publics  du   Finistère  par  U 
dame  veuve  Simon,  a  cru  devoir  modifier  plusieurs  de  ses  dispositions.  - 
11  a  pensé,  d'une  part,  qn'en  présence  des  déclarations  versées  au  dosâa 
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Ne  serait-il  pas  amplement  sali.^fait  au  principe  de  la 
spécialité  à,  au  lieu  tl'ialcrdire  l'acceptalion  d'un  don  on  d'un 
legs  exempt  de  toute  charge  ou  condilion,  sous  prétexte  que 
l'établissement  donataire  ou  légataire  a  l'intenlioD  d'en  Eure 
un  emploi  contraire  audit  principe,  le  gouvernement  la  per- 
mettait, saur  à  prescrire  dans  l'acte  d'autorisation  que  1°  don 
ou  le  legs  ne  sera  appliqué  qu'aux  objets  qui  rentrent  dans  la 
mission  de  l'établissement  donataire  ou  légataire  et  à  veiller 
k  ce  que  dans  l'exécutiou  de  la  libéralité  cet  ordre  ne  aoit  pas 
transgressé  ^ 

La  jurisprudence  administrative  n'&  pas  toujours  fait  pro- 
duire au  principe  de  ta  spécialité  les  effets  qu'en  a  lires  ta 
note  du  27  février  1890. 

La  demoiselle  Denis  ayant  légué  au  curé  de  Louronl- 
Béconnais  et  à  ses  successeurs  une  rente  de  cent  francs  n  pour 
être  employée  selon  leur  bon  plaisir  «,  la  section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d'Ëtal  fut  saisie  d'un  projet  de  décret  qui  tendait  à 
refuser  par  application  du  principe  de  la  spécialité  à  la  cure 
l'autorisation  d'acceplor  ta  libéralité  faite  à  cet  établissement; 
elle  ne  l'a  pas  approuvé  et  elle  u  expliqué  dans  une  note 
du  21  décembre  1)187  que,  ai  la  demoiselle  Denis  avait 
déclaré  dans  son  testament  qu'elle  était  persuadée  que  les 
curés  de  Louront-Bcconnais  feraient  toujours  usage  des  biens 
légués  en  faveur  des  pauvres  délaissés,  il  ne  leur  avait  cepen- 
dant été  imposé  aucune  obligation  à  cet  égard  et  que  1'  ■•  on  ne 
saurait  voir  une  fondation  charitable  dans  un  legs  pour  l'emploi 
duquel  le  légataire  conserve  la  plus  grande  latitude  »  (1). 


ellei  il  réiulle  .]UB  rèvBque  de  Ouimper  *e  propose  d'atlepter  le 
lu  Je«s  fdll  par  U  diiue  veuvn  Simon  «n  foveur  de  la  mease 
le  itux  basoias  des  écoleii  libres  cangrèguiiai««,  a'e>t-à-dire  k 

de  l'auioriier  a  aaeepler  ceue  libéralité. 

B  part,  le  Conseil  d'Ëiat  ealima  qu'il  seriit  contriire  ï  l>  Jurt9- 
B  d'auto  rieur  d'ofliDe  le  maire  du  Brest,  au  aom  des  pinires,  t 
les  legs  (aita  i  la  Société  de  charité  malemelle  et  ï  la  crèche 
ville  ;  ancun  detumenl  de  l'iostruotioa  D'éleblil  que  le  conseil 
il  de  Brest  a  délibéré  sur  E«a  legs  ou  que  le  maire  a  demanda 
iturtse  a  les  accepter.  La  Conseil  d'État  a  pepsé  dte  lori  qii*ll 
it  d'ajourner  toute  décJjion  aur  ces  deux  dlspoeitiODS.  {H.Biea- 
run,  rapporleur.) 
e  de    la   Sflcl.  do   rinl.   il    ilécBTnbre   IHSI  (n<  68,071;.  —  L. 


r^ 
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269.  D'après  une  jurisprudence  constante  il  conyient  de 
refuser  d'autoriser  racceptaiion  de  tout  don  ou  legs  fait  à  un 
établissement  public  ou  d'utilité  publique  qui  a  été  détourné 
de  la  destination  spéciale  en  vue  de  laquelle  il  a  été  légalement 
reconnu. 

Le  Conseil  d*Ëtat  s^est  notamment  prononcé  à  plusieurs 
reprises  contre  l'autorisation  de  l'acceptation  de  libéralités 
faites  à  des  petits  séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, parce  qu'il  était  établi  qu'au  lieu  de  servir  d'écoles  pré- 
paratoires aux  grands  séminaires,  conformément  à  leur  mission 
légale,  ces  établissements  avaient  dégénéré  en  simples  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Un  avis  du  Conseil  d'État  du  28  juin  1882  relatif  à  un  legs 
fait  par  la  dame  veuve  Noché  à  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique de  la  Ferté-Macé  porte,  d'une  part,  «  que  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  n'ont  été  instituées  en  établisse- 
ments  publics  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  qu'en 
vue  de  faciliter  le  recrutement  du  clergé  séculier;  que, 
malgré  les  diverses  modifications  apportées  à  leur  régime  par 
l'ordonnance  du  16  juin  1828  et  la  loi  du  15  mars  1850,  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  conservé  leur  destination 
spéciale  •>  et  d'autre  part,  qu'  «<  il  résulte  de  l'instruction  que 
l'établissement  de  la  Ferté-Macé  a  perdu  le  caractère  d'école 
secondaire  ecclésiastique  et  qu'il  ne  constitue  actueUement 
qu'un  établissement  ordinaire  d'enseignement  secondaire  •  ; 
l'avis  en  conclut  que  «  dans  ces  circonstances  il  n'y  a  pas  lien 


section  de  rintérleur,  des  Caltei,  de  Tlnstractloo  publique  et  des  Besas- 
Arts  do  ConseU  d'Élat,  tout  en  adoptant  le  projet  de  décret  leod&nt  i 
statuer  gur  des  legs  faits  à  divers  établissements  de  llaine^t>LoJre  par 
la  demoiselle  Denis,  n*a  pas  cru  devoir  toatelois  maintenir  Tarticle  I 
qui  refuse  au  curé  de  la  paroisse  de  Louront-Béoonnais  rautorisatio& 
d*accepter  le  legs  fait  aux  Utulaires  successifs  de  cette  paroisse  d^ue 
rente  de  100  francs  <  pour  être  employée  selon  leur  bon  plaisir  a.  Bîei 
que  la  demoiselle  Denis  ait  déclaré  dans  son  testament  qu'elle  éujt 
persuadée  que  les  bénéficiaires  de  cette  libéralité  en  feraient  toiUoars 
•sage  en  faveur  des  pauvres  délaissés,  elle  ne  leur  a  imposé  à  cet  igvé 
aucune  obligation. On  ne  saursSt  donc  voir  une  fondation  charitable  tf  *"* 
un  legs  pour  l'emploi  duquel  le  légataire  conserve  la  plus  grr 
latitude.  Le  projet  de  décret  a  été  en  coAséquenoe  rectifié.  (M.  Bien* 
Martin,  rapporteur.) 
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d'augmenter  la  dotation  de  cet  élatilisseinent  en  l'autorisant  à 
accepter  dps  libéralilés  nouïelles  «  (I), 

Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  S  novembre  16Sï 
concernant  un  legs  fait  au  petit  séminaire  d'Auierre  par  lu 
dame  veuve  Serronat  est  conçu  en  termes  analogues  [ii 
(Cf.  Note  de  la  secl.  de  l'Int.  5  février  18B9,  legs  Vivier)  (3 1 . 


il  C.  d'ËI.  s  luia  ISSi  (n<  13,111).  -  Le  Coonil  d'Etat  dul.  sui 
[ii  orit0iiiiè  pir  H.  I«  mloiscre  de  la  Juatice  et  dei  Culles,  a  fin. 
"  n  projet  ds  décret  laodant  i  inlDriaer  raecepUlion  di 
airerus  iiDewiiés  failen  par  k  dame  veuve  Noché  t  di*eraét«bJlKemeaU 
do  d^pariemeiit  da  l'Orne  ;  —  Vu  les  ordonnaucei  de*  K  octobre  181*  e 
16  join  IH38;  —  Vu  la  loi  du  15  mars  ISSO,  an.  70; 

ConiidinDt  que  Ibb  écoles  sesondiireii  eocléiiaBliqgeB  n'ont  «u 
iottltuées  en  èlabliaiemenLs  pablics  par  l'ordonDance  du  S  oetobre  l^U 
qu'en  TUS  du  faciliter  le  reorutemeai  du  clergé  stculieri  que,  malgrr 
les^]îver9es  madiflcatïoni  apportée*  i  leur  régime  pi 
16  juin  18%  et  la  loi  du  IS  mari  ISSO,  les  ccoleg  leco 


inaire 

d'et 

iseiguemant   seec 

.odfllre  ;  qu. 

dani  cei  ( 

a  pi, 

I   dotation  il 

iccepter  des   libéralltéi  nouvel]f^ 

Est  d'avi! 

;  qu'il  y  a   lieu   de  > 

abslitl 

ler   i 

i    l'arliclfl    1"  d 

D    projet    J 

décret  une 

dispoailion  porianl 

que  l'i 

a.èqu 

fl  de  Séez   n'est 

pas   aulori*. 

le  legs  fait  par  la  ii 

ocbè 

i  l'écolo  aecoodi 

lire  eccléiia» 

tique  de  la 

Foné-Hacé.  (N.   val 

abrègi 

ipporteur.) 

(ï)  Avi.  . 

le  la   secl.  <le    l'ial. 

8    n 

bre  1881    (n>    13 

,6i7).    -    [,. 

secliDD  de 

I'lnl*ri«r,  des  CuUei 

uciion  publique  i 

31  des  Beai» 

Arii  du  Co 

nseil  d'Elat,  qui    a  ] 

iris  et 

isance  d'un  proj 

jet  de  décrr 

relalir  aui  legs  Talli  par  la  ilame  veuve  Ser>onat  ï  divera  élablissem 
de  l'ïonae  el  de  l'Aube  et  uoummenl  eu  petit  séminaire  d'Auierre 
EQ  ce  qui  conceroe  le  legs  (ait  b  ce  dernier  établiagementi  ~  Vi 
leslanienl  de  la  dame  Servonal  en  date  du  W  avril  1878;  —  Va  I 
du  ministre  de  rtnilniction  publique  en  data  du  li  oetobie  188ii  - 
le*  aalrei  plices  produite!  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  qu'il  résulle  de  l'iDStruclion  «t  aolamment  de  I 
ci-d*3ius  viid  du  ministre  de  rinslruction  publique  que  l'école  ae 
daire  ecclésiastique  d'Auierre  n'esl  pis  sBulement  un  petit  sémir 
réuBlsiBot  les  jeucés  gens  qui  se  préparent  è  entrer  au  grand  sémii 

uul  re^oil  des  élèves  se  deslinanl  aui  diverses  carrières  libérales; 
cet  élsblitsemeni.  tort  ainsi  du  caractère  de  bob  inslitution  et  que, 
lors,  il  B'f  a  lias  lieu  d'en  favorSier  le  développement;  —  Est  d'ati 

(M.  Sevène,  rapporteur.) 

"))  Note  do  la  sect.  de  Tint.  S  février  1880  la-  71,311].  —  La  t^et 
l'ioïdrleur,  de  l'ioslruction  publique,  des  Culte*  *t  dei  Beaui- 
CoBieil  d'Ëtal  qui,  dans  sa  séance  du  37  juin  1888,  avait  dé 
Ltoriser  l'éréque  de  Séei  (Orne),  an  nom  du  petit  sémlniire,  à  ac 
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D'une  note  du  Conseil  d'Êlal  il  ressort  encore  qu'une  société 
qui  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  en 
vue  de  la  gestion  d'un  hôpital  dans  lequel  les  malades  doivent 
être  reçus  gratuitement  ou  moyennant  une  faible  réthbuUoo 
se  mettrait  dans  le  cas  de  n'être  pas  autorisée  à  accepter  les 
libéralités  qui  lui  sont  adressées,  si  elle  ne  faisait  pas  une 
part  suffisante  à  Tassislance  gratuite  (Note  du  C.  d'Ét.  4*'  août 
1889,  legs  Vin  et)  (1).  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher 
de  cette  note  celle  qui  a  été  émise  à  propos  d'un  legs  fait 
à  l'hospice  de  Charly  par  la  dame  veuve  Petel  (Note  du  C. 
d'Ét.  27  mars  1890,  legs  Petel)  (2). 


ter  le  legs  de  8,000  francs,  à  charge  de  fondation  d'ane  bourse  faite  à 
cet  établissement  par  la  dame  Vivier  dans  son  testament  en  date  eu 
20  septembre  1875,  a  cru  devoir,  en  présence  des  nouveaux  renseigae- 
ments  fournis  par  la  direction  des  cultes  sur  la  situation  de  J*ét2blis* 
sèment  légataire  au  point  de  vue  scolaire,  revenir  sur  sa  décision  pfi- 
mttive.  Elle  a  pensé  notamment  qu'en  instituant  des  cours  d'enseigoe- 
ment  secondaire  spécial,  préparatoires  au  commerce  et  à  l'industrie,  k 
petit  séminaire  de  Séez  était  sorti  de  ses  attributions,  dont  le  vénUikle 
et  unique  objet  consiste  à  préparer  à  entrer  an  grand  séminaire  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  ecclésiastique.  En  consé- 
quence, la  section  a  substitué  à  l'article  2  du  projet  adopté  par  elle 
dans  sa  séance  du  37  juin  dernier  une  disposition  portant  qu'il  n'f  a 
pas  lieu  d'autoriser  l'évêque  de  Séez,  au  nom  du  petit  séminaire,  à  sc- 
cepter  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  dame  Vivier,  fit.  Jute 
Noël,  rapporteur.) 

(1)  Note  du  C.  d'Ét.  l«r  août  1889  (n*  72,736).  —  Le  Conseil  d'Etat, 
appelé  à  statuer  sur  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  l'aooeptaiioo 
du  legs  universel  fait  à  l'hôpital  Saint-Jaoques  par  la  demoiselle  Viaet, 
n'a  adopté  ledit  projet  que  dans  la  pensée  que  le  produit  de  la  libéralité 
permettrait  à  l'établissement  institué  de  mieux  remplir  à  Ta^-enir  la 
mission  charitable  en  vue  de  laquelle  il  a  obtenu  la  reconnaissance  ;  ansii 
le  Conseil  d'État  estime-t-il  qu'en  notifiant  à  la  société  légataire  le  décret 
d'autorisation  il  conviendrait  de  lui  rappeler  que,  d'après  ses  st^^uci. 
elle  a  pour  but  <c  de  recueillir  et  de  soigner,  soit  gratuitement,  seît  aa 
prix  d'une  faible  rétribution,  les  malades' indigents  de  la  Tille  de  Paris* 
et  de  la  prévenir  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  mettrait  pas  à  profit  le< 
ressources  considérables  à  provenir  du  legs  Vinet  pour  accroître  daas 
une  large  mesure  la  part  faite  h  l'assistance  gratuite,  elle  s'exposerait 
à  se  voir  refuser  l'autorisation  d'accepter  les  libéralités  qui  lui  seraieal 
faites.  (M.  Bienvenu  Mai  tin,  rapporteur.^ 

(2)  Noie  du  C.  d'Ét.  27  mars  1890  <n«  75,120).  — Le  Conseil  d'État,  qui 
a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  libéralités  laiies 
par  la  dame  veuve  Petel  à  divers  établissements  de  l'Aisne,  a  cri  demr 
substituer  à  l'article  3  un  article  autorisant  la  commune  de  Char*  " 
accepter,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  73  francs  de  r 
destinés  à  être  distribués  en  fournitures  classiques  aux  en&nts  paa<~ 

le  legs  de  150  francs  de  rente  à  elle  fait  pour  les  arrérages  être 


J 
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La  section  de  riiitérieur  a  jugâ,  por  une  note  du  10  janvier 
1891  (l),  qu'une  communauté  religieuse  qui  a  pour  objet  «  le 
soulagement  des  pauvres  à  domidlc  el  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  personnes  i  cesse  de  pouvoir  élre  autorisée  à  ac- 


plojéi  lao'Mi  an  rournitures  dassiques  aux  eDhiiti  piarrea  qui  tré- 
quanlcnt  l'nuole  dirigée  par  lee  Irères,  moitié  en  récompaaseï  aux  jeûnas 
l^ta*  ']ui  [règiienteDl  lei  réunioasda  la  pïrsA'énacecbii  les  frireg.  Kn 
alTel.  l'école  dirigea  par  lei  rrérsi  àUni  uns  école  publique,  rlaa  ne 
l'oppose  ï  ce  qua  le  mûre  de  Gbarly  accepte  la  porlioa  de  la  libéralité 
deaiinâe  hiu  earanu  qui  la  n-équenleiiL.  Uiiint  à  la  portion  lie  la  libéra- 
illè  destinée  à  donner  des  ri^cotnpeuaes  aux  jaunes  gêna  IriquenlanI  les 


imiasiou  adminisi 
el  lïit  i  cet  cUbI 

rapport   avec  »e 

y  sent  enlretenui.  alors  que  aepi  ma  soqi  oocupea 
nnea  ralldes  et  payant  un  prix  de  pension  élevé.  C'est 
e  en  recaltss  da  ca  cher,  aux  complea  de  l'«iarcice  1888, 
tO,BlIi  francs,  .tuasi  chaque  exercice  ae  solde-l-il  par  un 
durable,  gajis  doute  t'admisâioli  de  penalonoaires  a  poor 
ter  la  dotation  de  l'élabliaaemanl,  m*ii  elle  a  le  grave 
e  détournar  l'hospico  du  but  pour  laquai  il  a  été  créé  M 
ner  un  aalle  aux  vioilltrd»  inOrmea  et  incapables  de  g>- 

B'ailleurs,    la    libéralité    de    M—  veuve  Peiel    va  eug- 
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Il  pnyant.  11  se   trou 
eont  radie  lion  avec  l'arllcle  l-'  de    nés    statula,  d'après  lequel  les  reli- 
gieuses du   Verbe  Incarné  se   proposent  le  soulagement  des  pauvres  à 

7oir  an  conséquence  lubatitoer  i  l'article  3  du  projet  du  gouvenw- 
ni  une  disposition  parlant  refus  d'autoriser  la  oommunaulé  k  accepter 
legs  de  la  dame  fourrai.  iM,  Simon,  rapporteur.) 
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cepter  des  dons  et  legs  lorsqu'elle  crée  «  un  peDsionnat  arec 
exierna  payant  ». 

Nous  n  avons  aucune  objection  à  élever  contre  ces  direrses 
solutions  Gont  Topportunité  était  incontestable,  mais  c'est  à 
tort  qu'on  a  voulu  les  justifier  en  invoquant  le  principe  de  It 
spécialité;  cette  règle,  si  on  la  réduit  à  son  essence  même, 
n*est  pas  applicable  dans  le  cas  où  il  ne  s*agit  pas  d'une 
libéralité  qui  tend,  en  raison  des  conditions  ou  des  chai^^ 
dont  elle  est  grevée,  à  faire  sortir  rétablissement  donataire 
ou  légataire  de  la  limite  de  ses  attributions,  mais  d'un  don  ou 
legs  pur  et  simple  adressé  à  un  établissement  qui  est  préala- 
blement sorti  du  cercle  des  attributions  qui  lui  ont  été  conférées 
par  les  lois,  les  règlements  ou  ses  statuts.  Une  telle  libéralité 
est  à  l'abri  de  tout  reproche  tiré  de  la  règle  de  la  spécialité  et 
l'établissement  auquel  elle  est  faite  est  apte  à  la  recevoir,  do 
moment  que  la  reconnaissance  légale  dont  il  a  été  l'objet  n*t 
pas  été  rapportée,  ainsi  que  l'a  décidé  le  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  par  un  arrêt  du  7  août  1891  intervenu 
dans  l'espèce  à  laquelle  s'applique  la  note  susvisée  du  1*'  aoàt 
1889  vt). 


(1)  G.  d*Ét.  Coût.  7  août  1891.  —  Vu  la  requête  par  les  sieiir  et 
dame  Aabelle,  tendant  i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  un  décret,  en  date  du  13  août  1889,  qui  a  autorisé  l*bd{KUl 
Saint-Jaoques,  situé  à  Paris,  à  aocepier  le  legs  universel  fait  à  cet  éta- 
blissement par  la  demoiselle  Vinet  ;  attendu  que  ThÔpital  Saint-Jacques 
ne  fonctionne  pas  en  conformité  des  statuts  annexés  au  décret  da 
13  Juillet  1878  qui  l'a  reconnu  comme  établissement  d*utilité  publique  ; 
qu'au  lieu  de  remplir  une  mission  charitable,  il  constitue,  en  réalité, 
une  école  de  médecine  homœopathique  et  une  maison  de  santé  pavastaç 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  h.  tort  qu'il  a  été  autorisé  à  accepter 
le  legs  de  la  demoiselle  Vinet  ;  —  Vu  les  lois  des  7-1  i  octobre  1790  M 
U  mai  1872  ;  —  Vu  le  décret  du  3  novembre  1864. 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  du  décret  attaqué,  l« 
requérants  se  fondent  uniquement  sur  ce  que  l'hôpital  Salnt^lacqnes  nt 
serait  pas  administré  conformément  aux  statols  annexés  au  décret  de 
13  juillet  1878  qui  Ta  reconnu  comme  établissement  d'utiliié  publique 
et  serait,  par  suite,  déohu  des  droits  que  cette  reconnaissanoe  lii  aanit 
conférés;  —  Mais  considérant  que  le  décret  du  13  juillet  1878  n'a  pas 
été  rapporté;  que,  d'autre  part,  les  requérants  qui  ne  contestent  pas  que 
le  décret  du  13  août  1889,  autorisant  l'hôpital  Saint^Jacques  i  accepter  le 
legs  de  la  demoiselle  Vinet,  ait  été  rendu  après  l'accomplissement  àm 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  n*invoqnent  aa< 
moyen  pouvant  servir  de  base  à  un  recoars  pour  excès  de  pou' 
qu'il  suit  de  là  que  leur  requête  doit  être  rejetée.  ~  Rejet,  ru.  tad 
apporteur.) 


J 
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S70.  L'on  s'ust  appuyé  quelquefois  sur  le  principe  i]c  la 
spécialité  pour  conlesler  aux  personnes  morales  le  droit  de 
recevoir  des  libéralités  qui,  sans  les  provoquer  à  outrepasser 
les  bornes  de  leur  action  légale,  auraient  eu  pour  résultat 
de  la  leur  faire  exercer  d'une  façon  qui  aurait  été  plus  ou 
moins  en  désaccord  avec  l'esprit  de  leur  institution. 

Le  sieur  Basile  Tréniolel  ayant  fait  à  la  commune  de  Sainl- 
lieorges-de-Levejeu  (Loïère)  un  legs  destiné  a  la  fondation 
d'un  prix  de  rertu  à  décerner  annuellement  à  la  jeune  fille  de 
cette  commune  jugée  la  plus  méritante ,  l'acceptation  de  celte 
libéralité  n'a  pas  paru  à  la  section  de  l'Intérieur  susceplible 
d'être  autorisée. 

La  section  de  l'inlérieur  expose,  dans  un  avis  du  ti  juin 
1890,  émis  au  rapport  de  H.  Silhol,  qu'  «  il  résulte  lani  des 
mesures  imposées  par  le  sieur  Trémolet  pour  la  formation  du 
jury  chargé  de  décerner  ce  prix  que  des  conditionsque  doivent 
remplir  les  concurrentes  que  le  testateur  a  surtout  entendu 
récompenser  leur  conduite  religieuse;  qu'aux  termi's  dé  l'ime 
des  dispositions  du  testament  il  a  voulu  donner  un  encourage- 
menl  a  celles  qui  embrasseraient  la  vocation  religieuse;  que 
dès  lors,  l'autorisation  d'accepter,  donnée  à  la  commune, 
aurait  pour  effet  de  la  faire  sortir  du  cercle  de  ses  attributions 
légales.(l).  (Cf.  Mipro,  n° 269,  note  du  C.  d'Èl.îT  mars  181)0, 
legs  Petel  à  commune  de  Charly.) 

A  notre  sens  les  communes  échappent  à  l'empire  du  principe 
de  la  spécialité  (V,  tupra,  n"  239  et  suiv.),  mais,  quand  bien 
même  il  leur  serait  opposable,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût 


(1)  lv<9  de  la  Mot.  d«  l'iDI.  1i  juin  1S90    (n*  ^19).  —  Li  sectbii  Je 

l'iQlérleur,  d«s  Gollei,  de  l'Iosiruciioa  publiqua  «I  des  Baïui-Ails  ilu 

CoDfeil  d'Eu!  qui    ■    prit    coaniiiaiDce  du    projet  di    décr«l   cH»'"' 

teDdiDt  à  autoriser  la  conusDae  de  Sainl-Georgea  de  Larajeu  (Loièrc)  à 

accepter  U  partie  de  la  sommB  de  30,000  fraacs    k  elle  I«guie    par   le 

Blaur  Basile  Trémolet,  lulraol  son  lesument  olographe  du  W  aoAt  1880, 

Bécaisaire  à  l'achit  d'one  rente  de  300  rrancs  daslioée  à  fonder  nu  prix 

de  lertu  ea  faveur  de  la  jeune  fille  Jugée   U  plue  raéritaolai  —  Vu   le 

leslament  du  sieur  Trémolel  ;  —  Ensemble  les  autres  pièces  du  dossioc; 

En  ce  qui  concerne  le  legs  Feit  i  la  commune  ;  ~  Considérant  qu>a 

-''(eOca  de  ta  dIsposiloD  du  testament  preaeriTant   de  donner  le  ptii 

préMraoce  à  ddb  Jeuoe  fille  de  la  hnijlle  du  teitalatu'   le  bénéfice 

poarraïl  retirer  la  commiine  do   le[S  <)ui    lui  a  été  fait  lerdt   Jes 

I  ■inime*;  que,  d'ailleurs,  11  résulte,  tinl  des  mesures  Impotées  pir 
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possidie  de  l'appliquer  dans  Tespèce  visée  par  Favis  du  14  juin 
1890  sans  on  étendre  abusivement  la  portée. 

La  fondation  d*un  prix  de  vertu  rentrait  indiscutablement 
dans  les  attributions  de  la  commune  de  Saint- Geoi^^-^e- 
Levejeu  ;  elle  n'était  pas  critiquée  en  elle-même  et  l'on  s'en 
prenait  simplement  aux  considérations  qui  l'avaient  fait  impo- 
ser par  le  testateur.  Il  est  certain  que,  du  moment  que  le  prix 
devait  servir  à  encourager  les  vocations  religieuses,  la  com- 
mune aurait  été  conduite,  en  le  décernant,  à  manquer  à  la 
neutralité  qu'il  était  désirable  de  lui  voir  observer  à  Tégard 
des  différents  cultes,  mais  s'il  était  opportun,  par  suite,  d'em- 
pêcher la  commune  de  recueillir  le  legs  qui  lui  avait  été  fût 
par  le  sieur  Trémolet,  c'est  à  tort  que,  pour  lui  refuser 
l'autorisation  de  l'accepter,  l'on  a  invoqué  le  principe  de  la 
spécialité  el  prétendu  qae  la  commune,  en  exécutant  les  obli- 
gations mises  à  sa  charge  par  le  testateur,  excéderait  les 
bornes  de  sa  mission  légale  ;  tout  ce  que  l'on  pouvait  dire, 
c'est  qu'elle  ferait  un  mauvais  usage  des  attributions  qui  lui 
appartenaient. 

271 .  Les  développements  qui  ont  été  donnés  au  principe  de 
la  spécialité  Tout  rendu  tellement  vague  et  inconsistant  qu'ils 
l'ont  discrédité  dans  une  certaine  mesure  et  que  la  jurispru- 
dence judiciaire  hésite  à  le  considérer  comme  susceptible  de 
restreindre  la  capacité  civile  des  établissements  légalement 
reconnus  au  même  titre  que  leur  capacité  administrative.  (Y. 
supra,  n*»  264.) 

Le  principe  de  la  spécialité  ne  saurait  constituer  une  régie 


le  sieur  Trémolet  pour  la  formatioa  du  jury  chargé  de  décarner  ce  ffù 
que  des  conditions  que  doivent  remplir  les  concurrentes,  que  le  testa- 
teur a  surtout  voulu  récompenser  leur  oondnild  religieuse;  qu'aux 
termes  de  Tune  des  dispositions  du  testament  il  a  voulu  dernier  u 
encouragement  à  celles  qui  embrasseraient  la  vocation  religieuse;  qai 
dès  lors,  Tautorisation  d'accepter  donnée  à  la  commune  aurait  pour  eist 
de  la  faire  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  légales  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fondation  de  services  religieux  :  —  Considéisal 
que  les  services  demandés  par  le  testateur  constituent  une  charge  te 
legs  fait  à  la  commune,  qui  disparaît  en  même  temps  que  la  Istf 
devient  caduc; 

Est  d^avis  qu'il  y  a  lien  de  substituer  au  projet  de  décret  prop« 
projet  de  décret  ci-joiau  (M.  SUhol^  rapporteur. 
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de  droit  civil  en  même  Icnips  qu'une  règle  de  droit  public  el 
administratif  (V.  supra,  n"  Hii  ot  suiv.)  qu'à  la  coDdilion 
qu'il  conserve  la  signification  qui  lui  a  été  altribuée  par  les 
avis  des  13  urril  et  13  juillet  ISHl;  en  en  amplifiant  chaque 
jour  les  effcla  l'on  justilic  les  scrupules  que  les  tribunaux 
judiciaires  éprouTent  à  admettre  qu'il  influe  sur  la  validité 
des  dons  et  legs  adressés  aux  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique. 

Il  est  parfois  d'une  bonne  administration,  mais  il  n'esi 
jamais  prescrit  en  vertu  du  pnncipo  de  la  spéûalité  de  rcfu&er 
à  des  personnes  morales  l'autorisation  d'accepter  des  libéra- 
lités qui  leur  sont  faites  sans  cliarges  ni  coodilions  ou  sous 
des  conditions  ou  charges  conformes  à  leur  destination  légaSe. 


272.  L'article  fil9  du  Code  civil  porte  que  •  l'usufruit  qui 
n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  na  dure  que  trente  ans  ■■  ; 
sans  cette  disposition,  l'usufruit  donné  ou  légué  aux  établisse- 
menUs  publics  ou  d'utilité  publique,  aux  associations  syndi~ 
cales,  aux  syndicats  professionnels,  aux  congrégations  'Uu 
communautés  religieuses,  aux  colonies,  aux  communes,  anx 
départements  ou  à  l'Ëtat  aurait  pu  durer  perpétuellement, 
puisqu'aucuD  terme  n'est  iixé  par  avance  à  l'existence  des  pt^i^ 
sonnes  morales  et  qu'elles  peuvent  vivre  tant  que  l'acte  qui 
les  a  mises  au  monde  n'est  pas  rapporté. 

Deraolombe  commente  en  ces  termes  l'article  619  du  Cod« 
civil  :  '  L'usufruit,  dit-il,  peut  être  établi  au  profit  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public,  car  ce  sont  là  des  per- 
tonnei. . .  Hais  comme,  en  générai,  ces  personnes  fictives  et 
abstraites  ne  meurent  pas,  it  a  fallu  déterminer  un  terme  au 
delà  duquel  ne  pourrait  pas  s'oiendru  l'usufruit  qui  leur  serait 
accordé.  —  Les  jurisconsultes  romains  ne  s'étaient  point  ac- 
cordés sur  la  fixation  de  ce  terme.  Gaius  répondait  qu'un  lel 
LEufruit  devait  durer  cent  ans,  terme  le  plus  long  de  la  vie 
umaine,  quia  it  finii  viltB  longœfi  kominit  eU  (L.   56,  Dig., 
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de  usuf,),  tandis  qu*Ulpien,  au  contraire,  youlait  qu*il  s'étei- 
^ît  au  bout  de  trente  ans,  parce  que  telle  était  la  durée 
moyenne  de  la  vie  (L.  68,  Dig.,  ad  leg,  foLc,),  — Notre  ancien 
droit  avait  suivi  la  doctrine  de  Gaius  (Lacombe,  V*»  Usufruit, 
sect.  VI,  n?  7).  Mais  c'est,  au  contraire,  l'opinion  d*Ulpien  qui 
a  été  adoptée  par  notre  Code  (art.  619),  et^lrès  justement,  car 
c'est  prendre  l'exception,  et  même  une  très  rare  exception, 
pour  la  règle  que  de  marquer  le  terme  de  cent  ans  comme 
celui  de  la  vie  humaine  »  (1). 

S'il  est  facile  d'apercevoir  les  raisons  qui  ont  fait  établir  la 
règle  énoncée  dans  l'article  61^  du  Code  civil,  l'on  éprouve 
quelque  peine  à  déterminer  quelles  doivent  être  ses  consé- 
quences. 

Un  usufruit  est  donné  ou  légué  à  un  établissement  léga- 
lement reconnu  sans  que  le  donateur  ou  le  testateur  en  ait 
limité  la  durée  ;  cette  libéralité  est-elle  nulle  comme  ayant  pour 
objet  un  usufruit  perpétuel  ou  doit-on,  au  contraire,  la  tenir 
pour  valable,  sauf  à  décider  que  l'usufruit  prendra  fin  tr^te 
ans  après  la  donation  ou  la  mort  du  testateur?  11  nous  semble 
que,  pour  se  conformer  tant  à  l'esprit  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 619,  il  faut  se  prononcer  en  faveur  de  la  seconde  solution. 

Mais  Ton  a  soutenu  que  l'artide  619,  en  fixant  à  trente  ans 
le  maximum  de  durée  de  l'usufruit  donné  ou  légué  à  une 
personne  morale,  ne  fait  que  répondre  à  la  volonté  présumée 
du  donateur  ou  du  testateur  et  qu'il  est  permis  à  ee  donateur 
ou  à  ce  testateur  d'exprimer  une  volonté  contraire  aux  indica- 
tions dudit  article  et  de  disposer,  par  exemple,  que  l'usufruit 
durera  quarante,  cinquante  ou  cent  ans  ou  qu'il  subsistera 
aussi  longtemps  que  l'établissement  donataire  ou  légataire, 
même  si  celui-ci  continue  à  exister  après  Pexpiration  du  délai 
de  trente  ans  iixé  par  Tarticle  619.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  l'article  619  formule  une  règle  d'ordre  public  qu'il 
est  interdit  au  donateur  ou  au  testateur  de  transgresser.  C'est 
en  ce  sens  que  Demolombe  se  prononce  O). 

Si  le  donateur  ou  le  testateur  a  assigné  à  l'usufruit  donné 


(1)  Demolombe,  Cifun  de  Code  Ifapoléou,  t.  X,  n«  Si3,  p.  i09-W. 

(2)  Demolombe,  op.  cil.y  t.  X,  a«  iU,  p.  903-904, 
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ou  léguv  une  <lurée  supéiieii(>!  à  Irenle  ans,  le  (Jod  nu  [e  li.'gs 
est  caduc.  Il  est  loul  nalurcl  que  dans  le  cas  ou  le  donnU.'iir 
ou  le  leslaleur  a  donné  ou  lOgué  à  un  ëlablissemcnt  léga- 
lement reconnu  un  usurruil  sans  en  limiter  la  durée,  l'on 
regarde  le  don  ou  le  legs  comme  valable  sauf,  à  décider  quii 
l'usufruit  cessera  au  bout  de  trenle  ans,  car  il  est  permis  de 
supposer  que  le  donateur  ou  le  testateur  n'a  pas  voulu  ili'roger 
aux  prescriptions  de  l'arlicte  619  et  qu'il  a  sous-enlemlu  que 
l'usufruit  n'aurait  que  la  durée  prévue  par  cet  article.  Huis 
lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  a  formulé  une  volonté 
contraire  aux  dispositions  de  l'article  619,  ce  serait  refaire  lu 
donation  ou  le  testament  et  non  l'interpréter  que  de  limiter  à 
trente  ans  la  durée  de  l'usufruit  donné  ou  légué;  d'autre  part,  - 
les  intentions  du  testateur  ou  donateur,  telles  qu'il  les  a 
t-xprimées,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  excculc<.'S,  puis- 
qu'elles violent  une  règle  d'ordre  public.  Le  don  ou  le  legs 
ne  saurait  donc  échapper  à  la  caducité. 

L'opinion  que  nous  venons  d'exprimer  est  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  section  de  l'Intérieur.  Le  sieur  Denis 
ayant  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Bonnet  (Gard),  à 
charge  de  faire  dire  des  messes,  rusufniit  d'une  somme  de 
1,000  francs  pendant  350  ans  la  section  a  eslinié  que  ce  legs 
devrait  rester  sans  aucun  ellcl,  si  les  héritiers  du  sieur  Denis 
ne  consentaient  pas  à  en  modifier  les  termes  (1). 

¥13,  La  règle,  d'après  laquelle  l'usufruit  donné  ou  li'^ué  à 
des  personnes  morales  ne  dure  que  trenle  ans,  n'esi  point 
applicable  aux  droits  d'usage  prévus  par  les  articles  Gî5  et 


fl]  Kote  de  l>  aecl.  de  rint.  3S  niara  1891  <n>  Sl.OM).-  Li  Bt^rlion  de 
l'fnièrieur,  dei  Cullsi,  de  l'ItutructioD  putiliqua  M  de>  Bevii  Arti  du 
Coaieil  d'ËUt  qai  ■  pria  CDOnitesiDce  d'an  projet  de  ôieral  Miiil'ai  Qi>- 
MmmiDl  à  aoioriier  1i  fabrique  de  l'egligc  9accDn*le  do  Siini-Donnet 
<(;ard)  à  accepter  un  legs  du  sieur  Dénie  oonaieUiit  eo  l'uiufruA  pen- 
diDliSOuia  d'une  somme  de  1,000  frinca  pour  dea  meaaea,  faitaljaerver 

Code  ciril,  Cel  article  iimÉle  i  30  ans  la  dur«e  dg  l>Daurruii  constitua 
au  profil  d'une  peraonne  inorale  et  la  aection  estime  qu'il  j  aurait  lieu 
pour  la  bbiique  de  tenter  de  conoltire  iiec  lea  hèritlen  un  erreneemeut 
en  TCrtu  duquel  11  lui  ferait  allouË  au  lieu  de  ruaufruil  une  eonme 
Sxe  en  capital  dont  le  chime  lerait  k  détermioer.  (H.  Sinon,  cappor- 
teur.) 


I 
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suivants  du  Code  civil  (1).  Ceux-ci  peuvent  être  établis  à 
perpétuité  tant  en  faveur  des  personnes  morales  qu*au  profit 
des  particuliers. 

En  outre,  il  importe  de  ne  pas  confondre  le  legs  d^une  rente 
avec  celui  d'un  usufruit;  rien  ne  s'opp6se  à  ce  qu'une  personne 
morale  acquière  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  une 
rente  dont  la  durée  est  fixée  à  plus  de  trente  ans. 

SECTION  m. 

DE    LA   PROHIBITION   DES    DONATIONS    FAITES 
sous  RÉSERVE  D'USDFRDIT. 

274.  L'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
des  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825  veut  que  «  les 
donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements  ecclésiastiques 
ou  religieux  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donalear  • 
ne  puissent  être  présentées  à  l'autorisation  du  gouvemem^t. 

Cette  ordonnance,  sans  créer  une  incapacité  de  recevoir 
proprement  dite,  ce  qu'il  dépendait  de  la  loi  seule  de  fairei 
met  les  établissements  ecclésiastiques  et  religieux  à  peu  près 
dans  la  même  situation  que  s'ils  n'étaient  pas  aptes  à  recueillir 
des  donations  faites  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  da 
donateur;  en  effet,  tout  décret  portant  autorisation  de  l'accep- 
tation d'une  donation  adressée  à  un  établissement  ecclésias- 
tique ou  religieux  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur 
serait  entaché  d'une  violation  d'un  règlement  d'administration 
publique,  sur  laquelle  l'on  pourrait  se  fonder  soit  pour  solli- 
citer le  Conseil  d'État  de  Tannuler  pour  excès  de  pouvoir,  si 
la  donation  n'était  pas  encore  acceptée,  soit,  dans  le  cas  oà 
il  aurait  été  procédé  à  l'acceptation,  pour  demande^  aux 
tribunaux  civils  de  la  déclarer  irrégulière  et  de  dire,  par  suite, 
que  la  donation  est  inexistante. 

M.  Marguerie  explique  ainsi  les  raisons  pour  lesquelles  a 
été  édictée  la  disposition  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 


(1)  Demolombe,  op,  eit,,  i,  X,  o*>  755 et  76S,  p.  676  et  683. 
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li  janvier  1831   r  a  L'article  919  du  Code  civil  perniPt  au 
donateur  de  se  réserver  l'usufruit  ou  la  jouissance  des  biens 
meubles  ou  immeubles  donnés  par  lui,  mais  l'ordonnance  du 
li  janvier  1831  s'oppose  à  ce  que  les  éttbIiBsements  religieux 
soient  autorisés  à  accepter  des  libéralilés  do  co  genre  :  le  gou- 
vernement s'est  défié  de  ces  sortes  de  libéralilés  qui,  loul  en 
ayant  l'appareace  de  dispositions  entre  vifs,  ne 
aitive   que   de  véritables  dispositions  à  cause 
l'égard  desquelles  il  ne  peut  exercer  son  drrtt  de  contrôle  et 
de  surveillance,  les  héritiers  n'étant  pas  mi 
produire  leurs  moyens  d'opposition  »  (1). 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  U  janvier  l;43l  est  Appli- 
cable, d'après  ses  propres  termes,  aux  établissements  ecclésias- 
tiques et  religieux,  mais  sous  la  dénominatioad'^labthseinenti 
religieux  il  ne  comprend  évidemment  que  les  congrégations 
ou  communautés  religieuses  de  femmes,  a  re\clusion  des 
congrégations  ou  communautés  religieuses  d'hommes;  c'est 
ce  qui  ressort  du  litre  de  l'ordonnance.  Elle  est  intitulée 
■  ordonnance  relative  aux  donations  et  legs,  acquisitions  et 
aliénations  concernant  les  établissement»  eceléaiaitiques  cl 
les  communautéi  reUgieutes  de  femmes  «.  Dvs  lors,  l'on  a 
soutenu  avec  toutes  les  apparences  d'une  ri}roiiivij--f  lof;ique 
que  les  congrégations  ou  communautés  religiin-i  -  il'liomracs 
échappent  aux  prescriptions  de  l'article  4  de  l'iiilnrimince  du 
U  janvier  1831. 

Celte  opinion  est-elle  fondée?  Notre  réponse  esl  subor- 
donnée à  la  fason  dont  il  convient  d'entendre  l'expression 
d'  «  établissement  ecclésiastique  »  employée  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  de  1831  :  celle  expression  a-t-elle  dans  cet 
arUcle  une  significalion  assez  large  pour  embrasser  le«  con- 
grégations el  commuuaulÉs  religieuses  en  même  lemjis  que 
les  établissements  publics  du  culte  ou  n'est-«IlR  deslinéc  qu'à 
désigner  ces  derniers? 

L'ordonnance  du  14  janvier  1831,  qui  a  clé  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  S  janvier  181T  sur  les  donations  et 


a  sHiral   ittdiilaiil 
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legs  aux  éiablissements  ecclésiastiques,  attribue  certainement 
à  l'expression  d'établissemenis  ecclésiastiques  le  même  sens 
que  cette  loi  ;  or  il  n*est  pas  douteux  que  la  loi  du  2  janvier 
1817  ne  soit  applicable  aux  congrégations  et  communautés 
religieuses  comme  aux  établissements  publics  du  cuite  :  la 
démonstration  en  a  été-  faite  d  une  manière  irréfutable  dans 
un  intéressant  article  publié  par  "M.  Alfred  des  Gilleuls  dans  la 
Revue  générale  d'administration  (1).  L^ordonnance  de  1831, 
à  l'exemple  do  la  loi  de  1817,  se  réfère  donc  par  les  mois 
â'établisseînents  ecclésiastiques  aux  congrc^gations  et  com- 
munautés religieuses  aussi  bien  qu*aux  établissements  publics 
du  culte  et,  si  elle  a  cru  devoir  faire  une  mention  spéciale  des 
communautés  religieuses  de  femmes,  c'est  parce  qu'elle  a  pour 
but  de  pourvoir  non  seulement  à  l'application  de  la  loi  du 
î  janvier  1817  mais  encore  à  celle  du  H  mai  1825  relative  à 
ces  communautés.  Quant  aux  congrégations  ou  communautés 
religieuses  d'hommes  elle  n'avait  pas  à  les  nommer  séparé- 
ment puisqu'elle  ne  tend  à  assurer  Texécution  d'aucune  loi 
qui  leur  soit  particulière. 

Du  moment  que  les  congrégations  el  communautés  reli- 
gieuses sont  rangées  par  l'ordonnance  de  1831  au  nombre  des 
établissements  ecclésiastiques  il  en  résulte  que  les  prescriptions 
de  l'article  4  de  ladite  ordonnance  concernent  les  congrégations 
ou  communautés  d'hommes  comme  les  congrégations  ou  com- 
munautés de  femmes,  bien  que  l'expression  d'établissements 
religieux  dont  se  sert  cet  article  ne  vise  que  ces  dernières. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831  n'interdit  que 
les  donations  faites  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  dona- 
teur; les  donations  adressées  à  un  établissement  ecclésiastique 
ou  religieux  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers  restent 
donc  permises  conformément  à  l'article  949  du  Code  civil. 

AU  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  les  donations  faites  à 
charge  do  rente  viagère  avec  celles  qui  sont  grevées  d'une 
réserve  d'usufrait;  à  la  différence  de  celles-ci  elles  ne  sont 
pas  prohibées  par  l'ordonnance  du  14  janvier  1831.  Cependant 


'  (1)  Alfred  des  Cilleùls,  Du  régime  de*  ét€blmements  (TutUité  puhU^ 
Revue  génénie  d^udmmistration,  1890,  t.  II,  p.  161  et  suiv.). 


i 
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la  jamprudcnce  administrative  mel  ces  deux  espèces  <1<  libé- 
ralités sur  un  pied  d'ëgalilé  ;  elle  s'oppose  à  ce  que  l'ace.;]  ilaii ou 
(l'une  donation  grevée  d'une  rente  viagère  au  profit  du  <loiiiiieur 
soit  autorisée,  lorsque  la  valeur  de  la  rente  égale  ou  il>'pa$;jo 
celle  de  l'usufruit  de  la  chose  dounée  (Avis  de  la  scctji.'ii  de 
l'Intérieur  du  15  juin  18T5,  donation  Espiau-Lemaeslrut  1 1 1. 

L'article  i  de  l'ordonnance  du  li  janvier  1831  w'a  irait 
qu'aux  étAblissemenls  ecclésiastiques  et  religieux,  raais  hi  règle 
qu'il  pose  a  été  étendue  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ètiil 
à  loua  les  établissements  légalement  reconnus. 

Toutefois,  lorsqu'une  donation  est  faite  sous  rêsen-u  ilusu- 
fniit  à  un  établissement  laïque  et  non  à  un  établi^^->l'nll'llt 
ecclésiastique  ou  religieux,  le  gouvemenienl  n'étant  ]ins  Iji' 
par  la  disposition  de  l'article  t  de  l'ordonnance  du.  1 1  jan- 
vier 1831  est  libre  d'y  déroger  et  d'autoriser  l'acceptai  mii  il>! 
la  libéralité,  s'il  le  juge  opporlua  en  raison  des  drcon-ianois 
particulières  de  l'esp^. 

C'est  ainsi  qu'au  cours  de  ces  dernières  années  l'iaslilut  de 
France  a  été  habilité,  à  recevoir  la  donation  qui  lui  a  éii'  l'ailo 
par  M.  le  duc  d'Aumale  du  domaine  de  Chantilly  4  tnu.s  la 
réserve  que  le  donateur  conserverai!  sa  vie  durant  l'u^^iifruit 
dudit  domaine  »  (projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  il'Ëlat 


(i)  Avis  de  la  ascl.  de  Hnl,  13  luln  IS75  [n 

lî,9S0).  -  u  ae.iiundo 

[■Intùrieur,  de  la  Juslioe,  de    l'iDslruclioa    pu 

.lique,  des   Caltea  r-i  des 

Beaux-ArtB  qui,  sur  le  rsDTol  ordooné  par  H. 

n  projet  de  déctel  lendant 

k  approuver  la  coaventlaa  râsullaot  d'un  ao 

e  Eipiau-Lemaeslie  s'etL 

■ogagi^e  i  reniBtlfe  i  la  rubrique  de  l'église  a 

ocurialedeTigaé.Ma.ne- 

Bl-I^ire)  une  aomœe  de  a,(O0  franci  moieiiQ 

ntleiervlce  d'uiiL'  rente 

annuelle  et  viagère  da  ISU  frinci  el  k  chaige 

de  services  religi"Lix:  — 

Vu  l'ariicle  1  de  rordonnance  du  1*  jMvier  18 

31:— Vn  [ouiesle?  pièces 

CoDsidèraDt  que  l'arllile  i  de  rordonnance  du  ii  Janvier 
permet  pas  d'aulorlaer  l'aCMplatian  de  douilions  aiec  réeerre  d'i 
au  profil  du  doaalevr;  que,  dus  reipéce.  la  demoiselle  Fran^oii 
Espiau-Lemaestn)  ae  ricerve  le  tervice  d'une  raots  anauelle  «I 
de  ISO  francs  aupérieure  à  l'usurruit  du  capital  de  2,100  francs 
■'en  engagée  ï  rametlre  à  la  fabrique  de  râgllas  auccureals  de 
qu'en  oODaéqaence  il  d'T  a  pas  lieu  d'approuver  la  couveulioa  Idk 
entre  l'èvSque  el  1- demoiselle  Lemarslre; 

Est  d'avis  qu'il  ]r  a  lieu  de  iDodiBer  la  décret  uroposé  dans  le  s 
observaliODs  qui  préeèdent.  (M.  Bearjr,  rappoileur.) 
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le  16  décembre  1886)  (1)  et  que  le  ministre  de  rinstructicm 
publique  et  des  Beaux -Arts^  a  été  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  rÉtaty  une  donation  faite  au  musée  du  Louvre  par  la 
dame  veuve  Ponmierv  et  consistant  en  un  tableau  de  Millet 
dont  la  donatrice  se  réservait  Fusufruit  (projet  de  décret  adopté 
par  la  section  de  Tlntérieur  le  11  mars  1890)  (2). 
L'on  a  quelquefois  dit  que,  si,  en  principe,  les  établissements 


(1)  projet  de  décret  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  le  lo  décembre  laâS 
(n*  61,955).  —  Le  Président  de  la  République  française;  —  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  —  T«  i*«cla 
reçu  en  la  chancellerie  du  consulat  général  de  France  i  Londres,  le 
21  octobre  1886,  par  lequel  H.  le  duc  d*Aumale  constitue  pour  ses  iiian> 
dataires  MM.  Booher  et  Denormandie,  sénateurs.  Rousse»  de  TAcadéBie 
française,  en  leur  donnant  pouvoir  de  faire,  conjointement,  pour  lui  et 
en  son  nom,  donation  irrévocable  h  Tlnstitut  de  France,  sous  la  ré^rre 
d'un  usufruit  :  i*  du  domaine  de  Cbantilly  ;  2*  des  objets  mobiliers  ayant 
un  caractère  historique  ou  artistique  et  des  collections  rassemblés  par 
le  donateur  dans  le  domaine  de  Chantilly  ;  —  Vu  l'acte  de  donation  passé 
à  Paris,  le  25  octobre  1886,  en  conséquence  dndit  mandat,  par-devant 
MM«*  Fontaaa  et  Lanquest,  notaires  ;  —  Vu  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  aes  cinq  académies  de  Tlnstitut  du  37  octobre  1886;—  To 
la  lettre  du  président  de  l'Institut  datée  du  même  jour;  —  Vu  Taete 
notarié  du  3  décembre  par  lequel  MM.  Bocber,  Denormandle  et  Roasse 
renouvellent  en  tant  que  de  besoin,  au  nom  de  leur  mandant,  la  daaa- 
tion  des  biens  meubles  désignés  dans  un  état  estimatif  annexé  audit 
acte;—  Vu  le  plan  certifié  du  domaine  de  Chantilly  portant  désignation 
des  parties  inaliénables,  aliénables  ou  réservées,  ledit  plan  annexé  an 
présent  décret;  —  Le  Conseil  d'État  entendu;  —  Décrète  : 

Art.  l*!".  L'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  aux  claoses, 
charges  et  conditions  imposées,  la  donation  entre  vifs  et  irrévocable  à 
lui  faite  par  Uenri-Eugène-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Auraale,  sui- 
vant actes  des  15  octobre  et  3  décembre  1886  susvisés  de  la  nue  pro- 
priété du  domaine  de  Chantilly,  des  collections,  objets  d*art  et  objets 
mobiliers  rassemblés  dans  le  château  de  Chantilly.  —  A  l'expiration  de 
l'usufruit  et  après  réserve  faite  annuellement  dos  sommes  néoessaires 
à  l'acquittement  des  fondations  instituées  par  le  donateur.,  les  reveaas 
du  domaine  devront  être  consacrés  notamment  :  à  Tentretien  des  biti- 
menls,  parcs,  jardins  et  collections,  au  développement  de  la  biblio- 
thèque et  des  galeries,  à  la  création  de  pensions  et  d'allocations  viagères 
en  faveur  des  savants,  hommes  de  lettres  et  artistes  indigents,  à  la 
fondation  de  prix  destinés  à  encourager  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière 
des  sciences,  des  lettres  ou  des  arts;  enfin,  aux  dépenses  spéciales  qai 
pourront  résulter  de  l'ouverture  au  public  des  parcs  et  jardins  ei  de 
la  fréquentation  des  galeries  et  collections,  lesquelles  devront  prendre 
le  nom  de  Musée  Condé.  (M.  du  Mesnil,  rapporteur.) 

[i)  Projet  de  décret  adopté  par   la   section  de  rintérieur,  le  11  mais 
18iK)  (n«  82,314).  —  Art.  l•^  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  d«« 
Beaux- Arts,  au   nom   de   l'État,  est  autorisé  à  accepter  pour  le  mu» 
national  du  Louvre,  le  don  fait  à  cet  établissement,  en  vertu  de  IV 
susvisé,  par  la  dame  Jeanne  Alexaodrine  Mélin,  veuve  du  sieur  Lov 
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laïques  ne  sont  pas  alteinls  par  la  prohibition  d'accepter  des 
donations  failos  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur, 
elle  est  exceptionnellement  opposable  aux  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance  à  l'égard  desqueb  elle  a  êlé  formellement 
édictée  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  5  dé- 
cembre 1863  (1);  mais  il  est  constant  que  les  circulaire^ 
minislérielles  ne  valent  que  comme  de  simples  instniclions 
adressées  par  les  minisires  aux  foncUonnaires  qui  leur  sont 
subordonnés  et  qu'elles  sont  impuissantes  à  créer  par  rapport 
aux  tiers  des  règles  légalemenl  obligatoires,  dont  il  appui'- 
ttcnne  à  la  juridiction  administrative  ou  civile  d'assurer  li.' 
respect.  La  violation  des  prescriptions  de  la  circulaim  itii 
5  décembre  1S63  ne  saurait  vicier  un  décret  du  président  <io 
la  République  ou  un  arrêté  préfectoral  portant  autorisation 
d'une  donation  faite  à  un  établissement  charitable. 

Avant  la  circulaire  du  5  décembre  18G3  d  n'eïislait  mtme 
pas  l'apparence  d'un  motif  pour  prétendre  que  les  élabli:i:io- 


Aleitodre  Pomoiery,  d'uD  Ubleau  peint  par  r.  Hillet  st  iuUlDis  le» 
eiSMtuiet,  ledit  lablua  «rilué  t  !>  somine  da  trois  cent  mille  francâ. 
—  Art.  S.  La  dama  vaii>a  Pomioeci  a'^laal  réBervte  l'usatrull  pendant 
sa  vte  de  ladite  peinture,  le  maBèe  du  Louvre  o'ea  aura  la  jouissance 
qu'au  dicbs  de  la  donatrice.  (M,  du  Masnil,  ripporleur.) 

(1)  Cire.  min.  Int.  S  décembre  1863.  —  Monsieur  ie  protêt,  pliniei^rs 
de  TDt  collègue*  erolant  pouvoir  autoriser  des  donattoDS,  faites  à  Jes 

donileura.  —  Il  ne  lemble  opportun  de  tous  rappeler  k  cet  égard  la 
Jnrtsprudenee  du  Conseil  d'Ëul.  —  L'article  i  de  l'ardonauce  royale  du 
H  jauTler  1631  Interdit,  aux  établïsaemenU  eccléiiaatiqueg  et  aai  caru- 
Duoautéa  religieuses  de  femmes,  l'acceptaliou  dea  libéralJléB  faites  fom 
réserve  d'usurmit   en   faveur  de;  donateurs.    Le   motif,  i 
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ments  de  bienfaisance  ne  pouvaient  être  régulièrement  auto- 
risés à  accepter  des  donations  faites  avec  réserve  d*U3ufruit  aa 
profit  du  donateur;  il  n'en  a  pas  moins  été  allégué  dans  une 
espèce  qui  a  donné  lieu  à  deux  arrêts  du  Conseil  d*Ëtat  statuant 
au  contentieux  qu*un  préfet  avait  commis  un  excès  de  pouvoirs 
en  permettant,  antérieurement  à  ladite  circulaire,  à  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  d'accepter  un  don  grevé  d'une 
réserve  d'usufruit  en  faveur  de  son  auteur. 

Par  un  arrêté  du  %i  janvier  1857,  le  préfet  de  Tlsère  avait 
autorisé  l'hospice  de  Saint-Marcellin  à  accepter  une  donation 
entre  vifs  qui  lui  avait  été  faite  sous  réserve  d'usufruit  par  la 
demoiselle  Victoire  Dougier;  les  héritiers  de  la  donatrice  ont 
formé  contre  cet  arrêté  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  pris  en  violation  de  Tarticle  4 
de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831.  Le  Conseil  d'État  a  écarté 
ce  recours  au  moyen  d'une  fin  de  non  recevoir  par  un  arrêt 
du  4  août  1882  qui  a  déclaré  que  l'arrêté  attaqué  «  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants,  s'ils  s'y  croyaient  fondés, 
fissent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'Os 
prétendaient  avoir  à  invoquer  contre  la  régularité  de  ladite 
donation  ». 

Les  héritiers  de  la  demoiselle  Dougier  représentée  par  le 
sieur  Clermont  ont  alors  introduit  devant  la  juridiction  civile 
une  action  en  nullité  de  donation  et,  par  arrêt  du  13  février 
1888,  la  cour  d'appel  de  Grenoble  a  sursis  à  prononcer  sor 
leur  demande  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  rauloriu* 
compétente  sur  la  validité  de  l'arrêté  préfectoral  du  tt  janvier 
1857. 

À  la  suite  de  cet  arrêt,  le  sieur  Clermont  a  adressé  au 
Conseil  d'État  une  requête  dans  laquelle  il  lui  demandait  de 
déclarer  que  l'arrêté  préfectoral  du  22  janvier  1857  était  entaché 
d'illégalité  et  devait  être  considéré,  par  suite,  comme  nul  el 
non  avenu.  Statuant  celte  fois  au  fond  le  Conseil  d'État  a, 
contrairement  à  la  thèse  développée  par  le  demaudeur,  proclamé 
la  validité  de  l'arrêté  attaqué  par  une  décision  du  6  marsi89l 
qui  porte  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
1831  <(  ne  concernent  que  les  libéralités  faites  aux  établissemc* 
ecclésiastiques  ou  religieux  et  qu'aucune  disposition  lé^slal 
n'interdit  aux  préfets  d'autoriser  l'acceptation  de  donati 
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Tailes  aux  établi ssemcnU  jiublics  de  bienfaisance  au  cas  où  le 
donateur  s'esl  réserré  l'usurruit  (les  biens  donnés  •  (1). 

L'arrât  du  6  mars  !S91,  tout  on  constatant  l'inapplicabilit''^ 
dans  l'espèce  à  laquelle  il  se  rapporte  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle ide  l'ordonnance  du  li  janvier  1831,  fait  observer  qu'iiii- 
cune  loi  ne  probibe  l'auloriBation  de  l'acceptalion  des  donations 
feites  aux  établissements  publics  de  bienfaisance  sous  ré^crvp 
d'usufruit;  esl-ce  à  dire  que  dans  la  pentée  du  Conseil  d'Ëlnt 
une  loi  sérail  nécessaire  pour  la  défendre  ?  Nous  ne  le  crojons 
pas.  Une  ordonnance  royale  a  bien  pu  interdire  de  sounielii'i' 
ârautorisalionduchef  del'Ëlat  le3donationsfailcBsOHsré!.eni' 
d'usufruit  aux  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux  ;  û 


(1)  C.  ttt.  eoDl.  6  mari  1891.  -  Lb  Conif 

lil    d'Ëlat   lUtaint  au  con- 

lenileax;    ...    Vn    la   raqutie    piéisnlée   pai 

■   le    »enr  ClermoDl  dans 

laquelle    II   eipate    qu«  par  ioù  arrèl  en  d 

its  da  13  tovrler   1M88  la 

cour  d->ppel  do  Grenoble  i  survie  k  aUlutr  , 

>ur  sea  concluaioDi  Und^nt 

h  rilre  déclarer  nullï  une   dunaliou  falle    pi 

r  la   demoiselle   DoUKier  ï 

l-bApilil  civil    de  Salnl-MareelUn  ju«r,i'i,  ce 

qu'il  ail  él*  atatoé  par  la 

luridiclion  compétente  lur  livalidilL-  de  l'an 

■été  du  prélel  de  l'la*re  en 

date  do  îï  Janvier  ISSI  qui  i  autorisf  l'ace 

eptallOD   de  celle  libéraliié 

et  par    Kquelle  il  gODclul  t  ce  qu'il    plaise 

DUl  ledit  arrêté    préfecloraU  -  Ce  fahaDt,  I 

ilteodu  que  ladite  donation 

èlalt  faim  avec  rcierre  d'uiulVnit  en   farei 

Lir  de  la  donatrice  ci  que, 

dès   lora,   par   application    des  dispoaitiona 

nance  du  il  janvier  lS3t  le  préfet  ne  pouvait 

en  approuver  l'accepuition  ; 

que.  d'autre  pari,  lu  préCel  qui   aux    termes 

du  décret  do  K,  mans  t>^î 

des    libéralités    faïUs  ou:; 

cas  Dd  il  D'T  a  pas  de  ri- 

nilles,  a 


la  donation  do  la  demoiselle  Dougier,  sans  s'ttre  préalablement  3s»j 

nna  réserver  aux  bérillnn  tUlurs  leur  droit  d'oppoèition;  condamn 
l'hospice  de  SainMIarcellin  aux  dépen»;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet 
l'Isère  en  date  da  M  Janvier  ISSI;  —  Vu  la  loi  des  T-II  octobre  18W; 
■      ■  ■  janvier  1831  ;  ~  Tu  le  décrel  du  &  mars  1KJi 


les  U 


I  j  ai 


ConsidéraBI  que  par  arrél  du  13  févrit 

faire  aéclarer  nulle  udb  donàlion  faite  i 
la  demoiselle  Dougier  Jnsqu'ï  ce  qall 


onscil  une  requête  tendant  i  laire  décider  que  ledll  arrSt 
Il  anUohé  d'illégalilé  el  doit  être  déclaré  nul  el  non  avenu 
Sur  le  moyeu  tiré  ue  ce  que  le  prétet  aurait,  en  autorlBanl  I 
e  II  doDdlOB  de   la  demoiselle  Roagier  qui  était  hlle  ■ 


U 

a 
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Ei*y  a  aucune  raison  pour  qu^il  ne  soit  pas  également  possible 
de  décider  par  un  décret  que  les  donations  adressées  avec  ré- 
sen^e  d'usufruit  à  des  établissements  publics  de  bienfaisance 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  présentées  à  Tautorisaiion  du 
président  de  la  République  ou  des  préfets.  Il  semble  donc  que 
Tarrôt  du  6  mars  1891  doive  être  tout  simplement  interprété 
en  ce  sens  que  jusqu'ici  le  législateur  n'est  pas  intervenu,  à 
défaut  du  gouvernement,  pour  prohiber  l'autorisation  de 
l'acceptation  des  donations  faites  sous  réserve  d'usufruit  aux 
établissements  publics  de  bienfaisance. 

275.  Un  avis  de  la  section  des  Finances  du  Conseil  d*Êtat, 
intervenu  le  18  juin  1884  à  l'occasion  d'un  don  adressé  à  la 
pagode  de  Tiroumeniajagar-Souvamy  (1),  porte  «  qu'il  ne  parait 


d'osufruit  en  faveur  de  la  donatrice,  violé  l'ordonnance  do  14  janner 
1831  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  ne  oen- 
cernent  que  les  libéralités  faites  aux  établissements  ecclésiastiques  eo 
religieux  et  qu'aucune  disposition  législative  n'interdit  aax  préfets  d*aa- 
toriser  Taccepiation  des  donations  faites  aux  établissements  publics  de 
bienfaisance  au  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit  des  biens 
donnés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  statué  en  dehors  des 
limites  de  sa  compétence  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  diq>oii- 
tions  de  l'article  1«'  du  35  mars  185i  et  du  n*  42  du  tableau  X  annexé 
à  ce  décret  les  préfets  sont  compétents  pour  autoriser  les  établissements 
publics  do  bienfaisance  à  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  familles;—  Considérant  qu'il  n*est 
même  pas  allégué  qu'à  la  date  où  le  préfet  a  autorisé  Tacceptation  de 
la  donation  faite  à  Thospioe  de  Saint-Narceilin  par  la  demoiselle  Dougier 
il  se  soit  produit  aucune  réclamation  des  membres  de  la  famille  de  la 
donatrice;  que  dès  lors  le  préfet  était  compétent  pour  donner  ladite 
autorisation...  Arrêté  du  préfet  de  l'Isère  déclaré  valable.  (M.  Cba- 
reyre,  rapporteur.) 

(1)  Âvis  de  la  sect.  des  Fin.  18  juin  1884  (n«  90,894).  —  La  section  de« 
Finances,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Colonies  du  Conseil  d'État  qui,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été   lait  par  1« 
ministre  de  la  Harine  et  des  Colonies,  a  examiné  diverses  questions  de 
droit  et  de  fait  soulevées  par  la  donation  faite  par  la  dame  Amarabadf, 
veuve  du  sieur  Narimouttoupadéatchy,  k  la  pagode  de  Tirouméniajagar- 
Souvamy,  établissement  de  Karikal  (Indes  françaises)  ;  —  Vu  la  depécbe 
du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  adressée  au  président  du  Con- 
seil d'État  le  10  avril  1884;  —  Vu  la   délibération  du  conseil  privé  des 
établissements  de  l'Inde  française  en  date  du  25  novembre  1883  y  compris 
le  rapport  du  directeur  de  l'Intérieur  présenté  au  gouverneur  en  conseil 
privé  ;  —  Vu  l'acte  tabellionné  en  date  du  16  Juin  1880,  dûment  trar' 
crit  à  la  conservation  des  hypothèques  de  Karllcal,  par   lequel  la  d- 
Amarabady,  assisté  d'un  proche  parent,  fait  donation  irrévocable,  t 
réserve  d'usufruit,  à  la  psgode  de  Tirouméniajagar-Sonvamy  de  div&. 


_  151  - 
exisler   aux   Indes   françaises  aucuD   motif  pa      u 
s'écarter  des  tradilioDs  de  la  jurisprudence  rela 
tioii  conime  raison  écrite  des  dispositions  d       a 
rordpnnance  de  1831;  qu'au  conlraire,  quand        ag 
tifs  il  est  particulièrement  utile,  à  raison  des  comp 
droit  successoral  des  gentils  et  des  musulman     d    i 
une  forme  de  libéralité  qui  ne  permet  pas  aux 
se  faire  connaître;  —  que  toutefois  il  appart   n  a 
d'apprécier  souverainement  si,  à  raison  des  b 
de  la  domination  française  aux   Indes,  il  est  o 
d'appliquer  d'une  manière  absolue  les  règles       d 

M.  Dislère  s'appuie   sur  l'article  \t  de   1     d  n 


parceiiea  de  terre,  k  charge  d'en  employer  la   revena 
pieuse  el,  pour  le  aurplus,  e'il  j  a   lisu,  aui  traïaiix  d 
ladite  paniiise;  —  Vu  un  acie  de  uolorlilé  reçu   le  ÏO  ■ 
un  til>«llioii  de  Karjkal  relsLif  tax  droilsde  U  dame    m 
succeesloD  du  sieur  HirimauLIonpidéalch),  idu   neri 
la  demaDde  formée  le  tî  octobre  1883  au  nam   dea  adix 
la  pagode  donataire  el  leodinl  k    l'aulorisalion    d'aec 
ci-des9as  meDlionnée;  —  Vu  l'arrélA  du  G  Jauvter  1819 
code  civil  daDS  les  clablissemeali  français  de  l'Inde  e   g. 
Hindous  le   malnlleii    de    leur  statut  personnel,    conf    m 
lois,  ui  et  coulumsa;  —  Vu  les  arrêta  de  la  Cour  d'à 
jugeant  en  matière  hiniloue  en  diLe  dn  11  mai,  îi   jn 
30  décembre  ISM,  S  novembre  1801,  U  novembre  181 
nancedu  U  janvier  1S3I  sur  les  dons  et  legs    faiu  a 
ecclésiaa tiques  el  aux  coogrègBliDD9  de  femmei; 

Ssr  ;-■  prtmier  point  relatif  i  la  rciene  tmiufriit  fDT< 
Amarsbadi  dam  tacle  de  donaltot  da  IS  juin  ISSO  :  — 
bien  que  l'ordonnanoe  du  H  janvier  1S31  ne  concerne 
faites  ani  élabllssemenw  eccléaiastiqUBael  aui  congrég 
du  culte  catholiqne.  ti  jurisprudence  consiaDte  du  Ce 
radmtnlilralion  étend  les  dispositions  de  son  article 
faites  à  toutes  les  personnes  morales  stns  distinction 
prescription  de  ladite  ordonnance  est  fondée  sur  la  co 
poser  k  des  libéralités  qui.  ae  point  de  vue  des  établi  r 
présentent  les  avantages  eicessïfs  <i'6lre  définitives, 
pODr  conirepoida  l'inlérét  personnel  des  bientaiienrs, 
en  jouissance  des  cbosea  données,  et  surtout  de  ne  p 
réclamations  dea  héritiers,  puisque  la  succesiicn  de 
pas  ouTerle;  —Considérant  qu'il  ne  parait  eilster  au 
aucun  motif  particulier  pour  s'écarter  des  traditions  i 
relatives  li  l'applioatton,  comme  raison  écrite,  dea  dis 
■île  t  de  l'ordonnance  de  1831  ;  qu'au  contraire,  qu  d 
.tia,  il  est  particulièrement  utile,  i  raison  des  oam 
ccessoral  des  gentils  el  des  musulmani  de  probibs 


I 


\ 
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30  septembre  1827  maintenu  par  celle  du  25  juin  1S33  (1)  pour 
critiquer  cet  avis  ;  yoici  comment  il  s'exprime  :  «  U  coDTÎent 
de  remarquer  que,  par  application  de  Tordonnance  de  1827, 
le  gouverneur  était  seul  compétent  pour  autoriser  ou  refuser 
Tacceptation  suivant  les  règles  du  pays.  Si  on  se  reporte  à  ces 
règles  toujours  en  vigueur  aux  termes  de  Tarrôté  de  promul- 
gation du  Code  civil,  en  date  du  6  janvier  1819,  on  seconvaioc 
que  la  donation  devait  être  acceptée  et  que  Tordonnanc^  de 
1831  ne  pouvait  être  appliquée,  le  droit  hindou  autorisant  la 
donation  à  cause  de  mort  ou  sous  réserve  d'usufruit  sous 
cette  condition  que  le  donateur  n*aura  pas  la  faculté  de  la  mo- 


libéralité  qui  ne  permet  pas  aax  héritiers  de  se  faire  coooaîfre  ;  —  Coa- 
sidérant  toutefois  qu'il  appartient  au  ministre  d*apprëcier  souveraine» 
ment  si,  à  raison  des  besoins  spéciaux  de  la  domination  française  aex 
Indes,  il  est  ou  non  opportun  d'appliquer  d'noe  manière  absolue  les 
règles  ci-dessus  rappelées. 

Sur  le  êecond  point  :  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  rexistenee 
de  la  donatrice,  la  valeur  des  biens  donnés,  rimportanoe  et  la  situation 
financière  de  rétablissement  donataire  ;  >-  Considérant  que  les  rensei- 
gnements joints  an  dossier  permettent  au  département  de  statuer  ^nT 
l'affaire;  —  En  ce  qui  concerne  Texistence  et  U  situation  de  fortune  des 
héritiers  éventuels  de  la  dame  Amarabady;  —  Considérant  que  fade 
de  notoriété  du  SO  janvier  1^1  afBrmeqoe  le  sieur  Marimouttoupadéatchy 
est  décédé  sans  postérité,  sans  frères  ni  communs  en  biens;  qu^ainsi 
ladite  dame  est  bien  héritière  de  son  mari;  —  Considérant  que  eettc 
affirmation,  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  du  droit  hindou  sui- 
vant Técole  de  Bénarès»  n'a  aucune  portée  touchant  les  héritiers  per- 
sonnels de  la  donatrice;  qu^en  effet,  cette  dame,  qui  est  de  caste  Van- 
nier, est  présumée  et  réputée  mariée  selon  le  mode  réprouvé,  dit  As- 
soura  ;  que  dans  ces  circonstances,  d'après  la  doctrine  des  digestes 
appelés  Mitaeshara  et  Smriti-Chandrica,  laquelle  est  suivie  sur  la  oôte 
de  Coromandel,  et  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Poa- 
dichéry  jugeant  en  matière  hindoue  (V.  arrêt  du  30  décembre  i^i;,  la 
succession  de  la  dame  Amarabady  s'ouvrirait  au  profit  de  ses  propre 
parents  ;  que  Tacto  de  notoriété  et  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  su&t 
muets  sur  l'existence  et  la  situation  de  fortune  desdits  parents;  ~  Est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  dans  le  sens  des  observations  qui  pré- 
cèdent aux  diverses  questions  posées  par  M.  le  ministre  de  la  Marine  ei 
des  Colonies.  (M.  Marques  di  Braga,  rapporteur.) 

(1)  Ord.  30  septembre  1827.  —  Article  li.  Ne  sont  point  soumises  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  les  fondations  de  charité  Eûtes 
dans  nos  établissements  de  l'Inde  par  les  gentils  et  Indiens  catholiques 
et  connue  sous  le  nom  de  cbandries;  ces  dispositions  oontinueroat  dans 
tous  les  cas  à  être  autorisés,  suivant  les  règles  du  pays,  par  l'adminis- 
trateur en  chef  de  Pondichéry. 

Ord.  '^  juin  1833.  —  Article  3.  L'ordociuance  royale  du  30  septea 
1827  sur  la  matière  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  celle^i  de 
dispositions  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  pr6sent«  ordoBoan 


—  759  — 

ditîer  oude  la  révoquer  sans  le  consealemcnt  du  donataire  •  (I). 
L'ai^umenlation  de  St.  Disière  n'est  peut-£tre  pas  sans  réplii[ue. 
Le  Code  civil  {an.  949)  est  d'accord  avec  le  droit  hindou  pour 
permellre  aux  donateurs  de  faire  la  réserve  à  leur  prolii  de 
l'usufruit  des  biens  donnés  et  cependant,  tant  aux  lermos  de 
l'ordonnance  du  14  janvier  1831  que  d'après  la  jurisprud>'nce 
qui  en  a  développé  les  dispositions,  l'acceptation  de  doaaiio 
adressées,  sous  réserve  d'usufruit,  aiix  établissements  iégale- 
ment  reconnus  ne  saurait  être  au  ton  se  dans  la  métropole; 
pourquoi  le  serait-elle  aux  Indes  françaises? 


NT  F>4T-piEs  LES  conei 

K  s* VOIS  s'il  BXIStI  d'ài 


£16.  Les  incapacités  de  recevoir  se  divisent  en  deux  caU-go- 
ries;  les  unes  sont  absolues  et  les  autres  relatives.  L'inrapa- 
dtâ  absolue  est  celle  que  la  loi  établit  è  l'égard  de  tous-, 
l'incapacité  relative  n'existe  que  par  rapport  à  certaines  jier- 
sonnes. 

Les  établissements  dépourvus  d'existence  légale  sont  atteints 
d'une  incapacité  absolue  de  recevoir.  Au  contraire,  ce  Ji'i'-^t 
qu'une  incapacité  relative  dont  l'article  5  de  la  loi  du  Ï4  mai 
IS!5  frappe  les  congrégations  ou  communautés  religieusn-;  ilu 
femmes  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  »  Nulle  personne  fuisuut 
partie  d'un  établissement  autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte 
entre  vifs  oupar  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissemi;nl, 
soit  au  prolit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  ilv  ses 
biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  île 
dix  mille  francs,  dette  prohibition  cessera  d'avoir  son  eBel 
relativement  aux  membres  de  l'établissement,  si  la  légataire 
ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  i>u 
donatrice.  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution,  pour 


I,  TraiU  ie  le  Ugialtlhn  c 
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les  communautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées 
à  Tavenir  six  mois  après  Tautorisation  accordée  ». 

Les  dispositions  de  Tarticle  5  doivent  se  combiner  avec 
celles  de  l'article  4  qui  ne  permettent  aux  établissements  reli- 
gieux d'acquérir  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  par  dona- 
tion ou  testament  qu'à  titre  particulier;  dès  lors  voici  les  con- 
séquences auxquelles  on  aboutit.  Un  établissement  ne  peut 
recueillir,  même  à  titre  particulier,  de  Tune  des  religieuses 
qui  le  composent  un  don  ou  un  legs  qui  dépasse  le  quart  des 
biens  de  la  donatrice  ou  de  la  testatrice,  sauf  dans  le  cas  où 
les  biens  donnés  ou  légués  ne  valent  pas  plus  de  dix  mille 
francs  ;  quant  aux  dons  ou  legs  dont  le  montant  n*excède  pas 
le  quart  des  biens  de  la  donatrice  ou  de  la  testatrice  on  dix 
mille  francs,  il  est  loisible  à  rétablissement  religieux  de  les 
recevoir,  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
libéralités  universelles  où  à  titre  universel. 

Un  don  ou  legs  adressé  par  une  religieuse  à  Tun  des 
membres  de  l'établissement  dont  elle  fait  partie  est,  en  vertu 
d'une  présomption  légale,  censé  fait  à  cet  établissement  par 
personne  interposée  lorsqu'il  ne  se  renferme  pas  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1823.  Par 
exception  la  présomption  légale  d'interposition  de  personne 
est  inapplicable,  aux  termes  dudit  article,  si  le  don  ou  le  legs 
est  fait  à  une  héritière  en  ligne  directe  de  la  donatrice  ou  de 
la  testatrice  ;  supposons  par  exemple  qu'une  religieuse  ait  fait 
à  sa  mère,  qui  est  la  supérieure  de  la  communauté  à  laquelle 
elle  appartient,  un  legs  dont  le  montant  dépasse  tout  à  la  fois 
le  quart  de  ses  biens  et  dix  mille  francs  :  il  n'y  a  pas  en 
droit  de  présomption  d'interposition  de  personne  et  le  legs 
échappe  à  toute  critique,  à  moins  que  Ton  ne  parvienne  à 
établir  qu'en  fait  la  religieuse  à  laquelle  s*adresse  le  legs 
sert  de  préte-nom  à  la  communauté. 

D'autre  part  la  présomption  légale  d'interposition  de  per- 
sonne établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  n'existe 
que  dans  le  cas  où  un  don  ou  legs  excède  les  bornes  déter- 
minées par  ledit  article  ;  du  moment  qu'un  don  ou  legs  se 
maintient  dans  ces  limites,  la  religieuse  donataire  ou  légataii 
n'est  pas  légalement  censée  jouer  le  rôle  de  personne  inte 
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posée,  quand  bien  même  il  s'agirait  d'uDe  libéralité  univer- 
selle ou  à  titre  universel  (1). 

D'après  Demolombe,  si  une  liberalilé  faite  à  un  établis- 
sement religieux  par  l'un  de  ses  membres  dépassait  la  mesure 
prévue  par  l'article  5,  •  elle  ne  serait  pas  nulle;  elle  serait 
seulement  réductible,  comme  toute  libéralité  qui  n'a  d'autre 
défaut  que  d'excéder  la  quotité  de  biens  dont  la  loi  permeltraît 
de  disposer  (arg.  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  18Î3  v\  do 
l'art.  9Î0  du  Code  Napoléon)  ■  (2).  Demolombe  s'est  inspiré 
pour  émettre  cette  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  décembre  18*5  (3). 

2T7.  L'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  tout  en  interdisant 
aux  religieuses  faisant  partie  d'établissements  autorisés  de 
disposer  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  en  faveur  de  ces 
établissements  au  delà  du  quart  de  leurs  biens,  porte  que  cette 
prohibition  ne  sera  applicable  ■  pour  les  communautés  déjà 
autorisées  que  six  mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir  sis  mois 
après  l'aulorisaUon  accordée  >. 


(1)  Aubry    el   nau,  Court  de  droit  chil  friHait,  4- ddit.,  1.  TU,  f,t 
p.  37:  —  DemolombB.  Coma  ieCeif  NapvUan.  l.  XVlll,  d-573,  p.  DTl. 

s.  cil.,  t.  Xïlll,  n"  S7I,  p.  573. 

lesmbra  iSiS.  -  L»  Cour;   -    Allenda.-   1-   que    I 
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Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'interpréta- 
tion ;  Ton  a  soutenu  que,  si  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
la  reconnaissance  légale  d'une  communauté  l'interdiction  de 
disposer  en  faveur  de  celle-ci  au  delà  des  limites  fixées  par  le 
§  !•'  de  l'article  5  est  provisoirement  suspendue  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dont  la  religieuse  donatrice  ou  testatrice  était 
dépositaire  jpour  le  compte  de  la  communauté,  elle  s'applique, 
au  contraire,  sans  délai  aux  biens  personnels  des  membres  de 
la  communauté.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  qu'en  per- 
mettant aux  religieuses  de  faire  pendant  im  délai  de  six  mois 
des  libéralités  supérieures  au  quart  de  leurs  biens  aux  éta- 
blissements dont  elles  font  partie  les  auteurs  de  la  loi  du 
24  mai  1825  ont  voulu  simplement  «  empêcher  le  tort  que 
des  établissements  pourraient  souffrir  de  l'exécution  immé- 
diate de  l'article  5  *  ainsi  que  l'expose  une  instruction  minis- 
térielle du  17  juillet  1825  (1)  ;  or  le  seul  tort  qu'il  y  eût  à 


fareur  de  la  communauté  n'étant  pas  reproduite  dans  l'article  5  pour  le 
cas  où  la  libéralité  faite  par  une  religieuse  a  pour  objet  de  gratifier 
personnellement  une  ou  plusieurs  autres  religieuses  de  la  même  oom- 
munauté,  Il  s'ensuit  que  la  capacité  de  ces  religieuses  pour  recsTOir 
ne  reçoit  d'autres  modifications  et  n*est  soumise  k  d'autres  conditions 
que  celles  qui  se  trouvent  exprimées  dans  ledit  article  et  qui  se  rat- 
tachent uniquement  à  la  quotité  ou  au  taux  de  la  libéralité;  —qu'ainsi 
elles  ont  capacité  pour  recevoir  d'une  autre  religieuse  des  dispositioas 
universelles  ou  à  titre  universel,  pourvu  que  ces  dispositions  n'excèdent 
pas  le  quart  des  biens  de  la  disposante  ou  ne  dépassent  pas  la  valeor 
de  iO,oi)0  francs  ;  que  s'il  y  a  excès  dans  les  dispositions  ainsi  faites, 
elles  doivent,  aux  termes  du  droit  commun,  être  réduites  à  la  quotité 
ou  au  taux  rendu  disponible  par  l'article  5  de  la  loi  précitée  ;  —  qae 
par  suite  Tarrét  attaqué  en  décidant  :  1*  que  le  legs  universel  fait  par 
la  demoiselle  Chambon  en  faveur  de  trois  religieuses  de  la  communauté 
des  t'rsulines  d'Orléans  à  laquelle  elle  appartenait  ellenném»,  ne  cobs> 
tituait  aucune  fraude  à  la«  loi  et  n'avait  pas  pour  objet  de  gratifier,  à 
l'aide  de  personnes  interposées,  la  communauté  des  Ursulines;  ^  qne 
les  religieuses  instituées  avaient  capacité  pour  recevoir  ce  legs  et  eo 
ordonnant  qu'en  cas  d'excès,  il  serait  réduit  à  la  quotité  disponible, 
déterminée  spécialement  par  la  loi  du  34  mai  1825,  ledit  arrêt,  loin 
d'avoir  violé  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  —  Rejette.  (M.  Mesnard»  rapporteur.) 

(1)  Instruction  sur  l'exécuiion  de  la  loi  concernant  les  congrégations 
et  communautés  religieuçes  de  femmes  (17  juillet  1^5)...  ~  12.  La 
loi  n'interdit  point  aux  religieuses  la  libre  jouissance  de  leurs  biens, 
patrimoniaux  et  autres,  qu'elles  possèdent  ou  qui  pourraient  leor 
échoir  :  ici  leurs  droits  sont  ceux  du  reste  des  Français;  elles  peavei 
même  disposer  de  leurs  biens,  soit  par  donation,  soit  par  tesumet 
il  n'est  dérogé  à  leur  égard  au  droit  commun  nue  dans   les  cas  déie 


J 
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craindre  était  celui  qui  aurait  découlé  de  l'impossibiliic  où  se 
seraient  trouvées  les  religieuses  de  restituer  intégralonii'Qt 
à  leurs  communautés  au  moyen  de  legs  ou  de  donations  e: 
vifs  les  biens  dont  celles-ci  leur  avaient  confié  le  dépAt.  C'est 
donc  en  vue  des  seuls  biens  détenus  pour  le  compte  des  ci 
muuaulés  que  la  disposition  finale  de  l'article  5  a  été  édictée; 
quant  aux  biens  personnels  des  religieuses  le  législateur  n'y  a 
pas  songé  un  seul  instant  et  ce  serait  méconnaître 
tions  que  de  suspendre  provisoirement  pendant  un  délai  de 
six  mois,  en  ce  qui  touche  lesdits  biens,  l'application  des  pri<s- 
criplions  du  paragraphe  1"  de  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1 8ï5. 

La  distinction  que  l'on  a  voulu  ainsi  établir  entre  \efi  biens 
personnels  des  religieuses  et  les  biens  dont  elles  ne  sont  que 
dépositaires  ne  laisse  pas  que  d'ôtre  assez  rationnelle;  clk  n'en 
a  pas  moins  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  a] 
d'un  arrêt  daiï  décembre  ISnl. 

Cet  arrCt  présente  une  grande  obscurité  de  rédaction  ;  il 
contient  une  ébauche  d'argumentation  plutdl  qu'une  argu- 
mentation  proprement  dite.  La  Cour  de  cassation  nous  parait 
avoir  entendu  se  livrer  au  raisonnement  suivant  dont  elle  a  à 
peine  indiqué  les  linéaments;  elle  a  considéré  que  le  puni- 
graphe  3  et  dernier  de  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  IH^ii  a 
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uniquement  pour  but  d'abolir  dans  une  hypothèse  déterminée 
les  limites  dans  lesquelles  le  paragraphe  premier  renferme 
le  droit  qu*ont  les  religieuses  de  disposer  en  faveur  de  leurs 
communautés  ou,  en  d^autres  termes,  que  les  communautés 
religieuses  peuvent,   en  vertu  du  paragraphe  final  de  l'ar- 
ticle 5,  recevoir  sans  aucune  restriction  des  biens  qu'il  ne 
leur  est  permis   d'accepter  que   jusqu'à  concurrence    d'un 
certain  maximum  d'après  le  paragraphe  premier.  Les  biens, 
que  les  communautés  religieuses  ont  toute  liberté  pour  ac^é- 
rir,  en  vertu  du  paragraphe  3  et  dernier,  sont  exactement  les 
mômes  que  ceux  dont  l'acquisition  est  soumise  à  des  entraves 
par  le  premier  paragraphe;  dès  lors,  si  celui-ci  a  trait  aux 
biens  personnels  des  religieuses  aussi  bien  qu'à  ceux  dont 
elles  sont  simplement  dépositaires  il  s'en  suit  que  celui-là  s'ap- 
plique aux  uns  comme  aux  autres.  Or,  il  est  incontestable  que 
le  paragraphe  premier  de  Tarticle  5  interdit  aux  religieuses 
de  donner  ou  de  léguer  aux  communautés  dont  elles  dépendent 
ou  à  leurs  membres,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  non  seule- 
ment les  biens  dont  elles  n'ont  que  le  dépôt  mais  encore  ceux 
dont  elles  sont  personnellement  propriétaires.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  constater  qu'il  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  une  distinction 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  D'ailleurs,  si  l'on  observe  que 
le  paragraphe  2  de  Tarlicle  5  qui  déroge  aux  dispositions 
restrictives  du  paragraphe  premier  dans  le  cas  où  une  reli- 
gieuse est  gratifiée  d'un  don  ou  d'un  legs  par  une  autre  reli 
gieuse  dont  elle  est  l'héritière  en  ligne,  directe,  n'a  pu  avoir  en 
vue  que  les  biens  personnels  des  religieuses,    l'on  est  bien 
forcé  d'admettre  qu'ils  sont  visés  par  le  paragraphe  premier  : 
en  effet,  si  la  règle  énoncée  par  le  paragraphe  premier  ne 
concernait  pas  les  biens  personnels  des  religieuses,  ce  second 
paragraphe  n'aurait  pas  eu  besoin  de  les  y  soustraire.  En  dé- 
finitive, soit  que  l'on  examine  le  premier  paragraphe  en  lui- 
même,  soit  qu'on  le  rapproche  du  second  paragraphe,  il  appa- 
raît comme  ayant  trait  aux  biens  personnels  des  religieuses  en 
même  temps  qu'aux  biens  dont  celles-ci  sont  simplement  dépo- 
sitaires ;  l'on  ne  saurait  donc  sans  arbitraire  soutenir  que  le 
troisième  paragraphe,  qui  rend  inapplicables  dans  l'hypothèse 
qu'il  prévoit  les  prescriptions  du  premier  paragraphe,  ne  se 
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rapporte  qu*aux  biens  que  les  religieuses  détiennent  pour  le 
compte  de  leurs  communautés  (I). 

278.  L'arrêt  du  22  décembre  1851  s'explique  sur  la  question 
suivante  qui  se  rattache,  comme  celle  qui  vient  de  retenir 
notre  attention,  à  la  disposition  finale  de  l'article  5  de  la  loi  du 
24  mai  1825;  pour  que  cette  disposition  soit  applicable  à  une 
donation  entre  vifs  adressée  à  une  communauté  religieuse  par 
Tun  de  ses  membres,  faut-il  que  la  donation  soit  non  seule- 
ment offerte  mais  encore  acceptée  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  reconnaissance 
légale  de  la  communauté  religieuse  ou  suffit-il  que  l'offre  de 
donation  se  produise  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
sauf  à  l'acceptation  à  intervenir  à  une  époque  quelconque?  La 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  cette  seconde  solution 
qui  nous  paraît  commandée  tant  par  l'esprit  que  par  les 
termes  de  l'article  5  in  fine  de  la  loi  du  24  mai  1825. 

279.  En  dehors  de  l'interdiction  qui  est  faite  aux  congréga- 


(1]  Cass.  civ.  23  décembre  1851.—  La  Cour,—  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  183$  qui  défend  à  toute  per- 
sonne faisant  partie  d'une  congrégation  religieose  de  disposer,  au  profit 
de  rétablissement  ou  de  Tun  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens  s'exprime  en  termes  généraux;  qu*il  ne  fait  point  de  distinction 
entre  les  biens  personnels  des  membres  des  communautés  auxquels  il 
permet  de  disposer  et  les  biens  dont  ils  ne  seraient  que  dépositaires;  que 
l'exception  à  cette  défense  apportée  par  le  paragraphe  2  de  l'article  en 
faveur  des  dons  et  legs  faits  par  un  membre  de  l'établissement  au 
profit  de  ses  héritiers  en  ligne  directe  indique  que  la  faculté  de  disposer 
dans  la  mesure  prescrite  s'applique  aux  biens  personnels  comme  aux 
autres  biens;  —  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  Tarrét  attaqué  n^a  pas 
violé  l'article  5  de  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Tarticle  5  de  la  loi  de  1825, 
précitée,  en  fixant  le  délai  dans  lequel  les  membres  des  communautés 
religieuses  peuvent  disposer  au  profit  de  la  communauté  ne  leur  a  pas 
imposé  d'autre  obligation  que  de  réaliser  leur  disposition  dans  ledit 
délai;  que  l'autorisation  d'accepter  ne  dépendant  ni  de  la  donatrice  ni 
de  la  communauté  donataire  on  ne  peut  faire  de  l'acceptation  dans  le 
délai  fixé  une  condition  de  la  validité  de  la  donation;  que  ni  la  loi  gé' 
nérale  ni  la  loi  sur  la  matière  n'ont  fixé  de  délai  pour  l'acceptation  des 
donations  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit;  qu'il  suffit  donc  que  la 
disposition  ait  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  et  que  l'acceptation  qui  sur- 
vient ultérieurement  se  réfère  à  la  disposition  et  la  valide  dès  son  prin- 
cipe; que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  le  paragraphe  3  de  l'article  5 
de  la  loi  précitée  et  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application; 

Sur  le  troisième  moyen...  Rejette,  etc.  (M.  Simoneau,  rapporteur.) 
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lions  ou  communaulés  religieuses  de  femmes  de  receroir  de 
leurs  membres  des  libéralités  qui  dépassent  on  taux  déterminé, 
existe-t-il,  en  matière  de  dons  et  legs  faits  à  des  personnes 
morales,  d*aulres  incapacités  relatives  de  recevoir?  L'on  a  pa^ 
fois  tenté  d'opposer  aux  personnes  morales  une  incapacité 
relative  tirée  de  l'article  909  du  Code  civil  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt  ne  pourront  profiter  des  dis- 
positions entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie...  Les  mêmes 
règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte  ». 

Le  maire  d'une  commune  est  médecin;  il  a  soigné  un  ma- 
lade qui  vient  à  décéder  après  avoir  fait  un  don  ou  un  legs  à 
la  commune.  Un  moribond  après  s'être  confessé  au  curé  de  sa 
paroisse  et  en  avoir  reçu  les  derniers  sacrements  a  fait  un  don 
ou  un  legs  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale.  L'on  a  soatenu 
que  les  libéralités  adressées  à  la  commune  et  à  la  fabrique 
dans  de  telles  circonstances  sont  nulles  en  vertu  de  l'article  909 
du  Code  civil. 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée;  les  textes  qui 
créent  des  incapacités  doivent  ôtre  interprétés  d'une  manière 
excessivement  stricte  :  c'est  ce  que  l'on  exprime  quelquefois 
en  disant  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit.  Or  l'ar- 
ticle 909  se  borne  à  rendre  les  médecins  et  les  ministres  du 
culte  incapables  de  recevoir  des  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits  dans  le  cas  qu'il  indique  ;  il  ne  dit  point  que  l'incapacité 
dont  ces  médecins  ou  ces  ministres  du  culte  sont  atteints  re- 
jaillira sur  les  personnes  physiques  ou  morales  dont  ils  gèrent 
les  intérêts  en  vertu  d'un  mandat  légal.  Celles-ci  conservent 
donc  une  pleine  et  entière  capacité  de  recevoir. 

L'on  peut  se  demander  cependant  si  l'incapacité  de  recevoir 
dont  est  frappé  un  curé  ou  desservant  par  application  de  l'ar- 
ticle 909  du  Code  civil  ne  doit  pas  atteindre  en  même  temps 
la  cure  ou  succursale  ;  en  effet,  la  cure  ou  succursiile  se  coa- 
fond  dans  une  certaine  mesure  avec  le  curé  ou  desseiTanl  et 
ce  qui  est  donné  ou  légué  à  la  mense  curiale  ou  succursale  Tes 
au  moins  en  partie  à  l'ecclésiastique  qui  représente  C4?l  éla 
blissemcnt  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateui 
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toul  tloQ  OU  legs  Tait  à  la  cure  ou  succursale  esl  accepté  |)ar  !o 
curé  ou  desservanl  tant  cd  soq  uoni  qu'au  nom  de  ses  succes- 
seurs. 

D'après  ta  jurisprudence  de  lu  section  de  l'Intérieur,  l'incii- 
pacilé  de  recevoir  êdiclée  par  l'article  909  du  Code  civil  esl 
absolument  étrangère  aux  personnes  morales,  même  dans  la 
dernière  hypothèse  que  nous  avons  envisagée  {Avis  du  3  fé- 
vrier 18Gi,  legs  Rivière)  (1),  mais  l'acceptation  de  libéralités 
faites  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  909  aux  éta- 
blissements représentés  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  des  officiers  de  santé,  des    pharmaciens  ou   des 


(IJ  «Fia  de  la  ■«lian  da  J'incirieur  du  S  février  1S6Î.  —  U  leclion  d« 
l'Intérieur,  etc.,  qui,  sut  le  rearoi  qui   loi  a  été  Tait  par  M.  le  minisLre 

de  décret  «Mit  pour  objet  de  ne  pu  luloriaer  le  legs  univeraet  Ja'a 
ptr  le  aleur  Jean  Rivière  en  faveur  de  la  fabrique  el  du  devenant  de 
U  luccunale  de  Perricard;  —  Vu  le  lesumeul  dudit  &ieiir  Rivière  ;  — 
Vu  les  reclamaiions  des  héritiers  ;  —  Vu  les  demandes  en  auWrisatînn 
at  IflE  abserviliDDB  du  conseil  de  fabrique  et  du  deaierTaui  de  Pttti- 
cird  ;  ~  Vu  les  avis  du  jirélei  de  Lot-et-Caronne  a(  de  l'évéque  d'Ageo  ; 
—  Vu  lea  renseignemeotB  fournis  aur  la  lituatioD  de  fortune  dea  récla- 
mauls;  —  Eneemble  lea  pikcea  du  doiaier  i 

ConeidéranL  i|ue  les  bériliera  du  sieur  Itivïère  fondeat  principalemeal 
leur  demanile  sur  l'article  909  du  Coda  Napoléen,  aux  termes  duquel  la 
libéralité  prèciiee  serait  frappée  de  aullité  ;  —  Considérant  qu'il  appir- 


e  me  ment  k 

refuser  l'aulorisailon  demandée,  s'il  apparaissait  qu'en  pasi 

rapport  ayeo  le  bénéfice  à  espérer  ei  avec  les  chances  de  s 

ccès  ;  nais 

que  dans  l'espèce  l'i  n  te  rp  ré  talion  donnée  par  les  bèritiera  i 

■article  109 

penl   faire  l'objet  dune  très  sérieuse  conieslaiion,  el  qu'il 

esl  douMui 

la  Dense  curiale  deni  il  esl  le  lllulaire  actuel; 

Conaidéranl  que  le  lega  du  aieur  Rivière  n'ef  1  pas  fait  à  til 

e  purement 

gratuit  et  contient  robligaiion  de  certains  services  religieu 

dérant,  d'autre  part,  que  les  hérlliera  du  lieur  Rivière,  sans 

sèment  dans  l'indigence,  sont  dans  une  siiuation  de  fortune 

qui  justifle 

une  réduction  da  legs  universel  fait  a  leur  préjudice  par 

ur  frère  el 

oncle;  que,  d'ailletirs.  on  peut  espérer  que   celle  réduction 

préviendra 

<n  des  deui  tiers  donnerait  une  large 
entions  pieuses  du  testateur  et  des  services  relis>eui 
1  le  sens  des  observations  qui  préeèdent.  (M.  de  Di 


J 
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ministres  du  culte  ne  saurait  être  autorisée  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  il  est,  en  général,  opportun  pour  le 
gouvernement  de  ne  pas  permettre  l'exécution  de  pareilles 
libéralités. 

C'est  ainsi  que,  la  demoiselle  Aubert  ayant  fait  un  legs  à  la 
succursale  de  Rennes-en-Grenouilles  dont  le  titulaire  était  son 
confesseur,  la  Section  a  décidé  aux  termes  d'un  avis  du  13  août 
1879  qn*il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  cette 
libéralité;  l'avis  porte  «  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  des- 
servant de  la  succursale  de  Rennes-en-Grenouilles  est  resté 
le  confesseur  de  la  testatrice  jusqu'à  l'époque  de  la  confection 
de  son  testament;  —  que  si  l'article  909  du  Code  civil  ne 
prohibe  formellement  que  les  legs  faits  au  prêtre  qui  a  donné 
au  testateur  les  secours  de  la  religion  et  ne  contient  aucune 
interdiction  en  ce  qui  concerne  la  cure  ou  succursale  desservie 
par  le  confesseur  du  de  cujus^  de  hautes  considérations  tirées 
à  la  fois  de  l'intérêt  moral  du  clergé  et  de  l'intérêt  pécuniaire 
des  familles  doivent  décider  l'autorité  supérieure  à  ne  pas 
autoriser  l'acceptation  de  libéralités  de  ce  genre  »  (1). 

De  cet  avis  nous  rapprocherons  celui  qui  a  été  émis  à  la 
date  du  3  septembre  1890  par  la  section  de  l'Intérieur;  la  de- 
moiselle Sauve  est  décédée  à  l'hospice  de  Malancène  quelques 


(1)  Avis  de  la  sect.  de  l'Int.  12  août  1879  (o*  31,933).  —  La  sactioa  de 
rintérieur,  etc.,  qui  a  pris  connaissaaoe  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  Tacceptation  intégrale  des  legs  faits  par  la  demoiselle  Anbert 
à  la  cure  et  aux  pauvres  de  Rennes-en-GreoouiUes  (Mayenne); 

En  ce  qui  touche  les  legs  faits  à  la  cure  ;  —  Considérant  que  le  rèda- 
mant,  frère  de  la  testatrice,  est  veuf  et  père  de  quatre  enfants;  que  sa 
situation  est  des  plus  précaires;  que  Torigine  des  biens  légués  est  entiè* 
rement  patrimoniale;  qu*à  tous  ces  points  de  vue,  Taliocation  de 90 francs 
de  rente  viagère  offerte  par  rétablissement  institué  est  absolument  insnf* 
fisante;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  allégué  au  nom  de  l'opposuit 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  desservant  de  la  succursale  de  Reiuies- 
en-Grenouilles  est  resté  le  confesseur  de  la  testatrice  jusqu'à  Tépoquede 
la  confection  de  son  testament;  que  si  l'article  909  du  Code  civil  ne 
prohibe  formellement  que  les  legs  faits  au  prêtre  qui  a  donné  au  testa- 
teur les  secours  de  la  religion  et  ne  contient  aucune  interdiction  en  oe 
qui  concerne  la  cure  ou  succursale  desservie  par  le  confesseur  du  ie 
eu  jus  t  de  hautes  considérations  tirées  à  la  fois  de  l'intérfit  moral  do 
clergé  et  de  l'intérêt  pécuniaire  des  familles  doivent  décider  Paatoril^ 
supérieure  à  ne  pas  autoriser  l'acceptation  de  libéralités  de  ce  genre  ;- 
Mais  considérant  que  les  legs  faits  par  la  demoiselle  Aubert  à  la  saccu 
sale  de  Rennes-en-Grenouilles  ne  constituent  pas  des  libéraUbés  pores  < 


jours  après  avoir  fait  ud  legs  à  eut  ciablissement  dans  lequul 
elle  était  en  trailement  depuis  plusieurs  semaines  :  il  n'a  pas 
paru  à  ta  section  de  l'Inlérieur  que  l'acceplatioD  d'un  leg^  fuit 
dans  de  telles  circooslances  fût  susceptible  d'être  aulorisoc  (1  ). 

SECTION  V. 

DE   DITEnses    niSTRICTIONS 


2S0.  Les  sociales  de  secours  miifuefj  simplement  approu- 
vées par  arrftlé  ministériel  ou  préffcloral  en  exccu^on  ik'  l'ar 
ticle  7  du  décret-loi  du  26  mars  1832  peuvent  prendri>  <U:: 
immeubles  à  bail  conformémenl  à  l'article  8  du  rnSme  ilnni 
mais  elles  ne  sauraient  en  acquérir  nia  titre  onéreux  ni  ii  lilri 
gratuit,  de  sorte  qu'il  leur  est  absolument  interdit  de  rrrivoi 
des  dons  et  legs  Immobiliers  (Note  du  C.  d'El.  du  13  mar 
1884,  legs  Poulain  à  la  société  de  secours  mutuels  ilr;  l'on 
toise  et  de  Saint-Ouen-l' Aumône)  (î). 


Ilmptea  et  tant  fait»  à  charga  de  services  religisuti  qu'il  convient  i 
siirer  l'eiéculian  des  intantioai  de  la  tcslitrice  en  ce  qui  cencrrri' 
Diesses  qu'elle  i  voulu  fondei  pour  Is  repos  de  son  îme;  qu'il  y  a 
pir  luite  :  !■  d'aulorlser  iniègreletneni  l'accepta  lion  dn  legs  mnli 
fait  1  chirgo  de  messea;  !•  d'auloriaer  l'aoeaplalioa  du  l«gs  immijb 
jusqu'ï  concurrença  d  un  tiers,  reprrsentaat  une  voleur  sutB»aiilo  | 
fonder  lea  services  religieux  prévus  au  leslameni; 

Est  d'avis  qu'il  f  s  lieu  de  modifler  le  projet    de  dterel  dans   le 
des  observetlons  qui  précèdent,  (H.  de  Villedeufe,  rapportanrl 

(1)  Aria  de  la  seclioa  de  Législ.  cl  da  Tint.  2  aeptembre  isi«>  :> 
liona)  (n*ai,18K].  —  La  section...  qui  s  pria  connaissance  du  i<i  ic 
décret  leDdant  i  autoriser  l'bospice  de  Milsncèue  (Vaucluse]  à  l'ci 
le  legs  qui  lui  a  élé  fait  par  la  demoiaelle  Sauvej  —  C^ousiLiii  ni{ 
le  testameot  de  la  demolielle  Sauve  est  k  la  date  du  S  janvj-r  I 
que  le  16  janvier  suivant  le  Icsttlrice  décédait  k  l'bospice  que: m'  :: 
devoir  gratiBer  d'un  legs  important  eu  égard  ï  la  valeur  iniiili' 
successioD;  qu'en  prèsonce  da  l'cpposiliDn  1  la  délivrance  l'ari!i<a 
las  frères  da  la  de  cnjat  qui  paralasenl  hre  dans  une  atlualK  n  il 
d'Intérêt,  il  n'j  a  pas  lieu  d'autoriser  l'acceplation  d'un  legj   lui 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aulurisar  l'acceptation  du  leg-  ' 
~     deuioisells  Sauve  il  l'hospico  ûa  Malincèna.  (M.  da  VillaEK'ii^'i'. 
leur.) 

i)  Noie  dn  C.  d'Ël.  13  mars  ISS*  (n»  SO,liS}.  — Le  Conaall  «t'Et^i, 
idoplant  le  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  l'acceptation  <I(>e 


—  770  — 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  matière  mobilière,  la 
capacité  des  sociétés  de  secours  mutuels,  approuvées  est 
illimitée,  elle  a  donné  lieu  à  une  grave  controverse  qui 
roule  tout  entière  sur  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer  au 
second  alinéa  de  Tarticle  8  du  décret  du  26  mars  1852;  Ton 
sait  qu'après  avoir  disposé  qu'  «  une  société  de  secours  mutuels 
approuvée  peut  prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder  des 
objets  mobiliers  et  faire  tous  actes  relatifs  à  ces  droits  ■,  cet 
article  ajoute  dans  un  deuxième  paragraphe  qu*  «  elle  peut 
recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les  dons  et  legs  mobi- 
liers dont  la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs  ».  ConimeQt 
imporle-t-il  d'interpréter  la  disposition  finale  de  l'article  8? 
Doit-on  dire  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  incapa- 
bles de  recevoir  les  dons  et  legs  mobiliers  dont  le  montant 
dépasse  cinq  raille  francs  ou,  au  contraire,  qu'elles  sont  aptoà 
à  recueillir  des  libéralités  mobilières,  quelle  qu'en  soit  Fira- 
portance,  et  que  le  second  alinéa  de  l'article  8  du  décret  du 
26  mars  1852  ne  tend  qu'à  substituer  les  préfets  au  chef  de 
l'État  dans  l'autorisation  de  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
n'excèdent  pas  cinq  mille  francs  ?  La  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  faveur  de  celle  seconde  interprétation  par  un 
arrêt  du  22  juillet  1878;  elle  fait  découler  du  premier  para- 
graphe de  l'article  8  du  décret  du  2G  mars  1852  l'aptitude  des 
sociétés  de  secours  mutuels  à  recevoir  tous  dons  et  legs  mobi- 
liers et,  à  ses  yeux,  la  disposition  du  second  paragraphe  du 
même  article  «  a  pour  but  de  limiter  la  compétence  du  préfet 
et  non  la  capacité  de  recevoir  dans  la  personne  de  la  société  • . 
Il  résulte  seulement  de  «  cette  restriction  des  attributions  du 
préfet  »  que  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  ime  libé- 
ralité dont  le  montant  est  supérieur  à  cinq  mille  francs  «  doit 
émaner  du  chef  même  du  gouvernement  »  (1). 


faits  par  le  sieur  Poulain  à  la  ville  de  Pontoise  (Seioe-et-Oise)  «t  à  di- 
vers établissements   de    cette   commune,  a  cru  devoir  n*aatfOriaer   b 
société  de  secours   mutuels   de   Pontoise  et  de  Saint-Oaen-rAuottee  â 
accepter  le  legs  à  elle  fait  que  jusqu'à   concurrence  des  polturs  m§ài 
Itères,  L'article  8  de  décret  du  !2(>  mars  18612  prohibe  abaolamenl  la  pas 
session  d'immeubles  par  les   sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 
(M,  Valabrègue,  rapporteur.) 
(1)  Cass.  Req.  22  juillet  1878.  ^  La  Cour,  —  Sur  le  moyen  prit  de 
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Il  n'esl  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  C^oui'  <iu  ca^saiiuii 
n'a  fait  que  s'approprici'  la  docltiae  formulûc  par  lu  Cousiil 
d'Etat  dans  un  avis  du  1!  juillet  Itjtli  (1). 

2)ti.  Nous  avODS  étudié  |)lus  haut  les  questions  qui  ^<.' 
raltacliunt  ù  la  personnalité  dus  sijndicaU  projcssionneis  t>l 
nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  eus  associations  sont  api*.'--  à 


ïiolalion  de  rartiolu  8  du  décret  du  30  mars  ISjÎ,  ds>  articles  1»  ei  1 
de  la  loi  du  Ci  juillet  II^U  et  de  l'article  010  du  Code  civil  ;  —  kUead; 
que  les  ttriïcles  (  eL  7  du  dtoet-lui  du  W  mars  iHiJ:!  coarèraiit  aDpreri'L 
le  pouvoir  de  déclarer  l'ulitito  publique  des  sociMs  de  secours  mutmlB  cl 
d'approuver  leurs  sutiuu  ;  <]ut',  d'aptùs  l'article  ti  du  mâme  décret,  une 

des  objets  mobiliers  et  ralre  tous  les  actes  relatirs  b,  oes  droits  :  ^ 
Atteudu  que  si  la  seconde  disposition  du  même  arlicle  8,  mudiniot  1^ 
seconde  disposition  de  l'unlcle  T  de  la  loi  du  VS  juillet  UEO,  donne  an 
préfet  lu  recuite  d'autoriser  l'acccpuilion  des  dons  el  legs  mobiliers  dunl 
Il  valeur  ii'eicùde  pis  5,(J0U  francs,  coilo  disposition  a  poiir  but  do 
limiter  la  compétunce  du  préret  el  non  la  capacité  de  tecevuir  dans  la 
perscnao  de  la  société  ;  qu'il  résulte  seulement  de  cette  reslriClioD  di'S 
stlribuiions  du  pretet  que  l'aulonsatioa  uécessaire  pour  accepter  uuu 
libéralité    plus  iDiporiante  doit  émaner  du    chef  même  du   gODverni'- 

D'oii  il  suit,  qu'en  décidant  que  la  «ociété  de  secours  mutuels  àn^ 
tanneurs  et  corrofeurs  de  Uillau,  approuvée  par  srrGli  du  préfet  ili' 
l'AveyroD,  en  date  du  il  juillet  1103,  avait  pu,  en  vertu  de  l'sutoris^tii>u 
du  président  de  la  Itëpubllque,  contoane  dans  un  décret  en  due  ilii 
il  décembre  187U,  accepter,  pour  let  objets  moliilîerj  seulement,  le  h-^-' 
porté    dans    le    testament  aulhontiqne   de    Victor    Lanïee ,    décède    le 

ment  applique  lus  articles  '.)1U  du  Code  civil  et  1,  T  et  H  du  dêcrei-<in 
du  ^  mars  ll«3;  ~  Par  ces  motifs,  rejette  (H.  Conoelly,  rapporteur). 

(I|  Avis  du  Conseil  d'ËIat  du  11  juillel  I8li4.  —  Le  Conseil  d'Ëlat  qui. 
sur  le  renvoi  orduoné  par  son  Eicullouce  H.  le  ministre  du  la  Jusin^c 
al  des  Cultes,.a  pris  eonnaissauce  i'aa  projet  de  décret  avant  pou  t 
objet,  eiiU'e  autres  dispositiuns,  d'autoriser  la  société  de  secours  muluol.- 
de  Saint-Fransûis-Xaviar,  établie  il  beauv^s  (Oise),  à  accepter,  mai^ 
jusqu'à  concurrence  de  B,OIKI  francs  seulement,  le  legs  de  6,000  franc 
<|ui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  de  Caudechard  suivant  son  tealamanl  olo- 
graphe du  8  aoai  1855;  -  Vu  ledit  testament;  -  Vn  la  lettre  duMseii- 
lembre  1837  dans  laquelle  le  sieur  Higiuli,  mandataire  de  la  dame 
duValon,  surur  et  héritière  du  testateur,  conjcnt  li  la  délivrance  du  W^> 
de  6,()iM>  francs;  —  Vu  lu  lettre  de  sun  i:icelleiice  H.  le  minlslri'  ij<' 
l'Intérieur  en  date  du  19  novembre  1»>3;  — Vu  le  décret  du  KpiarËlM^i 


u  Une  société  de  seaaurs  mutuels  upprouvéu  pculpr 
à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers  el  faire  tuu 
ces  droits.  Llle  peut  recevoir,  avec  l'autorisai  ion  d 
legs  mobiliers  donl  la  valeur  n'excède  pas  ;i,UOU  fra 
Considérant  que  les  dispositions  contenues  daus 


J 
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recevoir  toute  espèce  de  dons  et  legs  mobiliers  ou  immobiliers 
sauf  à  tenir  compte  de  l'injonction  qui  leur  est  faite  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  21  mars  1884  de  ne  pas  f  acquérir  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions, 
à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  profession- 
nelle ».  Nous  ne  pouvons  que  prier  le  lecteur  de  se  reporter 
à  nos  développements  antérieurs  (V.  supra,  n**  208  et  Î09). 

Les  comités  des  habitations  à  bon  marché  sont  capables  de 
recevoir  des  dons  et  legs,  sous  cette  réserve  qu'ils  ne  peuvent 
acquérir  «  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leurs  réunions  »>  (V.  supra,  n°  166). 

282.  L'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  sur  les  congréga- 
tions et  communautés  religieuses  de  fetnmes  édicté  à  l'égard 
des  établissements  religieux  une  incapacité  relative  de  recevoir 
dont  nous  avons  précédemment  tâche  de  préciser  la  portée 
et  les  effets  (V.  supra,  n*»  276-278). 

Les  établissements  religieux  sont,  en  outre,  frappés  de  l'in- 
capacité absolue  de  recevoir  des  donà  et  legs  universels  ou  à 
titre  universel  ;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'article  4  de  la  loi  du 
24  mai  1825  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les  établissements  dûment 
autorisés  pourront,  avec  l'autorisation  spéciale  du  roi  :  1°  ac- 
cepter les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient  été 
donnés  par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  à  titre 
particulier  seulem^mt, . .  » 

Dcmolombe  explique  en  ces  termes  la  raison  d'être  de 
ladite  disposition;  ce  serait  une  erreur,  suivant  lui,  que  de 
croire  que  le  législateur  a  cherché  à  mettre  un  frein  aux  libé- 


UD  caractère  exclusif,  qu'elles  n'ont  eu  pour  but  que  de  limiter  à  une 
valeur  de  5,000  francs  les  legs  mobiliers  que   les  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  peuvent  accepter  avec  l'autorisation  des  préfets  ;  — 
Considérant   que  rien  ne  saurait  faire   obstaole   à  ce   que  ces  sociÀés 
soient  autorisées  à  recueillir  des  legs  mobiliers  d'une  valeur  supérieore 
à  5»000  francs  avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  l'héritier  ne  s'oppose  pas  à  la  déli- 
vrance du  legs  de   6,000   francs  fait  par  le  testatear  à  la   société  de 
secours  mutuels  de  Saint-François-Xavier  de  Beaovais ;  — Est  d'avis  quil 
y  a  lieu  d'autoriser  cette  société  de  secours  mutuels  à  accepter  le  l< 
de  6,000   francs  fait  par   le   sieur  Gsudechard   solvant   son   testa» 
olographe  du  8  août  1855  susviso   et  de  modifier  en  conséquence  V* 
ticie  8  du  projet  de  décret.  (M.  de  la  Noue-Billaut,  rapporteur.) 
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ralilù:!  exngérées  Uoni  les  éiabtissemenls  religieux  pourraiiiii 
élre  l'objet.  ■  Tel  n'est  pas  évidemincnt  ici  le  motif  de  la  lui, 
dit-il;  car  lorsque  la  disposition  émane  de  tonte  autre  persoiiin: 
que  d'un  membre  de  rétablissement,  elle  peut  compreiwJri'  !a 
totalité  de  la  fortune  du  disposant,  dès  qu'elle  est  à  titre  pur- 
ticutier;  l'inoepacité  de  disposer  au  prolît  de  l'établissement  an 
delà  d'une  certaine  mesure  n'est,  en  eB'ct,  que  relative  m\ 
membres  de  l'établisse  nient  hti-m(me.  —  Il  faut  donc  cbercliui' 
ailleurs  le  motif  de  cette  prohibition,  qui  esl  faite  par  l'iu- 
licle  i  à  rétablissement  lui-même,  de  recevoir  autrement  qii'^i 
■  lilru  particulier;  et  c'est,  en  effet,  surtout  par  des  raisons  dr 
convenance,  afin  que  tes  communautés  religieuses  de  femiui'-^ 
ne  fussent  pas  obligées  de  se  départir  de  la  retenue  et  de  la 
dignité  qui  sont  essenliel tentent  la  loi  de  leur  institution,  c'i'Sl 
pour  cela  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'elles  pussent  lMi'u 
investies  d'un  litre  successif  universel,  qui  tes  aurait  mises  en 
scène  avec  tous  les  embarras,  et  les  contestations,  et  les  res- 
ponsabilités qui  peuvent  s'ensuivre  (1).  » 

Les  dons  et  legs  universels  ou  à  titre  universel,  faits  k  uu 
établissement  religieux  en  violation  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  ne  sont  pas  sira{denieijl 
réductibles  au  quart  des  biens  de  la  donatrice  ou  de  la  teslatrici' 
ou  à  la  somme  de  dix  mille  francs,  à  la  difTércncc  des  don:, 
et  legs  particuliers  qui  sont  adressés  à  un  établissement  reli- 
gieux en  méconnaissance  des  dispositions  de  l'article  5  de  la<iii>' 
loi;  ils  sont  nuls  (i).  La  jurisprudence  esl  fixée  en  ce  si'u- 
comme  l'attestent  deux  arrâls  des  Cours  d'appel  de  Chambi  ly 
et  d'Agen  des  3  mars  ISSS  et  I"  avril  i8G7  et  un  arrâl  de  lu 
Cour  de  cassation  du  28  mars  18i>9  (3). 


(I)  Deraolombe,  Court  il  Ccie  NtftUiiii,  1.  XVIII,  o*  »j9,  |i.  S71. 

(i)  Demolotlbs,  op.  et  (or,  cil,  ;  ~  Aubri  «t  Rau,  Ceuri  ie  droit  i 
frunfaù,  t.  V[[,  §  6i9,  p.  36-37. 

(3)  Hoalpellier,  3  mars  lg53.  —  La  Conr;  —  CoDsidcraM  qu'il  réa 
des  documeDtg  de  ta.  cause  ijue  Harie-Aïelins  Vie,  connue  eu  rclU 
sous  le  nom  de  («r  SaialfCroU.  W  Irauvaii,  en  18(5,  lorsqu'elle  r 
aea  dispaallions  lestamenuirei. snus  l'empire  d'influencss  et  de  eu^ 
lions  qui,  eu  égarant  s>  votoDté, lui  Qrenl  mellra  en  oubli  les  sentioii 


J 


—  774  — 


attachée  par  les  liens  du  noviciat:—  Considérant  qu'il  est  manifeste- 
ment établi  que  Rose  Curvalle  n'était  point  un  légataire  sérieux  et  que 
l'institution  faite  en  apparence  h  son  profit  n'avait  d^autre  but  qae  de 
transmettre  à  la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame  l'uni versa- 
lité  de  l'hoirie  de  Marie-Aveline  Vie;  que  cette  institution  universelle 
avait  pu  paraître  préférable  à  un  legs  particulier,  afln  de  mettre  la 
communauté  à  l'abri  des  répétitions  et  des  recherches  qu'elle  poarait 
avoir  à  craindre  de  la  part  des  héritiers  naturels  de  la  testatri»; 
qu'il  s'agit  de  décider  si  cette  institution  est  valable  et  si  elle  doit 
sortir  à  efTet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4,  §  1,  de  la  loi  du  3i  mai  li^ 
les  communautés  religieuses  de  femmes,  dûment  autorisées,  ne  peatent 
recevoir  des  libéralités  qu'à  titre  particulier  seulement;  qu'il  résulte  de 
cet  article  une  prohibition  absolue  de  toutes  dispositions  uoiversellei 
ou  à  titre  univer>el  en  faveur  desdites  communautés;  que  de  telles 
libéralités  ne  sont  pas  seulement  réductibles,  la  loi  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  les  fra|ipant  d'une  nullité  radicale  ;  que  réduire,  d'ailleurs^ 
un  Legs  universel,  ce  ne  serait  point  uniquement  en  limiter  les  eHels 
utiles,  mais  en  dénaturer  essentiellement  le  caractère  ;  —  Considérant 
que  la  communauté  religieuse  de  Notre-Dame-de-Narbonne,  fondée  par 
un  bref  du  pape  Paul  V,  en  1007,  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  18!2(>;  qu'elle  ne  pouvait  donc  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  acte  do  dernière  volonté  qu'à  titre  particulier  seulement 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9li  du  Code  Napoléon,  loole 
disposition  faite  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le 
nom  de  personnes  interposées  ;  —  Considérant  que  l'énuméralion  con- 
tenue dans  ce  même  uriicle  do^  personnes,  légalement  présumées  per- 
sonnes interposées,  n'est  pas  limitative,  mais  bien  démonstrative  ;  qu'il 
appartient  aux  cours  impériaU^s  de  décider  souverainemeAt  si  une 
interposition  prohibée  existe  et  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qui  Is 
renferme  ;...  —  Confirme. 

Agen,  !•*■  avril  18«>7.  —  Attendu  que,  par  testament  du  29  août  IHM, 
Marie  Uelbos  a  déclaré  léguer  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  à 
dame  Julie  Uarruc,  religieuse,  prise  en  sa  <]ualité  d'économe  du  couvent 
de  Rudelle,  où  elle  demeure;  <jne  les  termes  mêmes  de  ce  testament  et 
les  documents  de  la  cause  d/'montront  que  la  testatrice  n'a  pas  eu  la 
volonté  do  faire  une  libéralité  personnelle  h  la  dame  Julie  Barrue  et 
que  son  intention  a  été  de  laisser  tous  ses  biens  au  couvent  de  Rudelle; 
qu'il  suit  de  là  <iue  rappelante  n'est  qu'une  personne  interposée  et, 
qu'en  réalité,  le  legs  a  été  fait  au  profit  du  couvent  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  -i  de  la  lui  du  ii  mai  18'2rt,  les  conamunaotés  de 
femmes  ne  peuvent  recevoir  que  des  libéralités  à  titre  particulier;  qu'en 
conséquence,  le  legs  universel  que  Marie  Delbos  a  fait  au  coDvent  de 
Rudello,  sous  le  nom  de  Julie  liarrue,  doit  être  annulé,  en  vertu  de 
l'article  011  du  Code  Napoléon  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  ce  motif,  de  con- 
liriner  la  disposition  du  ju{,'en»enl  qui  condamne  l'appelante  à  délaisser 
auv  intimés  tous  les  idens,  meubles  et  immeubles,  composant  la  sbc- 
cossioii  de  Marie  Delbos,  dont  ils  sont  les  héritiers  naturels,  avec  resli 
lution  des  fruits  dej)uis  l'ouverluro  de  ladite  succession,  le  tout  suivan 
le  règlement  qui  en  sera  lait,  au  besoin,  par  le  notaire  commis  à  ce 
eflet...;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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De  ces  arrêts  il  ressort  que  c*est  en  vain  que  pour  échap- 
per aux  prescriptions  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  24  mai  1825 
l'on  recourrait  à  une  interposition  de  personne;  les  dons  et 
legs  universels  ou  à  titre  universel  dont  est  gratifié  un  établis- 
sement religieux  sont  nuls,  conformément  à  Tarticle  911  du 
Code  civil,  lorsqu'ils  lui  sont  adressés  sous  le  couvert  d'un 
préle-nom  aussi  bien  que  quand  ils  lui  sont  faits  directement. 

Hais  il  n'existe  aucune  présomption  légale  d'interposition 
de  personne  et  l'on  ne  saurait  dire  que  tout  don  ou  legs  uni- 
versel ou  à  titre  universel,  adressé  à  une  religieuse,  doit  de 
plein  droit  être  censé  fait  à  l'établissement  dont  elle  dépend 
(V.  suprùf  n°  276)  ;  malgré  le  vœu  de  pauvreté  qu'elles  ont 
formé,  les  religieuses  sont,  au  point  de  vue  de  la  loi,  capables 
de  recevoir  et  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  d'emblée,  en 
dehors  de  toute  circonstance  de  fait  qui  soit  de  nature  à  faire 
présumer  une  fraude  à  la  loi,  que  les  biens  qu'elles  recueillent 
ne  feront  que  passer  entre  leurs  mains  pour  aboutir  entre  celles 
de  leur  communauté.  Telle  est  la  doctrine  qui  découle  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2G  avril  1865  (1). 


Cass.  req.  28  mars  1859.  —  La  Cour;  —  AUenda  que  Tinterposition 
de  personnes,  prévue  et  prohibée  par  l'article  911  du  Gode  Napoléon, 
constitue  une  fraude  à  la  loi  ;  qu'elle  peut  dès  lors  se  prouver  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  —  Attendu  qu^aux  termes 
de  l'arrêt  attaqué  (Dijon,  14  juillet  1838j,  il  r6suUe  des  faits  de  la  cause 
qne  Tabbé  Beurier  n'est  pas  légataire  sérieux  de  la  demoiselle  Moreau; 
qu'il  n'a  reçu  d'elle  que  pour  transmettre  à  des  tiers;  que  si,  par  cette 
expression  de  tiers,  on  doit  entendre  avec  la  Cour  d'appel  la  commu- 
nauté de  S:iint-Julien-de  Civry,  c'est  avec  juste  raison  que  la  disposition 
universelle  dont  s'agit  a  été  annulée,  soit  parce  qu'il  n'est  point  jastifié 
que  la  maison  de  Saint-Julien  ait  reçu  du  gouvernement  l'autorisation 
spéciale  qui  lai  était  nécessaire  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  17  janvier  18i7  et  que,  dès  lors,  elle  est  incapable  de 
recevoir  par  testament,  soit  parce  qu'en  admettant  qu'elle  fût  dûment 
autorisée,  la  communauté  de  Saint-Julien  ne  pouvait,  d'après  l'article  Â 
de  la  loi  du  24  mai  1825,  recueillir  un  legs  autre  qu'un  legs  à  titre 
particulier;  —  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  l'on  pourrait  induire 
des  termes  de  l'arrêt  que  les  personnes  auxquelles  est  destiné  le  legs 
universel  sont  incertaines,  ce  défaut  de  désignation  précise,  rendant 
impossible  la  vérification  de  la  capacité  des  véritables  légataires,  entrai» 
nerait  à  cet  autre  point  de  vue  la  nullité  de  la  disposition;  qu'ainsi 
sous  ce  double  rapport,  la  conséquence  tirée  par  la  Cour  d'appel  des 
faits  de  la  cause  est  conforme  à  la  loi  ;  —  Rejette.  (Hardoin,  rapporteur.) 

(1)  Cass.  Req.  36  avril  1865.  —  La  Cour,  —  Attendu  que  la  seule 
question  soumise  à  la  Cour  est  celle  de  savoir  si  le  legs  universel  fait 
par  la  demoiselle  Graveloite  à  la  dame  Joséphine  Littaye,  soeur  de  cha- 
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283.  La  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs  universels  ou  à 
titre  universel  n'a  été  enlevée  qu'aux  congrégations  ou  com- 
munautés religieuses  de  femmes;  elle  ne  iait  pas  défaut  aux 
congrégations  ou  communautés  religieuses  d'hommes  (1). 

Le  contraire  a  été  soutenu  par  le  ministre  des  Cultes  dans 
une  dépêche  en  date  du  15  février  1892  qui  accompagnait 
un  projet  de  décret  relatif  à  un  legs  universel  fait  par  la 
dame  veuve  Lallemand  à  la  congrégation  des  prêtres  de  la 


rit6  de  Saint^Vincent-de-Paol,  supérieure  de  l'hôpital  de  Pont-Saint- 
Esprit,  doit  être  annulé  comme  ayant  été  fait  à  une  personne  apparte- 
nant à  une  corporation  religieuse  sans  Tautorisation  du  gooTernemeot  et 
au  mépris  des  prohibitions  légales  ;  —  Attendu  que,  sans  doute,  suivant 
l'article  4  de  la  loi  du  34  mai  lïi35,  aucun  legs  ou  donation  ne  peut  être 
fait  à  un  élablifsement  religieux  qu'avec  Pauiorisaiion  spéciale  do  goa- 
vernement  ;  mais  que  ce  n'est  pas  à  la  communauté,  autorisée  par  le  décret 
de  1809  des  sœurs  de  SaintrVincent-de-Panl  que  le  legs  uniTorael  a  été 
fait  par  la  demoiselle  Gravelotte  ;  que  le  legs  a  été  fait  personnellement 
à  la  dame  Joséphine  Littaye,  et  non  h  la  dame  Littaje  comme  personne 
interposée  ;  que  c'est  ce  qui  a  été  souverainement  décidé  par  Tarrét 
attaqué  (Ntmes,  iO  juin  1863)  ;  —  Attendu  que,  sous  la  législation  actnelle, 
les  vœux  formés  par  les  personnes  engagées  dans  les  ordres  religieui 
ne  constituent  qu'un  engagement  de  conscienco  qui  peut  lier  dans  le  for 
intérieur,  mais  qui  n'est  point  obligatoire  aux  yeux  de  la  loi  civile  ; 
qu'ensuite  la  profession  religieuse  n'enlève  rien  aux  membres  des  com- 
munautés de  leur  capacité  civile  ;  qu'ils  peuvent  donc,  comme  tous  les 
autres  citoyens^  posséder  personnellement  ;  qu'ils  conservent  la  libre 
jouissance  do  leur  fortune  patrimoniale  et  de  celle  qui  peut  lear  échoir 
par  donation,  ou  par  testament,  ou  de  toute  autre  manière  ;  —  Atteadu 
que,  dans  ces  circonstances,  en  validant  le  legs  universel  fiAît  an  profit 
de  Joséphine  Littaye  comme  personne  privée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  les  ariicles  4  et  5  de  la  loi  du  ii  mai  18ffî,  ni  les  autres  articles  de 
lois  invoqués  par  les  demandeurs  en  cassation;  —  Rejette.  (M.  de  F^y- 
raraont,  rapporteur.)  ^ 

(1)  Trib.  civ.  de  Dunkerque,  38  mars  1878.  —  Le  Tribunal  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  pas  actuellement  de  statuer  sur  l'acceptation  d*Bn 
legs  fait  à  un  établissement  public,  puisqu'une  pareille  acceptation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  cet  établissement  ail  été  auiorieô; 
qu'il  s'agit  :  1<*  de  rechercher  si,  en  thèse  générale,  les  frères  des 
Écoles  chrétiennes  ont  capacité  pour  recevoir  un  legs  universel  ;  3*  ...  ; 

En  ce  qui  touche  leur  capacité  pour  recevoir  un  legs  universel;  — 
Considérant  qu'en  règle  générale,  toute  capacité  de  recevoir  un  legief4 
absolue  à  moins  qu'une  restriction  n'y  ait  été  apportée  légalement; 
que  l'article  4  de  la  loi  du  34  mai  1835  ne  permet,  en  effet,  l'aeceplation 
des  dons  et  legs  qu'autant  qu'ils  sont  laits  à  titre  particulier  ;  mais  que 
cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes;  que,  par  conséquent,  sont  valables  les  legs  universels  faits 
à  une  congrégation  religieuse  d'hommes,  reconnue  par  la  loi  comn» 
l'est  l'institut  des  frères  des  Écoles  chrétiennes;  -•  Par  ces  motiCi 
déclare  bon  et  valable  le  testament  de  la  demoiselle  Grawez,  etc. 
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mission  dite  de  Saint-Lazare  (1)  ;  mais  la  thèse  exposée  dans 
cette  dépêche  a  été  repoussée  par  le  Conseil  d'Étal  qui  a  estimé 
qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  ladite  congrégation  à  accepter  la 
libéralité  dont  elle  avait  été  Tobjel  (Note  du  Conseil  d'Étal  du 
31  mars  1892)  (2). 

284.  Les  staluts  de  certains  établissements  d^ utilité  publique 
ou  de  certaines  congrégations  ou  communautés  religieuses 
apportent  à  leur  capacité  diverses  restrictions  qu'il  serait  sans 
intérêt  de  passer  en  revue.  Nous  nous  contenterons  de  noter 
que  la  congrégation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  no  jouit 
du  droit  de  recevoir  que  dans  d'étroites  limites;  M.  Marguefie 
expose,  dans  le  savant  article  qu'il  a  consacré  aux  dons  et  legs 
dans  le  Dictiorinaire  général  d'adminbtrationy  que  les  statuts 
de  cette  congrégation  lui  interdisent  la  faculté  de  posséder 
des  rentes  ou  des  immeubles  autres  que  ceux  afifectés  au 
logement  des  sœurs  (3). 


(1)  LeUre  da  ministre  de  la  Juslice  et  des  Cultes  (IS  février  1892).  — 
Monsieur  le  président,  aux  termes  d'un  testament  olographe,  en  date  du 
it  avril  1877,  la  dame  veuve  Lallemand  a  institué  pour  légataire  uni- 
verselle la  congrégation  des  prêtres  do  la  mission  dite  des  Lazaristes... 
Tout  en  constatant  qu'il  y  a  des  précédents,  statuant  sur  racceptation 
de  legs  universels  faits  aux  congrégations  religieuses  d'hommes  admises 
au  bénéfice  de  la  capacité  civile  eu  vertu  des  décisions  des  7  prairial 
an  XII,  2  germinal  an  XIII  et  3  février  1816,  je  crois  devoir  appeler 
l'attention  du  Conseil  d'État  sur  ]a  question  de  savoir  si,  en  l'absence 
de  toute  réglementation  spéciale  à  leur  usage,  les  congrégations  d'hommes 
peuvent  Jouir  d'un  privilège  que  la  loi  du  24  mai  18i5  n'a  pas  cru  pou- 
A'oir  accorder  aux  congrégations  de  femmes?  Les  mesures  restrictives 
édictées  par  l'article  4  de  la  loi  précitée  de  1825  ne  sont-elles  pas  appli- 
cables aux  associations  religieuses  d'hommes  et  ne  peut-on  soutenir 
que,  si  la  législation  a  considéré  comme  une  mesure  de  sécurité  pu- 
blique la  prohibition  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  écrit  en 
faveur  d'un  établissement  religieux  de  femmes,  cette  prohibition  doit, 
pour  les  mêmes  motiTs,  s'étendre  à  des  congrégations  d'hommes  dont 
l'existence  légale  n'est  même  pas  h  l'abri  de  toute  contestation.  —  Je 
serais  très  désireux  de  connaître  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  ce  point 
important...  —  Agréez,  etc.  —  Pour  le  ministre  :  Le  conseiller  d'État, 
directeur  des  Cultes  [Signé  :  Dumay). 

(2)  Note  du  C.  d'Et.  31  mars  1892  (n»  91,118).  —  Le  Conseil  d'Etat,  qui 
a  pris  connaissance  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la  congré- 
gation des  Prêtres  de  la  Mission  à  accepter  un  legs  universel  qui  lui  a 
été  fait  par  la  dame  veuve  Lallemand  a,  d'accord  avec  le  représentant 
du  gouvernement,  cru  devoir  ajouter  à  l'article  l**"  une  disposition  por- 
tant que  la  congrégation  devra  justifier  de  l'emploi  des  legs  aux  besoio.<) 
des  missions  étrangères  (M.  Bonthoux,  rapporteur). 

(3)  Marguerie,  Dictionnaire  général  d'administration,  v«  Dons  et  legs, 
sect.  I,  §  5,  p.  917. 
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